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La séance est ouverte à 15 heures sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Maire de
Bordeaux.
 

M. LE MAIRE. - 

Mes chers collègues, je vous invite à vous asseoir.
Je voudrais tout d’abord accueillir dans nos tribunes les élèves de la classe de 6ème 6 du Collège
Sainte Marie de La Bastide avec leur professeur Madame Pauline Ardiller et les classes de CM1
et CM2 de l’école Nuyens avec leur professeur Madame Claire Petithomme.
Bienvenue jeunes gens et jeunes filles.
(Applaudissements)
 

M. LE MAIRE. - 

Je les félicite de voir comment fonctionne notre Conseil Municipal.
Deux ou trois informations avant d’entrer dans notre ordre du jour.
D’abord pour me réjouir de l’extraordinaire succès de notre Fête du Fleuve et du départ de la
Course La Solitaire du Figaro. Le temps était de la partie. On évalue à plusieurs centaines de
milliers les spectateurs qui se pressaient sur les quais de Bordeaux.
Je voudrais aussi me féliciter du succès de la Garonne à la nage. Merci aux élus qui se sont
mobilisés pour organiser ces événements. Merci à nos services qui comme d’habitude ont été
très efficaces et très disponibles.
Je voudrais aussi vous donner les éléments essentiels du communiqué que viennent de publier
la Préfecture de la Gironde, le Club des Girondins de Bordeaux, la Société du Nouveau Stade
de Bordeaux et la Ville de Bordeaux au lendemain du premier match qui a eu lieu dans notre
nouveau stade.
Nous avons organisé tous ensemble un retour d’expérience pour tirer les enseignements de
cette première rencontre. Ce retour d’expérience associait donc les autorités préfectorales et
municipales, le concessionnaire du stade et les Girondins de Bordeaux, ainsi d’ailleurs que les
supporters.
Nous avons demandé à un bureau indépendant, VERITAS, de procéder à des visites de contrôles.
Les résultats ont été tout à fait probants. Je vous donne lecture du communiqué de presse qui
va vous être distribué ou qui l’a déjà été :
Ces visites confirment :
Que la structure du stade est parfaitement sécurisée.
Qu’aucun désordre n’a été relevé.
Que la structure des tribunes constituée d’une charpente métallique et de béton ne présente
aucune fragilité. Quelques craquelures ont été repérées sur le sol, mais il s’agit de joints
d’étanchéité qui seront repris.
Les tribunes supérieures sont de structure métallique, comme vous le savez. Elles peuvent
donc présenter, c’est un phénomène tout à fait naturel, de légères oscillations comme sur
une passerelle métallique. « Ce phénomène n’est en rien un signe de fragilité, écrit le bureau
VERITAS. Il peut entraîner un certain sentiment d’inconfort chez les spectateurs.  » Nous
surveillerons, bien sûr, l’amplitude de ces oscillations.
La question du portillon a été également examinée. Il s’est ouvert sous le poids des supporters.
Il sera mieux réglé à l’avenir puisqu’il ne doit s’ouvrir que sur commande pour l’intervention des
secours et l’évacuation du public vers la pelouse en cas de grave danger.
Enfin la question des sièges. Le communiqué dit pudiquement, je le cite, que : « Les sièges
n’apparaissent pas avoir été cassés par inadvertance », ce qui veut dire quand même en positif
qu’ils ont été cassés volontairement. Des groupes de supporters déterminés à commettre des
dégradations ont été observés. Les services de police veilleront à ce que ces
 
 
dégradations soient constatées avec recours aux enregistrements vidéo et à ce que les
procédures soient sans délai transmises à l’autorité judiciaire. 
Voilà sur ce point qui a été repris dans l’actualité des dernières 48 heures.
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M. HURMIC demande la parole.
 

M. HURMIC. -

Je voulais juste dire un mot en réaction à ce que vous venez de dire.
Je vais peut-être vous étonner, mais j’aimerais prendre la défense des supporters bordelais pour
dire que contrairement à ce que j’ai pu lire ici ou là nous avons la chance d’avoir à Bordeaux des
supporters, y compris du virage nord, qui sont quand même des supporters qui ne sont pas des
hooligans, qui sont plutôt calmes. S’il y a un problème, et ne comptez pas sur moi aujourd’hui
pour surfer sur ce qu’on appelle « les flops » du grand stade, je pense qu’effectivement il y
a un certain nombre de mesures à prendre pour faire en sorte que le public bordelais qui est
traditionnellement calme puisse avoir des sièges peut-être un peu plus solides que ceux qui ont
été mis à leur disposition.
En tout cas, moi qui ne suis pas du tout anti-foot, Monsieur le Maire, contrairement à ce que
vous avez pu susurrer lors de précédents Conseils Municipaux, je tiens à manifester aujourd’hui
un soutien par rapport à ce public qui n’est pas forcément de ma tendance, qui sont globalement
favorables, j’ai cru le comprendre, au grand stade, mais je ne crois pas qu’il y ait eu de leur
part des gestes particulièrement sauvages, inconsidérés ou excités, comme j’ai pu le lire, qui
ont consisté à vouloir délibérément casser les sièges du grand stade. Je renvoie chacun à ses
responsabilités.
 

M. LE MAIRE. - 

Il y a des moments où il faut avoir beaucoup de sang-froid pour éviter de se lancer dans un
grand fou rire. M. HURMIC vient de nous révéler qu’il connaît des supporters, qui ne l’ont jamais
vu d’ailleurs dans le stade, mais lui les a vus. Donc c’est une information de dernière main.
Quant à mettre en cause les supporters en général, personne ne l’a jamais fait. En revanche il y a
eu des dégradations volontaires.. La police a des constats pour cela. Je suis très surpris de voir
que M. HURMIC le conteste et qu’il a des informations contraires. Ces sièges sont des sièges
solides. Ils sont conformes à toutes les réglementations établies. Donc il y a eu une volonté de
dégradation. Prétendre le contraire est faire preuve de beaucoup d’imprudence.
M. ROUVEYRE
 

M. ROUVEYRE. –

Monsieur le Maire, mes chers collègues, je ne suis pas non plus un grand défenseur du grand
stade, néanmoins acceptez ou reconnaissez que les supporters, bien en amont de ces incidents,
vous avaient alerté sur la fragilité des sièges qui étaient installés dans cette enceinte ; et avant
même que le constructeur les choisissent ils vous avaient alerté sur la nécessité de prévoir des
sièges relativement solides et bien arrimés au sol. Vraisemblablement leurs préconisations, et
on peut considérer quand même qu’il s’y connaissent un peu en stade, n’ont pas été observées.
Je terminerai en disant qu’on parle d’un grand stade, on ne parle pas de gens qui vont voir une
pièce à l’Opéra, donc on peut s’attendre aussi lorsqu’un but est marqué à des manifestations
de joie qu’on ne va pas non plus leur enlever.
Il aurait été plus prudent d’associer bien en amont les supporters qui, là encore, connaissent
bien le déroulement d’un match de football, pour bien évaluer les besoins.
Toujours est-il que nous avons un communiqué rassurant de la préfecture. Nous serons quand
même extrêmement attentifs parce que dans les témoignages que nous avons entendus, des
gens avaient pris peur. On ne va pas au stade pour avoir peur pendant la séquence du spectacle
qu’on vient regarder.
Donc j’espère que de ce point de vue, des choses pourront être données en gage pour rassurer
les supporters de manière un peu plus détaillée, un peu plus formelle, que ce simple communiqué
de presse.
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M. LE MAIRE. - 

Je précise qu’il ne s’agit pas d’un communiqué de la préfecture, mais d’un communiqué conjoint
de la préfecture, de la Ville, du club et du gestionnaire du stade.
 
M. COLOMBIER
 

M. COLOMBIER. -

Monsieur le Maire, je n’ai rien à rajouter. Je trouve extraordinaire que des élus aient des avis plus
éclairés qu’une entreprise spécialisée telle que celle-ci. On sait que le siège est très important
pour les élus et pour les homme politiques… mais de là à suggérer qu’il faille protéger les
supporters… Tout le monde aime les supporters, c’est sûr, mais là, sans méchanceté, on sait
que les verts sont les rois du verbe, de la parole.
Il n’y a pas grand-chose d’autre à rajouter si ce n’est que ce communiqué est rassurant. Moi
je fais confiance aux professionnels.
 

M. LE MAIRE. - 

Merci.
C’est la démonstration une nouvelle fois que le ridicule ne tue pas. Voir aujourd’hui ce plaidoyer
pour les supporters, les ultras marines, et pour la façon dont ils utilisent les sièges, c’est
touchant. Ça me touche beaucoup. Je pense qu’ils seront eux aussi très touchés de se savoir
supportés par des gens qui les connaissent bien, qui fréquentent beaucoup le stade, qui ont
soutenu le projet de stade, qui ont été vraiment très actifs dans ce domaine…
Voilà. J’ai relancé le débat. Madame JAMET est, elle aussi, une fine connaisseuse du stade.
 

MME JAMET. -

Oui, effectivement, je suis allée au stade dans ma jeunesse, donc je connais bien les supporters.
J’avais déjà alerté ici comme quoi les sièges à rabat allaient contre les usages et qu’en plus la
norme de l’UEFA préconisait des sièges à coque.
Donc je suis désolée, mais c’était bien normatif d’avoir des sièges à coque et pas des sièges
à rabat.
 

M. LE MAIRE. - 

Merci de cette précision technique que nous allons prendre en compte. Je vous rappelle qu’il
y a 42.000 sièges dans le stade, et qu’il y en a 41.950, vraisemblablement, qui ont résisté
à la pression.
Tout ceci est un peu ridicule.
Nous allons passer à l’ordre du jour proprement dit.
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DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE

PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 13 AVRIL 2015
ET DU 27 AVRIL 2015
 
 
M. LE MAIRE. - 

Je vous propose d’approuver les procès-verbaux des séances du 13 avril et 27 avril. Est-ce
qu’il y a des remarques là-dessus ?
Pas de demandes de modifications. Ils sont donc adoptés.
 
M. LE MAIRE. - 

Mme Cécile MIGLIORE va bien vouloir assurer le secrétariat de notre séance.
 
 

MME MIGLIORE. –

 

DELIBERATIONS RETIREES DE L’ORDRE DU JOUR

D – 2015/229, D – 2015/254, D- 2015/255, D - 2015/256

 

 

DELIBERATIONS SANS DEBAT

MONSIEUR LE MAIRE
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DELEGATION DE MONSIEUR NICOLAS FLORIAN

D – 2015/226, D – 2015/228, D – 2015/231, D – 2015/233

DELEGATION DE MADAME ANNE BREZILON

D – 2015/235

DELEGATION DE MONSIEUR FABIEN ROBERT

 
D – 2015/240, D – 2015/241, D – 2015/242, D– 2015/243, D – 2015/245, D – 2015/246,
D – 2015/247

 
DELEGATION DE MONSIEUR JEAN-LOUIS DAVID
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D – 2015/251, D – 2015/252
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D – 2015/257, D – 2015/258, D – 2015/259

 
DELEGATION DE MONSIEUR JEAN-MICHEL GAUTE

 
D – 2015/263, D – 2015/264, D – 2015/265, D – 2015/266, D – 2015/267, D – 2015/268,
D – 2015/269, D – 2015/270, D – 2015/271, D – 2015/272, D – 2015/273, D – 2015/274,
2015/275, D – 2015/276, D – 2015/278, D – 2015/279, D – 2015/280, D – 2015/282, D
– 2015/283

 
DELEGATION DE MADAME MAGALI FRONZES

D – 2015/284

 
DELEGATION DE MADAME ARIELLE PIAZZA

D – 2015/285

 
DELEGATION DE MADAME ELIZABETH TOUTON

D – 2015/288, D – 2015/289, D – 2015/290

 
MME MIGLIORE. -

Délibération D – 2015288 :
Non participation au vote de Mme CHAZAL et de M. SOLARI
M. LE MAIRE. - 

Est-ce qu’il y a des indications de vote sur ces délibérations regroupées ?
M. GUENRO
M. GUENRO. -

Nous voterons contre la 233
 
M. LE MAIRE. - 

M. HURMIC
M. HURMIC. -

Vote contre la 233.
 

M. LE MAIRE. - 

Tout ceci est pris en compte.
Ces délibérations sont donc adoptées.
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M. LE MAIRE. - 

Mme MIGLIORE, j’ai oublié de vous signaler, avant d’aborder les délibérations donnant lieu à
débat ou les communications, que Mme COLLET souhaitait intervenir brièvement.
 

MME COLLET. -

Monsieur le Maire, les élus ont eu sur leur table le flyer que je tiens à la main.
Je souhaite attirer votre attention sur le Forum des Métiers que nous organisons le 19 juin
prochain avec Yohan DAVID. Celui-ci se tient depuis 10 ans, mais je veux mettre en valeur
cette réunion qui attire toujours plus de monde.
Il s’adresse à toute personne souhaitant se renseigner sur les formations et les spécificités des
métiers qui vont de l’assistante maternelle à l’infirmière puéricultrice en passant par l’éducatrice
de jeunes enfants.
Ce sont de vrais métiers avec de vraies compétences. Ce sont de vraies formations.
Ce sont des métiers qui ont du sens car ils permettent à des enfants de pouvoir s’épanouir, et
à des parents de pouvoir travailler.
Enfin ce sont des métiers en tension, sans doute parce que Bordeaux et toutes les villes
alentour ont ouvert de nombreuses crèches. Nous espérons que le Conseil Régional dont c’est
la compétence nous aidera à promouvoir ces formations diplômantes.
La campagne régionale qui va commencer nous donnera l’occasion avec Virginie CALMELS de
promouvoir ces filières qui offrent un plein emploi et pas du tout de chômage.
Par ailleurs, j’en profite pour mettre en valeur l’enquête « Certi’crèche » qui prouve, au-delà du
nombre de places ouvertes, notre brillante réussite car 97,8% des parents sont satisfaits de la
qualité d’accueil dans les crèches municipales.
Je remercie les professionnels sans qui tout cela ne serait pas aussi réussi. Merci.
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M. LE MAIRE. - 

J’ai souhaité maintenant vous faire un point sur le déroulement d’une des opérations
majeures de notre arc de développement durable, je veux parler de l’opération des
Bassins à Flot.

Je remercie M. Nicolas MICHELIN, l’auteur du plan-guide de ce quartier, d’être parmi
nous. Il va tout à l’heure commenter les images qu’il  nous a apportées et nous
donner les grandes lignes directrices de ce projet, ou nous les rappeler puisque nous
l’avons adopté, je le rappelle, ici en Conseil Municipal en 2010, puis lors du vote
du Programme d’Aménagement d’Ensemble en Conseil de Communauté Urbaine –
c’était son nom à l’époque.

5 ans après, où en sommes-nous ?

C’est sans doute une des opérations d’urbanisme sur le territoire de la Ville et de
la Métropole qui s’est déroulée au rythme le plus soutenu. C’est aussi une des
opérations d’urbanisme les plus visitées et les plus commentées en France. Les
délégations se succèdent sur le terrain pour bien voir quels ont été les principes
que nous avons appliqués.

C’est vrai que c’est une opération originale dans sa conception. Nous étions partis
sur l’idée d’une ZAC classique. Il est apparu que cette ZAC aurait présenté un
déficit global trop lourd pour être assumé par la Communauté Urbaine de l’époque et
donc nous nous sommes orientés vers d’autres solutions en essayant de répondre
à quelques questions fondamentales :

Comment faire de l’aménagement quand on ne possède pas de foncier public ?

Comment faire de l’aménagement quand on n’a pas de moyens coercitifs ? Pas de
déclaration d’utilité publique ?

Comment fait-on de l’aménagement quand l’argent public est rare ?

Comment fait-on de l’aménagement quand les aménageurs ne savent pas très bien
traiter le problème ?

Nous avons donc fait un choix original, je le répète. Un aménagement en régie, si je
puis dire, sans déclaration d’utilité publique et reposant sur ce concept qui intéresse
beaucoup les urbanistes en général et les élus en particulier, à savoir l’urbanisme
négocié qui consiste à considérer que tous les acteurs de l’aménagement  : les
propriétaires, les promoteurs, les bailleurs sociaux, les commerçants, les habitants
- j’insiste bien sur ce point, les habitants aussi - sont des partenaires de l’opération.
C’est sur cette base-là que nous avons essayé de construire le projet.

Il s’appuie sur le plan-guide de Nicolas Michelin qui fixe les grands principes
d’organisation, mais qui est évolutif en fonction des opportunités de projets et des
discussions avec les porteurs de projets.

Ce plan-guide, M. Michelin le rappellera mieux que moi, est centré sur deux espaces
publics majeurs : la plaque portuaire qui est le prolongement des quais,
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et les sentes qui sont ces voies convergeant vers la plaque portuaire qui seront des
espaces de socialité, de culture urbaine, ce que Michel Corajoud aurait appelé « des
lieux de conversation ».

La gouvernance des Bassins à Flots repose sur quelques outils simples.

D’abord l’Atelier des Bassins composé de la Métropole, de la Ville, du Port qui est
l’instance où se pratique cet urbanisme de projets. Il se réunit tous les mois. Il
suit les projets depuis la maîtrise du foncier jusqu’à la validation des matériaux sur
chantier, en passant par la programmation, le choix des architectes et les permis
de construire.

Cet outil c’est aussi la convention de partenariat et d’engagement des Bassins à
Flot signée par tous les porteurs du projet depuis 2011.

Les acteurs, vous les connaissez  : la Ville, la Métropole, le Port, les opérateurs
immobiliers qui se sont réunis en association, les habitants et les usagers. Au total
plus de 50 réunions de concertation depuis 2009 ont réuni ces différents acteurs.

Une Maison du Projet qui accueille une maquette du quartier et de nombreuses
présentations de projets. C’est d’ailleurs dans la Maison du Projet que le conseil de
quartier s’est tenu vendredi dernier devant cette maquette.

Ce quartier sera un quartier mixte. Nous y trouverons à la fois :

Des logements, 5.400 environ, dont 40% de logements aidés : logement locatif
social ou accession à la propriété à des prix maîtrisés.

Des équipements très importants : 3 groupes scolaires, 2 maisons d’assistantes
maternelles, 1 équipement associatif, 2 crèches, 1 gymnase, 1 maison polyvalente,
2 espaces sportifs de proximité. C’est-à-dire à terme 125 millions d’euros
d’équipements publics.

Une petite parenthèse à ce sujet. Le premier groupe scolaire dont la construction
devait démarrer ces temps-ci a connu malheureusement un contretemps fâcheux
puisque nous nous sommes aperçus que le sol sur lequel il devait être construit
contenait des matériaux radioactifs. Nous avons évidemment abandonné ce site.

Nous sommes en train de travailler d’arrache-pied à l’ouverture d’un groupe scolaire
dans des bâtiments provisoires sans doute localisés sur un terrain du cours du
Raccordement.

Outre ces équipements de proximité pour la population il y aura aussi de grands
équipements d’intérêt d’agglomération  : La Cité du Vin bien entendu qui est en
train de s’achever, le futur Musée de la Mer, équipement privé dont le permis de
construire vient d’être accordé, un Multiplexe qui fait l’objet de recours, mais qui,
je l’espère, pourra voir le jour dans ce nouveau quartier de 5.400 logements.

Un pôle éducatif aussi extrêmement important qui accueillera un grand
nombre d’établissements d’enseignement supérieur spécialisés dans les filières
informatiques et numériques. Je ne vais pas vous donner la liste des écoles qui sont
en train de se préparer à s’installer sur ce site.

4 résidences étudiantes d’ici 2015.

 

Une partie de l’ensemble de ces activités sera logée dans les hôtels d’entreprises
situés le long des Bassins à Flots. 11



Je ne voudrais pas oublier le pôle naval et les activités nautiques.

S’agissant du « refit » nous avons bien précisé les choses. Il se répartira sur 3 sites :
à Bassens, à Bacalan et dans les Bassins à Flot.

Toutes les activités génératrices de pollution, qu’elles soient sonores ou olfactives,
se dérouleront en dehors des Bassins à Flot qui accueilleront les bateaux dans la
phase finale d’aménagement.

Le Port aura des travaux à engager, mais j’ai clairement indiqué que l’installation
de ce « refit » ne devait pas s’opposer à la libre circulation du public aussi près que
possible des Bassins à Flot.

On voit bien aujourd’hui déjà quand on est sous la trémie qui passe sous le pont
Chaban-Delmas, que les promeneurs, les vélos et les piétons ont envie d’aller plus
loin, ont envie d’aller se promener autour des Bassins à Flot et après de rejoindre
le Lac. Donc il faut que cette promenade qui sera un des lieux magiques, je crois,
de la Ville, puisse se faire sans discontinuité le long des Bassins à Flot.

Un sujet de préoccupation. Je n’arrive pas à comprendre pourquoi ce projet
n’aboutit pas, celui du Port de Plaisance pour lequel le Grand Port Maritime de
Bordeaux a lancé une DSP qui est toujours au point mort sans attributaire, ce qui
est bien dommage parce que ce pourrait être une activité tout à fait positive dans
les bassins.

Voilà quelques points rappelés sur les grandes lignes générales de ce projet. Je vous
ai dit qu’il avait avancé sur un rythme soutenu.

En moins de 5 ans les permis de construire pour 450.000 m² de surface de plancher
ont été livrés, ce qui représente 3.700 logements et 1.000 logements en résidences
services.

Plus de 35 immeubles sont en construction.

10 opérations ont déjà été livrées.

15 livraisons sont attendues en 2015.

Les premiers équipements publics seront livrés en 2016.

Les sentes et les voies nouvelles ont démarré en 2014. Je reconnais que pour
l’instant c’est un des points faibles, peut-être, du déroulement de l’opération.
Beaucoup des nouveaux habitants sont un peu gênés de devoir sortir de leurs
immeubles sur des voiries qui sont encore en l’état de projet, si je puis dire, mais la
Métropole souhaite phaser la réfection de ces voiries en fonction de l’achèvement
des opérations immobilières elles-mêmes, ce qui peut se comprendre.

Un réseau de chaleur, je voudrais enfin le signaler, va garantir 70% d’énergie
renouvelable dans l’alimentation en eau chaude sanitaire.

 

 

En matière financière, 63% des objectifs sont désormais atteints en ce qui concerne
la participation des opérateurs.

Des titres de recettes ont été émis pour 22 millions d’euros, dont 13,7 ont déjà été
encaissés soit par la Ville, soit par la Métropole.12



Il serait évidemment présomptueux de dire que tout est parfait dans cette opération,
je viens d’évoquer quelques nuisances, mais je crois qu’elle témoigne d’un savoir-
faire de nos services, d’un dynamisme de la Ville et également d’une mobilisation
de nos partenaires, en particulier de l’urbaniste qui pilote cette opération tout à fait
remarquable. Je voudrais ici remercier Nicolas Michelin d’avoir mis son talent au
service de notre Métropole avec autant de constance et de ténacité. Je sais que cet
engagement est pour lui très chronophage, mais enfin, quand on a la chance d’être
à la tête d’une opération aussi belle que celle-là ça mérite quelques arbitrages.

Merci en tout cas de piloter tout cela très activement.

Elizabeth, je passe tout de suite la parole à M. Michelin. Vous reviendrez ensuite
éventuellement pour répondre aux questions qui ne manqueront pas de se poser.

Si M. Michelin a le temps nécessaire on a prévu de répartir le débat en deux temps.
D’abord des questions qui vous seront posées à vous essentiellement, je pense,
puis ensuite des interventions à proprement parler des différents groupes.

(Intervention animée par la présentation d’images vidéo)

M. MICHELIN. –

Merci beaucoup. Je suis content, 5 ans après, de revenir au Conseil Municipal
présenter l’état d’avancement du projet des Bassins à Flot en une quinzaine
d’images.

J’en profite pour remercier Jean-Rémy Dostes et Thomas Hermann, mes deux
partenaires qui travaillent avec moi sur ce projet depuis 5 ans.

Il y a deux façons de faire de l’urbanisme. Il y a une façon de faire par le haut,
c’est-à-dire qu’on fait une planification magnifique, certifiée éco-quartier et on la
plaque sur un site. C’est une méthode dite internationale. Beaucoup de villes dans
le monde entier souffrent de cette méthode.

Et puis il y a une méthode dite par le bas qui consiste à prendre le génie du lieu et
à faire un projet qui émane du site. M. Corajoud aurait dit, ou M. Chemetov aurait
dit : « C’est le site qui fait le projet, et non pas le projet qui fait le site. »

Nous sommes évidemment dans la deuxième méthode qui est une méthode très
française, très brillante, d’ailleurs beaucoup de collègues urbanistes et architectes
travaillent avec cette façon-là.

Le projet, je vous le rappelle en deux mots, c’est d’abord les Bassins – cette
opération porte bien son nom – qui aimantent, comme le montre ce premier croquis
qui date de 5 ans, toutes les constructions qui vont venir autour de cette grand
plaque portuaire.

Ce génie du lieu, comme on l’appelle assez souvent sur les bassins, il est fait d’un
patrimoine très ordinaire, qui n’est pas tellement patrimonial, qui est plutôt

matrimonial, c’est-à-dire des bâtiments qualitatifs ordinaires, des silos qui n’ont pas
vraiment de valeur historique sauf une valeur sentimentale pour la Ville de Bordeaux,
un bunker, la Base sous-marine qui est une grande référence, mais aussi des petites
grues, des petites rues, Bacalan, Chartrons - je vous rappelle qu’on est entre les
deux - jusqu’à l’usine Lesieur en haut à droite qui nous a servi beaucoup de référence
en termes d’architecture, alors qu’il s’agit de quelque chose de très simple.

Plusieurs principes nous ont guidés sur ce projet.
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Le premier, vous l’avez dit, Monsieur le Maire, c’est relier la plaque portuaire, ou
plutôt les quais aux bassins de façon à ce que quand les gens se promènent sur les
quais ils passent sous le pont Chaban ou par le carrefour, ils puissent remonter le
long des écluses : plus de 2 km de long de promenade qui mènent jusqu’à Alfred
Daney, voire après ; on espère prolonger jusqu’au Lac.

Donc d’abord la plaque portuaire c’est l’espace public majeur.

Deuxième idée : relier à Bacalan et aux Chartrons par des sentes. C’est plusieurs
kilomètres de sentes qui vont être ainsi créés, 8 km exactement, qui sont
perpendiculaires aux bassins, voyez les flèches vertes, qui amènent les gens
naturellement : une famille, une poussette, un bébé, et on peut aller sans difficulté
jusqu’aux sentes. Ces sentes ne sont pas véhiculées pour les voitures, elles ne sont
véhiculées que pour les voitures de sécurité des pompiers. Les premières arrivent
juste. On va les planter très généreusement. Elles marquent la limite entre le privé
et le public. Là par exemple par cette sente, on garde les bâtiments existants et on
vient se glisser sur les constructions nouvelles.

On est arrivé avec cette idée de relier les quartiers et de plaque portuaire espace
public, à un plan-guide. Je ne sais pas si vous vous souvenez du plan-guide que
j’avais projeté il y a 5 ans. Il était à la fois très différent et très similaire. C’est-à-
dire qu’il y a 88 architectes qui travaillent actuellement sur ce projet dans différents
îlots. Il y a plus d’une trentaine de promoteurs et à chaque fois les îlots suivent les
règles de ce PAE, de ce Plan d’Aménagement d’Ensemble, mais aussi ils amènent
une certaine spécificité à chaque îlot, ce qui fait que ce plan-guide qui doit en être
à sa soixantième version, se qualifie, retrouve des choses très particulières.

Le plan-guide est composé sur deux idées majeures. La première c’est de faire des
jardins suspendus.

Et aux Bassins à Flots il y a de l’eau très proche donc on n’a aucun parking enterré
ce qui génère pas mal d’économies, on a des parkings intégrés. Ils ne sont pas
enterrés ils sont intégrés, c’est-à-dire qu’on ne les voit pas de l’espace public, ils
sont dans l’immeuble.

Exemple, l’îlot B1 qui a été réalisé par Nexity, qu’on peut voir aujourd’hui où le
jardin est au premier étage. Comme souvent, les jardins aux Bassins à Flot sont des
jardins suspendus sur le toit des parkings. Vous le voyez sur la coupe au-dessus.

La particularité de cet îlot c’est qu’il est en plus couvert par une grande verrière,
un grand atrium qui fait que là aussi on est dans l’expérimentation thermique et
environnementale. On est dans un espace inter-climatique. Ces bâtiments viennent
d’être inaugurés. Ils sont occupés aujourd’hui. Ils servent un peu

 

d’exemple, pas forcément parce que tout le monde ne va pas faire des atriums, en
tout cas de référents en terme architectural et d’espaces intérieurs.

La deuxième idée très forte, outre les jardins suspendus, c’est la silhouette. Vous
avez peut-être remarqué qu’aux Bassins à Flot aujourd’hui qui sont en construction
il y a un vélum relativement classique de 18 / 20 m, et puis des « tourettes »,
des éléments singuliers plutôt petits qui montent en hauteur, qui viennent marquer
la silhouette des Bassins à Flot. C’est la coupe que vous voyez ici. Cela permet à
chaque architecte de respecter des volumétries très précises et de monter de temps
en temps en hauteur pour retrouver un gabarit très bordelais. D’ailleurs quand on
regarde la Ville de Bordeaux en vue aérienne on voit un vélum très constant sur
cette ville de pierre et de temps en temps des émergences plus hautes.
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La silhouette est importante pour nous puisque tous les immeubles des Bassins à
Flots sont construits avec des toits, ce qui n’est pas très courant dans l’architecture
contemporaine, et pourtant quand on regarde le dernier prix international Mies Van
der Rohe cette année c’est bien un immeuble à toiture qui a été sélectionné. Nous-
mêmes on a aussi développé beaucoup ce thème d’habiter les toits, d’être sous les
toits. La règle des Bassins à Flot c’est : si on a une toiture et si on a un toit plat,
il est accessible, c’est un jardin suspendu.

C’est une règle très stricte, très forte qui a gêné certains architectes, parce que
construire des toits aujourd’hui c’est faire du pastiche. Eh bien non, il n’y aura pas de
pastiche aux Bassins à Flot, vous le voyez bien, ça c’est une toiture contemporaine.

Là vous avez l’armature des quais. Les hangars vont être démolis. C’est sur les
terrains du Port. L’appel d’offres est passé. Les projets sont prêts en permis de
construire Et vous avez donc ces grands hangars un peu monolithes qui suivent les
Bassins qui seront remplacés par des toitures plissées, donc des successions de
hangars qui laissent passer les fameuses sentes pour qu’on puisse aller jusqu’à la
plaque portuaire, qui sont entrecoupées tous les 80 m à peu près.

L’idée de la silhouette fait qu’aujourd’hui quand on est de l’autre côté de la Garonne
et qu’on regarde les Bassins à Flot on a une vision que personnellement je trouve
assez extraordinaire d’un quartier contemporain qui est relativement intense, pour
ne pas dire dense, mais intense, qui respecte bien les rues puisqu’on a tracé très peu
de voies nouvelles et qui a un gabarit comme ça, de toitures. C’est cette nouvelle
silhouette que vous voyez sur cette image qui est très récente puisqu’on voit le
bâtiment que je vous ai présenté tout à l’heure.

On travaille, comme l’a dit Monsieur le Maire, avec un Atelier des Bassins, ce qui
est effectivement passionnant. Tous mes collaborateurs, et je pense tout le monde,
apprécient ce mode de travail. C’est-à-dire que le projet de l’architecte se fait avec
les Bassins dans les Bassins. Au fur et à mesure que les jours passent le projet
s’élabore. Et ce n’est pas un projet qu’on reçoit et qu’on doit critiquer, c’est un
projet qui se fait de façon négociée.

Je ne vous cache pas que pour essayer de faire cette méthode dans d’autres villes
ce n’est pas si facile, c’est même beaucoup plus compliqué qu’à Bordeaux où on a
la chance de ne pas avoir de ZAC. On a la chance de faire ça en régie. Je tourne les
difficultés en chance et finalement on a une méthode extrêmement efficace pour
chercher la qualité puisque c’est bien de ça dont il s’agit.

 

On peut voir comment on travaille. D’abord on fait des fiches de lots. Ensuite les
promoteurs propriétaires du terrain arrivent. On discute ces fiches de lots avec eux,
la programmation. Puis nous, urbanistes, on fait une faisabilité architecturale et
urbaine qui est très précise comme vous le voyez sur la maquette de droite, et puis
ensuite les architectes arrivent, s’emparent de cette faisabilité et font leur projet.

Ça change radicalement de la façon de faire classique : cahier des charges, concours
promoteurs / architectes, jury et ensuite on écope d’un projet qui souvent ne colle
pas tout à fait avec ce qu’on aimerait.

On est là dans le qualitatif. Vous avez ici le déroulé, chronophage mais passionnant.

Je pense que c’est aujourd’hui énormément de mètres carrés de permis de
construire qui ont été attribués : 300.000 environ. Au début on m’a dit que cette
méthode allait faire perdre du temps. Je pense qu’au contraire on en a gagné
énormément en compréhension entre les promoteurs et l’Atelier des Bassins, en
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compréhension entre les promoteurs et l’archichecte, et l’architecte et l’Atelier des
Bassins. Un jeu à trois s’est institué qui a été formidable.

Aujourd’hui ce projet est un très très grand chantier. Effectivement on est de temps
en temps dans la boue, il faut le reconnaître. On essaie de faire en sorte que l’espace
public soit praticable. Ce n’est pas toujours facile parce que les choses se font à
l’avance.

Pour terminer, les grands principes qui vous ont été présentés ici en 2010 que
j’ai essayé de résumer de façon très courte, sont maintenus aujourd’hui dans les
réalisations successives. Merci.

M. LE MAIRE. - 

Merci cher Nicolas Michelin.

Elizabeth, vous souhaitez intervenir à ce stade, ou plutôt répondre aux questions ?

Très bien. Donc séquence de questions.

M. HURMIC

M. HURMIC. -

Monsieur le Maire, Monsieur Nicolas Michelin, j’aimerais vous poser trois questions.

La première. Je me souviens très bien de la première présentation du plan-guide que
vous aviez faite ici même dans cette assemblée le 28 février 2011. C’était il y a 4
ans et demi. Sur un point j’aimerais vous demander où vous en êtes exactement ?

Vous aviez à l’époque déjà beaucoup insisté sur l’importance des toitures, comme
vous venez de le faire il y a quelques instants. Mais à l’époque vous indiquiez, je
vous cite :

 

«  On demande des toitures, ce qui est assez nouveau dans l’architecture
contemporaine… ».

Cela reprend les propos que vous venez de tenir à l’instant. Mais vous alliez plus
loin en disant, je vous cite :

« … c’est-à-dire qu’on demande qu’il y ait toujours des toitures où l’on puisse
installer des capteurs photovoltaïques et des capteurs solaires thermiques. »

Vous en parliez en 2011. Vous n’en parlez plus aujourd’hui. Est-ce que vous pouvez
m’apporter quelques précisions sur ce changement stratégique ?

Je vous pose les trois questions, ou les unes après les autres ?

M. LE MAIRE. - 

Il vaut mieux que vous posiez les trois questions.

M. HURMIC. -

D’accord. C’était la première question.
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La deuxième, M. Michelin, à l’époque vous m’aviez converti, je le reste aussi parce
que je trouve que le concept est intéressant et le projet globalement l’est tout
autant, mais vous m’aviez convaincu sur les avantages de ce que vous appelez
l’urbanisme négocié par rapport à l’urbanisme planifié. Effectivement vous aviez
commencé un peu à nous exposer cette théorie, et depuis j’ai pu lire différents
articles dans lesquels vous explicitez ce concept intéressant d’urbanisme négocié.

Vous expliquez notamment que « l’inconvénient classique de l’urbanisme planifié
c’est qu’il est extrêmement long et produit mécaniquement des décalages entre les
ambitions de départ et le résultat ». Je vous cite. Ça me paraît effectivement être
une dominante de l’avantage de l’urbanisme que vous préconisez.

J’aimerais, à la lueur de cet avantage, que vous puissiez nous expliquer aujourd’hui
comment vous êtes passé d’un projet qui nous était annoncé comme étant un projet
énergie zéro, c’est-à-dire un projet qui est parfaitement et totalement autonome
sur le plan énergétique, à un projet qui aujourd’hui nous est présenté comme étant
intéressant, je vous l’accorde, mais étant un projet à 70% d’énergie produite sur
le site.

Vous nous donnez un certain nombre d’explications très intéressantes d’ailleurs,
sur vos sources d’énergie, c’est-à-dire essentiellement sur le réseau de chaleur
privé  : Energie des Bassins, système de chauffage inédit composé d’une plate-
forme biomasse côté Bacalan et d’une forme effluent côté Chartrons qui est portée
d’ailleurs par Energie des Bassins, mais tout cela vous donne un quartier qui est
à 70% et non pas à 100% autonome sur le plan énergétique. C’est ma deuxième
interrogation.

Enfin ma troisième qui est moins importante que les deux premières. J’ai vu au
conseil de quartier de vendredi dernier que beaucoup de riverains se plaignent des
inconvénients inhérents à ce système d’urbanisme négocié, c’est-à-dire le problème
du phasage. C’est-à-dire que beaucoup d’habitants ont toujours

 

l’impression aujourd’hui de vivre dans une zone de chantiers. Notamment j’ai
entendu les habitants de la rue des Etrangers qui se plaignent de la voirie qui est
une voirie de chantier.

Y a-t-il moyen, mais là c’est une question plus technique que politique
naturellement, de faire en sorte que les habitants qui ont fait le choix d’habiter ce
nouveau quartier des Bassins à Flot ne vivent pas pendant les deux, trois ou quatre
ans qui viennent dans un véritable chantier no man’s land, et que vous puissiez les
rassurer sur l’état de la voirie dans les années qui viennent ?

Voilà les trois questions que je voulais vous poser. Merci.

M. LE MAIRE. - 

M. Michelin.

M. MICHELIN. -

En ce qui concerne les toitures, il y a un certain nombre de toitures qui sont
équipées en photovoltaïque. On en a encore visité un ce matin. Le photovoltaïque
vous ne pouvez pas l’imposer à un promoteur privé. On n’est pas en mesure
réglementairement de dire que vous allez mettre des panneaux photovoltaïques.
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Tous les toits sont bien orientés pour recevoir du photovoltaïque, mais de nombreux
promoteurs n’ont pas trouvé ni les moyens, ni l’envie, ni je ne sais quoi, de poser
ces capteurs. Donc nous, on n’est pas prescripteurs.

Je vous renvoie là-dessus sur une position qui est beaucoup plus nationale. C’est-
à-dire qu’en France on a les plus beaux capteurs au monde. Notamment dans la
recherche aujourd’hui on a les plus beaux capteurs photovoltaïques et quand il faut
les installer on fait venir des capteurs chinois à faible rendement.

Je pense que c’est un débat immense. Moi je suis un très grand partisan du
solaire. Je pense que c’est l’énergie du futur. Mais que ce soit négocié ou pas,
les limites de l’urbanisme font qu’on n’arrive pas toujours à imposer ces capteurs
photovoltaïques.

Mais il sera toujours temps de les poser, je l’affirme.

Deuxièmement sur l’urbanisme énergie zéro, c’est-à-dire que l’urbanisme négocié
nous aurait écartés de l’énergie zéro. Là je m’inscris en faux. Nous avons un très
beau réseau de chaleur. Dieu sait que ça a été compliqué. Je rappelle : effluent et
biomasse, c’est-à-dire bois et incinération des ordures qui nous permettent de faire
un réseau côté Bacalan et un réseau côté Chartrons et nous avons évidemment
tous les bâtiments qui répondent à la RT 2012.

Au-delà, si vous voulez parler de label éco-quartier ou zéro énergie, moi je plaide pour
le label BBF qui est le label Bordeaux Bassins à Flot. C’est un label extraordinaire
puisque c’est avant tout la haute qualité d’usage qui est mise en avant et pas une
surenchère thermique.

Je vois dans d’autres ZAC des envies de faire des zéro énergie au détriment
– au détriment, j’insiste – de la qualité d’usage des logements. Et moi en tant
qu’architecte urbaniste, actuellement, ce n’est pas que je renonce à

 

l’environnement, bien au contraire, mais je mets en avant un numéro un de
l’environnement qui est bien la qualité d’usage des logements.

Sur ce point on pourrait vous montrer pas mal de logements qui sont de qualité. Par
exemple on se bat beaucoup avec les promoteurs pour avoir beaucoup de grands
logements ; ce n’est pas facile ; et s’ils sont petits, car hélas, souvent la bourse des
nouveaux arrivants ne leur permet pas d’en acheter des grands, ils ont pratiquement
tous – mais vous allez me citer des contre-exemples – ils ont tous une terrasse où
on peut poser une table et quatre chaises. On évite les balcons filants. On essaie
de favoriser l’intimité. Systématiquement dans les projets de permis de construire
on se bat pour avoir cette haute qualité d’usage.

On a toujours un très beau panel environnemental en termes d’énergie. Je pense
qu’un réseau c’est ce qu’il y a de mieux. Mais peut-être pas zéro énergie. On n’a
pas tendu vers ça, on a tendu vers la haute qualité d’usage.

Dernière question sur la rue des Etrangers et les inconvénients. Oui, oui, il y a
des inconvénients aujourd’hui. On travaille en régie, donc je crois que la Métropole
travaille d’arrache-pied sur la nouvelle rue de Ouagadougou. Sur la rue des Etrangers
les trottoirs ne vont pas tarder. Les chantiers souvent se terminent un peu en retard
donc on ne va pas faire des voiries tant que les chantiers ne sont pas finis, sinon
on va tout bousiller.

Donc c’est un planning. Il y a un pilotage de l’ensemble des opérations en termes
de phasage. Je crois qu’il faut que les habitants soient un tout petit peu patients.18



M. LE MAIRE. - 

Sur ce dernier point, lors du conseil de quartier qui s’est tenu vendredi, avec
Mme Nathalie DELATTRE j’ai pu constater que, certes, les habitants étaient
impatients, mais qu’ils comprenaient aussi lorsqu’on leur a expliqué la logique du
développement de ce quartier les contraintes d’un ensemble de chantiers qui ne
peuvent pas être résolues du jour au lendemain.

Mais enfin on va essayer d’accélérer au maximum les travaux de voirie.

Est-ce qu’il y a d’autres questions ?

M. FELTESSE

M. FELTESSE. -

Monsieur le Maire, chers collègues, quelques mots sur cette opération qu’on avait
eu effectivement l’occasion de discuter ensemble quand je présidais la Communauté
Urbaine de Bordeaux, parce que nous étions arrivés à une impasse. Les premières
études préliminaires faites par Antoine Grümbach dataient de 1997. En 2010 rien
n’avait avancé. On avait fait le pari d’une méthodologie assez originale qui avait été
un peu expérimentée sur l’île de Nantes, comme l’a rappelé Nicolas Michelin, et 5
ans après en termes de capacité à réaliser rapidement, je ne me prononce pas ici
sur le fond du projet, ça a été un véritable succès.

Mes trois questions s’adressent moins à Nicolas Michelin lui-même qu’à vous-même
ou à vos adjoints, Monsieur le Maire, sur les propos préliminaires que vous avez
pu tenir.

 

Premièrement, sur le dossier « refit » qui a pas mal occupé les uns et les autres, je
voulais savoir où est-ce qu’on en était exactement et quelles sont les perspectives
d’emploi ? On sait que c’est un marché qui se développe fortement à l’échelle de
Bordeaux et de deux autres sites, puisqu’il a été acté que l’activité « refit » serait
ventilée en trois sites.

Deuxième point, sur la Base sous-marine qui a été évoquée par Nicolas Michelin et
au-delà des expositions, tout à l’heure on aura une délibération là-dessus, où est-
ce qu’on en est de la Base sous-marine ?

Et en prolongeant un peu au nord à la limite du plan-guide de Nicolas Michelin sur le
boulevard Aliénor qui est une accroche importante avec toute la zone commerciale
qui est derrière et avec les Berges du Lac, quelles sont les perspectives à un moment
où en plus les travaux sur Lucien Faure débutent ?

M. LE MAIRE. - 

Sur votre première question, mon cher collègue, le « refit », je me suis exprimé
tout à l’heure. Je pense que nous nous sommes mis d’accord sur les principes de
développement de cette opération. Tout ce qui peut produire des nuisances fortes,
qu’elles soient sonores, quand on rénove un bateau il peut y avoir du bruit,  qu’elles
soient olfactives quand on fait de la peinture, etc., tout cela ne peut pas avoir sa
place dans un site qui est entouré, d’ores et déjà d’ailleurs, de logements avec
de belles terrasses donnant sur les Bassins à Flot. Donc il y a un problème de
cohabitation évident.
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Il faut donc que ces travaux lourds soient accomplis à l’extérieur des Bassins à Flot
et des formes de radoubs, soit à Bassens, soit sur le site Pouey du quai Achard.
Le Port en est parfaitement d’accord.

Et puis on peut en phase finale, lorsqu’il s’agit des aménagements intérieurs ou
de la présentation du bateau rénové, évidemment envisager sa présence dans les
Bassins à Flot. Ça pourrait être une attraction pour les Bassins à Flot eux-mêmes.
Voilà les principes.

Où est-ce qu’on en est ? C’est le Grand Port Maritime de Bordeaux qui est le maître
d’ouvrage de cette affaire et je constate que je n’ai pas beaucoup de nouvelles.

D’abord il y a les travaux à faire sur les formes de radoubs pour les moderniser et
faire en sorte qu’elles soient capables d’accueillir des bateaux.

Il y a sans doute des travaux de dragage à faire dans les Bassins qui relèvent de la
responsabilité du Grand Port Maritime de Bordeaux.

On m’avait annoncé aussi déjà des premiers contacts avec des bateaux qui seraient
candidats pour venir dans le site. Ils ne se sont pas concrétisés pour l’instant.

Donc je me propose de refaire le point très prochainement sur les deux dossiers que
j’ai évoqués, le « refit » et le Port de Plaisance qui est aussi pour l’instant en attente.

Sur le deuxième point je demanderai à M. Fabien ROBERT de répondre.

 

Sur le boulevard Aliénor, Mme TOUTON pourra aussi vous donner quelques
éléments.

M. ROBERT sur la Base sous-marine.

M. ROBERT. -

Monsieur le Maire, chers collègues, pour répondre brièvement, effectivement nous
nous sommes rencontrés avec Nicolas Michelin pour aborder ce sujet, et vous
présidez, Monsieur le Maire, un groupe de travail interne à la Ville aujourd’hui avec
la directrice, avec le Port et l’ensemble des services de la Ville pour réfléchir à ce
devenir.

Nous nous sommes réunis deux fois. Nous avons encore un certain nombre de
rencontres à faire avec plusieurs enjeux. Pour être assez court :

D’abord le départ à la retraite de la directrice ;

L’optimisation des espaces. On sait qu’une part des espaces devrait être utilisée.
Reste qu’ils ne sont pas aujourd’hui accessibles au public et qu’il faut y faire des
travaux coûteux ;

Bien sûr l’enjeu de l’accès au toit.

Donc nous réfléchissons à diverses pistes pour la Base depuis maintenant 5 mois.
Le tout dans un environnement financier très contraint.

Donc on continuera. On a encore deux réunions de prévues pour aboutir à une
optimisation des espaces et à un usage dans la Base sous-marine qui tienne compte
au fond de cet environnement, c’est-à-dire un quartier d’habitation, le centre de
Bordeaux, alors qu’avant la Base était en périphérie.20



M. LE MAIRE. - 

Mme TOUTON

MME TOUTON. -

Juste un mot concernant le boulevard d’Alinéor. Son devenir est absolument
indissociable de ce qui se passera sur la place Latule et même de l’étude urbaine
lancée sur Bordeaux Nord au-delà de la rocade, et voir surtout le faisceau ferroviaire
de Cracovie.

Un certain nombre d’études sont faites. D’autres sont enclenchées. A terme il est
bien évident que ce boulevard devra devenir un boulevard urbain et plus une voie
autoroutière telle qu’il l’est actuellement. Mais tout ça rentre dans une réflexion
plus globale qui sera peu à peu  enclenchée. Je pense que le vrai déclencheur sera
le lancement des concours sur la place Latule et au-delà sur le boulevard Aliénor.

 

 

 

 

M. LE MAIRE. - 

Autres questions à M. Michelin ?

M. HURMIC

M. HURMIC. -

C’est une question à vous-même, Monsieur le Maire, que j’aurais pu poser tout à
l’heure. Excusez-moi.

La dernière fois que nous avons évoqué en présence de M. Michelin le devenir de
ce quartier des Bassins à Flot, c’est-à-dire le 28 février 2011, vous aviez évoqué
la possibilité d’une adjonction à côté du Centre Culturel du Vin d’un centre dédié à
la gastronomie, aux produits du terroir, qui serait un projet privé porté par la filière
agroalimentaire.

J’aimerais vous demander si ce projet est toujours d’actualité ou s’il est tombé à
l’eau ?

M. LE MAIRE. - 

Ce site a fait l’objet d’une convention avec BMA qui est chargé de l’aménagement
de ce qu’on appelait, je crois, l’îlot de la Fourrière, où il est prévu un parking qui
desservira la Cité du Vin, où il est prévu des bureaux – je parle sous le contrôle de
M. Michelin – et effectivement un hôtel.

Nous sommes en discussion, mais la discussion est longue et tarde, avec l’Ecole
Hôtelière de Lausanne pour envisager aussi peut-être une école de formation. Et
enfin je n’ai pas renoncé à ce projet de la présentation des produits du terroir.

J’étais récemment à New York. J’ai été visité à côté de Ground Zero un nouveau
secteur qui s’appelle « The french district », qui repose précisément sur ce concept
que les Italiens développent beaucoup avec les produits de leur terroir, où on voit21



à la fois des boulangeries, des poissonneries, des charcuteries, des boutiques dans
lesquelles on vend tous les produits du terroir, et puis des petits restaurants. C’est
extrêmement attractif.

Je ne suis pas encore arrivé à trouver un partenaire en France qui se lance dans
une opération de ce type, mais je pense qu’il ne faut pas renoncer. C’est toujours
à l’ordre du jour.

Mme JAMET voulait poser une question aussi.

MME JAMET. -

Juste une petite question pour savoir où en était le projet de ferme urbaine sur les
toits de la Base sous-marine ?

M. LE MAIRE. - 

Il est à l’eau… Pas vraiment. Nous nous heurtons à des problèmes techniques
extrêmement difficiles.

Je visiterais bien avec vous le toit de la Base sous-marine. Contrairement à ce qu’on
imagine parfois ce n’est pas un vaste espace libre inondé de soleil.

 

C’est un espace parcouru d’énormes blocs de béton censés protéger le toit de la
Base. Donc c’est très compliqué.

Je crois, je parle sous le contrôle de Mme TOUTON, que nous travaillons davantage
sur le toit de l’annexe qui serait beaucoup plus favorable.

M. ROBERT

M. ROBERT. -

En effet, le toit de la Base est très particulier. Néanmoins la prochaine exposition à
la Base permettra de le visiter. Je vous invite à vous inscrire.

Parmi les propositions que nous recevons il y a des propositions de partenaires qui
concernent le toit. Non pas un grand jardin, mais d’autres propositions que nous
allons étudier là encore dans les mois qui viennent.

Je le répète, l’avenir de la Base sera un avenir partenarial. La Ville ne développera
pas des activités en propre dans tous les espaces. Donc nous étudions ça avec
attention.

M. LE MAIRE. - 

Merci. Je vous invite à faire vos interventions puisque vous avez souhaité qu’on
distingue questions et interventions. Si M. Michelin peut rester il est évidemment
utile qu’il soit là pour réagir lui aussi.

M. HURMIC

M. HURMIC. -

Une intervention qui sera très très brève en deux points.
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Le premier pour dire que je n’ai pas du tout été convaincu par les explications qu’a
pu me fournir M. Michelin sur le renoncement à faire de ce quartier un quartier zéro
énergie, en vous rappelant que c’est un engagement que vous aviez pris au départ.
Vous-même, M. Michelin, à plusieurs reprises avez rappelé ce souhait de faire un
quartier énergie zéro ambitieux, sur ce terrain-là, et vous-même, Monsieur le Maire,
également avez communiqué autour de ce principe.

Je note qu’aujourd’hui on est à 70% et que donc on a renoncé à cet objectif qui
était pourtant amplement annoncé.

M. LE MAIRE. - 

70% c’est un renoncement ?

M. HURMIC. -

Par rapport à 100%, oui, de 30%.

M. LE MAIRE. - 

C’est un objectif qui est en très grande partie atteint. Ce n’est pas ce qu’on
appelle un renoncement. C’est vous-même qui donnez le chiffre. 70%, chapeau M.
Michelin. Bravo.

 

 

M. HURMIC. -

Je suis désolé, ce n’est pas de sa faute. C’est vous qui avez communiqué, Monsieur
le Maire, autour de 100%. Ce n’est pas moi qui vous l’ai demandé. Donc à quoi
sert-il de communiquer autour d’un objectif ambitieux si au résultat on se contente
de 70% de cet objectif ? Et ce d’autant plus qu’on nous a expliqué que l’avantage
de l’urbanisme négocié c’est précisément de pouvoir imposer un certain nombre
de prescriptions.

Je regrette qu’en l’occurrence la négociation avec les promoteurs immobiliers n’ait
pas été plus prescriptive sur ce terrain-là. C’était ma première observation.

Ma deuxième observation c’est quelques regrets en ce qui concerne ce que seront
plus particulièrement les habitants de ce futur quartier.

Effectivement, dès le départ on a collectivement imposé un certain nombre de
logements sociaux dans le quartier, mais je note quand même que le coût de la
plupart des logements nouveaux créés s’élèveront entre 3.500 et 4.500 euros du
mètre carré.

J’ai peur que vous ayez dans le quartier beaucoup de rentiers parisiens, de gens
plus fortunés qui pourront se payer des logements à ce prix-là. Je regrette que vous
n’ayez pas poussé jusqu’au bout ce qui était votre souci initial de faire en sorte que
le génie du lieu, c’est-à-dire un habitat traditionnellement plutôt populaire, n’ait pas
été davantage respecté, ou pour reprendre votre expression, prescrit au niveau des
négociations que vous avez pu avoir avec les négociateurs.

M. LE MAIRE. - 

Merci. Sur ce point, comme je l’ai rappelé dans mon propos introductif c’est 40%
des logements qui sont des logements sociaux ou à prix maîtrisés.23



J’ai visité la semaine dernière avec M. Michelin la dernière réalisation de Domofrance
qui est un peu de la même inspiration que l’immeuble de Nexity, ce magnifique
atrium intérieur sur lequel donnent des appartements. J’ai visité un T4, si je me
souviens bien : large terrasse, un duplex, 3 chambres, 3 salles de bain, vraiment
de grande qualité donnant sur l’atrium intérieur. C’est du PLUS. 450 euros de loyer
mensuel.

Vous voyez, M. HURMIC, que ce souci d’avoir dans ce quartier des logements pour
tous non seulement a été affiché, mais qu’il est aujourd’hui très largement confirmé.

Qui souhaite intervenir encore ?

Mme WALRYCK

MME WALRYCK. -

Je voulais répondre sur la dimension énergie renouvelable.

M. Michelin a simplement fait référence au réseau de chaleur. Donc le réseau de
chaleur sera à 70% un réseau alimenté en énergie renouvelable et locale, alimenté

 

en biomasse pour une partie et alimenté par les résidus qu’on va aller rechercher
dans la station Louis Fargue d’autre part.

Mais à côté de ça Nicolas Michelin a mis en avant dans sa présentation d’autres
modalités qui vont permettre d’avoir un quartier proche de zéro énergie. En effet,
nous aurons des constructions a minima RT 2012, premièrement.

Deuxièmement, il y a une végétalisation du quartier des Bassins à Flot extrêmement
importante. Nicolas Michelin faisait référence aux jardins suspendus entre-autres.

Donc si l’on met bout à bout à la fois le réseau de chaleur, la qualité des
constructions, les panneaux photovoltaïques pour certaines constructions, et nous
l’espérons demain pour plus de constructions - mais je rappelle aussi que doter pour
un opérateur en photovoltaïque, faut-il encore que le tarif de rachat de l’électricité
produite permette de rentabiliser l’investissement ; c’est quand même un problème
essentiel - ce sera un quartier qui n’aura pas à rougir de ses performances en matière
d’abord de maîtrise de la consommation d’énergie et du recours au renouvelable
par ailleurs.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Mme TOUTON pour conclure peut-être.

MME TOUTON. -

Juste pour conclure. C’était sur la question qu’a posée Pierre HURMIC  : « Que
seront les habitants ? » Vous avez bien sûr répondu sur les logements sociaux et
la mixité au niveau des logements familiaux, si je puis dire, mais il y a aussi, et
c’est ça qui est important dans le quartier, énormément de logements pour des
étudiants, pour des seniors, un gros foyer de jeunes travailleurs ira prendre place
dans l’îlot Lesieur, des logements intergénérationnels et le maintien sur place de
logements d’urgence.
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Donc une grande variété d’habitants et une offre qui correspond à toutes les
ressources et tous les besoins.

M. LE MAIRE. - 

Merci. Je crois qu’il nous reste à remercier M. Michelin d’abord d’être venu ici nous
présenter l’état d’avancement du projet et surtout de ce qu’il fait pour le mener
à bonne fin.

Je pense qu’il y aura là un magnifique quartier bordelais qui sera une nouvelle
centralité bordelaise à proximité du pont Chaban. Les travaux de remise en état de
la rue Lucien Faure, je l’ai dit tout à l’heure, sont entamés. Tout ceci progresse à
un rythme tout à fait satisfaisant.

Mme MIGLIORE nous allons passer à la suite de l’ordre du jour.
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/223
Fixation du chef-lieu provisoire de la région Aquitaine-
Limousin-Poitou-Charentes. Avis du Conseil Municipal.
 
Monsieur Alain JUPPE, Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux éléctions régionales et
départementales prévoit en son article 2 que le chef-lieu provisoire de la région Aquitaine
Limousin Poitou-Charentes sera fixé par décret après avis du conseil municipal de la commune
envisagé comme siège du chef-lieu et des conseils régionaux intéressés.
 
Par lettre du 28 Avril 2015, la Ville de Bordeaux est consulté sur la base du projet de décret,
que vous trouverez ci-joint et qui prévoit que le chef-lieu provisoire de la région Aquitaine
Limousin Poitou-Charentes est fixé à Bordeaux.
 
Je vous propose d’émettre un avis favorable.
 
Je vous prie d’en délibérer.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. LE MAIRE. - 

Mes chers collègues, tout est dit. Vous connaissez la réforme territoriale, la
constitution de cette grande région Aquitaine-Poitou-Charentes-Limousin qui d’une
certaine manière reconstitue le duché d’Aliénor d’Aquitaine.

Il faut désigner une capitale de la région. Le préfet nous consulte pour savoir si la
Ville de Bordeaux est non seulement candidate, mais accepte de jouer ce rôle. Il n’y
a pas d’autres propositions à ma connaissance. Toutes les villes de cette grande
région reconnaissent que notre Métropole s’impose à la fois par sa taille et surtout
par son rayonnement.

Donc j’espère que le Conseil Municipal donnera bien sûr un avis favorable unanime
à cette demande.

M. COLOMBIER

M. COLOMBIER. -

Monsieur le Maire, il nous paraît normal que le siège du Conseil Régional se
situe à Bordeaux qui est la capitale de l’Aquitaine, d’une part car la population
de l’Aquitaine, notre région, est la plus importante de la nouvelle région avec
3.300.000 et quelques habitants, le Poitou-Charentes venant en deuxième position
avec 1.800.000 habitants et le Limousin avec 700.000 habitants. D’autre part le
Conseil Régional est à même de recevoir les nouveaux élus régionaux et les services
régionaux.

Sans doute verrons-nous de plus des annexes du Conseil de la nouvelle Région dans
les deux autres Régions, annexes qui, n’en doutez pas, ne se résumeront pas à
quelques services mais avec un personnel conséquent, les frais qu’occasionnent les
distances et la multiplication des structures avec la lourdeur dont l’administration
n’avait pas besoin.

En revanche, faire croire que la réunion des trois régions aux limites purement
artificielles amènera des économies est une tromperie manifeste du pouvoir
socialiste, j’allais dire, une de plus.

Nous sommes bien entendu pour que le siège de la nouvelle Région se situe dans
notre ville.

M. LE MAIRE. - 

M. FELTESSE

M. FELTESSE. -

Monsieur le Maire, chers collègues, je vous rassure tout de suite, le groupe socialiste
est aussi favorable au fait que Bordeaux soit la capitale de la grande Région. Il n’est
pas question de faire une proposition alternative au niveau de Guéret ou de Tulle,
comme vous avez pu nous le suggérer en conférence des présidents tout à l’heure.

Mais au-delà de ça, il me semblait important pour les uns et les autres que nous
commencions à avoir une vision commune, même si je sais bien que la campagne
régionale sera l’occasion d’échanger là-dessus, sur quelle sera la position de
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Bordeaux par rapport aux 11 autres départements, par rapport aux 10 aires urbaines
supérieures à 100.000 habitants.

Vous savez qu’il y a quelques semaines en Conseil des Ministres ont été nommés
des préfets préfigurateurs, des recteurs préfigurateurs, des directeurs d’agences
régionales de la santé préfigurateurs, que des décisions doivent être prises au mois
de juillet.

Je souhaitais savoir la position de l’exécutif municipal et de l’exécutif métropolitain
en ce qui vous concerne, par rapport à ce sujet qui est loin d’être anecdotique avec
des prises de décisions qui vont intervenir dans quelques jours.

M. LE MAIRE. - 

M. HURMIC

M. HURMIC. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, je n’avais pas prévu qu’il y ait un débat
sur une question qui me parait simple et tout à fait légitime. La Ville de Bordeaux a
une vocation naturelle à être la capitale de cette future grande région.

J’y suis favorable pour des raisons qui ne sont pas du tout celles qui ont été
indiquées il y a quelques instants par le représentant du Front National. Ce n’est
pas parce que c’est la capitale de l’Aquitaine qu’elle a automatiquement vocation
à devenir capitale de la future région. Ça ne me paraît pas être un argument
convaincant.

Mais je note que dans la future région, Bordeaux aura une place géographique
beaucoup plus rayonnante que celle qu’elle a aujourd’hui. Jusqu’à présent nous
sommes situés au nord-ouest de cette région Aquitaine  ; là je note qu’avec la
future région Bordeaux aura un position beaucoup plus centrale et beaucoup plus
rayonnante qui me paraît accentuer cette nécessité de choisir cette bonne Ville de
Bordeaux comme étant la future capitale. Ça me paraît plus légitime que Tulle ou
que Saint-Jean-Pied-de-Port. C’est une évidence.

Deuxième chose que je souhaiterais dire également sur cette question. J’ai été
surpris, mais je suis peut-être le seul à pouvoir le dire dans cette assemblée, de lire
la semaine dernière dans le journal Sud-Ouest de vendredi dernier l’impréparation
de l’Etat quant à cette future capitale régionale.

C’est une réforme dont on peut penser ce qu’on veut : on y est favorable ou on y
est hostile, mais c’est quand même l’Etat qui est à l’origine de cette future grande
région. Et je découvre en lisant le journal Sud-Ouest de vendredi dernier qu’au niveau
des services de l’Etat on a l’impression qu’il découvre aujourd’hui que dans 7 mois
il y aura une grande région qui aura pour capitale Bordeaux.

On nous dit, à écouter le préfet, que les Villes de Limoges et de Poitiers ne devront
pas être pénalisées. Bien évidemment, elles seront pénalisées. La capitale régionale
ça ne sera ni Poitiers, ni Limoges, ça sera Bordeaux. Je pense qu’enfoncer des
portes ouvertes de la sorte ne me paraît pas être d’une grande utilité et de nature
à faire avancer le débat.

On nous dit également, toujours à écouter le préfet : nous voulons aussi conforter
l’administration départementale de l’Etat. J’avais cru comprendre que

précisément l’Etat ces derniers temps souhaitait diminuer les responsabilités
départementales au profit des responsabilités régionales. Là je découvre qu’on veut
conforter l’administration départementale de l’Etat.59



On découvre que le dossier est chaud, que le dossier est totalement impréparé. Je
suis un peu inquiet sur ce que sera le fonctionnement des services déconcentrés
de l’Etat dans un délai extrêmement bref qui est un délai de 7 mois.

On est souvent critiques sur l’impréparation des collectivités territoriales. Là je tiens
aussi à renvoyer l’Etat devant ses propres responsabilités sur son impréparation.

M. LE MAIRE. - 

Pas d’autres interventions ?

Simplement dire qu’il y a un point aujourd’hui qui peut faire consensus sur
cette réforme c’est qu’avant de très très longues années elle n’apportera aucune
économie. J’ai même pris note des déclarations du Président de l’Association des
Régions de France Alain ROUSSET estimant qu’elle sera coûteuse.

Il est bien évident que quand on fait une aussi grande région il faut maintenir des
échelons départementaux. L’administration de l’Etat elle-même se dispersera. Le
préfet coordonnateur envisage de conserver bien entendu des services à Poitiers,
d’autres services à Limoges.

Bref, on peut espérer que dans 20 ou 30 ans il y aura quelques synergies, mais
dans l’immédiat ça sera plus coûteux.

Deuxièmement, pour répondre à la question de M. FELTESSE sur la façon dont
Bordeaux se prépare à tout cela, d’abord nous nous y préparons en mettant en place
Bordeaux Métropole. Vous êtes parfaitement informé de nos efforts. Je me réjouis
d’ailleurs du pas que nous avons franchi vendredi dernier en adoptant le schéma
de mutualisation qui nous permet de poursuivre maintenant le travail. Les relations
avec les organisations syndicales se sont détendues. La grève de la collecte a été
interrompue dès vendredi soir et le travail a repris dans la nuit de vendredi à samedi.

Donc nous cheminons et nous aurons, nous, à partir du 1er janvier un dispositif qui,
je l’espère là aussi, nous permettra par la mutualisation de faire quelques économies
à terme. Car dans un premier temps, transférer 2.000 agents des administrations
municipales à l’administration métropolitaine ça coûtera un peu plus d’argent. Voilà
notre première réponse.

La deuxième réponse c’est qu’il va falloir que nous travaillions une fois que la loi
NOTRe sera définitivement stabilisée à deux questions extrêmement importantes :

La première c’est celle de nos relations avec le Département. Quels seront les
accords qui seront conclus avec la collectivité départementale ? Est-ce qu’il y aura
des transferts ?

Moi je ne suis pas parlementaire donc je ne connais pas le dernier état de la loi
NOTRe. Il semble que tout ceci doive se faire sur une base volontaire. Donc il y

 

aura une négociation serrée à avoir avec le Département. J’ai déjà convenu avec
M. GLEYZE, le nouveau Président du Conseil Départemental, d’en discuter dès que
nous serons un peu fixés.

Le deuxième point important pour savoir quelle sera la place de Bordeaux, et ça
ce n’est pas une question qui se pose strictement dans notre seule région, c’est
la relation métropole / région.
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Il y a aujourd’hui des inquiétudes très fortes chez tous les responsables de
métropoles, j’en parle souvent avec Gérard Collomb, ou avec Jean-Luc Moudenc,
ou avec d’autres encore, sur la tentation de la Région de mettre en tutelle les
métropoles en expliquant que seule la région a compétence pour le développement
économique et pour toute une série d’autres questions.

Ceci s’est concrétisé d’ailleurs dans les modalités d’approbation des Schémas
régionaux de développement économique. Est-ce qu’ils s’imposeraient aux
métropoles ? Est-ce qu’ils seraient négociés avec elles ? Il y a encore des tensions
dans la discussion parlementaire sur ce sujet. Ce serait vraiment une grossière erreur
que de considérer que seule la région est compétente pour faire du développement
économique.

Donc il y aura aussi un dialogue, moi j’y suis prêt bien entendu, entre les métropoles
qui ont un rôle majeur à jouer dans ce domaine et les nouvelles régions qui vont
avoir une phase d’installation sans doute un peu difficile dans les mois qui viennent.

Voilà ce que je pouvais dire.

Je constate qu’il y a unanimité pour accepter cette proposition qui nous est faite
et qui nous honore. Bordeaux devrait être donc, mais il y a d’autres formalités à
intervenir, capitale de la grande région, dont à ma connaissance le nom n’est pas
encore tout à fait stabilisé. Aquitaine-Poitou-Charentes-Limousin ça va être un peu
difficile à prononcer. APCL, ce n’est pas très sexy. Il faudra qu’on trouve autre
chose. La Grande Aquitaine, ça sera difficile de le faire accepter du côté de la
Creuse… Donc on a encore du pain sur la planche.

Je me réjouis en tout cas que nous ayons pris cette décision.
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/224
Représentation des Elus au sein d'organismes divers. 10ème
partie.
 
Monsieur Alain JUPPE, Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L'article L 2121-33 du Code des Collectivités Territoriales prévoit que le Conseil Municipal
"procède à la désignation de ses membres ou des délégués pour siéger au sein d'organismes
extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du Code et des textes
régissant ces organismes".
 
 
 

ETABLISSEMENTS
 

REPRESENTANT
 

COLLEGE EMILE COMBES DAVID Jean Louis
 

COLLEGE FRANCISCO GOYA DAVID Jean Louis
 

 
 
Je vous prie d’en délibérer.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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DELEGATION DE Monsieur Nicolas FLORIAN
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D-2015/225
Compte administratif du Maire pour l'exercice 2014.
Approbation
 
Monsieur Nicolas FLORIAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le Compte Administratif de la Ville de Bordeaux pour l’exercice 2014 présenté par le Maire,
a été arrêté le 31 Janvier 2015. Concernant l’exercice 2014, ce compte administratif est
présenté selon la nomenclature M14. Le Compte Administratif de la Ville de Bordeaux fait
l’objet d’un rapport de présentation joint en annexe de cette délibération.
 
En outre, conformément aux instructions ministérielles en vigueur et notamment au décret
du 27 Mars 1993 précisant les modalités d’application de la Loi n° 92.125 du 6 Février 1992
relative à l’Administration Territoriale de la République, les états suivants sont joints au
Compte Administratif :
 

- Etat de la Dette,

- Etat des provisions,

- Etat des opérations financières,

- Détail des opérations pour compte de tiers,

- Variations du patrimoine entrées et sorties,

- Etat des travaux en régie,

- Etat des emprunts garantis,

- Etat des contrats de crédit-bail, de partenariats public-privé

- Etat des engagements donnés et reçus,

- Liste des concours attribués à des tiers en nature ou en subventions,

- Etat des autorisations de programme

- Etat des recettes grevées d’affectation spéciale,
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- Etat du personnel,

- Actions de formation des élus,

- Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier,

- Liste des organismes de regroupement auxquels adhère la commune,

- Liste des établissements publics créés et des services individualisés dans un budget
annexe.

 
 
En conséquence, j’ai l’honneur de vous proposer, Mesdames, Messieurs, le vote de la
délibération suivante :
 

Ø VU les décrets et instructions ministérielles sur la Comptabilité Publique,
Ø VU le Budget Primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré :

 
 
ARTICLE 1 :
 
Le Compte Administratif de la Ville de Bordeaux présenté par le Maire pour l’exercice 2014
est approuvé.
Ces résultats sont en parfaite concordance avec le Compte de Gestion du Trésorier Principal
qui fait l’objet d’une autre délibération.
 
ARTICLE 2 :
 
Les recettes et les dépenses de l’exercice 2014 du budget principal de la Ville de Bordeaux
exécutées en comptabilité M14 sont arrêtées aux montants suivants :
 

Section
Investissement

Section
Fonctionnement TOTAL

RECETTES 195 790 384,23 418 467 670,16 614 258 054,39

DEPENSES 254 325 616,47 386 365 243,53 640 690 860,00

Résultat de Clôture -58 535 232,24 32 102 426,63 -26 432 805,61

 
 
D’où il résulte un résultat brut de l’exercice de : 32 102 426.63 euros
et un besoin de financement brut de la section d’investissement de : 58 535 232.24 euros
Le déficit brut global s’élève à : 26 432 805.61 euros
 
Compte tenu des restes à réaliser suivants:
 

Section
Investissement

Section
Fonctionnement TOTAL

RECETTES 98 381 054,52 0,00 98 381 054,52

DEPENSES 66 389 809,01 3 298 324,95 69 688 133,96

Total 31 991 245,51 -3 298 324,95 28 692 920,56
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n le résultat net de fonctionnement s’élève à : 28 804 101.68 euros
(32 102 426.63  - 3 298 324.95)
 
 
n et le besoin de financement net de la section d’investissement est de : 26 543 986.73 euros
(58 535 232.24  - 31 991 245.51)
 
n l’excédent net de clôture pour la Ville de Bordeaux s’élève à : 2 260 114.95 euros
(28 804 101.68 - 26 543 986.73)
 
 
ARTICLE 3 :
 
La comptabilité M14 prévoit que l’excédent de fonctionnement doit permettre de couvrir le
besoin de financement net de la section d’investissement.
 
Je vous propose donc d’affecter le résultat 2014 de la façon suivante :
 
è Résultat de la section de fonctionnement à affecter
 
Ø

Résultat de l’exercice : excédent : 25 722 206.07
Ø

Résultat reporté de l’exercice antérieur : excédent : 6 380 220.56
       (ligne 002 du C.A.)    
Ø

Résultat de clôture à affecter : excédent : 32 102 426.63
 
 
è Besoin réel de financement de la section d’investissement :
 
Ø

Résultat de la section d’investissement de l’exercice excédent : 13 731 723.18
Ø

Résultat reporté de l’exercice antérieur déficit : 72 266 955.42
       (ligne 001 du CA)    
Ø

Résultat comptable cumulé déficit : 58 535 232.24
Ø

Dépenses d’investissement engagées, non mandatées   66 389 809.01
Ø

Recettes d’investissement restant à réaliser :   98 381 054.52
Ø

Solde des restes à réaliser :   31 991 245.51
Ø

Besoin réel de financement :    26 543 986.73
 
 
è Affectation du résultat de la section de fonctionnement :
 

Résultat excédentaire : 32 102 426.63 euros
En couverture du besoin réel de financement dégagé à la section d’investissement
(recettes budgétaires au compte 1068) 26 543 986.73 euros
 
En excédent reporté à la section de fonctionnement
(ligne budgétaire 002 du budget 2014) soit : 5 558 439.90 euros
(32 102 426.63 - 26 543 986.73)
( Résultat brut – besoin réel de financement)
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è Transcription budgétaire de l’affectation des résultats:
 

Section de fonctionnement Section d’investissement
Dépenses Recettes Dépenses Recettes
  R002  : excédent

reporté
D001 solde d’exécution
N-1

R1068 : excédent de

  5 558 439.90 58 535 232.24 Fonctionnement capitalisé
      26 543 986.73
 
 
Les reports à inscrire en Décision Modificative 2015, sont les suivants :
 
 

Section
Investissement

Section
Fonctionnement TOTAL

RECETTES 98 381 054,52 0,00 98 381 054,52

DEPENSES 66 389 809,01 3 298 324,95 69 688 133,96

Total 31 991 245,51 -3 298 324,95 28 692 920,56

 
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
Le Maire quitte la séance à 16h10 et ne participera pas au vote

VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE

VOTE CONTRE DU GROUPE ECOLOGISTE

VOTE CONTRE DU GROUPE DU FRONT NATIONAL

Retour de Mr le Maire à 17h20
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M. LE MAIRE. - 

Je vais me permettre de vous quitter pendant un petit moment puisqu’il s’agit du
débat sur le compte administratif. Je pourrais rester pendant le débat, mais je fais
confiance à Monsieur…

Vous voulez être à ma place, M. ROUVEYRE ? Attendez encore un peu. Ça viendra
peut-être un jour.

M. CAZABONNE en tant que doyen de notre Conseil va présider. M. FLORIAN
développera son argumentation.

(Monsieur le Maire quitte la séance à 16 h 10 – M. CAZABONNE assure la
présidence du Conseil)

M. CAZABONNE. -

Mes chers collègues, je vais donc présider le débat sur le compte administratif.

Je passe tout de suite la parole à Nicolas FLORIAN

M. FLORIAN. -

Merci Monsieur le Maire. Mes chers collègues, avant de présenter les grandes
masses, en tout cas les chiffres par nature de ce compte administratif et laisser
le soin à mes collègues, pour ceux qui le souhaitent, d’intervenir par délégation
s’ils ont des éléments complémentaires à ajouter aux chiffres que je vais présenter,
d’abord vous dire, et j’imagine que vous vous associez aux mots que je vais
prononcer, combien on peut remercier nos services pour la qualité des documents
qui nous ont été transmis tant par voie numérique que par voie papier. Il y a la
nomenclature et le rapport de présentation, mais tout ça, même si c’est copieux,
montre le sérieux du travail qui a été fourni. Je voudrais vraiment les saluer.

Rendre hommage aussi aux personnels en général car au moment où l’on vote un
compte administratif c’est faire le bilan de l’activité d’une année, pas simplement
au sens financier des choses. Donc rendre hommage à nos personnels qui œuvrent
dans cette collectivité, d’autant que, on le sait tous, Monsieur le Maire en a dit un
mot tout à l’heure, nous sommes dans une période charnière avec la mutualisation
qui s’approche à grands pas pour le 1er janvier 2016. Je sais que ça mobilise
beaucoup d’énergie, beaucoup d’attentes, mais aussi quelques inquiétudes qui,
petit à petit, sont levées par un dialogue avec nos agents. J’en profite là aussi pour
leur rendre hommage.

Et puis aussi rendre hommage et saluer le travail des élus, plus particulièrement
ceux de l’exécutif, mais aussi ceux de la minorité, car la vie d’une collectivité ne
peut se faire que par des apports successifs tant sur les propositions que sur les
amendements, ou même des fois aussi des critiques qui peuvent s’avérer pour
certaines constructives.

Ce compte administratif est aussi le dernier dans le format qui nous est présenté,
parce que dans le cadre de ce que je vous ai dit sur la mutualisation, à partir de
l’année 2016 nous aurons un service commun et il n’est pas impossible que nous
changions le format de présentation des documents. Ce qui est sûr c’est que la
nomenclature du budget métropolitain, elle, va changer. Ça devrait avoir quelques
incidences sur nos présentations à nous aussi au niveau du compte administratif.
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C’est aussi un compte administratif qui est en quelque sorte charnière par rapport
à ce que vous avez pu vivre dans les mandats précédents et à ce que nous allons
vivre dans les années qui viennent. Je pense notamment, sans esprit polémique,
je n’insisterai pas là-dessus, au mouvement de bascule qui nous porte vers des
concours financiers qui se raréfient, tant venant de l’Etat que d’autres partenaires,
avec des baisses de participations et de dotations, tout ça suscitant de notre part
un intérêt plus particulier à trouver des économies, ou en tout cas à rationaliser
nos politiques publiques.

Parmi les grands équilibres budgétaires de ce compte administratif on peut d’ores
et déjà relever qu’il dégage un excédent, ce qui est plutôt louable, de 2.200.00
euros, sachant que la section de fonctionnement a un excédent de 28,8 millions,
mais que nous étions en attente d’un besoin de financement sur l’investissement
de 26.500.000, ce qui fait qu’au final nous dégageons un résultat global de
2.260.000 euros, résultat que nous affecterons dans quelques minutes sur la
Décision Modificative n° 1 que je vous proposerai d’étudier après.

Je vais surtout parler des recettes et des dépenses réelles de fonctionnement.

Dans les recettes réelles de fonctionnement nous pouvons remarquer qu’au chapitre
70 sur les produits de service il y a une légère augmentation par rapport au compte
administrative 2013 où nous rentrons un peu plus de 18 millions d’euros de produits
de service contre 17 millions l’an passé.

Sur les impôts et taxes c’est 265 millions d’euros qui auront été encaissés par la
Ville.

Sur les dotations au chapitre 74 c’est 84 millions d’euros là où nous avions reçus
87 millions d’euros en 2013.

Sur les autres produits au chapitre 75 c’est 12,5 millions, là où nous avions encaissé
10.800.000 euros en 2013.

Et enfin au chapitre 77 sur les produits exceptionnels ce sont 27,9 millions d’euros
contre 9.300.000 euros en 2013.

Si on voulait détailler les chapitres on remarquerait que sur le chapitre 70 les recettes
dites de produits de service, là où nous avions inscrits un peu plus de 19 millions
d’euros, c’est donc 18.200.000 qui ont été réalisés.

A titre d’exemple, parmi les plus à signaler nous avons : redevances d’occupation
du domaine public pour 1.800.000.

Les redevances pour tout ce qui relève du caractère sportif et des politiques
sportives pour 1.200.000.

Idem pour le domaine du social avec 3.600.000, et tout ce qui touche au périscolaire
et à l’enseignement.

Au chapitre 73 les impôts et les taxes pour 264 millions d’euros là où nous avions
prévu d’inscrire au Budget Primitif 262 millions.

La fiscalité directe, elle, abonde à 196 millions d’euros là où nous avions inscrit
196 millions d’euros.
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Les allocations de compensation pour près de 21 millions d’euros.

La dotation de solidarité urbaine de la CUB pour 9.600.000 euros.

Tout ce qui relève des droits de place, droits de stationnement : 4 millions d’euros
pour les droits de place, 5.200.000 pour les droits de stationnement.

La taxe pour l’électricité 5.200.000, qui correspond à peu près aux inscriptions qui
étaient de 5.100.000.

Le casino qui en 2013 nous verse 5.800.000 euros, un peu plus que ce qui était
prévu.

Et enfin les droits de mutations où là aussi nous avons une bonne surprise
par rapport aux inscriptions prévues au Budget Primitif où nous avions inscrit
12.500.000 euros et où nous réalisons 14.600.000.

Sur le produit fiscal je dois dire que là aussi il est à signaler qu’il augmente de
1,81%. Je rappelle que ce n’est pas du fait de l’augmentation des taux parce
qu’en 2014 nous étions encore dans la situation telle que celle de 2009 où il n’y
avait pas eu d’augmentation des taux municipaux sur tous ces exercices, mais
que l’augmentation du produit de 1,81% provient de la revalorisation forfaitaire par
l’Etat de 0,9% et l’augmentation physique des bases de 0,91%.

Sur les allocations et les compensations, quand je parle de 20.950.000 c’est celle
qui provient de Bordeaux-Métropole, ex CUB, qui est dans nos lignes depuis le
passage en taxe professionnelle unique.

La dotation de solidarité communautaire a augmenté un peu, ce qui prouve d’ailleurs
une forme de dynamisme au niveau communautaire sur 2014 et les exercices
précédents.

Et les droits de mutation, j’en ai dit un mot, qui ont augmenté de 2,3%.

Parmi les dotations et les participations, au chapitre 74, vous aurez pu remarquer
que la DGF à près de 56 millions d’euros est en baisse. C’est une baisse de
5,45% par rapport à 2013. C’est l’effet du premier plan de réduction des dépenses
publiques et de l’effort qui est demandé à nos collectivités pour à peu près 1,5
milliard d’euros rien que pour l’année 2014.

Je rappelle que le premier plan d’économie et les baisses de dotations équivalaient
à 4,5 milliards de baisse d’aides sur 2014, 2015, 2016, 2017 et qu’il y a eu une
seconde vague en avril 2014 qui a porté ces réductions du concours de l’Etat à 11
milliards d’euros d’ici 2017.

J’ai cru lire quelque part que le Président de la République allait peut-être revoir
sa position et qu’il aurait annoncé, mais je n’ai pas la confirmation, qu’il pourrait y
avoir un petit effort de la part de l’Etat pour échelonner cette baisse sur les années
suivantes, et pourquoi pas nous restituer à peu près 1 milliard d’euros.

Les compensations de l’Etat sont aussi en baisse de 4,21% pour atteindre
6.370.000 euros.

Nous avons aussi les compensations sur les exonérations de la taxe d’habitation et
autres participations pour 17 millions d’euros.
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Parmi les autres produits que l’on retrouve au chapitre 75 pour 12 millions d’euros
il y a le revenu de nos immeubles pour 4.300.000 euros et la redevance versée par
nos (?) je pense notamment à la redevance versée par Régaz pour 7.700.000 euros.

Parmi les produits exceptionnels pour 27 millions d’euros nous avons une grosse
cession d’immobilisation à hauteur de 25 millions d’euros. Ce sont essentiellement
des terrains – on aura un tableau exhaustif sur une prochaine délibération – et
autres immeubles, notamment les immeubles qui auront été libérés à l’occasion de
la construction de la Cité Municipale, donc des ventes et aussi des terrains, je pense
notamment au terrain quai du Maroc dans le cadre de l’opération des Bassins à Flot.

Concernant les dépenses réelles de fonctionnement nous aurons inscrit et réalisé
249 millions d’euros de dépenses réelles de fonctionnement. En dépenses totales
c’est 386 millions d’euros, sachant qu’il y a des opérations d’ordre que vous
retrouvez sur certains chapitres comme le 67 et le 68 pour 26 et 10 millions d’euros.

Parmi ces dépenses à signaler les dépenses de charges à caractère général. Quand
je disais en propos préliminaires que ça aura été l’un des exercices où les économies
auront été recherchées, je pense notamment à ce chapitre où était inscrit 79 millions
d’euros pour une réalisation de 70 millions d’euros.

Je pense notamment aux frais d’électricité et autres énergies qui, eux, ne bougent
pas, 7 millions d’euros.

Mais nous avons dépensé un peu moins que prévu sur les contrats de prestations de
services : 14,7 millions d’euros là où nous avions inscrit près de 16 millions d’euros.

Les locations immobilières pour 1,5 million d’euro.

Les locations mobilières pour 2.300.000 euros.

Et les frais de maintenance pour 6.900.000 euros.

Sur les frais de personnels on a réussi à contenir dans l’enveloppe initialement
prévue les 182 millions d’euros inscrits. Il n’en demeure pas moins que c’est une
augmentation de 3,6% par rapport à 2013 de nos frais de personnels. Il y a
notamment l’effet de l’augmentation des dépenses dues à la CNRACL pour près
de 1.200.000 euros.

La rémunération principale correspond à 84 millions d’euros.

La rémunération pour les non titulaires est de 19 millions d’euros.

Les cotisations URSSAF pour 19 millions d’euros.

Et les retraites pour 28 millions d’euros.

Dans les autres charges, au chapitre 65, là aussi nous dépensons un peu moins
que ce qui était inscrit. Nous avions inscrit 76 millions d’euros, nous aurons réalisé
74 millions d’euros.

 

Il y a là tout ce qui concerne essentiellement, c’est la plus grosse partie, les
subventions versées à des associations et à des personnes privées pour 41,6
millions d’euros là où nous en avions inscrit 43.

Il y a la subvention au CCAS qui est en augmentation de 4%, avec 7.700.000
euros. Y est inclus un premier versement pour les travaux du foyer Leydet.74



Des subventions qui sont en hausse par rapport à 2013, même si elles sont
contenues dans l’enveloppe qui avait été inscrite.

La charge financière, chapitre 66, est à 9.900.000 euros.

Les intérêts sur l’année sont de 7.500.000 euros.

Et nous avons les ICNE, c’est le terme barbare pour les intérêts courus non échus,
qui sont rattachés pour 3.089.000 euros.

Au total les dépenses de fonctionnement augmentent de 4,6%.

On peut signaler parmi ces quelques dépenses que nous avons aussi une
augmentation significative des frais de restauration scolaire pour 1 million d’euros
de dépenses supplémentaires.

Nous sommes dans une année pleine d’activité avec AGORA qui laisse une charge
nette de 600.000 euros.

Nous avons aussi l’ouverture du restaurant de la Cité Municipale où par la prise en
charge du delta du coût c’est 450.000 euros qui sont supportés par la collectivité.

Voilà concernant le fonctionnement.

Concernant l’investissement on peut signaler parmi les recettes, au chapitre 13,
subventions d’investissement  : 45,5 millions d’euros qui ont été réalisés, avec
des titres émis pour 80 millions d’euros d’inscrits. Il y a donc un différentiel,
notamment sur les subventions non transférables en provenance de l’Etat, la
Région, le Département, mais ce sont des subventions qui viendront sur l’exercice
suivant. L’Etat nous a confirmé que sur les 5 millions qu’il devait encore sur le
stade, et pareil pour la Région, ça serait sur l’exercice suivant. Donc ce ne sont
pas des subventions défaillantes, mais ce sont des subventions qui viendront sur
plusieurs exercices.

Sur l’emprunt et la dette, au chapitre 16, nous aurons mobilisé 45 millions d’euros
d’emprunt en euros. On a aussi des dettes de rattachement. Ça fait 50 millions sur
un prévisionnel de 126. Bref, on est dans la norme de la capacité d’endettement
et d’emprunt de la Ville depuis quelques années, sachant, pour mémoire, qu’au
Budget 2015 nous ne ferons pas appel à de l’emprunt. J’y reviendrai tout à l’heure
au moment de la Décision Modificative N°1.

Enfin au chapitre 10, les dotations et fonds, nous y retrouvons la FCTVA pour 12
millions d’euros.

Et l’excédent capitalisé de fonctionnement, c’est le chapitre 10-68, pour 36 millions
d’euros.

 

Sur les dépenses réelles d’investissement nous avons 174 millions d’euros. Parmi
cela nous avons les immobilisations corporelles pour 4,5 millions d’euros, avec des
frais d’études des concessions.

Nous avons des subventions d’équipement versées, c’est le chapitre 204, pour 6,5
millions.

Des immobilisations corporelles au chapitre 21 pour 18,4 millions d’euros. Ce sont
des terrains nus, j’en parlais tout à l’heure, quelques constructions, du matériel, que
ce soit du matériel de véhicules roulants, du matériel de bureau, et autres ustensiles.75



Le plus gros de la troupe est axé sur le chapitre 23, ce sont les immobilisations
en cours où nous avons engagé 108 millions d’euros pour une inscription de 156.
Je pense notamment aux constructions pour 65 millions d’euros, du matériel pour
4 millions.

Autres immobilisations, 7 millions.

Et une première inscription sur la part investissement pour les différents PPP pour
22 millions d’euros.

Au total des dépenses  : les dépenses d’équipements quand on additionne les
chapitres 20, 204, 21, 23, c’est 138 millions d’euros. C’est un niveau assez élevé
des dépenses d’investissements.

Je ne suis pas persuadé, on a déjà eu ce débat dans cette enceinte, que sur
les exercices futurs nous maintenions ce cap, mais c’est aussi le signe et la
correspondance d’un dynamisme en termes d’investissements et d’équipements
sur notre commune.

Voilà mes chers collègues. Je suis resté très financier dans le discours, mais à
l’occasion de questions je laisserai le soin à chacun des collègues en charges de
délégations d’y répondre s’ils le souhaitent, Monsieur le Maire.

M. CAZABONNE. -

Merci M. FLORIAN.

M. ROUVEYRE

M. ROUVEYRE. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, ce document est probablement une des
délibérations les plus importantes de l’année, c’est pourquoi je regrette qu’il n’ait
pas jugé nécessaire de rester parmi nous, mais je suis sûr de toute façon que nos
propos lui seront rapportés.

Ce compte administratif nous livre des données chiffrées précieuses qui doivent, je
le crois, impérativement nous amener collectivement à nous interroger sur le chemin
que la majorité municipale et son maire font prendre aux Bordelais.

Ces chiffres, je prends tout particulièrement la page 4 du document administratif
dédiée aux ratios. Elle nous indique au moins 4 choses.

 

Je ne veux pas être très long, donc j’ai décidé de prendre les enseignements les
plus frappants.

Premier enseignement, Bordeaux est une ville dont le fonctionnement coûte plus
cher qu’ailleurs.

Deuxième enseignement, Bordeaux est une ville qui prélève plus que n’importe
quelle autre ville de la même strate.

Troisième enseignement, Bordeaux est une ville dans laquelle l’endettement a
explosé.

Enfin quatrième enseignement de ce compte administratif, Bordeaux est une ville
qui a renoncé à investir sur le quotidien et la proximité.76



Sur le premier point, sur le fait que Bordeaux soit une ville dont le fonctionnement
coûte plus cher qu’ailleurs, là encore je n’invente rien, les documents que vous avez
reçus en boite aux lettres, en particulier la page 4, celle des ratios, nous indiquent
que les dépenses de fonctionnement sont pour 2013, puisque c’est le chiffre que
nous avons, 7% plus chères à Bordeaux qu’ailleurs. Selon les années c’est plus
ou moins  7 ou 10, ça dépend. En tout cas Bordeaux coûte plus cher dans son
fonctionnement que des villes de taille comparable.

Frais de communications, publications, honoraires divers, on ne regarde pas à la
dépense et bien entendu c’est un peu dommage.

Deuxième enseignement : une ville qui prélève plus que n’importe quelle autre ville
de la même strate. Là encore, page 4 du document vous verrez que la pression
fiscale des Bordelais est en moyenne 33% plus forte que celle supportée par les
habitants de villes de taille comparable.

Par exemple en 2013 un habitant d’une ville de taille comparable à Bordeaux, d’une
ville d’une strate équivalente, paie 586 euros d’impôts quand le Bordelais dans un
même temps, lui, va s’acquitter de 782 euros. Et pour les chiffres 2014 c’est plus
cher, c’est 795 euros.

Une ville où aussi, notons-le, l’endettement a littéralement explosé. Vous regardez
par exemple 2008 / 2014, on passe d’une dette moyenne par habitant qui était en
2008 de l’ordre de 858 euros, à, en 2014 : 1.003 euros, +16% d’endettement
sur la tête de chacun des Bordelais.

Enfin, quatrième enseignement, une ville qui a renoncé à investir dans le quotidien
et la proximité. Vous avez dans ce compte administratif, et ça c’est les autres pages
de ce document, un chiffre qui pourrait surprendre sur lequel d’ailleurs vous ne
vous êtes pas beaucoup étendu, Monsieur l’Adjoint aux Finances, c’est le taux de
réalisation en matière d’équipement.

En 2014 vous aviez prévu un budget consacré aux équipements. Lorsqu’on regarde
le compte administratif, 269 millions d’euros c’était le montant des crédits ouverts
pour faire de l’investissement. 87 millions n’ont pas été utilisés. Sur ces 87 millions,
20 millions ont été purement et simplement annulés.

 

 

 

Malheureusement ce ne sont pas des crédits dédiés au grand stade, au Centre
Culturel du Vin ou à la Cité Municipale qui ont été annulés ou reportés, c’est bien
entendu les crédits pour les équipements de proximité.

Je vous pose la question : comment qualifieriez-vous la gestion d’une ville où les
dépenses de fonctionnement sont plus fortes qu’ailleurs, où la fiscalité part à vau-
l’eau et où l’endettement explose ?

Parce que, excusez-moi de vous le dire comme ça, je le lui aurais dit s’il avait été
là, le bilan d’Alain JUPPE c’est ça…

(Brouhaha)

M. ROUVEYRE. -
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 … et pour ma part je suis plutôt inquiet à l’idée de penser qu’il souhaite en plus
 prendre les commandes du budget de la France.

(Brouhaha)

M. ROUVEYRE. -

Je crains que le maire et sa majorité municipale aient enfermé Bordeaux dans une
sorte de bulle spéculative. On enchaîne les palmarès dont on se gargarise, comme
celui de la meilleure destination touristique européenne.

Le temps est aux paillettes. Mais c’est une bulle, mes chers collègues, construite
à crédits supportés par l’impôt des Bordelais sans que rien de concret nous laisse
penser qu’on va rattraper notre retard immense en matière de service public, ou
même qu’on puisse espérer voir un développement de l’emploi.

Notamment, peut-être que c’est votre cas, quand vous tenez des permanences et
que vous recevez des gens, c’est mon cas, par exemple qui ont décidé de quitter
Paris ou une autre ville et qui viennent ici parce que le mari ou la femme a trouvé
un emploi, c’est souvent l’autre qui n’en a pas, et aujourd’hui on a de plus en plus
dans nos permanences des gens qui n’ont pas d’emploi, ce que je n’avais pas il
y a quelques années,

On a une ville qui brille, qui est jolie, qui est plutôt bien appréciée et c’est tant
mieux, mais je me demande si ce n’est pas une ville dans laquelle on va subir une
sorte de spéculation.

Les chiffres présentés dans ce compte administratif doivent nous alerter. Les
indicateurs, pour notre part, sont au rouge. Vous nous menez droit dans le mur.
Vous y allez d’ailleurs en klaxonnant.

Vous comprendrez donc que nous ne voterons pas ce compte administratif.

M. CAZABONNE. -

M. FLORIAN

M. FLORIAN. -

On est habitué à l’exercice de M. ROUVEYRE. Je pense que le discours qu’il a tenu,
au-delà des imprécisions sur lesquelles je vais revenir, ou des contrevérités,

aurait pu être mené dans d’autres enceintes, là où il participe à l’exécutif. Je
pense notamment au Conseil Général. Parce que quand il s’agit de parler de
poids de fiscalité, de retrait de l’investissement et de surcharge des dépenses
de fonctionnement, c’est vrai qu’effectivement avec ce qui se passe au Conseil
Départemental de la Gironde il aurait pu en parler savamment.

Il vous signale, mes chers collègues, quelques chiffres et ratios qui sont
effectivement sur la quatrième page du document comme étant à la charge de notre
collectivité, il oublie les autres qui, eux, sont à l’honneur de notre collectivité.

Sur ce pointage que vous faites, sur les dépenses de fonctionnement qui sont
plus élevées qu’ailleurs, certes. Je rappellerai quand même et c’est un discours
qui a toujours été tenu dans cette enceinte, que nous avons supporté et que nous
supportons encore depuis de nombreuses années des charges de centralité. C’est
aussi pour ça que la métropolisation, la mutualisation devrait aussi nous permettre
de retrouver un niveau de dépenses de fonctionnement qui soit plus près de ce qui
se fait ailleurs. 78



Je pense notamment à un des sujets. Quand on voit que la Ville de Bordeaux seule
assume 16,6 millions en 2014 sur l’Opéra, jusqu’à quel point personne ne peut
comprendre que ça serait plutôt à répartir sur d’autres que sur une ville seule.

Donc comme dans de nombreuses agglomérations et de nombreuses communautés
de communes, on pourrait retrouver les chiffres sur les autres agglomérations
françaises, la ville centre supporte un certain nombre de frais de centralité.

Sur le deuxième point, plus d’impôts, on a tellement eu bien conscience qu’il y
avait une pression fiscale que le Maire de Bordeaux avait fait le choix entre 2009
et 2014 de ne pas augmenter la pression fiscale, là où vous votiez des deux mains
et peut-être même des deux pieds, M. ROUVEYRE, au Département et ailleurs,
des augmentations à deux chiffres, au-dessus de 10 et de 15%. Donc on en avait
tellement conscience ici qu’on n’a pas augmenté la pression fiscale des Bordelais.

Sauf qu’en 2014, et je n’ai pas voulu ouvrir plus avant ce débat sur les
désengagements de l’Etat qui sont réels, ça nous a imposé pour 2015 de prévoir
une augmentation de la fiscalité qui d’ailleurs est sans commune mesure avec ce
qui se fait dans d’autres villes de la même taille, ou dans la même situation, et
quelle que soit l’étiquette politique des uns et des autres.

Pour tous ceux qui chantonnent depuis quelques semaines – on les entend d’ailleurs
un peu moins – en pointant du doigt ceux qui augmentent leur fiscalité, j’attends de
voir les Budgets Primitifs 2016, notamment au Conseil Départemental de la Gironde.
Parce que là, pareil. Quand vous, vous augmentez c’est normal, quand c’est les
autres qui augmentent c’est scandaleux.

Vous en avez déjà mis une louche en 2015 et on verra en 2016. On verra ce que
nous, on fait, et ce que vous, vous faites. Parce que comme je le dis souvent,
quand on s’ausculte, on s’inquiète, quand on se compare on se rassure. Là ça sera
le cas sur la fiscalité.

Vous mélangez un peu les chiffres sur l’investissement, ou alors on ne regarde pas
les mêmes lignes, ou bien vous avez peut-être le document de l’année

dernière, mais en tout cas sur les dépenses d’investissement et d’équipement je
dois dire qu’on est au-dessus des moyennes des communes de la même strate.
On ne doit pas lire le même document. Mais à la lecture des ratios nous avons
des ratios plus élevés en termes d’investissement et de dépenses d’équipement par
rapport aux communes de la même strate.

S’agissant des taux de réalisation, en 2014 prenez tous les comptes administratifs
des collectivités, vous verrez que les taux de réalisation sont faibles, parce qu’on
le sait tous, en année électorale, en année de transition il y a des modifications et
les taux de réalisation sont moins bons.

D’ailleurs je suis impatient de voir les taux de réalisation du Conseil Départemental
de la Gironde…

C’est comme un caméléon. Suivant le lieu, suivant la météo il change de couleur
et il change de discours. Donc vous avez Dr. Matthieu d’un côté et Mr. Rouveyre
de l’autre. Il faudra bien prendre en parallèle les interventions suivant les lieux où
vous les faites.

Sur les taux de réalisation (... ?)(mot inaudible) qu’ailleurs. Il y a d’autres collectivités
qui sont dans la même situation. Il n’en demeure pas moins…

( Protestation de Mme DELAUNAY – hors micro)
79



M. FLORIAN. -

Madame, à un moment ou un autre il faut un peu d’intégrité intellectuelle quand
on s’exprime. On ne peut pas dire blanc d’un côté et noir de l’autre. Le yin et le
yang c’est très sympa, mais à un moment ou un autre il faut être carré dans ses
propositions, surtout pour une parlementaire.

J’en finirai complètement en vous disant que sur le poids de la dette ce qui est
important, certes c’est le poids de la dette par habitant, mais ce qui est le plus
important c’est la capacité de désendettement d’une collectivité. A ce niveau-là la
Ville de Bordeaux n’est pas en difficulté. Si on regarde le compte administratif 2014,
la capacité de désendettement de la ville est inférieure à 5 ans, elle doit tourner
autour de 4 ans, quand on sait que la moyenne nationale pour les collectivités de
cette strate c’est autour de 7 ans et qu’à 11 ans on commence à être en difficulté,
il faut faire attention ; mais à 4 ans on est tout à fait dans la norme.

Voilà quelques éléments de réponse.

M. CAZABONNE. -

Merci M. FLORIAN.

Concernant M. ROUVEYRE j’ai toujours une citation qui me revient en tête c’est
celle de Monsieur de Talleyrand : « Tout ce qui est excessif est insignifiant » et je
pense aux Bordelais qui sont surchargés d’impôts, qui vivent dans des conditions
déplorables, sans services publics, sans équipements publics, qui ont quand même
réélu le Maire de Bordeaux avec 62% des voix.

 

 

 

La parole est à M. HURMIC.

M. HURMIC. -

Je ne commencerai pas par commenter les résultats électoraux d’il y a un an, mais
je commenterai en préliminaire, si vous le permettez, les propos que vient de tenir
M. FLORIAN. Je ferai à cet égard deux observations.

Première observation, les débats sur la politique budgétaire du Conseil Général ne
nous intéressent pas, ne nous concernent pas. Les débats sur la politique budgétaire
du Conseil Général ont lieu au Conseil Départemental et pas ici. A plusieurs reprises
j’ai pu noter ici notre mauvaise humeur et notre lassitude face à ces comparaisons
avec lesquelles nous ne nous sentons aucunement liés.

Deuxième observation. Monsieur l’Adjoint, dans le cadre des dépenses de la Ville
de Bordeaux vous avez une nouvelle fois cité le cas des dépenses de centralité que
la Ville de Bordeaux assume seule.

Je suis d’accord avec vous. J’espère que vous m’accorderez que ça fait plusieurs
années que je déplore ici le fait qu’il est totalement anormal que certaines dépenses
de centralité, comme notamment l’Opéra que vous avez cité, soient assumées par
la Ville de Bordeaux seule.
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Jusqu’à présent ce qui m’était répondu par notre maire était la réponse suivante :
« Quand on aura une Communauté Urbaine qui ne sera pas de la même couleur
politique, M. HURMIC, je suis désolé, nous n’arriverons pas à régler ce problème. »

Permettez-moi de vous dire aujourd’hui que ça fait plus d’un an que la couleur
politique dominante à la Communauté Urbaine devenue Métropole est la même que
celle de cette enceinte et le dossier n’a pas avancé d’un iota.

Donc je vous demande une nouvelle fois maintenant de ne plus trouver
d’artifices et de faire en sorte que les dépenses de centralité assumées par le
contribuable bordelais au profit de l’ensemble de l’agglomération soient assumées
par l’agglomération. Vous n’avez plus aucune excuse aujourd’hui pour refuser cette
solution.

J’en viens maintenant à des commentaires comptables et politiques sur ce compte
administratif qui seront brèves.

Première observation. A la lecture de ce compte administratif j’ai noté que le nombre
de résidences secondaires sur la Ville de Bordeaux progressait fortement +18% en
3 ans, alors que la population n’augmente pas dans ces proportions-là.

J’ai une proposition à vous faire. Vous savez ou vous ne savez pas que la loi de
Finance Rectificative du 29 décembre 2014 prévoit la possibilité pour les Conseils
Municipaux de majorer de 20% la cotisation de taxe d’habitation pour les logements
meublés non affectés à l’habitation principale.

Au moment où vous êtes à l’affût pour récupérer de la fiscalité locale, notamment
en augmentant comme vous l’avez fait dernièrement de 5% la fiscalité pesant sur
les Bordelais, il ne paraîtrait pas inintéressant de s’intéresser également à la

 

 

fiscalité de ces résidences secondaires. La loi vous donne désormais la possibilité
d’augmenter cette fiscalité-là. Je vous demande de regarder ça de près. Qu’il
n’y ait pas que les Bordelais qui soient systématiquement concernés par vos
augmentations fiscales.

Deuxième observation. J’ai noté que le produit des impositions directes par rapport
à la population explosait. Permettez-moi de parler de la moyenne de la strate qui est
de 586, ce sont vos chiffres ; là je note qu’on est à 795. Ça veut dire, à mon avis il
ne faut pas tergiverser là-dessus, qu’en étant à 795 on a un produit des impositions
directes par rapport à la population qui paraît très nettement supérieur par rapport
à celui des villes appartenant à la même strate.

Troisième observation. Le taux de réalisation des investissements, autorisez-
moi à le qualifier de mauvais. Il est de 56,74% selon mes calculs. Il est en
baisse. L’an dernier déjà il n’était que de 64%. Je me souviens déjà de l’avoir
critiqué l’an dernier en disant  : «  Vous n’êtes qu’à 64% de réalisation de vos
investissements. » Aujourd’hui je note qu’on a encore régressé sur ce terrain-là
puisqu’on est à 56,74%. Donc c’est une mauvaise note et une mauvaise réalisation
des investissements.

Quatrième observation. Forte augmentation des recettes de fonctionnement. +23
millions d’euros par rapport au compte administratif 2013. C’est important de le dire
aux Bordelais. Vous n’arrêtez pas de dire : « Les dotations de l’Etat diminuent », ce
qui est vrai, mais parlez aussi du fait que les recettes de fonctionnement augmentent
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mécaniquement tous les ans et que là nous avons cette année par rapport à l’année
précédente +23 millions d’euros.

Je pense qu’il faut le dire, indépendamment de la hausse de 5% que vous venez
de voter il y a déjà eu l’an passé une augmentation conséquente des recettes de
fonctionnement.

Cinquième observation, l’encours global de la dette. Je note qu’il augmente de 23
millions d’euros.

Là vous avez recours, permettez-moi de le relever, à une espèce de subtilité
sémantique qui consiste à nous présenter cette augmentation de la dette comme
étant moins importante dans la mesure où on n’y intègre pas les PPP. Vous nous
dites :

« Si l’on s’en tient à la seule dette propre, hors PPP, l’annuité ne s’élève qu’à 31,63
millions d’euros. »

Mais ça n’existe pas la dette qui ne tient pas compte des PPP. Précisément au
départ les collectivités locales comme la nôtre se sont précipitées sur les PPP parce
que dans la législation initiale, effectivement, les taux d’annuités des PPP n’étaient
pas intégrés dans la dette. Mais le législateur qui de temps en temps est assez avisé
a dit : « Il y a une espèce de subterfuge dans lequel les collectivités sont en train
de s’engouffrer », donc le législateur a décidé que désormais les annuités payées
au titre des PPP faisaient partie de la dette des collectivités locales.

Donc ne vous situez pas à la période antérieure. Je suis désolé, l’encours de la
dette doit incontestablement englober également les annuités conséquentes que
nous devrons payer au titre des PPP, surtout à Bordeaux où vous nous avez

 

embarqués dans des PPP qui seront particulièrement ruineux pour notre ville dans
les 30 années qui viennent. Je ne développe pas. Vous connaissez notre position
sur le sujet.

Enfin sixième et dernière observation. Je note que les dépenses d’investissements
baissent de 34 millions d’euros. J’ai regardé pourquoi elles baissaient de 34 millions
d’euros, ce qui me paraissait considérable  ; c’est parce qu’effectivement on ne
finance plus cette année comme on l’a fait l’an dernier la construction du grand
stade.

Si les dépenses d’investissement baissent ça veut dire que les investissements
habituels, depuis l’an dernier comme les années passées, que vous consacrez aux
écoles, aux crèches, aux équipements sportifs de proximité sont dans cette ville
tout à fait insignifiants par rapport aux investissements que vous consacrez aux
grosses entreprises que sont le Centre Culturel du Vin, la Cité Municipale, le grand
stade, etc.

A mon avis cette chute s’explique parfaitement par le fait qu’on investit peu à
Bordeaux pour de simples équipements de proximité.

Pour l’ensemble de ces raisons, naturellement vous comprendrez que nous voterons
contre ce compte administratif.

M. CAZABONNE. -

M. FLORIAN
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M. FLORIAN. -

Je voudrais mettre le doigt sur le paradoxe parfois des majorités ou des oppositions.
Vous avez d’un côté M. ROUVEYRE qui regrette qu’on fiscalise et de l’autre M.
HURMIC qui nous propose de nouveaux impôts. Ce qu’il faut retenir de la séance
c’est que M. HURMIC nous a trouvé une nouvelle source de fiscalité supplémentaire
sur les résidences secondaires.

C’est vrai que c’est ce que permet la loi. Certaines communes l’ont appliquée.
Jusqu’à maintenant on n’a pas été dans ce sens.

Je crois que sur les taux de réalisation, ça dépend de ce qu’on prend sur les taux
de réalisation. Parce que c’est toujours facile de déduire certains investissements
ou d’autres. Est-ce qu’on prend un remboursement de la dette ? Est-ce qu’on ne le
prend pas ? Est-ce qu’on n’est que sur des dépenses d’équipement ou pas ? Moi
je n’ai pas tout à fait les mêmes chiffres. Sur les dépenses de grands équipements
on est plus près des 65% que des 50.

Et encore une fois, à charge de comparaison avec d’autres collectivités de la même
strate qui ont les mêmes prérogatives.

Sur l’encours et l’annuité, ce que vous dites est un peu malveillant, parce que
ça apparaît sur les documents de la nomenclature. Je crois justement que sur le
document de présentation il y a un vrai souci de transparence puisqu’on énumère
l’annuité 31 hors PPP, et l’annuité 33 avec PPP. C’est transparent. C’est inscrit…

M. ROUVEYRE, on distingue bien les deux. Si vous faites l’effort d’aller sur les
documents de la nomenclature comptable vous avez différents articles où vous

 

avez d’un côté le remboursement en capital dans l’annuité, tant sur ce qui relève
du PPP que sur ce qui relève des investissements hors PPP. Donc tout ça est
transparent.

Par ailleurs j’ai plutôt l’impression que vous avez fait une petite confusion entre
l’encours et l’annuité. L’encours c’est ce que l’on doit encore, l’annuité c’est ce
que l’on rembourse tous les ans tant en capital qu’en intérêts.

Sur la répartition, c’est une réponse qui vous a déjà été donnée 10, 20, 30 fois
puisqu’il y a longtemps que vous êtes sur ces bancs. On va le redire encore une fois.

La part entre les investissements sur les grands équipements et les équipements
de proximité c’est 70% sur les équipements de proximité et 30% sur les grands
équipements.

Et qui peut contredire le fait qu’une ville de 250.000 habitants, capitale
régionale, ville centre d’agglomération ne s’engage pas aussi vers une politique de
construction de grands équipements ?

M. CAZABONNE. -

M. COLOMBIER

M. COLOMBIER. -

Monsieur l’Adjoint, mes chers collègues, nous traitons aujourd’hui du compte
administratif, donc retraçant l’exécution du Budget 2014 au vote duquel nous
n’avons naturellement pas pris part à l’époque.83



Par conséquent notre intervention sera un état des lieux général.

Tout d’abord les recettes de fonctionnement pour l’année 2014. Elles sont en
hausse de 6% par rapport à l’année précédente et s’élèvent à 410 millions d’euros.

Le produit fiscal est également en augmentation de 4 millions d’euros, à 192 millions
en 2013.

Et concernant les dépenses de fonctionnement, les chiffres globaux sont en
augmentation de 4,65%, passant de 333 millions à 349 millions en 2014.

Les charges de personnels augmentent de 3,16%, 6 millions de plus.

Quant aux dépenses d’investissement, là elles sont en baisse de 20%, passant
de 173 millions à 138. Il faut dire que l’année 2013 est une année particulière,
essentiellement parce que la ville a versé le solde des participations de l’Etat et des
collectivités pour le financement du nouveau stade.

En fin d’exercice la Ville dégage un excédent de 2,26 millions d’euros.

Attardons-nous quelques instants sur la dette. Elle se monte pour l’année 2014 à
un peu plus de 247 millions, soit une augmentation de 9% par rapport à 2013. 45
millions empruntés, 22 remboursés, 9 millions d’intérêts versés  au global.

 

Mais pour avoir une idée exacte de l’encours de la dette il faut y ajouter le montant
des emprunts garantis par la ville, soit 83 millions d’euros, portant la dette totale
à non pas 247 mais 330 millions d’euros.

Autrement dit, le ratio encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement ne
se situe plus à 60% mais à 80%.

De même la dette par tête est plus proche des 1.360 euros que des 1.000 euros
par habitant.

Rappelons aujourd’hui, même si vous le contestez, que Bordeaux est une des villes
les plus fiscalisées de France. C’était vrai en 2014, et plus les années passent plus
les impôts locaux s’alourdissent. Nous avons constaté la dernière augmentation de
près de 5% des impôts.

La ville s’est lancée dans une politique de grands travaux coûteux, en parlant
des emprunts, qui, compte tenu de l’environnement économique actuel, pèsent
largement sur le budget de la commune.

Tout d’abord la Cité des Civilisations du Vin. La Ville a dû emprunter 6,5 millions
d’euros pour la financer. On se souvient que le coût total de 80 millions d’euros est
supérieur de 30 millions au coût initial. Les dons de quelques mécènes « vinophiles »
américains ne suffiront pas à absorber ce surcoût. Ce sont donc les Bordelais qui
paieront avec leurs impôts. Par ailleurs la Ville a mandaté 21 millions d’euros pour
cette construction.

A cela se rajoute le paiement du loyer de la Cité Municipale livrée l’année dernière
qui s’élève à 1,3 million d’euros pour le deuxième trimestre 2014. Par ailleurs la
Ville a également débloqué son apport de 23 millions d’euros, compensé il est vrai
par la vente d’immeubles, à savoir 20 millions et quelques.

A cela se rajoute également, toujours sur les emprunts, plus de 10 millions d’euros
pour la construction des nouvelles Archives Départementales.84



A eux seuls ces trois projets représentent pour l’année 2014 plus de 55 millions
d’euros d’investissement, soit 40% du montant total des investissements.

Heureusement que le loyer du grand stade n’a pas débuté en 2014. Nous
commençons seulement à le payer cette année.

A plusieurs reprises nous avons pointé le manque de prévision dans la réalisation
de certains travaux ou achats. Les derniers en date remontent au dernier Conseil
Municipal, souvenez-vous, avec le réaménagement de la place Saint Michel - nous
allons en reparler encore tout à l’heure - dont les imprévus, 300.000 euros tout de
même lors du dernier Conseil, et le dernier avenant, ce qui oblige fréquemment à
débloquer des rallonges budgétaires.

Quoi qu’il en soit, la Ville a dû emprunter 2,6 millions d’euros pour cette place en
2013, imprévus compris.

Une autre erreur d’appréciation a coûté la bagatelle de plus de 3 millions aux
Bordelais. Rappelez-vous les 500 m² de bureaux manquants mais assurément
nécessaires à l’auditorium. Nous nous en étions déjà fait l’écho tant dans cette
enceinte que dans Bordeaux Magazine. Ceux qui ont oublié ne sont certainement
pas ceux qui ont payé.

 

Cela nous permet d’aborder à présent le monde associatif. Avec 41 millions d’euros
il absorbe presque 10% des recettes réelles de fonctionnement.

Concernant le volet culture, ce sont presque 4 millions d’euros distribués
en subventions, bien souvent, comme nous nous en sommes déjà aperçus,
à des structures vivant presque exclusivement de fonds publics communaux,
départementaux, régionaux ou étatiques et dont nous serions curieux de connaître
les recettes de billetterie. L’art d’avant-garde a ses  « bobos », pour certains, mais
ne semble pas captiver les masses populaires d’arrière-garde, elles.

Enfin nous nous consolons en nous délectant du nom, souvenez-vous mon cher
collègue, de certaines compagnies théâtrales : Ouvre le Chien, Le bruit du Frigo,
Einstein on the beach – Einstein sur la plage… Ce qui nous valait de la part de votre
Adjoint à la culture d’être taxés d’un manque d’imagination évident à vos yeux.

Nous en arrivons aux idéologies subventionnées portées notamment pas des
groupes de pression : LGBT favorable au mariage ou aux techniques de gestation
mercantiles, en passant par les associations mémorielles imposant le masochisme
repentant sous peine de poursuites judiciaires, comme s’il pouvait y avoir des
responsabilités collectives héréditaires, surtout à Bordeaux.

Pour ce volet propagandiste la mairie mobilise tout de même plus de 400.000 euros
donnés à des structures concernées de près ou de loin par ces politiques.

Concernant le volet social et la famille en particulier, l’accueil des enfants en bas
âge est une priorité de votre majorité puisque près de 30 millions d’euros, crèches
et garderies, y sont consacrés en dépenses de fonctionnement. De cela, nous nous
en félicitons, ma chère collègue.

Ne partageant pas vos priorités dans bon nombre de domaines retracés dans ce
compte administratif nous voterons contre celui-ci.

M. CAZABONNE. -

Merci. 85



Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Messieurs les adjoints, je parle principalement à M. FLORIAN. Depuis un an que je
suis revenue au Conseil Municipal et que vous êtes dans ce poste j’avoue que je
suis incroyablement étonnée, presque impressionnée, de l’incessante répétition de
vos mêmes arguments…

M. FLORIAN. -

C’est de la pédagogie.

MME DELAUNAY. -

Pas du tout car cette répétition n’est jamais porteuse de données précises et de
réponses à nos questions.

 

Matthieu ROUVEYRE, Pierre HURMIC ont posé des questions, ont avancé des
chiffres, jamais vous n’avez répondu concrètement, mais au contraire en tournant
la main comme habituellement en disant : vous savez, ça dépend si on compte l’âge
de la grand-mère ou l’âge du père, moi je n’ai pas les mêmes chiffres, etc.

C’est toujours les mêmes réponses, avec la réponse majeure qui témoigne sans
doute de votre part d’un regret puisque vous vous intéressez beaucoup plus au
Conseil Départemental maintenant, que quand vous y étiez avec moi. Maintenant,
en effet, vous êtes au courant des finances et cela devient votre sujet favori de
réponse.

Pierre HURMIC avait totalement raison, une collectivité en est une, et l’autre en
est une autre.

Souvent nous n’avons pas été d’accord avec vos prédécesseurs depuis M. Jauffret,
du moins c’est cette période que je connais, mais nous avions des réponses, nous
avions une connaissance des dossiers. Aujourd’hui c’est toujours un emballage
politique, une imprécision qui est extrêmement dérangeante.

Je veux d’autre part envisager un point concret, un seul. Vous-même, comme
M. JUPPE, évoquez toujours l’exemple de l’Opéra qui devrait être financé par
l’ensemble de la Métropole. Eh bien je vous dis très clairement, M. FLORIAN, moi
je serai d’accord le jour où le taux de logements sociaux sera le même sur la rive
droite et aujourd’hui, car malheureusement, c’est un excellent argument, je redoute
et je regrette que l’usage de l’Opéra ne soit pas le même de l’un et de l’autre côté
du fleuve.

Donc non, nous ne pouvons pas dire  : oui, il faut répartir sur l’ensemble de la
Métropole n’importe quel équipement, ou alors il faut aussi répartir les paramètres
sociaux à égalité sur ces différentes communes. Je vous remercie.

M. CAZABONNE. -

M. FLORIAN

M. FLORIAN. -

Moi j’apporte les réponses toujours aux mêmes questions. Et les réponses chiffrées,
je les ai données. Que vous ne vouliez pas les entendre par surdité politique, ou86



que vous ne vouliez pas les entendre par détournement idéologique, pourquoi pas.
Vous m’aviez vous-même confessé un jour dans mon bureau que les chiffres ce
n’est pas votre truc. Je comprends mieux maintenant pourquoi vous l’aviez dit.

Par ailleurs sur le Conseil Départemental, c’est gentil de me rappeler ces souvenirs.
Je ne m’y intéressais peut-être pas beaucoup, mais enfin quand j’y étais j’ai fait
annuler le budget du Conseil Général.

Donc c’est vrai que c’est à la fois un mauvais souvenir pour vous et vos amis, mais
pour moi c’est peut-être un bon souvenir.

C’est pour vous dire que c’est facile de critiquer les choses alors même que… Et ce
n’est pas moi qui disais que votre budget était mauvais au Département, c’est le
juge puisqu’il l’a annulé. Donc on est encore au-delà des considérations politiques.

 

M. CAZABONNE. -

Mme JAMET

MME JAMET. -

Chers collègues bonjour. Le budget consacré au plan climat paraît important,
30,9 millions d’euros. Malheureusement on ne sait pas à quoi il correspond et on
s’aperçoit qu’il a baissé de 4,4 millions d’euros par rapport au compte administratif
de 2013.

Cette diminution d’investissement dans la transition énergétique en 2014 se
confirme sur la ligne « efficacité énergétique et ENR » du programme construction
publique, maintenant « C. énergie » où seulement 1,7 million d’euros ont été réalisés
sur les 4 millions d’euros provisionnés.

La lecture du compte administratif 2014 montre à quel point la transition écologique
de notre territoire se fait à la marge.

En 2014 la Ville n’a investi que 14.000 euros dans la Maison Eco-citoyenne sur les
112.000 euros prévus. Sans parler du montant insignifiant, 99.000 euros, dévolu
aux subventions des associations de préservation de l’environnement.

Dans le même ordre d’idées, la politique en faveur des déplacements doux est,
comme le dirait notre quotidien régional, en rétropédalage. On préfère aujourd’hui
enlever les vélos mal stationnés plutôt que de développer l’installation d’arceaux.
Ainsi en 2014 seulement 334 arceaux ont été posés, soit 187 de moins qu’en 2013.

Et un tiers des crédits consacrés à cette politique n’a pas été dépensé.

Je m’interroge aussi sur la difficulté des services à dépenser les subventions du
FDAEC, le Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes. Ce fonds
pourrait servir à la réalisation et à la mise en accessibilité de nombreuses écoles
et bibliothèques de quartiers, notamment de l’école Alphonse Dupeux où 160.000
euros étaient prévus et où rien n’est dépensé, et de la bibliothèque Tauzin menacée
de fermeture car non conforme aux critères d’accessibilité.

Je vous rappelle que le montant du FDAEC Education représente depuis 2012 une
somme de 605.000 euros pour seulement 64.000 euros dépensés.

Le FDAEC Lecture publique représente, toujours depuis 2012, 192.000 euros pour
seulement 59.000 euros dépensés.87



Je pense qu’il y a peut-être un effort à faire dans cette voie-là puisqu’on nous dit
souvent ici que le Conseil Départemental se désengage des aides accordées à la
commune, mais on voit qu’il en donne et qu’elles ne sont pas dépensées.

Pour finir, le CA nous apprend que le taux de logements sociaux passe de 16,33%
à 16,57%. Vous nous dites dans le rapport de présentation :

«  La Ville n’est redevable d’aucun prélèvement réglementaire lié au manque de
logements sociaux ».

 

Certes pour 2014. Mais cette situation ne devrait pas durer car d’après le rapport
sur la loi SRU présenté en Bureau de Métropole du 28 mai dernier, Bordeaux devrait
payer environ 1,7 million de prélèvement en 2015, voire plus.

L’évolution du taux de SRU entre 2008 et 2014 n’est que de 1,44 point, avec un
taux d’effort à 40%.

Il est donc aujourd’hui primordial que Bordeaux passe à un taux de 60% de
logements sociaux si vous voulez rattraper votre retard.

Je vous remercie.

M. CAZABONNE. -

Mme WALRYCK

MME WALRYCK. -

Mes chers collègues, en réponse à ce qui vient d’être dit sur la politique
développement durable, ça ne vous étonnera que je m’inscrive en faux.

Sur le plan climat énergie territoriale pour l’année 2014 il ne vous a pas échappé que
la loi d’affirmation des métropoles, la loi MAPTAM, a doté depuis janvier 2014 la
CUB devenue Métropole au 1er janvier 2015, d’un certain nombre de compétences
en matière de transition énergétique.

Donc en 2014 on a déjà tenu compte de ce qui est devenu une réalité pour laquelle
nous nous organisons non seulement à Bordeaux Métropole, mais pour laquelle
nous avons lancé précisément depuis 1 an des travaux et des projets extrêmement
conséquents.

Deuxièmement, la Maison Eco-citoyenne. Je faisais le point la semaine dernière.
Nous avons un taux de fréquentation de cette Maison Eco-citoyenne en constante
progression. Nous sommes maintenant à peu près à 120.000 visiteurs depuis son
ouverture, dont je rappelle que la capacité en tant que surface n’est pas extensible.
On accueille quand même à peu près 320 à 330 manifestations par an : ateliers,
expositions.

On a inauguré il y a quelques jours la dernière exposition - n’est-ce pas Magali - sur
le bois, en lien avec le thème retenu pour la Fête du Fleuve cette année.

Nous avons fait également une exposition sur la transition énergétique fin avril qui
était en lien avec l’accueil et l’organisation à Bordeaux des Assises Nationales pour
l’Energie.

Donc on ne baisse pas les bras. On n’est pas en régime décroissant. On est
au contraire en perpétuel développement et évolution de la programmation de la88



Maison Eco-citoyenne, dont je rappelle que nous la mettons aussi à disposition
gracieusement à l’ensemble des acteurs, qu’il s’agisse des associations, des
collectifs, des enfants, des acteurs économiques, etc.

Quant aux moyens financiers, en termes de budget de fonctionnement de la Maison
Eco-citoyenne bien sûr on souhaiterait avoir toujours plus, mais grâce à notre équipe
extrêmement dynamique nous arrivons à nouer des partenariats qui

 

 

permettent de mutualiser les coûts. Donc on se satisfait, en effet, avec un peu
moins de moyens, puisque, comme vous le savez, la dotation de l’Etat nous oblige
à baisser notre budget de fonctionnement.

M. CAZABONNE. -

Merci.

M. FLORIAN

M. FLORIAN. -

Sur la question concernant le FDAEC, le FDAEC c’est effectivement des recettes
affectées à des opérations. Il est assez usuel qu’il y ait un décalage dans le temps,
mais on les reçoit avant.  Sachant qu’en plus, souvent le FDAEC est voté au
Conseil Départemental autour des mois de juin ou juillet, donc c’est souvent en
cours d’année budgétaire. Mais ce n’est pas de l’argent qui est perdu. Il vient
nécessairement à N+1 ou N+2, mais il tombe dans les caisses.

Je rappelle que les FDAEC se décident de façon concertée entre le maire et les
Conseillers Départementaux.

M. CAZABONNE. -

M. ROUVEYRE

M. ROUVEYRE. -

Monsieur l’Adjoint aux Finances, mes chers collègues, je ne sais pas si les chiffres
sont le fort de Michèle DELAUNAY, mais on ne peut pas dire que vous soyez très à
l’aise avec eux, et contrairement à elle, vous êtes seulement l’Adjoint aux Finances
d’une des plus grandes villes de France…

Je voudrais revenir sur quatre éléments.

Le premier. Quand on vous dit que le fonctionnement de cette ville coûte plus cher
qu’ailleurs, vous nous répondez avec un mot clé qui doit se trouver dans votre
manuel du parfait Adjoint aux Finances : « Charges de centralité ».

Mais, M. FLORIAN, on compare bien des dépenses de fonctionnement de villes
comparables. Les autres villes, Toulouse, Strasbourg et d’autres sont logées à la
même enseigne.

Peut-être alors que pour le prochain Conseil Municipal vous pourrez nous donner
l’exacte réponse.
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Deuxième chose, M. FLORIAN. On vous parle d’un produit fiscal par habitant 33%
plus fort pour les Bordelais que pour les autres habitants qui habitent dans des villes
de strate équivalente, et là vous nous dites : « Oui, mais il a fallu augmenter les
impôts. »

Mais, M. FLORIAN, on parle du compte administratif de 2014. L’augmentation
d’impôts date de 2015. Ce n’est même pas encore d’actualité. C’est-à-dire que là
on parle d’une pression fiscale supérieure aux autres communes à périmètre

 

 

équivalent, une augmentation de 33% qui ne prend pas encore l’augmentation des
taux d’intérêt, ce qui pourrait quand même nous faire réfléchir aux chiffres qu’on
retrouvera dans le compte administratif de 2015.

Troisième élément, les équipements. Je n’ai pas pris les ratios. Vous ne m’avez pas
bien entendu. Je n’en ai pas besoin parce que de toute façon ces ratios intègrent
tous les équipements.

Je vous disais simplement que cette ville, il n’y a pas besoin d’ouvrir le compte
administratif pour le savoir, manque cruellement d’équipements de proximité.
Essayez de le reconnaître.

Vous voulez qu’on parle des piscines, vous voulez qu’on parle des crèches, vous
voulez qu’on parle des gymnases, vous voulez qu’on parle des écoles ? On pourrait
en parler et on pourrait comparer ce qu’on trouve comme niveau de service public
dans les autres communes et ce qu’on trouve à Bordeaux.

Dernier élément : le taux de réalisation. Là, incroyable, vous nous dites : « C’est
les années électorales, etc. »

Moi je comprends ça de deux manières. Soit vous nous dites que vous n’aviez pas
prévu qu’il allait y avoir une élection, qu’elle n’était pas prévue dans le calendrier,
qu’elle vous a échappé. Soit.

Soit vous nous dites : l’année électorale c’est l’année pendant laquelle on promet
des choses pour au moins l’année suivante, et que finalement on savait très bien
qu’on n’allait pas les réaliser. Et c’est pourquoi on a eu des crédits.

Parce que moi je veux bien qu’on conteste mes chiffres, mais je vous demande
simplement de prendre la page 9 du document que vous nous avez remis où vous
nous expliquez à quoi correspondent les crédits qui sont annulés de l’ordre de
20 millions d’euros. Expliquez-nous. Il suffit juste de prendre les chiffres. On ne
va pas les chercher ailleurs que dans les documents que vous nous avez fournis
vous-même. 20 millions d’euros de crédits d’investissements annulés. A quoi cela
correspond ?

J’espère que vous en conviendrez, je crois que ce débat budgétaire mérite peut-être
mieux que des diversions paresseuses et des approximations malheureuses. Nous
aimerions simplement avoir des réponses à nos questions.

M. CAZABONNE. -

M. FLORIAN

M. FLORIAN. -
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Je ne vais pas passer ma vie à donner les mêmes réponses aux mêmes questions.
M. ROUVEYRE ne veut pas les entendre. Il fait une forme d’autisme là-dessus.
Dont acte. Les réponses, je vous les ai données, M. ROUVEYRE. Qu’elles ne vous
conviennent pas je peux l’entendre, mais ne venez pas soupçonner les autres
d’imprécisions alors même que ces précisions ne vous conviennent pas.

Sur la fiscalité, je vous l’ai dit. Bien évidemment qu’il y avait un taux de prélèvement
un peu plus élevé qu’ailleurs, c’est bien pour ça que le Maire de

 

 

Bordeaux avait fait le choix pendant 6 ans de ne pas augmenter les impôts. Ce
n’est pas par hasard.

M. CAZABONNE. -

Merci M. FLORIAN.

Pas d’autres demandes de parole ?

Nous allons passer au vote. Je consulte l’assemblée pour savoir si vous êtes tous
d’accord pour un vote global de ce budget à main levée, sachant que celui-ci sera
adopté chapitre par chapitre ?

Bien. Nous allons procéder au vote.

Quels sont ceux qui se prononcent pour ?

Contre ?

Le compte administratif est approuvé par 51 voix.

M. CAZABONNE. -

Sur le compte de gestion du Receveur les votes sont les mêmes, mes chers
collègues ?
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Code INSEE
33063

CA 2014

I

A

Population totale (colonne h du recensement INSEE)

Nombre de résidences secondaires (article R.2313-1 in fine)

Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

Fiscal

194 189 956

Valeurs 
communales 

2014

Valeurs 
communales 

2013

Moyennes 
nationales 
de la strate 

CA 2013
1 - Dépenses réelles de fonctionnement / population 1 415,79 1 353,53 1 330,00

2 - Produit des impositions directes / population 795,23 782,79 586,00

3 - Recettes réelles de fonctionnement / population 1 661,40 1 570,86 1 434,00

4 - Dépenses d’équipement brut / population 558,88 699,27 393,00

5 - Encours de dette / population 1 003,54 912,74 1 131,00

6 - Dotation globale de fonctionnement / population 229,83 243,72 274,00

7 - Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonct. 52,13% 52,84% 51,07%

8 bis – Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal élargi 100,916 97,936 110,00

9 - Dép fct. + rembt dette en capital / recettes réelles de fct. 91,12% 91,33% 100,56%

10 - Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fct. 33,64% 44,52% 27,41%

11 - Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement 60,40% 58,10% 78,87%

1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de

répartition de la DGF de l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que 

pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.

Les ratios 7 à 11 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que 

pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, 

R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement 

des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.

(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) 

et les sources d’où sont tiréesles informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la 

comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année connue.

Statistiques DGCL (http//dgcl.interieur.gouv.fr) Les finances des communes de + 100 000 ha hors Paris

(4) Le CMPF élargi est applicable aux communes appartenant à un EPCI à fiscalité propre.

3 745

C.U. de Bordeaux

Ville de BORDEAUX
Budget principal

INFORMATIONS GENERALES

INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES

Valeurs

Moyenne nationale du 
potentiel financier par 
habitant de la strate

1 618,38

Informations financières - ratios

Informations statistiques

Potentiel fiscal et financier Valeurs par hab. pour la 
commune (population DGF)

1 608,54

Financier

397 270 909

243 199

Page 4
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

POUR MEMOIRE (1)

I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-      sans (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-      sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
4581
4582

II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».

III – Les provisions sont (5) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .

(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

EXECUTION DU BUDGET
DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 386 365 243,53 G 412 087 449,60

Section d’investissement B 182 058 661,05 H 195 790 384,23

+ +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 0,00 I 6 380 220,56
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 72 266 955,42 J 0,00
(si déficit) (si excédent)

= =

TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 640 690 860,00 = G+H+I+J 614 258 054,39

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

Section de fonctionnement E 3 298 324,95 K 0,00

Section d’investissement F 66 389 809,01 L 98 381 054,52

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 69 688 133,96 = K+L 98 381 054,52

RESULTAT
CUMULE

Section de fonctionnement = A+C+E 389 663 568,48 = G+I+K 418 467 670,16

Section d’investissement = B+D+F 320 715 425,48 = H+J+L 294 171 438,75

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 710 378 993,96 = G+H+I+J+K+L 712 639 108,91

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 3 298 324,95 K 0,00

011 Charges à caractère général 1 461 197,71

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

65 Autres charges de gestion courante 1 369 514,55

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 467 612,69

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

74 Dotations et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 66 389 809,01 L 98 381 054,52

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 34 679 172,94

16 Emprunts et dettes assimilées 305 800,00 62 500 000,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 6 524 741,71 0,00

204 Subventions d'équipement versées 11 116 252,18 0,00

21 Immobilisations corporelles 5 880 956,61 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 37 332 687,24 0,00

26 Participat° et créances rattachées 1 478 800,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 14 796,58 0,00

454104 Opération pour compte de tiers n° 04 - Travaux d'office de
la surveillance administrative (dép) (2)

109 845,03 0,00

454105 Opération pour compte de tiers n° 05 - Travaux d'office de
l'Hygiène (dép) (2)

221 362,67 0,00

454204 Opération pour compte de tiers n° 04 - Travaux d'office de
la surveillance administrative (rec) (2)

0,00 155 960,28

454205 Opération pour compte de tiers n° 05 - Travaux d'office de
l'Hygiène (rec) (2)

0,00 221 362,67

458118 Opération pour compte de tiers n° 18 - Dispositif Lutte
contre la précarité énergétique (dép) (2)

42 300,00 0,00

458119 Opération pour compte de tiers n° 19 - OUC - Commerce et
artisanat (dép) (2)

112 867,80 0,00

458120 Opération pour compte de tiers n° 20 - Aménagement de
l'espace Saint Michel - Participation de la CUB (2)

1 080 869,19 0,00

458121 Opération pour compte de tiers n° 21 - Opération campus -
Participation de l'Université de Bordeaux - Dépenses (2)

1 000 000,00 0,00

458122 Opération pour compte de tiers n° 22 - PNRQAD Bordeaux
Recentre - OPAH RU participation CUB (2)

70 130,00 0,00

458124 Opération pour compte de tiers n° 24 - Opération campus -
Participation de la Communauté Urbaine de Bordeaux -
Dépenses (2)

1 000 000,00 0,00

458125 Opération pour compte de tiers n° 25 - Aménagement de la
place André Meunier - Participation de la CUB (2)

98 400,00 0,00

458219 Opération pour compte de tiers n° 19 - OUC - Commerce et
artisanat (rec) (2)

0,00 81 028,63

458220 Opération pour compte de tiers n° 20 - Aménagement de
l'espace Saint Michel - Participation de la CUB (2)

0,00 575 000,00

458222 Opération pour compte de tiers n° 22 - PNRQAD Bordeaux
Recentre - OPAH RU participation CUB (2)

0,00 70 130,00

458225 Opération pour compte de tiers n° 25 - Aménagement de la
place André Meunier - Participation de la CUB (2)

0,00 98 400,00

(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
Chap. Libellé Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12

011 Charges à caractère général 79 428 368,22 70 771 571,89 5 567 141,48 1 461 197,71 1 628 457,14

012 Charges de personnel, frais assimilés 182 702 895,00 182 037 475,85 221 304,73 0,00 444 114,42

014 Atténuations de produits 1 370 000,00 1 370 000,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 75 980 265,18 74 297 539,88 61 909,93 1 369 514,55 251 300,82

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 331 760,00 228 744,14 15 217,44 0,00 87 798,42

Total des dépenses de gestion courante 339 813 288,40 328 705 331,76 5 865 573,58 2 830 712,26 2 411 670,80

66 Charges financières 9 974 500,00 5 981 669,94 3 945 854,09 0,00 46 975,97

67 Charges exceptionnelles 3 861 331,45 3 363 538,18 1 135,46 467 612,69 29 045,12

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 1 799 881,35 1 758 861,45 41 019,90

022 Dépenses imprévues 0,00

Total des dépenses réelles de
fonctionnement

355 449 001,20 339 809 401,33 9 812 563,13 3 298 324,95 2 528 711,79

023 Virement à la section d'investissement (2) 25 831 581,71

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 10 658 326,04 36 743 279,07 -26 084 953,03

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

36 489 907,75 36 743 279,07 -253 371,32

TOTAL 391 938 908,95 376 552 680,40 9 812 563,13 3 298 324,95 2 275 340,47

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 0,00

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
Chap. Libellé

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12

013 Atténuations de charges 550 000,00 817 747,73 0,00 0,00 -267 747,73

70 Produits services, domaine et ventes div 19 216 940,62 18 249 170,00 0,00 0,00 967 770,62

73 Impôts et taxes 262 628 600,00 264 480 193,07 803 843,49 0,00 -2 655 436,56

74 Dotations et participations 85 910 576,55 84 848 130,27 0,00 0,00 1 062 446,28

75 Autres produits de gestion courante 13 188 756,73 12 504 476,60 0,00 0,00 684 280,13

Total des recettes de gestion courante 381 494 873,90 380 899 717,67 803 843,49 0,00 -208 687,26

76 Produits financiers 29 785,00 42 237,13 0,00 0,00 -12 452,13

77 Produits exceptionnels 2 321 849,35 27 907 643,85 0,00 0,00 -25 585 794,50

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 619 918,69 619 918,69 0,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

384 466 426,94 409 469 517,34 803 843,49 0,00 -25 806 933,89

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 1 092 261,45 1 814 088,77 -721 827,32

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

1 092 261,45 1 814 088,77 -721 827,32

TOTAL 385 558 688,39 411 283 606,11 803 843,49 0,00 -26 528 761,21

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 6 380 220,56

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 11 109 075,74 4 548 293,32 6 524 741,71 36 040,71

204 Subventions d'équipement versées 17 774 659,54 6 522 850,41 11 116 252,18 135 556,95

21 Immobilisations corporelles 24 388 562,34 18 478 815,55 5 880 956,61 28 790,18

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 158 452 141,73 108 461 988,22 37 332 687,24 12 657 466,27

Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 211 724 439,35 138 011 947,50 60 854 637,74 12 857 854,11

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 2 500,00 2 500,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 24 538 516,40 24 204 892,93 305 800,00 27 823,47

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 2 498 800,00 529 300,00 1 478 800,00 490 700,00

27 Autres immobilisations financières 5 164 207,56 5 149 390,98 14 796,58 20,00

020 Dépenses imprévues 0,00

Total des dépenses financières 32 204 023,96 29 886 083,91 1 799 396,58 518 543,47

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 11 018 436,62 6 975 334,95 3 735 774,69 307 326,98

Total des dépenses réelles d’investissement 254 946 899,93 174 873 366,36 66 389 809,01 13 683 724,56

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 1 092 261,45 1 814 088,77 -721 827,32

041 Opérations patrimoniales (1) 13 364 279,88 5 371 205,92 7 993 073,96

Total des dépenses d’ordre d’investissement 14 456 541,33 7 185 294,69 7 271 246,64

TOTAL 269 403 441,26 182 058 661,05 66 389 809,01 20 954 971,20

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 72 266 955,42

RECETTES D’INVESTISSEMENT
Chap. Libellé Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Titres émis

Restes à réaliser
au 31/12

Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 80 723 853,06 45 571 618,36 34 679 172,94 473 061,76

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 126 899 050,98 50 255 276,00 62 500 000,00 14 143 774,98

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 3 000,00 0,00 -3 000,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 47 121,56 0,00 -47 121,56

Total des recettes d’équipement 207 622 904,04 95 877 015,92 97 179 172,94 14 566 715,18

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 12 420 044,00 12 423 923,33 0,00 -3 879,33

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 36 283 904,10 36 283 904,10 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 2 100,00 0,00 -2 100,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 978 800,00 0,00 0,00 978 800,00

27 Autres immobilisations financières 5 598 535,40 5 666 879,00 0,00 -68 343,60

024 Produits des cessions d'immobilisations 24 253 442,00 0,00

Total des recettes financières 79 534 725,50 54 376 806,43 0,00 25 157 919,07

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 4 658 579,51 3 422 076,89 1 201 881,58 34 621,04

Total des recettes réelles d’investissement 291 816 209,05 153 675 899,24 98 381 054,52 39 759 255,29

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 25 831 581,71

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 10 658 326,04 36 743 279,07 -26 084 953,03
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

041 Opérations patrimoniales (1) 13 364 279,88 5 371 205,92 7 993 073,96

Total des recettes d’ordre d’investissement 49 854 187,63 42 114 484,99 7 739 702,64

TOTAL 341 670 396,68 195 790 384,23 98 381 054,52 47 498 957,93

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 0,00

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 76 338 713,37 76 338 713,37

012 Charges de personnel, frais assimilés 182 258 780,58 182 258 780,58

014 Atténuations de produits 1 370 000,00 1 370 000,00

60 Achats et variation des stocks (3) 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 74 359 449,81 74 359 449,81

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 243 961,58 243 961,58

66 Charges financières 9 927 524,03 0,00 9 927 524,03
67 Charges exceptionnelles 3 364 673,64 26 227 252,07 29 591 925,71
68 Dot. aux amortissements et provisions 1 758 861,45 10 516 027,00 12 274 888,45
71 Production stockée (ou déstockage) (3) 0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 349 621 964,46 36 743 279,07 386 365 243,53

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

0,00

INVESTISSEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 2 500,00 397 289,44 399 789,44
15 Provisions pour risques et charges (5) 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 24 204 892,93 0,00 24 204 892,93
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00 0,00

Total des opérations d’équipement 0,00 0,00

19 Différences sur réalisation d'immo. (5) 1 144 243,27 1 144 243,27

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 4 548 293,32 4 775,84 4 553 069,16
204 Subventions d'équipement versées 6 522 850,41 316 763,61 6 839 614,02
21 Immobilisations corporelles (6) 18 478 815,55 2 415 530,00 20 894 345,55
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 108 461 988,22 1 614 771,96 110 076 760,18
26 Participations et créances rattachées 529 300,00 978 800,00 1 508 100,00
27 Autres immobilisations financières 5 149 390,98 312 087,57 5 461 478,55
28 Amortissement des immobilisations (reprises) 1 033,00 1 033,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5) 0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5) 0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 6 975 334,95 0,00 6 975 334,95
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices 0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5) 0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5) 0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement –Total 174 873 366,36 7 185 294,69 182 058 661,05

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

72 266 955,42

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 817 747,73 817 747,73

60 Achats et variation des stocks (3) 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 18 249 170,00 18 249 170,00

71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00

72 Travaux en régie 271 523,06 271 523,06

73 Impôts et taxes 265 284 036,56 265 284 036,56

74 Dotations et participations 84 848 130,27 84 848 130,27

75 Autres produits de gestion courante 12 504 476,60 0,00 12 504 476,60
76 Produits financiers 42 237,13 0,00 42 237,13
77 Produits exceptionnels 27 907 643,85 1 541 532,71 29 449 176,56
78 Reprise sur amortissements et provisions 619 918,69 1 033,00 620 951,69
79 Transferts de charges 0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 410 273 360,83 1 814 088,77 412 087 449,60

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

6 380 220,56

INVESTISSEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 12 423 923,33 0,00 12 423 923,33
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 36 283 904,10 36 283 904,10

13 Subventions d'investissement 45 571 618,36 2 360 000,00 47 931 618,36
15 Provisions pour risques et charges (4) 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 50 257 376,00 0,00 50 257 376,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00 0,00

19 Différences sur réalisation d'immo. 10 667 856,70 10 667 856,70

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 122 482,68 122 482,68
204 Subventions d'équipement versées 3 000,00 55 530,00 58 530,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 15 876 158,98 15 876 158,98
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 47 121,56 1 537 629,63 1 584 751,19
26 Participations et créances rattachées 0,00 978 800,00 978 800,00
27 Autres immobilisations financières 5 666 879,00 0,00 5 666 879,00
28 Amortissement des immobilisations 10 516 027,00 10 516 027,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4) 0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4) 0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 3 422 076,89 0,00 3 422 076,89
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices 0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4) 0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4) 0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 153 675 899,24 42 114 484,99 195 790 384,23

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12

011 Charges à caractère général 79 428 368,22 70 771 571,89 5 567 141,48 1 461 197,71 1 628 457,14

60611 Eau et assainissement 1 653 315,13 1 653 315,13 0,00 0,00 0,00

60612 Energie - Electricité 6 991 162,46 6 972 969,93 11 020,28 0,00 7 172,25

60613 Chauffage urbain 121 141,02 112 609,64 2 546,33 0,00 5 985,05

60621 Combustibles 2 990 828,20 2 983 361,04 2 891,50 0,00 4 575,66

60622 Carburants 1 230 220,64 1 189 261,01 36 052,32 0,00 4 907,31

60623 Alimentation 563 033,32 494 088,89 38 779,06 7 000,00 23 165,37

60628 Autres fournitures non stockées 165 133,78 131 919,48 28 440,19 0,00 4 774,11

60631 Fournitures d'entretien 578 297,73 534 039,51 23 691,42 0,00 20 566,80

60632 Fournitures de petit équipement 1 897 781,44 1 680 173,57 131 607,76 57 531,31 28 468,80

60633 Fournitures de voirie 736 031,61 605 397,00 120 834,29 0,00 9 800,32

60636 Vêtements de travail 615 809,15 380 444,23 199 462,69 0,00 35 902,23

6064 Fournitures administratives 326 471,35 286 941,27 17 663,10 3 000,00 18 866,98

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 75 691,27 66 688,55 3 539,14 0,00 5 463,58

6067 Fournitures scolaires 676 486,35 491 383,96 184 331,90 0,00 770,49

6068 Autres matières et fournitures 2 876 808,57 2 428 907,50 287 051,73 67 327,00 93 522,34

611 Contrats de prestations de services 15 934 467,72 14 885 157,40 722 019,21 121 923,98 205 367,13

6122 Crédit-bail mobilier 780 326,84 757 536,10 22 789,36 0,00 1,38

6125 Crédit-bail immobilier 568 294,00 568 094,06 0,00 0,00 199,94

6132 Locations immobilières 1 762 147,93 1 591 298,25 139 830,31 0,00 31 019,37

6135 Locations mobilières 2 617 299,65 2 303 312,12 212 858,31 43 000,00 58 129,22

614 Charges locatives et de copropriété 607 075,32 563 754,69 5 932,00 0,00 37 388,63

61521 Entretien terrains 90 074,18 63 981,33 25 865,90 0,00 226,95

61522 Entretien bâtiments 1 469 330,30 583 095,82 334 753,67 375 183,00 176 297,81

61523 Entretien voies et réseaux 2 237 822,17 1 997 241,81 229 570,14 11 000,00 10,22

61551 Entretien matériel roulant 237 450,43 218 149,82 15 625,28 0,00 3 675,33

61558 Entretien autres biens mobiliers 442 059,42 359 979,00 65 154,68 0,00 16 925,74

6156 Maintenance 7 957 118,03 6 900 540,84 952 435,63 10 000,00 94 141,56

616 Primes d'assurances 1 503 002,81 1 502 997,38 0,00 0,00 5,43

617 Etudes et recherches 300 710,67 167 152,89 104 131,65 0,00 29 426,13

6182 Documentation générale et technique 430 336,82 361 656,04 44 282,98 1 938,00 22 459,80

6184 Versements à des organismes de formation 696 883,62 609 663,12 39 977,48 13 425,59 33 817,43

6185 Frais de colloques et de séminaires 30 838,52 26 602,32 4 236,20 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 1 213 221,93 1 072 545,69 84 893,10 36 700,00 19 083,14

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 11 340,00 9 947,62 0,00 0,00 1 392,38

6226 Honoraires 1 244 109,12 1 106 425,79 67 899,91 40 000,00 29 783,42

6227 Frais d'actes et de contentieux 363 479,49 353 812,26 382,92 0,00 9 284,31

6228 Divers 4 275 790,82 3 703 550,75 285 322,99 174 687,59 112 229,49

6231 Annonces et insertions 515 594,15 464 552,45 34 129,76 7 672,42 9 239,52

6232 Fêtes et cérémonies 428 624,35 397 287,22 15 563,08 0,00 15 774,05

6233 Foires et expositions 24 209,35 24 209,35 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 817 872,68 747 283,50 32 438,21 4 290,94 33 860,03

6237 Publications 427 099,86 390 814,20 27 976,04 0,00 8 309,62

6238 Divers 100 457,78 85 577,61 512,00 0,00 14 368,17

6241 Transports de biens 330 758,77 249 634,08 74 850,48 3 285,55 2 988,66

6247 Transports collectifs 896 459,37 674 278,39 195 669,29 7 182,53 19 329,16

6248 Divers 17 097,60 17 097,02 0,00 0,00 0,58

6251 Voyages et déplacements 359 371,80 334 037,54 13 302,42 49,80 11 982,04

6255 Frais de déménagement 121 186,37 73 757,45 46 218,81 0,00 1 210,11

6256 Missions 152 054,99 147 219,41 742,75 0,00 4 092,83

6257 Réceptions 925 561,10 665 399,18 126 694,71 72 100,00 61 367,21

6261 Frais d'affranchissement 557 696,84 410 304,62 115 169,86 28 000,00 4 222,36

6262 Frais de télécommunications 1 023 046,91 933 461,79 88 958,39 0,00 626,73

627 Services bancaires et assimilés 230 100,47 211 218,43 9 300,00 0,00 9 582,04

6281 Concours divers (cotisations) 534 826,26 520 551,41 4 735,00 400,00 9 139,85

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 1 332 962,33 1 179 106,21 116 989,28 0,00 36 866,84

6283 Frais de nettoyage des locaux 1 003 287,14 813 178,97 95 435,65 28 500,00 66 172,52

6284 Redevances pour services rendus 803 073,69 704 481,70 49 747,68 0,00 48 844,31
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Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
62878 Remb. frais à d'autres organismes 558 130,99 340 240,53 12 631,86 203 000,00 2 258,60

6288 Autres services extérieurs 504 670,75 280 826,21 59 982,28 144 000,00 19 862,26

63512 Taxes foncières 1 441 000,00 1 338 996,00 0,00 0,00 102 004,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules 11 332,00 10 832,00 0,00 0,00 500,00

6358 Autres droits 550,00 180,00 200,00 0,00 170,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 39 950,86 39 050,81 20,50 0,00 879,55

012 Charges de personnel, frais assimilés 182 702 895,00 182 037 475,85 221 304,73 0,00 444 114,42

6218 Autre personnel extérieur 44 050,00 43 709,09 0,00 0,00 340,91

6331 Versement de transport 2 052 022,20 2 021 870,70 0,00 0,00 30 151,50

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 516 646,05 505 618,72 0,00 0,00 11 027,33

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 1 092 592,97 1 047 633,40 0,00 0,00 44 959,57

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 9 692,00 3 247,93 97,75 0,00 6 346,32

64111 Rémunération principale titulaires 84 418 019,29 84 402 065,57 0,00 0,00 15 953,72

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 2 452 634,90 2 441 911,85 0,00 0,00 10 723,05

64116 Indemnités préavis, licenciement titul. 6 480,84 2 963,38 0,00 0,00 3 517,46

64118 Autres indemnités titulaires 22 045 967,94 22 033 897,41 0,00 0,00 12 070,53

64131 Rémunérations non tit. 19 287 182,89 19 278 833,51 0,00 0,00 8 349,38

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 18 382,32 18 377,76 0,00 0,00 4,56

6417 Rémunérations des apprentis 517 914,70 516 692,94 0,00 0,00 1 221,76

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 19 397 951,51 19 387 799,38 0,00 0,00 10 152,13

6453 Cotisations aux caisses de retraites 28 068 623,34 28 004 842,99 0,00 0,00 63 780,35

6455 Cotisations pour assurance du personnel 138 750,00 108 705,97 0,00 0,00 30 044,03

6456 Versement au F.N.C. supplément familial 501 340,00 199 995,00 151 345,00 0,00 150 000,00

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 37 950,33 35 194,94 0,00 0,00 2 755,39

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 66 000,00 65 521,28 0,00 0,00 478,72

64731 Allocations chômage versées directement 1 241 693,72 1 241 693,72 0,00 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 175 000,00 158 049,27 0,00 0,00 16 950,73

6478 Autres charges sociales diverses 290 000,00 235 804,04 54 192,40 0,00 3,56

6488 Autres charges 324 000,00 283 047,00 15 669,58 0,00 25 283,42

014 Atténuations de produits 1 370 000,00 1 370 000,00 0,00 0,00 0,00

739113 Reversements conventionnels de fiscalité 120 269,00 120 269,00 0,00 0,00 0,00

7398 Reverst., restitut° et prélèvt divers 1 249 731,00 1 249 731,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 75 980 265,18 74 297 539,88 61 909,93 1 369 514,55 251 300,82

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 48 193,00 41 584,14 1 400,00 0,00 5 208,86

6531 Indemnités 1 206 100,00 1 206 060,29 0,00 0,00 39,71

6532 Frais de mission 123 400,00 95 173,24 9 002,77 0,00 19 223,99

6533 Cotisations de retraite 133 900,00 133 115,63 0,00 0,00 784,37

6534 Cotis. de sécurité sociale - part patron 390 000,00 276 662,25 0,00 0,00 113 337,75

6535 Formation 40 000,00 10 152,17 4 131,00 0,00 25 716,83

6541 Créances admises en non-valeur 40 000,00 38 742,76 0,00 0,00 1 257,24

6542 Créances éteintes 57 300,00 57 288,01 0,00 0,00 11,99

6554 Contribut° organismes de regroupement 139 371,00 136 843,88 2 521,96 0,00 5,16

6558 Autres contributions obligatoires 3 021 000,00 3 011 786,61 7 369,00 0,00 1 844,39

65733 Subv. fonct. Départements 5 000,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00

657351 Subv. fonct. GFP de rattachement 22 600,00 17 600,00 0,00 5 000,00 0,00

657362 Subv. fonct. CCAS 7 732 712,00 7 732 712,00 0,00 0,00 0,00

65737 Autres établissements publics locaux 19 878 730,62 19 835 491,27 37 485,20 500,00 5 254,15

65738 Subv. fonct. Autres organismes publics 62 023,61 28 063,61 0,00 33 960,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 43 050 545,95 41 676 243,64 0,00 1 325 054,55 49 247,76

658 Charges diverses de gestion courante 29 389,00 20,38 0,00 0,00 29 368,62

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 331 760,00 228 744,14 15 217,44 0,00 87 798,42

6561 Frais de personnel 200 000,00 180 277,31 0,00 0,00 19 722,69

6562 Matériel, équipement et fournitures 131 760,00 48 466,83 15 217,44 0,00 68 075,73

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

339 813 288,40 328 705 331,76 5 865 573,58 2 830 712,26 2 411 670,80

66 Charges financières (b) 9 974 500,00 5 981 669,94 3 945 854,09 0,00 46 975,97

66111 Intérêts réglés à l'échéance 7 609 245,18 7 582 889,78 0,00 0,00 26 355,40

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 587 400,00 -3 332 252,95 3 899 254,09 0,00 20 398,86

6615 Intérêts comptes courants et de dépôts 840 500,00 793 766,12 46 600,00 0,00 133,88

6618 Intérêts des autres dettes 498 271,79 498 271,79 0,00 0,00 0,00

666 Pertes de change 100,00 12,17 0,00 0,00 87,83108
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Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
668 Autres charges financières 438 983,03 438 983,03 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (c) 3 861 331,45 3 363 538,18 1 135,46 467 612,69 29 045,12

6711 Intérêts moratoires, pénalités / marché 2 100,00 2 057,83 0,00 0,00 42,17

6713 Secours et dots 21 360,38 14 806,31 0,00 6 553,69 0,38

6714 Bourses et prix 134 486,38 133 346,92 1 135,46 0,00 4,00

6718 Autres charges exceptionnelles gestion 80 395,16 66 529,61 0,00 0,00 13 865,55

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 1 983 484,67 1 932 317,27 0,00 36 417,00 14 750,40

67443 Subv. aux fermiers et concessionnaires 1 034 414,84 1 026 293,60 0,00 8 000,00 121,24

678 Autres charges exceptionnelles 605 090,02 188 186,64 0,00 416 642,00 261,38

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 1 799 881,35 1 758 861,45 0,00 0,00 41 019,90

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant 1 558 881,35 1 558 881,35 0,00 0,00 0,00

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants 241 000,00 199 980,10 0,00 0,00 41 019,90

022 Dépenses imprévues (e) 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a+b+c+d+e

355 449 001,20 339 809 401,33 9 812 563,13 3 298 324,95 2 528 711,79

023 Virement à la section d'investissement 25 831 581,71 0,00 25 831 581,71

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

10 658 326,04 36 743 279,07 -26 084 953,03

675 Valeurs comptables immobilisations cédée 0,00 15 559 395,37 -15 559 395,37

676 Différences sur réalisations (positives) 0,00 10 667 856,70 -10 667 856,70

6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 10 658 326,04 10 516 027,00 142 299,04

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

36 489 907,75 36 743 279,07 -253 371,32

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 36 489 907,75 36 743 279,07 -253 371,32

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

391 938 908,95 376 552 680,40 9 812 563,13 3 298 324,95 2 275 340,47

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

0,00

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
Montant des ICNE de l’exercice 3 899 254,09

Montant des ICNE de l’exercice N-1 -3 332 252,95

= Différence ICNE N – ICNE N-1 567 001,14

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12

013 Atténuations de charges 550 000,00 817 747,73 0,00 0,00 -267 747,73

6419 Remboursements rémunérations personnel 200 000,00 401 785,23 0,00 0,00 -201 785,23

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 350 000,00 415 962,50 0,00 0,00 -65 962,50

70 Produits services, domaine et ventes div 19 216 940,62 18 249 170,00 0,00 0,00 967 770,62

70311 Concessions cimetières (produit net) 252 000,00 263 060,75 0,00 0,00 -11 060,75

70312 Redevances funéraires 28 000,00 10 867,66 0,00 0,00 17 132,34

70323 Redev. occupat° domaine public communal 1 740 000,00 1 811 107,41 0,00 0,00 -71 107,41

70328 Autres droits stationnement et location 23 000,00 70,50 0,00 0,00 22 929,50

704 Travaux 153 984,07 96 545,79 0,00 0,00 57 438,28

7062 Redevances services à caractère culturel 712 800,00 789 182,58 0,00 0,00 -76 382,58

70631 Redevances services à caractère sportif 1 409 000,00 1 206 006,41 0,00 0,00 202 993,59

7064 Taxes de désinfect° (services hygiène) 78 000,00 66 055,17 0,00 0,00 11 944,83

7066 Redevances services à caractère social 4 038 500,00 3 667 414,74 0,00 0,00 371 085,26

7067 Redev. services périscolaires et enseign 5 282 570,00 5 326 927,83 0,00 0,00 -44 357,83

70688 Autres prestations de services 2 743 762,62 2 491 507,06 0,00 0,00 252 255,56

7078 Autres marchandises 27 500,00 27 657,84 0,00 0,00 -157,84

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 403 900,00 174 874,16 0,00 0,00 229 025,84

70848 Mise à dispo personnel autres organismes 763 000,00 797 956,95 0,00 0,00 -34 956,95

70878 Remb. frais par d'autres redevables 1 322 923,93 1 189 504,85 0,00 0,00 133 419,08

7088 Produits activités annexes (abonnements) 238 000,00 330 430,30 0,00 0,00 -92 430,30

73 Impôts et taxes 262 628 600,00 264 480 193,07 803 843,49 0,00 -2 655 436,56

73111 Taxes foncières et d'habitation 196 260 207,00 196 377 043,00 0,00 0,00 -116 836,00

7321 Attribution de compensation 20 950 000,00 20 959 898,00 0,00 0,00 -9 898,00

7322 Dotation de solidarité communautaire 9 600 000,00 9 672 162,02 0,00 0,00 -72 162,02

7336 Droits de place 4 122 400,00 4 124 757,66 0,00 0,00 -2 357,66

7337 Droits de stationnement 5 600 000,00 5 293 564,94 0,00 0,00 306 435,06

7338 Autres taxes 17 000,00 66 633,17 0,00 0,00 -49 633,17

7343 Taxes sur les pylônes électriques 70 000,00 0,00 0,00 0,00 70 000,00

7351 Taxe sur l'électricité 5 150 000,00 5 284 207,92 0,00 0,00 -134 207,92

7362 Taxes de séjour 1 900 000,00 1 174 715,16 803 843,49 0,00 -78 558,65

7363 Impôt sur les spectacles 5 000,00 7 622,05 0,00 0,00 -2 622,05

7364 Prélèvement sur les produits des jeux 5 600 000,00 5 863 895,11 0,00 0,00 -263 895,11

7368 Taxes locales sur la publicité extérieur 830 000,00 1 005 880,66 0,00 0,00 -175 880,66

7381 Taxes additionnelles droits de mutation 12 523 993,00 14 649 813,38 0,00 0,00 -2 125 820,38

74 Dotations et participations 85 910 576,55 84 848 130,27 0,00 0,00 1 062 446,28

7411 Dotation forfaitaire 55 964 440,00 55 964 440,00 0,00 0,00 0,00

74127 Dotation nationale de péréquation 790 417,00 790 417,00 0,00 0,00 0,00

745 Dotation spéciale instituteurs 10 000,00 14 040,00 0,00 0,00 -4 040,00

746 Dotation générale de décentralisation 1 814 000,00 1 797 119,00 0,00 0,00 16 881,00

74718 Autres participations Etat 2 064 899,55 1 941 504,16 0,00 0,00 123 395,39

7472 Participat° Régions 57 000,00 11 034,29 0,00 0,00 45 965,71

7473 Participat° Départements 100 340,00 63 260,00 0,00 0,00 37 080,00

74751 Participat° GFP de rattachement 30 000,00 10 000,00 0,00 0,00 20 000,00

7477 Participat° Budget communautaire et FS 454 120,00 357 620,00 0,00 0,00 96 500,00

7478 Participat° Autres organismes 17 974 891,00 17 204 133,53 0,00 0,00 770 757,47

7482 Compens. perte taxe add. droits mutation 0,00 32 873,00 0,00 0,00 -32 873,00

74833 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 660 234,00 660 234,00 0,00 0,00 0,00

74834 Etat - Compens. exonérat° taxes foncière 757 490,00 757 490,00 0,00 0,00 0,00

74835 Etat - Compens. exonérat° taxe habitat° 4 953 385,00 4 953 385,00 0,00 0,00 0,00

7485 Dotation pour les titres sécurisés 60 360,00 60 360,00 0,00 0,00 0,00

7488 Autres attributions et participations 219 000,00 230 220,29 0,00 0,00 -11 220,29

75 Autres produits de gestion courante 13 188 756,73 12 504 476,60 0,00 0,00 684 280,13

752 Revenus des immeubles 4 569 424,66 4 318 756,90 0,00 0,00 250 667,76

757 Redevances versées par fermiers, conces. 8 041 732,07 7 788 811,99 0,00 0,00 252 920,08

758 Produits divers de gestion courante 577 600,00 396 907,71 0,00 0,00 180 692,29

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

381 494 873,90 380 899 717,67 803 843,49 0,00 -208 687,26
110
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Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12

76 Produits financiers (b) 29 785,00 42 237,13 0,00 0,00 -12 452,13

761 Produits de participations 4 015,00 16 311,08 0,00 0,00 -12 296,08

766 Gains de change 0,00 153,34 0,00 0,00 -153,34

7688 Autres 25 770,00 25 772,71 0,00 0,00 -2,71

77 Produits exceptionnels (c) 2 321 849,35 27 907 643,85 0,00 0,00 -25 585 794,50

7711 Dédits et pénalités perçus 1 667 849,35 1 661 492,69 0,00 0,00 6 356,66

7714 Recouvrt créances admises en non valeur 0,00 150,00 0,00 0,00 -150,00

7718 Autres produits except. opérat° gestion 41 000,00 22 369,00 0,00 0,00 18 631,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 509,35 0,00 0,00 -509,35

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 25 083 008,80 0,00 0,00 -25 083 008,80

7788 Produits exceptionnels divers 613 000,00 1 140 114,01 0,00 0,00 -527 114,01

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 619 918,69 619 918,69 0,00 0,00 0,00

7815 Rep. prov. charges fonctionnt courant 619 918,69 619 918,69 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

384 466 426,94 409 469 517,34 803 843,49 0,00 -25 806 933,89

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

1 092 261,45 1 814 088,77 -721 827,32

722 Immobilisations corporelles 575 000,00 271 523,06 303 476,94

776 Différences sur réalisations (négatives) 0,00 1 144 243,27 -1 144 243,27

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 514 723,45 397 289,44 117 434,01

7811 Rep. amort. immos corpo. et incorp. 2 538,00 1 033,00 1 505,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 1 092 261,45 1 814 088,77 -721 827,32

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

385 558 688,39 411 283 606,11 803 843,49 0,00 -26 528 761,21

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

6 380 220,56

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
Montant des ICNE de l’exercice 0,00

Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 11 109 075,74 4 548 293,32 6 524 741,71 36 040,71

202 Frais réalisat° documents urbanisme 27 517,00 0,00 27 517,00 0,00

2031 Frais d'études 6 636 524,93 2 696 834,55 3 928 661,60 11 028,78

2051 Concessions, droits similaires 4 445 033,81 1 851 458,77 2 568 563,11 25 011,93

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 17 774 659,54 6 522 850,41 11 116 252,18 135 556,95

204111 Subv. Etat : Bien mobilier, matériel 2 535,63 0,00 0,00 2 535,63

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 345 000,00 0,00 345 000,00 0,00

2041512 GFP rat : Bâtiments, installations 2 153 434,00 0,00 2 153 434,00 0,00

2041621 CCAS : Bien mobilier, matériel 31 281,70 1 449,29 29 832,41 0,00

2041622 CCAS : Bâtiments, installations 265 919,70 11 729,16 250 021,85 4 168,69

204171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 90 708,00 90 708,00 0,00 0,00

204172 Autres EPL : Bâtiments, installations 1 175 547,79 372 931,45 675 643,55 126 972,79

204181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 42 274,44 41 991,60 0,00 282,84

204182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 614 500,00 40 336,39 574 163,61 0,00

204183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 1 262 000,00 1 262 000,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 219 340,00 92 340,00 127 000,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 11 572 118,28 4 609 364,52 6 961 156,76 1 597,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 24 388 562,34 18 478 815,55 5 880 956,61 28 790,18

2111 Terrains nus 4 244,61 2 971,02 1 115,00 158,59

2113 Terrains aménagés autres que voirie 141 342,60 90 661,00 50 560,60 121,00

2115 Terrains bâtis 7 104 053,00 6 504 053,00 600 000,00 0,00

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 122 904,20 80 004,97 42 892,02 7,21

21311 Hôtel de ville 25 000,00 0,00 25 000,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 60 000,00 0,00 60 000,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 5 000,00 0,00 5 000,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 54 000,00 54 000,00 0,00 0,00

2138 Autres constructions 5 525 917,28 4 521 863,02 1 004 039,26 15,00

21571 Matériel roulant 1 108 161,52 638 561,80 468 034,96 1 564,76

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 676 883,20 469 122,44 206 666,39 1 094,37

2161 Oeuvres et objets d'art 211 380,90 116 633,55 94 637,35 110,00

2162 Fonds anciens des bibliothèques et musée 11 375,50 8 918,11 2 457,39 0,00

2168 Autres collections et oeuvres d'art 991 022,81 659 550,94 327 983,89 3 487,98

2182 Matériel de transport 1 622 766,66 1 295 307,89 325 477,74 1 981,03

2183 Matériel de bureau et informatique 3 010 893,52 2 103 866,42 905 322,54 1 704,56

2184 Mobilier 1 135 214,81 660 047,23 468 597,68 6 569,90

2188 Autres immobilisations corporelles 2 578 401,73 1 273 254,16 1 293 171,79 11 975,78

22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 158 452 141,73 108 461 988,22 37 332 687,24 12 657 466,27

2312 Agencements et aménagements de terrains 11 558 540,50 7 793 505,31 2 928 017,92 837 017,27

2313 Constructions 104 710 398,25 65 510 773,44 27 643 156,70 11 556 468,11

2315 Installat°, matériel et outillage techni 8 377 873,02 4 120 081,89 4 256 769,55 1 021,58

2316 Restauration collections, oeuvres d'art 354 283,31 220 417,64 131 382,95 2 482,72

2318 Autres immo. corporelles en cours 9 268 875,48 7 003 248,32 2 255 806,50 9 820,66

232 Immobilisations incorporelles en cours 29 777,78 28 880,77 897,01 0,00

235 Part investissement PPP 22 685 185,00 22 685 184,03 0,00 0,97

238 Avances versées commandes immo. incorp. 1 467 208,39 1 099 896,82 116 656,61 250 654,96

Total des dépenses d’équipement 211 724 439,35 138 011 947,50 60 854 637,74 12 857 854,11

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 2 500,00 2 500,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 2 500,00 2 500,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 24 538 516,40 24 204 892,93 305 800,00 27 823,47

1641 Emprunts en euros 22 210 000,00 22 201 112,53 0,00 8 887,47

165 Dépôts et cautionnements reçus 306 100,00 300,00 305 800,00 0,00

1675 Dettes pour M.E.T.P. et P.P.P. 810 000,00 803 480,40 0,00 6 519,60

16818 Emprunts - Autres prêteurs 12 416,40 0,00 0,00 12 416,40

168751 Dettes - GFP de rattachement 1 200 000,00 1 200 000,00 0,00 0,00112
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Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 2 498 800,00 529 300,00 1 478 800,00 490 700,00

261 Titres de participation 1 470 000,00 479 300,00 500 000,00 490 700,00

269 Versements à effectuer titre non libéré 1 028 800,00 50 000,00 978 800,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 5 164 207,56 5 149 390,98 14 796,58 20,00

275 Dépôts et cautionnements versés 16 656,58 1 840,00 14 796,58 20,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 5 147 550,98 5 147 550,98 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00

Total des dépenses financières 32 204 023,96 29 886 083,91 1 799 396,58 518 543,47

454104 Travaux d'office de la surveillance administrative (dép) (3) 156 913,05 47 068,02 109 845,03 0,00

454105 Travaux d'office de l'Hygiène (dép) (3) 230 000,00 8 637,33 221 362,67 0,00

454106 Travaux d'office Ravalement (dép) (3) 176 170,35 0,00 0,00 176 170,35

458115 Centre historique OPAH RU (dép) (3) 33 736,00 0,00 0,00 33 736,00

458118 Dispositif Lutte contre la précarité énergétique (dép) (3) 52 900,00 10 600,00 42 300,00 0,00

458119 OUC - Commerce et artisanat (dép) (3) 254 594,58 44 306,15 112 867,80 97 420,63

458120 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la

CUB (3)
7 931 522,64 6 850 653,45 1 080 869,19 0,00

458121 Opération campus - Participation de l'Université de Bordeaux -

Dépenses (3)
1 000 000,00 0,00 1 000 000,00 0,00

458122 PNRQAD Bordeaux Recentre - OPAH RU participation

CUB (3)
84 200,00 14 070,00 70 130,00 0,00

458124 Opération campus - Participation de la Communauté Urbaine

de Bordeaux - Dépenses (3)
1 000 000,00 0,00 1 000 000,00 0,00

458125 Aménagement de la place André Meunier - Participation de la

CUB (3)
98 400,00 0,00 98 400,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 11 018 436,62 6 975 334,95 3 735 774,69 307 326,98

TOTAL DEPENSES REELLES 254 946 899,93 174 873 366,36 66 389 809,01 13 683 724,56

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 1 092 261,45 1 814 088,77 -721 827,32

Reprises sur autofinancement antérieur (5) 517 261,45 1 542 565,71 -1 025 304,26

13911 Etat et établissements nationaux 147 071,36 124 540,85 22 530,51

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 57 357,43 43 357,43 14 000,00

13913 Sub. transf cpte résult. Départements 16 800,00 16 800,00 0,00

139151 Sub. transf cpte résult. GFP de rattach. 117 644,00 52 840,00 64 804,00

13917 Sub. transf cpte résult.Budget communaut 96 876,40 83 937,92 12 938,48

13918 Autres subventions d'équipement 78 974,26 75 813,24 3 161,02

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 1 144 243,27 -1 144 243,27

28031 Frais d'études 2 538,00 1 033,00 1 505,00

Charges transférées (6) 575 000,00 271 523,06 303 476,94

2312 Agencements et aménagements de terrains 271 523,06 271 523,06 0,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 303 476,94 0,00 303 476,94

041 Opérations patrimoniales (7) 13 364 279,88 5 371 205,92 7 993 073,96

2031 Frais d'études 4 775,84 4 775,84 0,00

204412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 1 089 700,30 316 763,61 772 936,69

2111 Terrains nus 55 530,00 55 530,00 0,00

2115 Terrains bâtis 463 000,00 463 000,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 1 897 000,00 1 897 000,00 0,00

2312 Agencements et aménagements de terrains 2 691,00 2 691,00 0,00

2313 Constructions 8 119 309,00 987 084,16 7 132 224,84

238 Avances versées commandes immo. incorp. 353 473,74 353 473,74 0,00

261 Titres de participation 978 800,00 978 800,00 0,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 400 000,00 312 087,57 87 912,43

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 14 456 541,33 7 185 294,69 7 271 246,64

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

269 403 441,26 182 058 661,05 66 389 809,01 20 954 971,20

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

72 266 955,42113
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(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

Chap/ art
(1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 80 723 853,06 45 571 618,36 34 679 172,94 473 061,76

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 613 512,00 296 140,00 405 700,00 -88 328,00

1312 Subv. transf. Régions 88 547,40 88 547,99 0,00 -0,59

1313 Subv. transf. Départements 17 280,00 8 640,00 8 640,00 0,00

13151 Subv. transf. GFP de rattachement 941 731,25 540 731,25 301 000,00 100 000,00

1318 Autres subventions d'équipement transf. 25 225,87 25 225,87 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 34 801 867,08 22 717 081,51 12 112 474,26 -27 688,69

1322 Subv. non transf. Régions 15 438 251,67 7 796 238,43 7 336 738,00 305 275,24

1323 Subv. non transf. Départements 2 074 669,00 1 779 655,00 274 118,00 20 896,00

13241 Subv. non transf. Communes du GFP 0,00 16 912,73 0,00 -16 912,73

13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 4 118 068,15 3 231 232,37 644 707,62 242 128,16

1326 Subv. non transf. Autres E.P.L. 24 832,80 0,00 24 832,00 0,80

1327 Subv. non transf. Budget communautaire 5 297 666,00 4 934 065,37 363 600,63 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 12 225 538,80 782 697,49 11 491 602,43 -48 761,12

1343 P.A.E. non transférable 2 903 229,04 2 916 776,35 0,00 -13 547,31

1346 Participat° voirie et réseaux non transf 2 153 434,00 437 674,00 1 715 760,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 126 899 050,98 50 255 276,00 62 500 000,00 14 143 774,98

1641 Emprunts en euros 121 751 500,00 45 107 725,02 62 500 000,00 14 143 774,98

168751 Dettes - GFP de rattachement 5 147 550,98 5 147 550,98 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 3 000,00 0,00 -3 000,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 3 000,00 0,00 -3 000,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 47 121,56 0,00 -47 121,56

2313 Constructions 0,00 47 121,56 0,00 -47 121,56

Total des recettes d’équipement 207 622 904,04 95 877 015,92 97 179 172,94 14 566 715,18

10 Dotations, fonds divers et réserves 48 703 948,10 48 707 827,43 0,00 -3 879,33

10222 FCTVA 12 200 000,00 12 203 879,00 0,00 -3 879,00

10223 TLE 220 044,00 220 044,33 0,00 -0,33

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 36 283 904,10 36 283 904,10 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 2 100,00 0,00 -2 100,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 978 800,00 0,00 0,00 978 800,00

269 Versements à effectuer titre non libéré 978 800,00 0,00 0,00 978 800,00

27 Autres immobilisations financières 5 598 535,40 5 666 879,00 0,00 -68 343,60

275 Dépôts et cautionnements versés 0,00 2 500,00 0,00 -2 500,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 239 120,00 304 963,00 0,00 -65 843,00

276341 Créance Communes du GFP 140 000,00 140 000,00 0,00 0,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 5 219 415,40 5 219 416,00 0,00 -0,60

024 Produits des cessions d'immobilisations 24 253 442,00 0,00

Total des recettes financières 79 534 725,50 54 376 806,43 0,00 25 157 919,07

454204 Travaux d'office de la surveillance administrative (rec) (2) 157 135,51 1 175,23 155 960,28 0,00

454205 Travaux d'office de l'Hygiène (rec) (2) 230 000,00 7 752,29 221 362,67 885,04

458215 Centre historique OPAH RU (rec) (2) 33 736,00 0,00 0,00 33 736,00

458219 OUC - Commerce et artisanat (rec) (2) 95 108,00 14 079,37 81 028,63 0,00

458220 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la

CUB (2)
3 960 000,00 3 385 000,00 575 000,00 0,00

458222 PNRQAD Bordeaux Recentre - OPAH RU participation

CUB (2)
84 200,00 14 070,00 70 130,00 0,00

458225 Aménagement de la place André Meunier - Participation de la

CUB (2)
98 400,00 0,00 98 400,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 4 658 579,51 3 422 076,89 1 201 881,58 34 621,04115
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Chap/ art
(1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

TOTAL DES RECETTES REELLES 291 816 209,05 153 675 899,24 98 381 054,52 39 759 255,29

021 Virement de la sect° de fonctionnement 25 831 581,71

040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 10 658 326,04 36 743 279,07 -26 084 953,03

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 10 667 856,70 -10 667 856,70

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00

2113 Terrains aménagés autres que voirie 0,00 4 288 243,84 -4 288 243,84

2115 Terrains bâtis 0,00 6 506 377,82 -6 506 377,82

2118 Autres terrains 0,00 131,38 -131,38

21311 Hôtel de ville 0,00 2 585 632,30 -2 585 632,30

21318 Autres bâtiments publics 0,00 1 123 237,82 -1 123 237,82

2132 Immeubles de rapport 0,00 1 021 699,67 -1 021 699,67

21538 Autres réseaux 0,00 6 120,00 -6 120,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 27 952,54 -27 952,54

28031 Frais d'études 1 563 020,97 1 487 974,30 75 046,67

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 94 806,00 94 806,00 0,00

2804121 Subv.Régions : Bien mobilier, matériel 1 637,00 1 637,00 0,00

2804122 Subv.Régions : Bâtiments, installations 89 829,00 89 829,00 0,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 29 642,00 29 642,00 0,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 63 852,00 63 852,00 0,00

28041511 GFP rat : Bien mobilier, matériel 2 674,00 2 674,00 0,00

28041512 GFP rat : Bâtiments, installations 533 398,00 533 398,00 0,00

28041621 CCAS : Bien mobilier, matériel 347,00 347,00 0,00

28041622 CCAS : Bâtiments, installations 23 673,00 23 673,00 0,00

2804171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 62 000,00 62 000,00 0,00

2804172 Autres EPL : Bâtiments, installations 70 732,00 70 732,00 0,00

2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 44 593,00 44 593,00 0,00

2804182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 24 000,00 24 000,00 0,00

2804183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 110 798,00 110 798,00 0,00

280421 Privé : Bien mobilier, matériel 1 206 102,71 1 206 102,71 0,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 960 222,00 960 222,00 0,00

2804412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 133 808,00 133 808,00 0,00

2804413 Sub nat org pub-Proj infrastruct int nat 26 791,00 26 791,00 0,00

28051 Concessions et droits similaires 1 327 429,67 1 325 597,41 1 832,26

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 21 682,66 21 682,66 0,00

28135 Installations générales, agencements, .. 1,98 0,00 1,98

28152 Installations de voirie 3,70 0,00 3,70

281571 Matériel roulant 666 550,41 666 550,41 0,00

281578 Autre matériel et outillage de voirie 9 379,20 9 379,20 0,00

28158 Autres installat°, matériel et outillage 274 163,99 274 163,99 0,00

28182 Matériel de transport 638 204,16 638 204,16 0,00

28183 Matériel de bureau et informatique 1 410 745,30 1 378 715,61 32 029,69

28184 Mobilier 789 483,00 768 127,35 21 355,65

28185 Cheptel 10 000,00 4 767,00 5 233,00

28188 Autres immo. corporelles 468 756,29 461 960,20 6 796,09

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

36 489 907,75 36 743 279,07 -253 371,32

041 Opérations patrimoniales (5) 13 364 279,88 5 371 205,92 7 993 073,96

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 2 360 000,00 2 360 000,00 0,00

2031 Frais d'études 222 000,00 122 482,68 99 517,32

204412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 55 530,00 55 530,00 0,00

2111 Terrains nus 0,30 0,30 0,00

2113 Terrains aménagés autres que voirie 1 089 700,00 316 763,31 772 936,69

21312 Bâtiments scolaires 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 758 249,58 670 337,15 87 912,43116
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Chap/ art
(1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

238 Avances versées commandes immo. incorp. 7 900 000,00 867 292,48 7 032 707,52

269 Versements à effectuer titre non libéré 978 800,00 978 800,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 49 854 187,63 42 114 484,99 7 739 702,64

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

341 670 396,68 195 790 384,23 98 381 054,52 47 498 957,93

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE (1) A1

Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

INVESTISSEMENT

REALISATIONS (de l’exercice + restes à réaliser N-1)

Dépenses réelles

- Equipements municipaux (2)

- Equip. non municipaux (c/204) (3)

- Opérations financières

Dépenses d’ordre

Solde d’exécution reporté de N-1

Total dépenses

Total recettes

Solde d’investissement

RESTES A REALISER au 31/12/N

Total RAR dépenses

Total RAR recettes

SOLDE RAR investissement

FONCTIONNEMENT

REALISATIONS (de l’exercice + restes à réaliser N-1)

Total dépenses

Total recettes

Solde de fonctionnement

RESTES A REALISER au 31/12/N

Total RAR dépenses

Total RAR recettes

SOLDE RAR fonctionnement

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10. Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique). Les groupements et leurs établissements publics suivent les règles de production et de présentation applicable à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Ou biens de la structure intercommunale.

(3) Ou biens ne relevant pas de la structure intercommunale.
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IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE A1

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Total dépenses d’investissement

Dépenses réelles

010 Stocks

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

1321 Subv. non transf. Etat, établ.

nationaux

16 Emprunts et dettes assimilées

1641 Emprunts en euros

165 Dépôts et cautionnements reçus

1675 Dettes pour M.E.T.P. et P.P.P.

168751 Dettes - GFP de rattachement

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

202 Frais réalisat° documents urbanisme

2031 Frais d'études

2051 Concessions, droits similaires

204 Subventions d'équipement versées

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,

installations

2041512 GFP rat : Bâtiments, installations

2041621 CCAS : Bien mobilier, matériel

2041622 CCAS : Bâtiments, installations

204171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel

204172 Autres EPL : Bâtiments, installations

204181 Autres org pub - Biens mob, mat,

études
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Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

204182 Autres org pub - Bâtiments et

installat°

204183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat.

20421 Privé : Bien mobilier, matériel

20422 Privé : Bâtiments, installations

21 Immobilisations corporelles

2111 Terrains nus

2113 Terrains aménagés autres que voirie

2115 Terrains bâtis

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes

21311 Hôtel de ville

21312 Bâtiments scolaires

21318 Autres bâtiments publics

2135 Installations générales, agencements

2138 Autres constructions

21571 Matériel roulant

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques

2161 Oeuvres et objets d'art

2162 Fonds anciens des bibliothèques et

musée

2168 Autres collections et oeuvres d'art

2182 Matériel de transport

2183 Matériel de bureau et informatique

2184 Mobilier

2188 Autres immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

2312 Agencements et aménagements de

terrains

2313 Constructions

2315 Installat°, matériel et outillage techni

2316 Restauration collections, oeuvres

d'art

2318 Autres immo. corporelles en cours

232 Immobilisations incorporelles en

cours
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16 800000000000016 800

43 357000000000043 357

124 5410000000000124 541

1 814 08900000000001 814 089

7 185 29500000000007 185 295

98 400098 400000000000

1 000 00000000001 000 000000

84 2000084 20000000000

1 000 00000000001 000 000000

7 931 52307 931 523000000000

157 174157 1740000000000

52 9000052 90000000000

230 00000000000230 00000

156 913000000000156 9130

10 711 110157 1748 029 923137 10000002 000 000230 000156 9130

000000000000

5 147 5510000000005 147 5510

16 63700000000016 6370

5 164 1880000000005 164 1880

1 028 800000000050 0000978 8000

979 300500 00000000000479 3000

2 008 100500 00000000050 00001 458 1000

1 216 55379 8630041 9720757 97221 002179 5150136 2300

22 685 18400000000022 685 1840 22 685 18422 685 18400000000000000000022 685 18422 685 18400

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

235 Part investissement PPP

238 Avances versées commandes immo.

incorp.

26 Participat° et créances rattachées

261 Titres de participation

269 Versements à effectuer titre non

libéré

27 Autres immobilisations financières

275 Dépôts et cautionnements versés

2764 Créances sur personnes de droit

privé

Opérations d’équipement

Opérations pour compte de tiers

454104 Travaux d'office de la surveillance

administrative (dép)

454105 Travaux d'office de l'Hygiène (dép)

458118 Dispositif Lutte contre la précarité

énergétique (dép)

458119 OUC - Commerce et artisanat (dép)

458120 Aménagement de l'espace Saint

Michel - Participation de la CUB

458121 Opération campus - Participation de

l'Université de Bordeaux - Dépenses

458122 PNRQAD Bordeaux Recentre -

OPAH RU participation CUB

458124 Opération campus - Participation de

la Communauté Urbaine de

Bordeaux - Dépenses

458125 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la CUB

Dépenses d’ordre

040 Opérat° ordre transfert entre sections

13911 Etat et établissements nationaux

13912 Sub. transf cpte résult. Régions

13913 Sub. transf cpte résult. Départements
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36 283 904000000000036 283 904

220 0440000000000220 044

12 203 879000000000012 203 879

48 707 827000000000048 707 827

000000000000

252 056 95418 190 46311 322 600531 07047 2332 10044 128 6695 351 7912 424 738249 11513 493 621156 315 552

294 171 43918 190 46311 322 600531 07047 2332 10044 128 6695 351 7912 424 738249 11513 493 621198 430 037

72 266 955000000000072 266 955

312 0880000000000312 088

978 8000000000000978 800

353 4740000000000353 474

987 0840000000000987 084

2 69100000000002 691

1 897 00000000000001 897 000

463 0000000000000463 000

55 530000000000055 530

316 7640000000000316 764

4 77600000000004 776

5 371 20600000000005 371 206

1 03300000000001 033

271 5230000000000271 523

1 144 24300000000001 144 243

75 813000000000075 813

83 938000000000083 938

52 840000000000052 840 52 840000000000052 840

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

139151 Sub. transf cpte résult. GFP de

rattach.

13917 Sub. transf cpte résult.Budget

communaut

13918 Autres subventions d'équipement

192 Plus ou moins-values sur cession

immo.

2312 Agencements et aménagements de

terrains

28031 Frais d'études

041 Opérations patrimoniales

2031 Frais d'études

204412 Sub nat org pub - Bâtiments,

installat°

2111 Terrains nus

2115 Terrains bâtis

21312 Bâtiments scolaires

2312 Agencements et aménagements de

terrains

2313 Constructions

238 Avances versées commandes immo.

incorp.

261 Titres de participation

2762 Créances transfert droit déduct° TVA

001Solde d’exécution reporté de N-1

RECETTES

Total recettes d’investissement

Recettes réelles

010 Stocks

10 Dotations, fonds divers et réserves

10222 FCTVA

10223 TLE

1068 Excédents de fonctionnement

capitalisés
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47 12200057701921470046 2050

47 12200057701921470046 2050

000000000000

000000000000

3 000003 00000000000

3 000003 00000000000

000000000000

000000000000

5 147 5510000000005 147 5510

2 10000002 100000000

107 607 7250000000000107 607 725

112 757 37600002 10000005 147 551107 607 725

2 153 43402 153 434000000000

2 916 77601 780 434000400 0000736 342000

12 274 30010 200 000876 553000684 800240 0002 8830270 0640

5 297 6665 297 6660000000000

24 8320000024 83200000

3 875 940297 694328 2960003 000 000000249 9490

16 913000000016 913000

2 053 773800 000148 200046 6560344 44890 00000624 4690

15 132 9761 413 691000010 745 0001 509 947001 464 3380

34 829 55686 304946 326100 9720028 624 4343 279 5271 620 0000171 9930

25 226025 226000000000

841 7310729 731112 00000000000

17 2800017 28000000000

88 54800000039 94848 600000

701 8400276 000213 618000192 222020 00000

80 250 79118 095 3557 264 200443 87046 656043 823 5145 351 6442 424 73820 0002 780 8140 80 250 79180 250 79118 095 35518 095 3557 264 2007 264 200443 870443 87046 65646 6560043 823 51443 823 5145 351 6445 351 6442 424 7382 424 73820 00020 0002 780 8142 780 81400

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

13 Subventions d'investissement

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux

1312 Subv. transf. Régions

1313 Subv. transf. Départements

13151 Subv. transf. GFP de rattachement

1318 Autres subventions d'équipement

transf.

1321 Subv. non transf. Etat, établ.

nationaux

1322 Subv. non transf. Régions

1323 Subv. non transf. Départements

13241 Subv. non transf. Communes du GFP

13251 Subv. non transf. GFP de

rattachement

1326 Subv. non transf. Autres E.P.L.

1327 Subv. non transf. Budget

communautaire

1328 Autres subventions d'équip. non

transf.

1343 P.A.E. non transférable

1346 Participat° voirie et réseaux non

transf

16 Emprunts et dettes assimilées

1641 Emprunts en euros

165 Dépôts et cautionnements reçus

168751 Dettes - GFP de rattachement

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

20421 Privé : Bien mobilier, matériel

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

2313 Constructions
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89 829000000000089 829

1 63700000000001 637

94 806000000000094 806

1 487 97400000000001 487 974

27 953000000000027 953

6 12000000000006 120

1 021 70000000000001 021 700

1 123 23800000000001 123 238

2 585 63200000000002 585 632

1310000000000131

6 506 37800000000006 506 378

4 288 24400000000004 288 244

10 667 857000000000010 667 857

36 743 279000000000036 743 279

42 114 485000000000042 114 485

98 400098 400000000000

84 2000084 20000000000

3 960 00003 960 000000000000

95 10895 1080000000000

229 11500000000229 11500

157 136000000000157 1360

4 623 95895 1084 058 40084 20000000229 115157 1360

5 219 4160000000005 219 4160

140 000000000000140 0000

304 96300000304 96300000

2 5000000000002 5000

5 666 87900000304 9630005 361 9160

000000000000 000000000000000000000000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

275 Dépôts et cautionnements versés

2762 Créances transfert droit déduct° TVA

276341 Créance Communes du GFP

2764 Créances sur personnes de droit

privé

Opérations pour compte de tiers

454204 Travaux d'office de la surveillance

administrative (rec)

454205 Travaux d'office de l'Hygiène (rec)

458219 OUC - Commerce et artisanat (rec)

458220 Aménagement de l'espace Saint

Michel - Participation de la CUB

458222 PNRQAD Bordeaux Recentre -

OPAH RU participation CUB

458225 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la CUB

Recettes d’ordre

040 Opérat° ordre transfert entre sections

192 Plus ou moins-values sur cession

immo.

2113 Terrains aménagés autres que voirie

2115 Terrains bâtis

2118 Autres terrains

21311 Hôtel de ville

21318 Autres bâtiments publics

2132 Immeubles de rapport

21538 Autres réseaux

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques

28031 Frais d'études

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations

2804121 Subv.Régions : Bien mobilier,

matériel

2804122 Subv.Régions : Bâtiments,

installations
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55 530000000000055 530

122 4830000000000122 483

2 360 00000000000002 360 000

5 371 20600000000005 371 206

461 9600000000000461 960

4 76700000000004 767

768 1270000000000768 127

1 378 71600000000001 378 716

638 2040000000000638 204

274 1640000000000274 164

9 37900000000009 379

666 5500000000000666 550

21 683000000000021 683

1 325 59700000000001 325 597

26 791000000000026 791

133 8080000000000133 808

960 2220000000000960 222

1 206 10300000000001 206 103

110 7980000000000110 798

24 000000000000024 000

44 593000000000044 593

70 732000000000070 732

62 000000000000062 000

23 673000000000023 673

3470000000000347

533 3980000000000533 398

2 67400000000002 674

63 852000000000063 852

29 642000000000029 642 29 64229 6420000000000000000000029 64229 642

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,

installations

28041511 GFP rat : Bien mobilier, matériel

28041512 GFP rat : Bâtiments, installations

28041621 CCAS : Bien mobilier, matériel

28041622 CCAS : Bâtiments, installations

2804171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel

2804172 Autres EPL : Bâtiments, installations

2804181 Autres org pub - Biens mob, mat,

études

2804182 Autres org pub - Bâtiments et

installat°

2804183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat.

280421 Privé : Bien mobilier, matériel

280422 Privé : Bâtiments, installations

2804412 Sub nat org pub - Bâtiments,

installat°

2804413 Sub nat org pub-Proj infrastruct int

nat

28051 Concessions et droits similaires

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes

281571 Matériel roulant

281578 Autre matériel et outillage de voirie

28158 Autres installat°, matériel et outillage

28182 Matériel de transport

28183 Matériel de bureau et informatique

28184 Mobilier

28185 Cheptel

28188 Autres immo. corporelles

041 Opérations patrimoniales

1328 Autres subventions d'équip. non

transf.

2031 Frais d'études

204412 Sub nat org pub - Bâtiments,

installat°

127



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 32

569 687351 2470022 84203 32135 52900156 7470

2 559 17011 302944 1200172 8213 02469 027214 461162 54411 865970 0070

1 731 129196 51400130 2720273 740145 491018 589966 5220

568 094568 0940000000000

780 325000000000780 3250

15 729 1011 404 8401 066 91702 040 6575 38061 21094 4709 171 141114 0341 770 4520

2 783 286723758 970020 5081 255289 479448 66946 035101 5101 116 1370

675 7160000000675 716000

70 22801 36605 3510062 380001 1310

307 60434912 86106 4891 5555 06643 5681 2801 948234 4890

579 9073012 8380006 58216318 38317 582534 0590

726 2314 524707 767000000013 9410

1 869 313134191 424040 27035 505163 47292 121102 2599 1761 234 9510

557 73110533 975080111 20869 25140 829365 2921 03535 2360

160 36000016 1641633 49902 83958 67479 0200

539 86803 4700266 01078 60314014 62307 497169 5250

1 225 313034 59000035 9100001 154 8130

2 986 25308 44600012 773652002 964 3820

115 156000000000115 1560

6 983 99002 368 68700001 244004 614 0590

1 653 3150000000001 653 3150

77 799 9113 522 3029 832 28729 9523 972 796398 7492 686 3754 634 09412 484 799553 74239 684 72489

352 920 2899 461 87432 650 0931 177 97635 612 51813 420 10732 432 96253 649 86143 469 93811 276 126104 919 59714 849 237

389 663 5689 461 87432 650 0931 177 97635 612 51813 420 10732 432 96253 649 86143 469 93811 276 126104 919 59751 592 516

000000000000

978 8000000000000978 800

867 2920000000000867 292

670 3370000000000670 337

316 7630000000000316 763

000000000000 000000000000000000000000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

2111 Terrains nus

2113 Terrains aménagés autres que voirie

2313 Constructions

238 Avances versées commandes immo.

incorp.

269 Versements à effectuer titre non

libéré

001Solde d’exécution reporté de N-1

FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de fonctionnement

Dépenses réelles

011 Charges à caractère général

60611 Eau et assainissement

60612 Energie - Electricité

60613 Chauffage urbain

60621 Combustibles

60622 Carburants

60623 Alimentation

60628 Autres fournitures non stockées

60631 Fournitures d'entretien

60632 Fournitures de petit équipement

60633 Fournitures de voirie

60636 Vêtements de travail

6064 Fournitures administratives

6065 Livres, disques, ... (médiathèque)

6067 Fournitures scolaires

6068 Autres matières et fournitures

611 Contrats de prestations de services

6122 Crédit-bail mobilier

6125 Crédit-bail immobilier

6132 Locations immobilières

6135 Locations mobilières

614 Charges locatives et de copropriété
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525 68697 04632 07801 000111 92331 12625 03300227 4810

220 518000000008 411212 1070

1 022 420065 975046 27435021 0466 81435057 015824 5970

553 4740007 68329603 41700542 0790

864 19441 0477 408021 0643 3398 145150 6090532632 0500

147 9623 7148 22703 7723 2995 31537 5811 7993 57880 58889

119 976000000023 517096 4600

347 390073300005 67236 7150304 2710

17 09700000000017 0970

877 1304470043 186086 8315 194685 997055 4750

327 77001 1890001 590312 930156011 9050

86 09040871001 1000000083 8710

418 790-1 05200001 004000418 8390

784 0133 39317 144031 35112 45815 247247 1815 6704 321447 2460

24 20900000000024 2090

412 8501 000008 88320 3127 3917 1884500367 6270

506 3555 8640004 933061 2218400433 4970

4 163 561500 61232 5410157 09316 726114 002487 1159 0669 0972 837 3090

354 19502360000000353 9590

1 214 32670 3301 36929 95230 36340 2360138 28400903 7920

9 948033004308409202 40003304 6960

1 194 139034 367000276 895252 346336 8340293 6970

30 83990023 37100000006 5680

663 06601 10400002 06400659 8980

407 8772 44512 57002 3251 0923 939245 1573 0394 141133 1690

271 285092 63700016 583000162 0640

1 502 9970000002 007001 500 9910

7 862 97612 906785 095045 0440135 667123 416400 360119 3876 241 1010

425 134-6124 09701 46771956 83571 27329 8524 763136 1330

233 775058 3430001 32039800173 7140

2 237 8125 3852 208 5750017 45900006 3930

1 293 0324 37962 214012 66928 154292 01099 814218 1150575 6770

89 84705 20500084 64200000 89 84789 847005 2055 20500000084 64284 6420000000000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

61521 Entretien terrains

61522 Entretien bâtiments

61523 Entretien voies et réseaux

61551 Entretien matériel roulant

61558 Entretien autres biens mobiliers

6156 Maintenance

616 Primes d'assurances

617 Etudes et recherches

6182 Documentation générale et technique

6184 Versements à des organismes de

formation

6185 Frais de colloques et de séminaires

6188 Autres frais divers

6225 Indemnités aux comptable et

régisseurs

6226 Honoraires

6227 Frais d'actes et de contentieux

6228 Divers

6231 Annonces et insertions

6232 Fêtes et cérémonies

6233 Foires et expositions

6236 Catalogues et imprimés

6237 Publications

6238 Divers

6241 Transports de biens

6247 Transports collectifs

6248 Divers

6251 Voyages et déplacements

6255 Frais de déménagement

6256 Missions

6257 Réceptions

6261 Frais d'affranchissement

6262 Frais de télécommunications

627 Services bancaires et assimilés

6281 Concours divers (cotisations)
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1 241 6940000000001 241 6940

65 52100000065 5210000

35 19509 79003 6372533662 9534 651013 5440

351 340000000000351 3400

108 706000000000108 7060

28 004 843272 7893 613 39503 585 939430 2331 793 0144 558 9893 859 3631 772 3838 118 7370

19 387 799199 5692 065 04202 806 929275 0111 041 8783 059 5932 724 9131 048 7086 166 1570

516 6930140 062053 1413 5125 66642 70373 6690197 9400

18 37800000000018 3780

19 278 834231 715625 57103 923 449534 151356 3152 638 5112 578 752522 7147 867 6550

22 033 897272 1793 374 41802 524 531312 0211 286 3862 860 3082 303 5921 638 7857 461 6760

2 9630000001 486001 4770

2 441 91224 466399 6730283 65949 952152 590290 426385 492182 075673 5790

84 402 066822 04511 122 958010 918 1971 234 0755 591 46913 838 37911 886 9865 352 67923 635 2750

3 3460000002 573007730

1 047 63310 453117 9070134 95015 93359 086162 732142 83558 861344 8760

505 6195 10758 362069 4208 88629 23380 72870 27029 236154 3760

2 021 87120 428233 4380277 71535 513116 488322 897281 076116 943617 3740

43 7090000036 5890007 1200

182 258 7811 858 75121 760 616024 581 5673 189 53710 469 08027 927 80124 311 60010 722 38457 437 4430

39 0710001 54121531 7720035 6850

380020000000018000

10 83200000000010 8320

1 338 9960000000001 338 9960

484 80814 8560017909463 626145 3540319 8480

555 87200072 458-99306 995041 1960135 3210

754 229000754 2290000000

937 11510 21762 35608 5000158 747452 69200244 6020

1 296 095210 27958 78300065 656694 690075266 6140 1 296 095210 27958 78300065 656694 690075266 6140

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts,

.

6283 Frais de nettoyage des locaux

6284 Redevances pour services rendus

62878 Remb. frais à d'autres organismes

6288 Autres services extérieurs

63512 Taxes foncières

6355 Taxes et impôts sur les véhicules

6358 Autres droits

637 Autres impôts, taxes (autres

organismes)

012 Charges de personnel, frais assimilés

6218 Autre personnel extérieur

6331 Versement de transport

6332 Cotisations versées au F.N.A.L.

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT

6338 Autres impôts, taxes sur

rémunérations

64111 Rémunération principale titulaires

64112 NBI, SFT, indemnité résidence

64116 Indemnités préavis, licenciement titul.

64118 Autres indemnités titulaires

64131 Rémunérations non tit.

64136 Indemnités préavis, licenciement non

tit

6417 Rémunérations des apprentis

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F.

6453 Cotisations aux caisses de retraites

6455 Cotisations pour assurance du

personnel

6456 Versement au F.N.C. supplément

familial

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux

64731 Allocations chômage versées

directement
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Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

6475 Médecine du travail, pharmacie

6478 Autres charges sociales diverses

6488 Autres charges

014 Atténuations de produits

739113 Reversements conventionnels de

fiscalité

7398 Reverst., restitut° et prélèvt divers

65 Autres charges de gestion courante

651 Redevances pour licences, logiciels,

...

6531 Indemnités

6532 Frais de mission

6533 Cotisations de retraite

6534 Cotis. de sécurité sociale - part

patron

6535 Formation

6541 Créances admises en non-valeur

6542 Créances éteintes

6554 Contribut° organismes de

regroupement

6558 Autres contributions obligatoires

65733 Subv. fonct. Départements

657351 Subv. fonct. GFP de rattachement

657362 Subv. fonct. CCAS

65737 Autres établissements publics locaux

65738 Subv. fonct. Autres organismes

publics

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes

privée

658 Charges diverses de gestion

courante

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

6561 Frais de personnel

6562 Matériel, équipement et fournitures

66 Charges financières
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Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

66111 Intérêts réglés à l'échéance

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE

6615 Intérêts comptes courants et de

dépôts

6618 Intérêts des autres dettes

666 Pertes de change

668 Autres charges financières

67 Charges exceptionnelles

6711 Intérêts moratoires, pénalités /

marché

6713 Secours et dots

6714 Bourses et prix

6718 Autres charges exceptionnelles

gestion

673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs

67443 Subv. aux fermiers et

concessionnaires

678 Autres charges exceptionnelles

68 Dot. aux amortissements et

provisions

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants

Dépenses d’ordre

042 Opérat° ordre transfert entre sections

675 Valeurs comptables immobilisations

cédée

676 Différences sur réalisations

(positives)

6811 Dot. amort. et prov. Immos

incorporelles

043 Opérat° ordre intérieur de la section

002 Déficit de fonctionnement reporté

RECETTES
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Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

Total recettes de fonctionnement

Recettes réelles

013 Atténuations de charges

6419 Remboursements rémunérations

personnel

6459 Rembourst charges SS et

prévoyance

70 Produits des services, du

domaine, vente

70311 Concessions cimetières (produit net)

70312 Redevances funéraires

70323 Redev. occupat° domaine public

communal

70328 Autres droits stationnement et

location

704 Travaux

7062 Redevances services à caractère

culturel

70631 Redevances services à caractère

sportif

7064 Taxes de désinfect° (services

hygiène)

7066 Redevances services à caractère

social

7067 Redev. services périscolaires et

enseign

70688 Autres prestations de services

7078 Autres marchandises

7083 Locations diverses (autres

qu'immeubles)

70848 Mise à dispo personnel autres

organismes

70878 Remb. frais par d'autres redevables

7088 Produits activités annexes

(abonnements)

73 Impôts et taxes
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Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

73111 Taxes foncières et d'habitation

7321 Attribution de compensation

7322 Dotation de solidarité communautaire

7336 Droits de place

7337 Droits de stationnement

7338 Autres taxes

7351 Taxe sur l'électricité

7362 Taxes de séjour

7363 Impôt sur les spectacles

7364 Prélèvement sur les produits des jeux

7368 Taxes locales sur la publicité

extérieur

7381 Taxes additionnelles droits de

mutation

74 Dotations et participations

7411 Dotation forfaitaire

74127 Dotation nationale de péréquation

745 Dotation spéciale instituteurs

746 Dotation générale de décentralisation

74718 Autres participations Etat

7472 Participat° Régions

7473 Participat° Départements

74751 Participat° GFP de rattachement

7477 Participat° Budget communautaire et

FS

7478 Participat° Autres organismes

7482 Compens. perte taxe add. droits

mutation

74833 Etat - Compensation CET (CVAE et

CFE)

74834 Etat - Compens. exonérat° taxes

foncière

74835 Etat - Compens. exonérat° taxe

habitat°

7485 Dotation pour les titres sécurisés

7488 Autres attributions et participations
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Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

75 Autres produits de gestion

courante

752 Revenus des immeubles

757 Redevances versées par fermiers,

conces.

758 Produits divers de gestion courante

76 Produits financiers

761 Produits de participations

766 Gains de change

7688 Autres

77 Produits exceptionnels

7711 Dédits et pénalités perçus

7714 Recouvrt créances admises en non

valeur

7718 Autres produits except. opérat°

gestion

773 Mandats annulés (exercices

antérieurs)

775 Produits des cessions

d'immobilisations

7788 Produits exceptionnels divers

78 Reprise sur amortissements et

provisions

7815 Rep. prov. charges fonctionnt courant

Recettes d’ordre

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

722 Immobilisations corporelles

776 Différences sur réalisations

(négatives)

777 Quote-part subv invest transf cpte

résul

7811 Rep. amort. immos corpo. et incorp.

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

002 Excédent de fonctionnement reporté

(1)Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 0 – Services généraux des administrations publiques locales

(2) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

DEPENSES 51 592 516,31 104 242 327,31 0,00 677 269,43 156 512 113,05

Réalisations 51 556 099,31 102 876 945,25 0,00 677 269,43 155 110 313,99

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 89,00 38 434 306,21 0,00 380 534,37 38 814 929,58

60611 Eau et assainissement 0,00 1 653 315,13 0,00 0,00 1 653 315,13

60612 Energie - Electricité 0,00 4 614 058,73 0,00 0,00 4 614 058,73

60613 Chauffage urbain 0,00 115 155,97 0,00 0,00 115 155,97

60621 Combustibles 0,00 2 964 381,80 0,00 0,00 2 964 381,80

60622 Carburants 0,00 1 154 813,10 0,00 0,00 1 154 813,10

60623 Alimentation 0,00 169 525,30 0,00 0,00 169 525,30

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 66 020,31 0,00 13 000,00 79 020,31

60631 Fournitures d'entretien 0,00 35 235,82 0,00 0,00 35 235,82

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 1 177 276,82 0,00 143,10 1 177 419,92

60633 Fournitures de voirie 0,00 13 940,61 0,00 0,00 13 940,61

60636 Vêtements de travail 0,00 534 058,62 0,00 0,00 534 058,62

6064 Fournitures administratives 0,00 231 476,15 0,00 13,00 231 489,15

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 1 131,13 0,00 0,00 1 131,13

6068 Autres matières et fournitures 0,00 1 089 809,76 0,00 26 327,56 1 116 137,32

611 Contrats de prestations de services 0,00 1 761 627,92 0,00 0,00 1 761 627,92

6122 Crédit-bail mobilier 0,00 780 325,46 0,00 0,00 780 325,46

6132 Locations immobilières 0,00 966 521,67 0,00 0,00 966 521,67

6135 Locations mobilières 0,00 964 099,04 0,00 5 907,78 970 006,82

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 156 747,42 0,00 0,00 156 747,42

61522 Entretien bâtiments 0,00 233 493,98 0,00 0,00 233 493,98

61523 Entretien voies et réseaux 0,00 6 392,76 0,00 0,00 6 392,76

61551 Entretien matériel roulant 0,00 173 713,81 0,00 0,00 173 713,81

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 136 132,67 0,00 0,00 136 132,67

6156 Maintenance 0,00 6 241 100,78 0,00 0,00 6 241 100,78

616 Primes d'assurances 0,00 1 500 990,87 0,00 0,00 1 500 990,87

617 Etudes et recherches 0,00 162 063,80 0,00 0,00 162 063,80

6182 Documentation générale et technique 0,00 132 059,71 0,00 471,19 132 530,90

6184 Versements à des organismes de formation 0,00 646 472,60 0,00 0,00 646 472,60

6185 Frais de colloques et de séminaires 0,00 3 113,00 0,00 3 455,00 6 568,00
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(2) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

6188 Autres frais divers 0,00 252 576,49 0,00 5 120,58 257 697,07

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 4 696,28 0,00 0,00 4 696,28

6226 Honoraires 0,00 842 868,16 0,00 20 924,00 863 792,16

6227 Frais d'actes et de contentieux 0,00 353 959,20 0,00 0,00 353 959,20

6228 Divers 0,00 2 703 238,05 0,00 32 770,00 2 736 008,05

6231 Annonces et insertions 0,00 431 497,07 0,00 0,00 431 497,07

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 345 350,10 0,00 22 277,15 367 627,25

6233 Foires et expositions 0,00 24 209,35 0,00 0,00 24 209,35

6236 Catalogues et imprimés 0,00 445 197,55 0,00 0,00 445 197,55

6237 Publications 0,00 418 838,52 0,00 0,00 418 838,52

6238 Divers 0,00 83 871,21 0,00 0,00 83 871,21

6241 Transports de biens 0,00 7 944,61 0,00 3 960,00 11 904,61

6247 Transports collectifs 0,00 52 607,27 0,00 2 685,00 55 292,27

6248 Divers 0,00 17 097,02 0,00 0,00 17 097,02

6251 Voyages et déplacements 0,00 268 865,96 0,00 35 354,76 304 220,72

6255 Frais de déménagement 0,00 96 459,52 0,00 0,00 96 459,52

6256 Missions 89,00 71 144,26 0,00 9 443,66 80 676,92

6257 Réceptions 0,00 385 257,79 0,00 176 492,45 561 750,24

6261 Frais d'affranchissement 0,00 513 993,01 0,00 86,14 514 079,15

6262 Frais de télécommunications 0,00 824 596,97 0,00 0,00 824 596,97

627 Services bancaires et assimilés 0,00 212 077,35 0,00 30,00 212 107,35

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 205 007,69 0,00 22 073,00 227 080,69

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 0,00 266 613,63 0,00 0,00 266 613,63

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 224 602,07 0,00 0,00 224 602,07

62878 Remb. frais à d'autres organismes 0,00 135 321,40 0,00 0,00 135 321,40

6288 Autres services extérieurs 0,00 175 847,75 0,00 0,00 175 847,75

63512 Taxes foncières 0,00 1 338 996,00 0,00 0,00 1 338 996,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules 0,00 10 832,00 0,00 0,00 10 832,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 35 685,19 0,00 0,00 35 685,19

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 57 437 443,14 0,00 0,00 57 437 443,14

6218 Autre personnel extérieur 0,00 7 120,37 0,00 0,00 7 120,37

6331 Versement de transport 0,00 617 373,53 0,00 0,00 617 373,53

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 154 376,36 0,00 0,00 154 376,36

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 344 875,75 0,00 0,00 344 875,75

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 772,60 0,00 0,00 772,60

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 23 635 275,29 0,00 0,00 23 635 275,29

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 673 579,15 0,00 0,00 673 579,15

64116 Indemnités préavis, licenciement titul. 0,00 1 477,06 0,00 0,00 1 477,06

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 7 461 676,40 0,00 0,00 7 461 676,40

64131 Rémunérations non tit. 0,00 7 867 654,92 0,00 0,00 7 867 654,92

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 0,00 18 377,76 0,00 0,00 18 377,76

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 197 940,22 0,00 0,00 197 940,22

137



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 42

(2) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 6 166 157,48 0,00 0,00 6 166 157,48

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 8 118 737,19 0,00 0,00 8 118 737,19

6455 Cotisations pour assurance du personnel 0,00 108 705,97 0,00 0,00 108 705,97

6456 Versement au F.N.C. supplément familial 0,00 351 340,00 0,00 0,00 351 340,00

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 0,00 13 543,52 0,00 0,00 13 543,52

64731 Allocations chômage versées directement 0,00 1 241 693,72 0,00 0,00 1 241 693,72

6475 Médecine du travail, pharmacie 0,00 158 049,27 0,00 0,00 158 049,27

6488 Autres charges 0,00 298 716,58 0,00 0,00 298 716,58

014 Atténuations de produits 1 370 000,00 0,00 0,00 0,00 1 370 000,00

739113 Reversements conventionnels de fiscalité 120 269,00 0,00 0,00 0,00 120 269,00

7398 Reverst., restitut° et prélèvt divers 1 249 731,00 0,00 0,00 0,00 1 249 731,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 36 743 279,07 0,00 0,00 0,00 36 743 279,07

675 Valeurs comptables immobilisations cédée 15 559 395,37 0,00 0,00 0,00 15 559 395,37

676 Différences sur réalisations (positives) 10 667 856,70 0,00 0,00 0,00 10 667 856,70

6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 10 516 027,00 0,00 0,00 0,00 10 516 027,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 96 030,77 6 392 265,63 0,00 289 696,89 6 777 993,29

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 0,00 3 487,76 0,00 0,00 3 487,76

6531 Indemnités 0,00 1 206 060,29 0,00 0,00 1 206 060,29

6532 Frais de mission 0,00 55 879,12 0,00 48 296,89 104 176,01

6533 Cotisations de retraite 0,00 133 115,63 0,00 0,00 133 115,63

6534 Cotis. de sécurité sociale - part patron 0,00 276 662,25 0,00 0,00 276 662,25

6535 Formation 0,00 14 283,17 0,00 0,00 14 283,17

6541 Créances admises en non-valeur 38 742,76 0,00 0,00 0,00 38 742,76

6542 Créances éteintes 57 288,01 0,00 0,00 0,00 57 288,01

6554 Contribut° organismes de regroupement 0,00 365,84 0,00 0,00 365,84

657362 Subv. fonct. CCAS 0,00 1 500,00 0,00 0,00 1 500,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 4 700 891,19 0,00 241 400,00 4 942 291,19

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 20,38 0,00 0,00 20,38

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 243 961,58 0,00 0,00 0,00 243 961,58

6561 Frais de personnel 180 277,31 0,00 0,00 0,00 180 277,31

6562 Matériel, équipement et fournitures 63 684,27 0,00 0,00 0,00 63 684,27

66 Charges financières 9 429 240,07 498 271,79 0,00 12,17 9 927 524,03

66111 Intérêts réglés à l'échéance 7 582 889,78 0,00 0,00 0,00 7 582 889,78

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 567 001,14 0,00 0,00 0,00 567 001,14

6615 Intérêts comptes courants et de dépôts 840 366,12 0,00 0,00 0,00 840 366,12

6618 Intérêts des autres dettes 0,00 498 271,79 0,00 0,00 498 271,79

666 Pertes de change 0,00 0,00 0,00 12,17 12,17

668 Autres charges financières 438 983,03 0,00 0,00 0,00 438 983,03

67 Charges exceptionnelles 1 914 637,37 114 658,48 0,00 7 026,00 2 036 321,85

6711 Intérêts moratoires, pénalités / marché 0,00 2 057,83 0,00 0,00 2 057,83
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6713 Secours et dots 0,00 14 806,31 0,00 0,00 14 806,31

6714 Bourses et prix 0,00 12 000,00 0,00 7 026,00 19 026,00

6718 Autres charges exceptionnelles gestion 0,00 65 569,61 0,00 0,00 65 569,61

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 1 914 637,35 0,00 0,00 0,00 1 914 637,35

678 Autres charges exceptionnelles 0,02 20 224,73 0,00 0,00 20 224,75

68 Dot. aux amortissements et provisions 1 758 861,45 0,00 0,00 0,00 1 758 861,45

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant 1 558 881,35 0,00 0,00 0,00 1 558 881,35

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants 199 980,10 0,00 0,00 0,00 199 980,10

Restes à réaliser au 31/12 36 417,00 1 365 382,06 0,00 0,00 1 401 799,06

RECETTES 304 894 671,10 63 616 800,11 0,00 32 620,00 368 544 091,21

Réalisations 304 894 671,10 63 616 800,11 0,00 32 620,00 368 544 091,21

002 Résultat de fonctionnement reporté 6 380 220,56 0,00 0,00 0,00 6 380 220,56

013 Atténuations de charges 0,00 817 747,73 0,00 0,00 817 747,73

6419 Remboursements rémunérations personnel 0,00 401 785,23 0,00 0,00 401 785,23

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 0,00 415 962,50 0,00 0,00 415 962,50

042 Opérat° ordre transfert entre sections 1 814 088,77 0,00 0,00 0,00 1 814 088,77

722 Immobilisations corporelles 271 523,06 0,00 0,00 0,00 271 523,06

776 Différences sur réalisations (négatives) 1 144 243,27 0,00 0,00 0,00 1 144 243,27

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 397 289,44 0,00 0,00 0,00 397 289,44

7811 Rep. amort. immos corpo. et incorp. 1 033,00 0,00 0,00 0,00 1 033,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 4 120 288,56 0,00 0,00 4 120 288,56

70311 Concessions cimetières (produit net) 0,00 263 060,75 0,00 0,00 263 060,75

70312 Redevances funéraires 0,00 10 867,66 0,00 0,00 10 867,66

70323 Redev. occupat° domaine public communal 0,00 1 471 632,26 0,00 0,00 1 471 632,26

70328 Autres droits stationnement et location 0,00 70,50 0,00 0,00 70,50

70688 Autres prestations de services 0,00 687 003,27 0,00 0,00 687 003,27

70848 Mise à dispo personnel autres organismes 0,00 596 203,20 0,00 0,00 596 203,20

70878 Remb. frais par d'autres redevables 0,00 1 091 450,92 0,00 0,00 1 091 450,92

73 Impôts et taxes 232 872 998,13 19 941 643,35 0,00 0,00 252 814 641,48

73111 Taxes foncières et d'habitation 196 377 043,00 0,00 0,00 0,00 196 377 043,00

7321 Attribution de compensation 20 959 898,00 0,00 0,00 0,00 20 959 898,00

7322 Dotation de solidarité communautaire 9 672 162,02 0,00 0,00 0,00 9 672 162,02

7351 Taxe sur l'électricité 0,00 5 284 207,92 0,00 0,00 5 284 207,92

7363 Impôt sur les spectacles 0,00 7 622,05 0,00 0,00 7 622,05

7364 Prélèvement sur les produits des jeux 5 863 895,11 0,00 0,00 0,00 5 863 895,11

7381 Taxes additionnelles droits de mutation 0,00 14 649 813,38 0,00 0,00 14 649 813,38

74 Dotations et participations 63 172 879,00 1 523 902,52 0,00 32 620,00 64 729 401,52

7411 Dotation forfaitaire 55 964 440,00 0,00 0,00 0,00 55 964 440,00

74127 Dotation nationale de péréquation 790 417,00 0,00 0,00 0,00 790 417,00
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745 Dotation spéciale instituteurs 14 040,00 0,00 0,00 0,00 14 040,00

746 Dotation générale de décentralisation 0,00 5 726,00 0,00 0,00 5 726,00

74718 Autres participations Etat 0,00 121 775,72 0,00 0,00 121 775,72

7473 Participat° Départements 0,00 14 000,00 0,00 0,00 14 000,00

74751 Participat° GFP de rattachement 0,00 10 000,00 0,00 0,00 10 000,00

7477 Participat° Budget communautaire et FS 0,00 153 600,00 0,00 32 620,00 186 220,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 1 158 440,80 0,00 0,00 1 158 440,80

7482 Compens. perte taxe add. droits mutation 32 873,00 0,00 0,00 0,00 32 873,00

74833 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 660 234,00 0,00 0,00 0,00 660 234,00

74834 Etat - Compens. exonérat° taxes foncière 757 490,00 0,00 0,00 0,00 757 490,00

74835 Etat - Compens. exonérat° taxe habitat° 4 953 385,00 0,00 0,00 0,00 4 953 385,00

7485 Dotation pour les titres sécurisés 0,00 60 360,00 0,00 0,00 60 360,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 9 376 968,82 0,00 0,00 9 376 968,82

752 Revenus des immeubles 0,00 2 762 595,95 0,00 0,00 2 762 595,95

757 Redevances versées par fermiers, conces. 0,00 6 513 576,55 0,00 0,00 6 513 576,55

758 Produits divers de gestion courante 0,00 100 796,32 0,00 0,00 100 796,32

76 Produits financiers 13 322,36 28 914,77 0,00 0,00 42 237,13

761 Produits de participations 0,00 16 311,08 0,00 0,00 16 311,08

766 Gains de change 0,00 153,34 0,00 0,00 153,34

7688 Autres 13 322,36 12 450,35 0,00 0,00 25 772,71

77 Produits exceptionnels 21 243,59 27 807 334,36 0,00 0,00 27 828 577,95

7711 Dédits et pénalités perçus 0,00 1 650 392,69 0,00 0,00 1 650 392,69

7714 Recouvrt créances admises en non valeur 0,00 150,00 0,00 0,00 150,00

7718 Autres produits except. opérat° gestion 21 243,59 1 125,33 0,00 0,00 22 368,92

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 509,35 0,00 0,00 509,35

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 25 083 008,80 0,00 0,00 25 083 008,80

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 1 072 148,19 0,00 0,00 1 072 148,19

78 Reprise sur amortissements et provisions 619 918,69 0,00 0,00 0,00 619 918,69

7815 Rep. prov. charges fonctionnt courant 619 918,69 0,00 0,00 0,00 619 918,69

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 253 302 154,79 -40 625 527,20 0,00 -644 649,43 212 031 978,16
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DEPENSES 96 494 134,24 0,00 3 262 956,43 1 627 941,72 0,00 0,00 2 857 294,92 677 269,43 0,00

Réalisations 95 128 752,18 0,00 3 262 956,43 1 627 941,72 0,00 0,00 2 857 294,92 677 269,43 0,00

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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011 Charges à caractère général 36 656 297,47 0,00 3 373,07 1 619 422,61 0,00 0,00 155 213,06 380 534,37 0,00

60611 Eau et assainissement 1 653 315,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60612 Energie - Electricité 4 614 058,73 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60613 Chauffage urbain 115 155,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60621 Combustibles 2 964 381,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60622 Carburants 1 154 813,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60623 Alimentation 169 525,30 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non

stockées

66 020,31 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13 000,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 35 235,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit

équipement

1 177 031,52 0,00 0,00 245,30 0,00 0,00 0,00 143,10 0,00

60633 Fournitures de voirie 13 940,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60636 Vêtements de travail 534 058,62 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 229 341,52 0,00 0,00 1 604,49 0,00 0,00 530,14 13,00 0,00

6065 Livres, disques, ...

(médiathèque)

1 131,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 1 026 267,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 63 542,64 26 327,56 0,00

611 Contrats de prestations de

services

1 761 627,92 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6122 Crédit-bail mobilier 780 325,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 966 521,67 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 814 631,18 0,00 0,00 143 233,19 0,00 0,00 6 234,67 5 907,78 0,00

614 Charges locatives et de

copropriété

156 747,42 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61522 Entretien bâtiments 232 807,18 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 686,80 0,00 0,00

61523 Entretien voies et réseaux 6 392,76 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 173 713,81 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens

mobiliers

135 155,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 977,64 0,00 0,00

6156 Maintenance 6 241 100,78 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 1 500 990,87 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 142 963,80 0,00 0,00 19 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et

technique

88 686,31 0,00 0,00 43 373,40 0,00 0,00 0,00 471,19 0,00

6184 Versements à des organismes

de formation

646 292,60 0,00 0,00 180,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6185 Frais de colloques et de

séminaires

3 113,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 455,00 0,00

6188 Autres frais divers 132 161,53 0,00 500,00 119 914,96 0,00 0,00 0,00 5 120,58 0,00
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6225 Indemnités aux comptable et

régisseurs

2 086,04 0,00 2 610,24 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6226 Honoraires 842 868,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 924,00 0,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 353 959,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 2 313 913,48 0,00 0,00 307 697,92 0,00 0,00 81 626,65 32 770,00 0,00

6231 Annonces et insertions 263 367,96 0,00 0,00 167 954,59 0,00 0,00 174,52 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 156 160,27 0,00 0,00 189 189,83 0,00 0,00 0,00 22 277,15 0,00

6233 Foires et expositions 0,00 0,00 0,00 24 209,35 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 116 481,56 0,00 0,00 328 715,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6237 Publications 176 339,36 0,00 0,00 242 499,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6238 Divers 83 871,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6241 Transports de biens 7 944,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 960,00 0,00

6247 Transports collectifs 52 607,27 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 685,00 0,00

6248 Divers 17 097,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6251 Voyages et déplacements 266 107,26 0,00 0,00 2 758,70 0,00 0,00 0,00 35 354,76 0,00

6255 Frais de déménagement 96 459,52 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6256 Missions 70 881,43 0,00 262,83 0,00 0,00 0,00 0,00 9 443,66 0,00

6257 Réceptions 368 979,18 0,00 0,00 16 278,61 0,00 0,00 0,00 176 492,45 0,00

6261 Frais d'affranchissement 512 371,17 0,00 0,00 1 621,84 0,00 0,00 0,00 86,14 0,00

6262 Frais de télécommunications 824 596,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 212 077,35 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 203 380,89 0,00 0,00 1 626,80 0,00 0,00 0,00 22 073,00 0,00

6282 Frais de gardiennage (églises,

forêts, .

257 395,15 0,00 0,00 9 218,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 224 602,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62878 Remb. frais à d'autres

organismes

135 321,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6288 Autres services extérieurs 174 407,75 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 440,00 0,00 0,00

63512 Taxes foncières 1 338 996,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6355 Taxes et impôts sur les

véhicules

10 832,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres

organismes)

35 685,19 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

51 475 413,92 0,00 3 259 583,36 364,00 0,00 0,00 2 702 081,86 0,00 0,00

6218 Autre personnel extérieur 7 120,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6331 Versement de transport 551 869,79 0,00 36 038,61 0,00 0,00 0,00 29 465,13 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au

F.N.A.L.

137 999,89 0,00 9 009,62 0,00 0,00 0,00 7 366,85 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et

CDGFPT

311 585,48 0,00 18 249,09 0,00 0,00 0,00 15 041,18 0,00 0,00
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6338 Autres impôts, taxes sur

rémunérations

408,60 0,00 0,00 364,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64111 Rémunération principale

titulaires

20 347 717,99 0,00 1 784 610,07 0,00 0,00 0,00 1 502 947,23 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 552 355,41 0,00 73 901,80 0,00 0,00 0,00 47 321,94 0,00 0,00

64116 Indemnités préavis,

licenciement titul.

1 477,06 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 6 681 664,36 0,00 415 747,19 0,00 0,00 0,00 364 264,85 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 7 856 095,56 0,00 11 111,92 0,00 0,00 0,00 447,44 0,00 0,00

64136 Indemnités préavis,

licenciement non tit

18 377,76 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6417 Rémunérations des apprentis 176 930,56 0,00 21 009,66 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 5 606 322,15 0,00 308 645,57 0,00 0,00 0,00 251 189,76 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de

retraites

7 054 826,06 0,00 579 873,65 0,00 0,00 0,00 484 037,48 0,00 0,00

6455 Cotisations pour assurance du

personnel

108 705,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6456 Versement au F.N.C.

supplément familial

351 340,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6457 Cotis. sociales liées à

l'apprentissage

12 157,34 0,00 1 386,18 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64731 Allocations chômage versées

directement

1 241 693,72 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 158 049,27 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6488 Autres charges 298 716,58 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

739113 Reversements conventionnels

de fiscalité

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7398 Reverst., restitut° et prélèvt

divers

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

675 Valeurs comptables

immobilisations cédée

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

676 Différences sur réalisations

(positives)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. et prov. Immos

incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

6 384 110,52 0,00 0,00 8 155,11 0,00 0,00 0,00 289 696,89 0,00

143



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 48

(2) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

651 Redevances pour licences,

logiciels, ...

332,65 0,00 0,00 3 155,11 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6531 Indemnités 1 206 060,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6532 Frais de mission 55 879,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 48 296,89 0,00

6533 Cotisations de retraite 133 115,63 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6534 Cotis. de sécurité sociale - part

patron

276 662,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6535 Formation 14 283,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6541 Créances admises en

non-valeur

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6542 Créances éteintes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6554 Contribut° organismes de

regroupement

365,84 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657362 Subv. fonct. CCAS 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°,

personnes privée

4 695 891,19 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 241 400,00 0,00

658 Charges diverses de gestion

courante

20,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6561 Frais de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6562 Matériel, équipement et

fournitures

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 498 271,79 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12,17 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66112 Intérêts - Rattachement des

ICNE

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6615 Intérêts comptes courants et

de dépôts

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6618 Intérêts des autres dettes 498 271,79 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

666 Pertes de change 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12,17 0,00

668 Autres charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 114 658,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 026,00 0,00

6711 Intérêts moratoires, pénalités /

marché

2 057,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6713 Secours et dots 14 806,31 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6714 Bourses et prix 12 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 026,00 0,00

6718 Autres charges exceptionnelles

gestion

65 569,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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678 Autres charges exceptionnelles 20 224,73 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6815 Dot. prov. pour risques fonct.

courant

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6817 Dot. prov. dépréc. actifs

circulants

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 1 365 382,06 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 63 342 871,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 273 928,41 32 620,00 0,00

Réalisations 63 342 871,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 273 928,41 32 620,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 817 747,73 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6419 Remboursements

rémunérations personnel

401 785,23 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6459 Rembourst charges SS et

prévoyance

415 962,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

722 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

776 Différences sur réalisations

(négatives)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

777 Quote-part subv invest transf

cpte résul

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7811 Rep. amort. immos corpo. et

incorp.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

3 846 360,15 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 273 928,41 0,00 0,00

70311 Concessions cimetières

(produit net)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 263 060,75 0,00 0,00

70312 Redevances funéraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 867,66 0,00 0,00

70323 Redev. occupat° domaine

public communal

1 471 632,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70328 Autres droits stationnement et

location

70,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70688 Autres prestations de services 687 003,27 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70848 Mise à dispo personnel autres

organismes

596 203,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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70878 Remb. frais par d'autres

redevables

1 091 450,92 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 19 941 643,35 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73111 Taxes foncières et d'habitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7321 Attribution de compensation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7322 Dotation de solidarité

communautaire

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7351 Taxe sur l'électricité 5 284 207,92 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7363 Impôt sur les spectacles 7 622,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7364 Prélèvement sur les produits

des jeux

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7381 Taxes additionnelles droits de

mutation

14 649 813,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 1 523 902,52 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 620,00 0,00

7411 Dotation forfaitaire 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74127 Dotation nationale de

péréquation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

745 Dotation spéciale instituteurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

746 Dotation générale de

décentralisation

5 726,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 121 775,72 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7473 Participat° Départements 14 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74751 Participat° GFP de

rattachement

10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7477 Participat° Budget

communautaire et FS

153 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 620,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 1 158 440,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7482 Compens. perte taxe add.

droits mutation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74833 Etat - Compensation CET

(CVAE et CFE)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74834 Etat - Compens. exonérat°

taxes foncière

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74835 Etat - Compens. exonérat° taxe

habitat°

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7485 Dotation pour les titres

sécurisés

60 360,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

9 376 968,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 2 762 595,95 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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757 Redevances versées par

fermiers, conces.

6 513 576,55 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion

courante

100 796,32 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 28 914,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

761 Produits de participations 16 311,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

766 Gains de change 153,34 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7688 Autres 12 450,35 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 27 807 334,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7711 Dédits et pénalités perçus 1 650 392,69 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7714 Recouvrt créances admises en

non valeur

150,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7718 Autres produits except. opérat°

gestion

1 125,33 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices

antérieurs)

509,35 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

775 Produits des cessions

d'immobilisations

25 083 008,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 1 072 148,19 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements

et provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7815 Rep. prov. charges fonctionnt

courant

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -33 151 262,54 0,00 -3 262 956,43 -1 627 941,72 0,00 0,00 -2 583 366,51 -644 649,43 0,00

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 1 – Sécurité et salubrité publiques

(2) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

DEPENSES 8 122 658,72 3 153 467,75 11 276 126,47

Réalisations 8 071 298,72 3 153 467,75 11 224 766,47

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 289 205,04 213 177,16 502 382,20

60623 Alimentation 7 284,20 212,85 7 497,05

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 58 674,17 58 674,17

60631 Fournitures d'entretien 421,14 614,07 1 035,21

60632 Fournitures de petit équipement 3 488,95 5 687,40 9 176,35

60636 Vêtements de travail 17 581,90 0,00 17 581,90

6064 Fournitures administratives 1 124,78 822,94 1 947,72

6068 Autres matières et fournitures 50 150,21 0,00 50 150,21

611 Contrats de prestations de services 0,00 114 034,31 114 034,31

6132 Locations immobilières 18 589,12 0,00 18 589,12

6135 Locations mobilières 8 308,71 3 556,12 11 864,83

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 4 763,07 4 763,07

6156 Maintenance 119 387,21 0,00 119 387,21

6182 Documentation générale et technique 2 621,55 1 519,84 4 141,39

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 220,08 110,04 330,12

6228 Divers 9 097,48 0,00 9 097,48

6236 Catalogues et imprimés 4 321,20 0,00 4 321,20

6256 Missions 3 160,90 417,56 3 578,46

6257 Réceptions 532,01 0,00 532,01

6262 Frais de télécommunications 34 430,00 22 584,79 57 014,79

627 Services bancaires et assimilés 8 411,08 0,00 8 411,08

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 74,52 0,00 74,52

6358 Autres droits 0,00 180,00 180,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 7 782 093,68 2 940 290,59 10 722 384,27

6331 Versement de transport 84 421,48 32 521,29 116 942,77

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 21 105,81 8 130,55 29 236,36

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 42 536,22 16 324,85 58 861,07

64111 Rémunération principale titulaires 3 773 188,44 1 579 491,02 5 352 679,46

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 147 700,32 34 374,75 182 075,07

64118 Autres indemnités titulaires 1 208 162,65 430 622,18 1 638 784,83
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(2) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

64131 Rémunérations non tit. 473 209,56 49 504,35 522 713,91

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 765 383,27 283 324,39 1 048 707,66

6453 Cotisations aux caisses de retraites 1 266 385,93 505 997,21 1 772 383,14

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 51 360,00 0,00 51 360,00

RECETTES 6 628,00 2 177 935,26 2 184 563,26

Réalisations 6 628,00 2 177 935,26 2 184 563,26

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 285 212,26 285 212,26

7064 Taxes de désinfect° (services hygiène) 0,00 66 055,17 66 055,17

7078 Autres marchandises 0,00 17 403,34 17 403,34

70848 Mise à dispo personnel autres organismes 0,00 201 753,75 201 753,75

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 1 892 723,00 1 892 723,00

746 Dotation générale de décentralisation 0,00 1 791 393,00 1 791 393,00

74718 Autres participations Etat 0,00 101 330,00 101 330,00

75 Autres produits de gestion courante 6 628,00 0,00 6 628,00

758 Produits divers de gestion courante 6 628,00 0,00 6 628,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -8 116 030,72 -975 532,49 -9 091 563,21
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Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

DEPENSES 829 897,46 0,00 7 292 761,26 0,00 0,00

Réalisations 829 897,46 0,00 7 241 401,26 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 1 704,25 0,00 287 500,79 0,00 0,00

60623 Alimentation 0,00 0,00 7 284,20 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 421,14 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 0,00 3 488,95 0,00 0,00

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 17 581,90 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 1 124,78 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 50 150,21 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 0,00 0,00 18 589,12 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 0,00 0,00 8 308,71 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 0,00 0,00 119 387,21 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 2 621,55 0,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 220,08 0,00 0,00

6228 Divers 0,00 0,00 9 097,48 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 4 321,20 0,00 0,00

6256 Missions 1 704,25 0,00 1 456,65 0,00 0,00

6257 Réceptions 0,00 0,00 532,01 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 0,00 0,00 34 430,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 8 411,08 0,00 0,00

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 0,00 0,00 74,52 0,00 0,00

6358 Autres droits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 828 193,21 0,00 6 953 900,47 0,00 0,00

6331 Versement de transport 10 012,67 0,00 74 408,81 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 2 503,42 0,00 18 602,39 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 4 927,71 0,00 37 608,51 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 303 152,91 0,00 3 470 035,53 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 8 988,62 0,00 138 711,70 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 99 654,86 0,00 1 108 507,79 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 180 816,49 0,00 292 393,07 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 105 036,52 0,00 660 346,75 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 113 100,01 0,00 1 153 285,92 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 51 360,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 6 628,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 6 628,00 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7064 Taxes de désinfect° (services hygiène) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7078 Autres marchandises 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70848 Mise à dispo personnel autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

746 Dotation générale de décentralisation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 6 628,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 6 628,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -829 897,46 0,00 -7 286 133,26 0,00 0,00

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 2 – Enseignement - Formation

(2) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

DEPENSES 4 248 971,22 26 074 688,10 378 244,67 3 400 841,56 0,00 9 367 192,77 43 469 938,32

Réalisations 4 244 321,22 26 074 688,10 378 244,67 3 400 841,56 0,00 9 338 872,77 43 436 968,32

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 424 551,44 2 537 983,30 147 516,21 7 555,71 0,00 9 338 872,77 12 456 479,43

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 281,33 0,00 0,00 2 557,95 2 839,28

60631 Fournitures d'entretien 371 354,05 -6 610,58 0,00 0,00 0,00 548,27 365 291,74

60632 Fournitures de petit équipement 28 682,33 28 909,43 8 891,30 0,00 0,00 35 775,96 102 259,02

60636 Vêtements de travail 18 144,75 237,86 0,00 0,00 0,00 0,00 18 382,61

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 294,33 0,00 0,00 985,44 1 279,77

6067 Fournitures scolaires 0,00 675 204,44 511,42 0,00 0,00 0,00 675 715,86

6068 Autres matières et fournitures 5 737,96 4 050,00 36 247,27 0,00 0,00 0,00 46 035,23

611 Contrats de prestations de services 0,00 154,84 0,00 0,00 0,00 9 142 665,89 9 142 820,73

6135 Locations mobilières 0,00 158 720,16 400,00 0,00 0,00 3 424,30 162 544,46

61522 Entretien bâtiments 0,00 216 246,54 1 868,40 0,00 0,00 0,00 218 114,94

61558 Entretien autres biens mobiliers 83,80 28 150,41 0,00 0,00 0,00 1 617,78 29 851,99

6156 Maintenance 0,00 394 134,54 0,00 6 225,71 0,00 0,00 400 360,25

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 2 806,32 0,00 0,00 233,05 3 039,37

6188 Autres frais divers 0,00 333 404,62 3 429,65 0,00 0,00 0,00 336 834,27

6228 Divers 0,00 240,00 456,00 500,00 0,00 7 870,00 9 066,00

6231 Annonces et insertions 0,00 0,00 840,00 0,00 0,00 0,00 840,00

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 450,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 5 670,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 670,00

6241 Transports de biens 156,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 156,00

6247 Transports collectifs 0,00 669 129,82 16 387,28 480,00 0,00 0,00 685 997,10

6251 Voyages et déplacements 0,00 0,00 36 714,68 0,00 0,00 0,00 36 714,68

6255 Frais de déménagement 0,00 23 516,74 0,00 0,00 0,00 0,00 23 516,74

6256 Missions 392,55 1 406,48 0,00 0,00 0,00 0,00 1 799,03

6262 Frais de télécommunications 0,00 0,00 0,00 350,00 0,00 0,00 350,00

62878 Remb. frais à d'autres organismes 0,00 2 808,00 38 388,23 0,00 0,00 0,00 41 196,23

6288 Autres services extérieurs 0,00 2 160,00 0,00 0,00 0,00 143 194,13 145 354,13

012 Charges de personnel, frais

assimilés

3 749 869,78 20 540 244,80 0,00 21 485,85 0,00 0,00 24 311 600,43

6331 Versement de transport 41 031,47 240 044,37 0,00 0,00 0,00 0,00 281 075,84
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(2) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 10 257,60 60 012,25 0,00 0,00 0,00 0,00 70 269,85

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 21 095,67 121 707,74 0,00 31,98 0,00 0,00 142 835,39

64111 Rémunération principale titulaires 1 988 654,72 9 882 198,96 0,00 16 132,57 0,00 0,00 11 886 986,25

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 70 021,75 315 470,35 0,00 0,00 0,00 0,00 385 492,10

64118 Autres indemnités titulaires 468 552,29 1 830 790,77 0,00 4 249,20 0,00 0,00 2 303 592,26

64131 Rémunérations non tit. 152 995,72 2 425 756,21 0,00 0,00 0,00 0,00 2 578 751,93

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 73 669,08 0,00 0,00 0,00 0,00 73 669,08

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 369 279,46 2 355 633,73 0,00 0,00 0,00 0,00 2 724 913,19

6453 Cotisations aux caisses de retraites 627 981,10 3 230 310,17 0,00 1 072,10 0,00 0,00 3 859 363,37

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 0,00 4 651,17 0,00 0,00 0,00 0,00 4 651,17

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 69 900,00 2 996 460,00 115 272,08 3 371 800,00 0,00 0,00 6 553 432,08

6558 Autres contributions obligatoires 0,00 2 996 460,00 22 695,61 0,00 0,00 0,00 3 019 155,61

65737 Autres établissements publics locaux 0,00 0,00 92 576,47 3 160 000,00 0,00 0,00 3 252 576,47

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes

privée

69 900,00 0,00 0,00 211 800,00 0,00 0,00 281 700,00

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 115 456,38 0,00 0,00 0,00 115 456,38

6714 Bourses et prix 0,00 0,00 115 456,38 0,00 0,00 0,00 115 456,38

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 4 650,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 320,00 32 970,00

RECETTES 0,00 402 567,18 758 769,67 0,00 0,00 5 288 231,86 6 449 568,71

Réalisations 0,00 402 567,18 758 769,67 0,00 0,00 5 288 231,86 6 449 568,71

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine,

vente

0,00 37 846,36 98 319,90 0,00 0,00 5 238 971,86 5 375 138,12

7066 Redevances services à caractère social 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 363,93 10 363,93

7067 Redev. services périscolaires et

enseign

0,00 0,00 98 319,90 0,00 0,00 5 228 607,93 5 326 927,83

70878 Remb. frais par d'autres redevables 0,00 37 846,36 0,00 0,00 0,00 0,00 37 846,36
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(2) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 278 607,22 660 449,77 0,00 0,00 49 260,00 988 316,99

74718 Autres participations Etat 0,00 24 984,27 660 377,47 0,00 0,00 0,00 685 361,74

7473 Participat° Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 49 260,00 49 260,00

7477 Participat° Budget communautaire et

FS

0,00 171 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 171 400,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 82 222,95 72,30 0,00 0,00 0,00 82 295,25

75 Autres produits de gestion courante 0,00 86 113,60 0,00 0,00 0,00 0,00 86 113,60

752 Revenus des immeubles 0,00 86 113,60 0,00 0,00 0,00 0,00 86 113,60

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -4 248 971,22 -25 672 120,92 380 525,00 -3 400 841,56 0,00 -4 078 960,91 -37 020 369,61

(2) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

DEPENSES 10 632 834,72 9 908 816,56 5 533 036,82 9 348 614,02 0,00 0,00 18 578,75 0,00

Réalisations 10 632 834,72 9 908 816,56 5 533 036,82 9 320 294,02 0,00 0,00 18 578,75 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 788,02 618,46 2 536 576,82 9 320 294,02 0,00 0,00 18 578,75 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 557,95 0,00

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 -6 610,58 0,00 0,00 0,00 548,27 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 0,00 28 909,43 34 434,00 0,00 0,00 1 341,96 0,00

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 237,86 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 985,44 0,00

6067 Fournitures scolaires 0,00 0,00 675 204,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 4 050,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 154,84 9 142 665,89 0,00 0,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 0,00 0,00 158 720,16 0,00 0,00 0,00 3 424,30 0,00

61522 Entretien bâtiments 0,00 0,00 216 246,54 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 28 150,41 0,00 0,00 0,00 1 617,78 0,00

6156 Maintenance 0,00 0,00 394 134,54 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 233,05 0,00

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 333 404,62 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 0,00 0,00 240,00 0,00 0,00 0,00 7 870,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

6231 Annonces et insertions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 0,00 450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 5 670,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6241 Transports de biens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6247 Transports collectifs 0,00 0,00 669 129,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6251 Voyages et déplacements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6255 Frais de déménagement 0,00 0,00 23 516,74 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6256 Missions 788,02 618,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62878 Remb. frais à d'autres organismes 0,00 0,00 2 808,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6288 Autres services extérieurs 0,00 0,00 2 160,00 143 194,13 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 10 632 046,70 9 908 198,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6331 Versement de transport 119 615,55 120 428,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 29 904,15 30 108,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 60 937,93 60 769,81 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 5 841 146,56 4 041 052,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 188 196,48 127 273,87 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 1 085 655,18 745 135,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 298 272,35 2 127 483,86 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6417 Rémunérations des apprentis 73 669,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 1 057 570,21 1 298 063,52 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 1 872 428,04 1 357 882,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 4 651,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 2 996 460,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6558 Autres contributions obligatoires 0,00 0,00 2 996 460,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65737 Autres établissements publics locaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6714 Bourses et prix 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 28 320,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 402 567,18 5 193 708,56 0,00 0,00 49 260,00 45 263,30

Réalisations 0,00 0,00 402 567,18 5 193 708,56 0,00 0,00 49 260,00 45 263,30
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(2) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 37 846,36 5 193 708,56 0,00 0,00 0,00 45 263,30

7066 Redevances services à caractère social 0,00 0,00 0,00 10 363,93 0,00 0,00 0,00 0,00

7067 Redev. services périscolaires et enseign 0,00 0,00 0,00 5 183 344,63 0,00 0,00 0,00 45 263,30

70878 Remb. frais par d'autres redevables 0,00 0,00 37 846,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 278 607,22 0,00 0,00 0,00 49 260,00 0,00

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 24 984,27 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7473 Participat° Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 49 260,00 0,00

7477 Participat° Budget communautaire et FS 0,00 0,00 171 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 82 222,95 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 86 113,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 86 113,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -10 632 834,72 -9 908 816,56 -5 130 469,64 -4 154 905,46 0,00 0,00 30 681,25 45 263,30

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 3 – Culture

(2) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

DEPENSES 6 533 868,12 25 034 394,47 21 571 769,74 509 828,51 53 649 860,84

Réalisations 6 533 868,12 25 033 894,47 21 530 902,19 509 828,51 53 608 493,29

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 4 965,85 529 969,41 3 561 887,96 496 403,51 4 593 226,73

60612 Energie - Electricité 0,00 0,00 0,00 1 244,48 1 244,48

60621 Combustibles 0,00 0,00 414,00 237,73 651,73

60623 Alimentation 0,00 5 194,17 9 429,23 0,00 14 623,40

60631 Fournitures d'entretien 0,00 7 698,26 31 612,83 1 517,50 40 828,59

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 2 110,30 71 960,99 18 050,04 92 121,33

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 162,76 0,00 162,76

6064 Fournitures administratives 0,00 4 947,59 37 951,11 669,02 43 567,72

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 8 803,68 53 575,87 0,00 62 379,55

6068 Autres matières et fournitures 0,00 26 452,37 400 918,82 5 330,57 432 701,76

611 Contrats de prestations de services 0,00 196,54 94 009,66 263,43 94 469,63

6132 Locations immobilières 0,00 144 160,28 43,12 1 288,00 145 491,40

6135 Locations mobilières 0,00 32 675,98 124 309,57 57 475,73 214 461,28

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 35 529,48 0,00 0,00 35 529,48

61522 Entretien bâtiments 0,00 0,00 99 814,03 0,00 99 814,03

61551 Entretien matériel roulant 0,00 0,00 397,86 0,00 397,86

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 48 929,97 15 488,76 6 854,38 71 273,11

6156 Maintenance 0,00 2 078,40 65 340,27 45 997,48 113 416,15

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 2 006,51 0,00 2 006,51

6182 Documentation générale et technique 0,00 1 029,70 231 588,92 11 238,25 243 856,87

6184 Versements à des organismes de formation 0,00 0,00 2 064,00 0,00 2 064,00

6188 Autres frais divers 0,00 1 023,81 237 604,47 13 017,27 251 645,55

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 810,12 520,08 1 070,28 0,00 2 400,48

6226 Honoraires 0,00 3 510,08 35 256,52 99 517,00 138 283,60

6228 Divers 0,00 57 354,07 402 364,77 21 409,57 481 128,41

6231 Annonces et insertions 0,00 1 922,40 54 722,37 2 848,09 59 492,86

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 0,00 0,00 7 187,68 7 187,68

6236 Catalogues et imprimés 0,00 8 180,47 196 444,24 42 456,76 247 081,47

6241 Transports de biens 0,00 1 788,00 240 484,52 67 372,42 309 644,94

6247 Transports collectifs 0,00 4 443,91 0,00 750,00 5 193,91
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(2) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

6251 Voyages et déplacements 0,00 5 174,80 497,26 0,00 5 672,06

6256 Missions 4 155,73 4 773,22 28 652,27 0,00 37 581,22

6257 Réceptions 0,00 10 818,77 102 247,50 35 742,89 148 809,16

6261 Frais d'affranchissement 0,00 48,00 3 368,55 0,00 3 416,55

6262 Frais de télécommunications 0,00 0,00 6 813,80 0,00 6 813,80

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 0,00 17 251,00 7 782,00 25 033,00

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 0,00 12 907,06 679 282,76 2 500,59 694 690,41

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 97 698,02 309 341,83 45 652,63 452 692,48

6288 Autres services extérieurs 0,00 0,00 3 625,99 0,00 3 625,99

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 1 771,52 0,00 1 771,52

012 Charges de personnel, frais assimilés 2 120 039,27 7 864 377,22 17 943 384,25 0,00 27 927 800,74

6331 Versement de transport 25 123,83 93 924,01 203 849,30 0,00 322 897,14

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 6 281,84 23 481,81 50 964,56 0,00 80 728,21

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 12 639,68 47 466,60 102 625,68 0,00 162 731,96

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 0,00 2 573,08 0,00 2 573,08

64111 Rémunération principale titulaires 772 505,70 4 190 665,21 8 875 208,02 0,00 13 838 378,93

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 24 429,83 58 887,51 207 108,37 0,00 290 425,71

64116 Indemnités préavis, licenciement titul. 1 486,32 0,00 0,00 0,00 1 486,32

64118 Autres indemnités titulaires 215 173,13 498 091,51 2 147 043,83 0,00 2 860 308,47

64131 Rémunérations non tit. 488 195,43 686 256,92 1 464 059,11 0,00 2 638 511,46

6417 Rémunérations des apprentis 10 464,52 0,00 32 238,40 0,00 42 702,92

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 270 477,61 873 427,64 1 915 687,74 0,00 3 059 592,99

6453 Cotisations aux caisses de retraites 292 547,78 1 326 654,73 2 939 786,29 0,00 4 558 988,80

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 713,60 0,00 2 239,87 0,00 2 953,47

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 0,00 65 521,28 0,00 0,00 65 521,28

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 4 408 863,00 16 638 587,84 19 034,98 13 425,00 21 079 910,82

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 0,00 3 887,84 19 034,98 13 425,00 36 347,82

65737 Autres établissements publics locaux 0,00 16 620 400,00 0,00 0,00 16 620 400,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 4 408 863,00 14 300,00 0,00 0,00 4 423 163,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 960,00 6 595,00 0,00 7 555,00

6718 Autres charges exceptionnelles gestion 0,00 960,00 0,00 0,00 960,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 6 595,00 0,00 6 595,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 500,00 40 867,55 0,00 41 367,55

RECETTES 0,00 1 447 385,10 1 425 584,97 78 089,00 2 951 059,07
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(2) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

Réalisations 0,00 1 447 385,10 1 425 584,97 78 089,00 2 951 059,07

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 190 610,30 925 676,98 17 597,00 1 133 884,28

704 Travaux 0,00 0,00 3 717,40 0,00 3 717,40

7062 Redevances services à caractère culturel 0,00 190 610,30 558 663,68 17 597,00 766 870,98

70688 Autres prestations de services 0,00 0,00 124,00 0,00 124,00

7078 Autres marchandises 0,00 0,00 10 254,50 0,00 10 254,50

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 0,00 0,00 18 601,00 0,00 18 601,00

70878 Remb. frais par d'autres redevables 0,00 0,00 3 886,10 0,00 3 886,10

7088 Produits activités annexes (abonnements) 0,00 0,00 330 430,30 0,00 330 430,30

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 253 094,29 438 573,84 60 492,00 752 160,13

74718 Autres participations Etat 0,00 247 935,00 57 021,45 0,00 304 956,45

7472 Participat° Régions 0,00 2 909,29 0,00 5 500,00 8 409,29

7478 Participat° Autres organismes 0,00 2 250,00 381 552,39 54 992,00 438 794,39

75 Autres produits de gestion courante 0,00 1 003 680,51 59 794,65 0,00 1 063 475,16

752 Revenus des immeubles 0,00 1 000 000,00 47 926,66 0,00 1 047 926,66

757 Redevances versées par fermiers, conces. 0,00 3 680,51 7 772,99 0,00 11 453,50

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 4 095,00 0,00 4 095,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 1 539,50 0,00 1 539,50

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 0,00 1 539,50 0,00 1 539,50

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -6 533 868,12 -23 587 009,37 -20 146 184,77 -431 739,51 -50 698 801,77

(2) Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et autres

salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

DEPENSES 25 034 394,47 0,00 0,00 0,00 9 469 500,74 11 238 224,83 861 726,17 2 318,00

Réalisations 25 033 894,47 0,00 0,00 0,00 9 456 500,74 11 210 357,28 861 726,17 2 318,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 529 969,41 0,00 0,00 0,00 1 097 182,33 2 430 982,38 31 405,25 2 318,00

60612 Energie - Electricité 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311
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312
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Bibliothèques et

médiathèques
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Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

60621 Combustibles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 414,00 0,00 0,00

60623 Alimentation 5 194,17 0,00 0,00 0,00 0,00 9 429,23 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 7 698,26 0,00 0,00 0,00 8 605,49 21 193,28 1 814,06 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 2 110,30 0,00 0,00 0,00 23 329,51 47 486,87 1 144,61 0,00

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 162,76 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 4 947,59 0,00 0,00 0,00 11 290,34 20 849,49 3 493,28 2 318,00

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 8 803,68 0,00 0,00 0,00 2 679,89 49 928,45 967,53 0,00

6068 Autres matières et fournitures 26 452,37 0,00 0,00 0,00 113 441,97 280 167,55 7 309,30 0,00

611 Contrats de prestations de services 196,54 0,00 0,00 0,00 94 009,66 0,00 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 144 160,28 0,00 0,00 0,00 0,00 43,12 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 32 675,98 0,00 0,00 0,00 24 804,59 96 904,98 2 600,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 35 529,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61522 Entretien bâtiments 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 99 814,03 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 397,86 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 48 929,97 0,00 0,00 0,00 4 558,35 10 930,41 0,00 0,00

6156 Maintenance 2 078,40 0,00 0,00 0,00 53 553,56 11 126,41 660,30 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 006,51 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 1 029,70 0,00 0,00 0,00 222 064,23 6 984,90 2 539,79 0,00

6184 Versements à des organismes de formation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 064,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 1 023,81 0,00 0,00 0,00 176 009,39 52 844,10 8 750,98 0,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 520,08 0,00 0,00 0,00 310,08 540,12 220,08 0,00

6226 Honoraires 3 510,08 0,00 0,00 0,00 0,00 35 256,52 0,00 0,00

6228 Divers 57 354,07 0,00 0,00 0,00 106 919,22 295 445,55 0,00 0,00

6231 Annonces et insertions 1 922,40 0,00 0,00 0,00 3 402,25 51 320,12 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 8 180,47 0,00 0,00 0,00 12 015,25 183 756,28 672,71 0,00

6241 Transports de biens 1 788,00 0,00 0,00 0,00 408,00 240 076,52 0,00 0,00

6247 Transports collectifs 4 443,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6251 Voyages et déplacements 5 174,80 0,00 0,00 0,00 0,00 497,26 0,00 0,00

6256 Missions 4 773,22 0,00 0,00 0,00 6 352,20 22 157,51 142,56 0,00

6257 Réceptions 10 818,77 0,00 0,00 0,00 4 743,97 97 254,23 249,30 0,00

6261 Frais d'affranchissement 48,00 0,00 0,00 0,00 3 048,59 319,96 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 0,00 0,00 0,00 0,00 6 813,80 0,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 0,00 0,00 0,00 1 280,00 15 971,00 0,00 0,00

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 12 907,06 0,00 0,00 0,00 0,00 679 282,76 0,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 97 698,02 0,00 0,00 0,00 215 770,47 93 196,25 375,11 0,00

6288 Autres services extérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 160,35 465,64 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 1 771,52 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 7 864 377,22 0,00 0,00 0,00 8 352 723,41 8 760 339,92 830 320,92 0,00

6331 Versement de transport 93 924,01 0,00 0,00 0,00 93 242,25 101 231,56 9 375,49 0,00
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6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 23 481,81 0,00 0,00 0,00 23 311,12 25 309,37 2 344,07 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 47 466,60 0,00 0,00 0,00 47 082,42 50 820,45 4 722,81 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 573,08 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 4 190 665,21 0,00 0,00 0,00 4 608 996,98 3 898 465,43 367 745,61 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 58 887,51 0,00 0,00 0,00 102 257,27 91 912,28 12 938,82 0,00

64116 Indemnités préavis, licenciement titul. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 498 091,51 0,00 0,00 0,00 1 089 655,93 972 662,98 84 724,92 0,00

64131 Rémunérations non tit. 686 256,92 0,00 0,00 0,00 82 775,68 1 272 179,92 109 103,51 0,00

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 0,00 0,00 0,00 17 717,50 14 520,90 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 873 427,64 0,00 0,00 0,00 805 522,68 1 016 147,08 94 017,98 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 1 326 654,73 0,00 0,00 0,00 1 480 884,48 1 313 554,10 145 347,71 0,00

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 0,00 0,00 0,00 0,00 1 277,10 962,77 0,00 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 65 521,28 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 16 638 587,84 0,00 0,00 0,00 0,00 19 034,98 0,00 0,00

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 3 887,84 0,00 0,00 0,00 0,00 19 034,98 0,00 0,00

65737 Autres établissements publics locaux 16 620 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 14 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 960,00 0,00 0,00 0,00 6 595,00 0,00 0,00 0,00

6718 Autres charges exceptionnelles gestion 960,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 6 595,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 500,00 0,00 0,00 0,00 13 000,00 27 867,55 0,00 0,00

RECETTES 1 447 385,10 0,00 0,00 0,00 238 950,94 1 181 176,00 5 458,03 0,00

Réalisations 1 447 385,10 0,00 0,00 0,00 238 950,94 1 181 176,00 5 458,03 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 190 610,30 0,00 0,00 0,00 171 735,40 748 636,00 5 305,58 0,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 3 717,40 0,00 0,00 0,00

7062 Redevances services à caractère culturel 190 610,30 0,00 0,00 0,00 0,00 553 358,10 5 305,58 0,00

70688 Autres prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 124,00 0,00 0,00
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7078 Autres marchandises 0,00 0,00 0,00 0,00 10 254,50 0,00 0,00 0,00

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 0,00 0,00 0,00 0,00 425,00 18 176,00 0,00 0,00

70878 Remb. frais par d'autres redevables 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 886,10 0,00 0,00

7088 Produits activités annexes (abonnements) 0,00 0,00 0,00 0,00 157 338,50 173 091,80 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 253 094,29 0,00 0,00 0,00 55 500,00 383 073,84 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 247 935,00 0,00 0,00 0,00 55 500,00 1 521,45 0,00 0,00

7472 Participat° Régions 2 909,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 2 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 381 552,39 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 1 003 680,51 0,00 0,00 0,00 11 715,54 47 926,66 152,45 0,00

752 Revenus des immeubles 1 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 47 926,66 0,00 0,00

757 Redevances versées par fermiers, conces. 3 680,51 0,00 0,00 0,00 7 620,54 0,00 152,45 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 4 095,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 539,50 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 539,50 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -23 587 009,37 0,00 0,00 0,00 -9 230 549,80 -10 057 048,83 -856 268,14 -2 318,00

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 4 – Sport et jeunesse

(2) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

DEPENSES 6 419 460,55 11 951 458,83 14 062 042,43 32 432 961,81

Réalisations 6 365 460,55 11 743 458,83 13 076 584,51 31 185 503,89

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 203 241,24 2 195 854,21 87 279,79 2 486 375,24

60621 Combustibles 0,00 12 772,81 0,00 12 772,81

60622 Carburants 0,00 35 909,88 0,00 35 909,88

60623 Alimentation 0,00 139,79 0,00 139,79

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 3 498,89 0,00 3 498,89

60631 Fournitures d'entretien 0,00 34 263,57 34 987,46 69 251,03

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 160 964,91 2 507,10 163 472,01

60636 Vêtements de travail 0,00 6 581,78 0,00 6 581,78

6064 Fournitures administratives 0,00 5 066,21 0,00 5 066,21

6068 Autres matières et fournitures 0,00 289 478,56 0,00 289 478,56

611 Contrats de prestations de services 0,00 56 365,80 4 844,13 61 209,93

6132 Locations immobilières 135 218,48 138 521,80 0,00 273 740,28

6135 Locations mobilières 0,00 69 026,54 0,00 69 026,54

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 3 321,44 0,00 3 321,44

61521 Entretien terrains 0,00 84 642,23 0,00 84 642,23

61522 Entretien bâtiments 0,00 292 010,37 0,00 292 010,37

61551 Entretien matériel roulant 0,00 1 320,26 0,00 1 320,26

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 56 835,27 0,00 56 835,27

6156 Maintenance 0,00 135 667,05 0,00 135 667,05

617 Etudes et recherches 0,00 16 583,29 0,00 16 583,29

6182 Documentation générale et technique 0,00 3 939,32 0,00 3 939,32

6188 Autres frais divers 0,00 276 895,00 0,00 276 895,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 826,67 93,75 0,00 920,42

6228 Divers 0,00 112 457,92 1 543,88 114 001,80

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 7 390,70 0,00 7 390,70

6236 Catalogues et imprimés 0,00 12 402,96 2 844,00 15 246,96

6237 Publications 0,00 0,00 1 003,80 1 003,80

6241 Transports de biens 0,00 1 590,36 0,00 1 590,36

6247 Transports collectifs 0,00 75 066,60 11 764,50 86 831,10

6256 Missions 2 607,12 2 707,95 0,00 5 315,07

6257 Réceptions 0,00 5 701,05 2 443,80 8 144,85
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(2) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

6262 Frais de télécommunications 0,00 21 045,90 0,00 21 045,90

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 6 220,00 24 906,00 31 126,00

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 0,00 65 220,46 435,12 65 655,58

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 158 747,03 0,00 158 747,03

62878 Remb. frais à d'autres organismes 64 588,97 42 406,08 0,00 106 995,05

6288 Autres services extérieurs 0,00 945,68 0,00 945,68

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 53,00 0,00 53,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 1 775 521,39 8 353 141,43 340 417,41 10 469 080,23

6218 Autre personnel extérieur 0,00 0,00 36 588,72 36 588,72

6331 Versement de transport 20 172,49 92 741,91 3 573,72 116 488,12

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 5 043,62 23 295,72 893,61 29 232,95

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 10 120,84 47 178,03 1 786,96 59 085,83

64111 Rémunération principale titulaires 909 510,79 4 533 613,20 148 345,24 5 591 469,23

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 22 399,05 127 194,52 2 996,26 152 589,83

64118 Autres indemnités titulaires 223 378,38 1 028 845,39 34 162,25 1 286 386,02

64131 Rémunérations non tit. 92 274,45 234 828,58 29 211,64 356 314,67

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 5 665,92 0,00 5 665,92

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 182 640,55 824 921,87 34 315,69 1 041 878,11

6453 Cotisations aux caisses de retraites 309 981,22 1 434 489,81 48 543,32 1 793 014,35

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 0,00 366,48 0,00 366,48

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 4 386 697,92 385,00 12 648 887,31 17 035 970,23

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 0,00 385,00 0,00 385,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 4 386 697,92 0,00 12 648 887,31 17 035 585,23

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 1 194 078,19 0,00 1 194 078,19

67443 Subv. aux fermiers et concessionnaires 0,00 1 026 293,60 0,00 1 026 293,60

678 Autres charges exceptionnelles 0,00 167 784,59 0,00 167 784,59

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 54 000,00 208 000,00 985 457,92 1 247 457,92

RECETTES 59 771,12 1 358 617,29 3 439 450,05 4 857 838,46

Réalisations 59 771,12 1 358 617,29 3 439 450,05 4 857 838,46

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 59 771,12 1 318 485,21 12 320,10 1 390 576,43
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(2) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

70323 Redev. occupat° domaine public communal 59 771,12 0,00 0,00 59 771,12

7062 Redevances services à caractère culturel 0,00 0,00 12 320,10 12 320,10

70631 Redevances services à caractère sportif 0,00 1 206 006,41 0,00 1 206 006,41

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 0,00 112 478,80 0,00 112 478,80

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 39 900,00 3 427 129,95 3 467 029,95

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 255 966,67 255 966,67

7478 Participat° Autres organismes 0,00 39 900,00 3 171 163,28 3 211 063,28

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 232,08 0,00 232,08

7718 Autres produits except. opérat° gestion 0,00 0,08 0,00 0,08

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 232,00 0,00 232,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -6 359 689,43 -10 592 841,54 -10 622 592,38 -27 575 123,35

(2) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

DEPENSES 4 979 953,83 1 021 987,28 4 248 398,97 1 393 792,77 307 325,98 8 954 218,33 5 107 824,10 0,00

Réalisations 4 979 953,83 821 987,28 4 248 398,97 1 385 792,77 307 325,98 8 215 376,71 4 861 207,80 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 453 816,57 786 863,69 288 733,80 359 499,17 306 940,98 47 723,06 39 556,73 0,00

60621 Combustibles 12 772,81 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60622 Carburants 0,00 35 909,88 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60623 Alimentation 0,00 0,00 139,79 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 2 529,61 969,28 0,00 0,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 20 930,79 0,00 12 787,16 545,62 0,00 34 987,46 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 47 457,63 70 536,83 31 736,75 11 233,70 0,00 971,10 1 536,00 0,00

60636 Vêtements de travail 0,00 3 836,46 0,00 2 745,32 0,00 0,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 5 066,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 34 463,93 192 682,22 51 319,62 10 784,91 227,88 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 384,34 19 221,53 36 759,93 0,00 0,00 4 844,13 0,00

6132 Locations immobilières 3 360,39 135 161,41 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 16 906,96 2 617,47 12 740,65 21 893,46 14 868,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 3 321,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 0,00 70 574,23 0,00 14 068,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61522 Entretien bâtiments 221 962,18 36 161,98 33 886,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

61551 Entretien matériel roulant 0,00 1 320,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 39 318,66 1 452,00 16 064,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 3 735,42 57 798,32 37 191,03 36 942,28 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 10 898,72 5 684,57 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 3 840,08 54,65 0,00 44,59 0,00 0,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 0,00 0,00 276 895,00 0,00 0,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 93,75 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 0,00 0,00 0,00 110 531,92 1 926,00 0,00 1 543,88 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 0,00 0,00 7 390,70 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 2 802,00 6 648,96 2 952,00 0,00 2 844,00 0,00

6237 Publications 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 003,80 0,00

6241 Transports de biens 0,00 582,36 0,00 1 008,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6247 Transports collectifs 0,00 0,00 0,00 75 066,60 0,00 11 764,50 0,00 0,00

6256 Missions 1 924,80 0,00 783,15 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6257 Réceptions 0,00 0,00 0,00 228,95 5 472,10 0,00 2 443,80 0,00

6262 Frais de télécommunications 0,00 15 698,20 5 347,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 0,00 0,00 1 620,00 4 600,00 0,00 24 906,00 0,00

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 0,00 0,00 44 539,51 20 680,95 0,00 0,00 435,12 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 38 635,27 108 718,60 11 393,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62878 Remb. frais à d'autres organismes 0,00 42 406,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6288 Autres services extérieurs 120,00 69,68 420,00 336,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 53,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 4 358 352,67 35 123,59 3 959 665,17 0,00 0,00 0,00 340 417,41 0,00

6218 Autre personnel extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36 588,72 0,00

6331 Versement de transport 47 771,03 413,10 44 557,78 0,00 0,00 0,00 3 573,72 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 11 943,31 103,31 11 249,10 0,00 0,00 0,00 893,61 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 24 177,89 206,52 22 793,62 0,00 0,00 0,00 1 786,96 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 2 402 895,46 20 654,61 2 110 063,13 0,00 0,00 0,00 148 345,24 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 62 971,70 0,00 64 222,82 0,00 0,00 0,00 2 996,26 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 581 341,69 3 680,11 443 823,59 0,00 0,00 0,00 34 162,25 0,00

64131 Rémunérations non tit. 51 837,96 0,00 182 990,62 0,00 0,00 0,00 29 211,64 0,00

6417 Rémunérations des apprentis 5 665,92 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 413 530,50 3 521,62 407 869,75 0,00 0,00 0,00 34 315,69 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 755 850,73 6 544,32 672 094,76 0,00 0,00 0,00 48 543,32 0,00

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 366,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 385,00 8 167 653,65 4 481 233,66 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 0,00 0,00 0,00 0,00 385,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 167 653,65 4 481 233,66 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 167 784,59 0,00 0,00 1 026 293,60 0,00 0,00 0,00 0,00

67443 Subv. aux fermiers et concessionnaires 0,00 0,00 0,00 1 026 293,60 0,00 0,00 0,00 0,00

678 Autres charges exceptionnelles 167 784,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 200 000,00 0,00 8 000,00 0,00 738 841,62 246 616,30 0,00

RECETTES 545,80 111 933,00 1 083 551,49 162 587,00 0,00 0,00 3 439 450,05 0,00

Réalisations 545,80 111 933,00 1 083 551,49 162 587,00 0,00 0,00 3 439 450,05 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 545,80 111 933,00 1 070 919,41 135 087,00 0,00 0,00 12 320,10 0,00

70323 Redev. occupat° domaine public communal 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7062 Redevances services à caractère culturel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 320,10 0,00

70631 Redevances services à caractère sportif 0,00 0,00 1 070 919,41 135 087,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 545,80 111 933,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 12 400,00 27 500,00 0,00 0,00 3 427 129,95 0,00

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 255 966,67 0,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 12 400,00 27 500,00 0,00 0,00 3 171 163,28 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 232,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7718 Autres produits except. opérat° gestion 0,00 0,00 0,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 0,00 232,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -4 979 408,03 -910 054,28 -3 164 847,48 -1 231 205,77 -307 325,98 -8 954 218,33 -1 668 374,05 0,00

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).
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(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 5 – Interventions sociales et santé

(2) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

DEPENSES 179 373,27 13 240 733,48 13 420 106,75

Réalisations 168 373,27 13 210 433,48 13 378 806,75

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 168 373,27 216 876,04 385 249,31

60623 Alimentation 78 166,36 436,26 78 602,62

60628 Autres fournitures non stockées 162,62 0,00 162,62

60631 Fournitures d'entretien 11 207,78 0,00 11 207,78

60632 Fournitures de petit équipement 33 828,96 1 676,28 35 505,24

6064 Fournitures administratives 1 266,14 289,31 1 555,45

6068 Autres matières et fournitures 1 255,20 0,00 1 255,20

611 Contrats de prestations de services 2 880,00 0,00 2 880,00

6135 Locations mobilières 403,11 2 620,39 3 023,50

61522 Entretien bâtiments 26 699,18 1 454,99 28 154,17

61523 Entretien voies et réseaux 6 459,34 0,00 6 459,34

61558 Entretien autres biens mobiliers 718,80 0,00 718,80

6182 Documentation générale et technique 0,00 1 091,51 1 091,51

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 840,12 840,12

6226 Honoraires 0,00 40 235,68 40 235,68

6228 Divers 0,00 16 726,00 16 726,00

6231 Annonces et insertions 4 119,60 813,28 4 932,88

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 20 311,83 20 311,83

6236 Catalogues et imprimés 540,00 11 918,40 12 458,40

6256 Missions 0,00 3 299,06 3 299,06

6257 Réceptions 0,00 3 339,12 3 339,12

6261 Frais d'affranchissement 295,68 0,00 295,68

6262 Frais de télécommunications 350,00 0,00 350,00

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 111 922,58 111 922,58

62878 Remb. frais à d'autres organismes 0,00 -98,77 -98,77

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 20,50 0,00 20,50

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 3 189 537,44 3 189 537,44

6331 Versement de transport 0,00 35 512,88 35 512,88

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 8 886,16 8 886,16

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 15 932,84 15 932,84
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(2) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 1 234 075,44 1 234 075,44

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 49 952,09 49 952,09

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 312 020,80 312 020,80

64131 Rémunérations non tit. 0,00 534 151,18 534 151,18

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 3 512,28 3 512,28

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 275 010,73 275 010,73

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 430 233,43 430 233,43

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 0,00 253,17 253,17

6478 Autres charges sociales diverses 0,00 289 996,44 289 996,44

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 9 804 020,00 9 804 020,00

657362 Subv. fonct. CCAS 0,00 7 729 212,00 7 729 212,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 2 074 808,00 2 074 808,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 11 000,00 30 300,00 41 300,00

RECETTES 567 110,14 470 403,55 1 037 513,69

Réalisations 567 110,14 470 403,55 1 037 513,69

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 561 110,14 0,00 561 110,14

70688 Autres prestations de services 517 315,78 0,00 517 315,78

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 43 794,36 0,00 43 794,36

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 6 000,00 470 403,55 476 403,55

74718 Autres participations Etat 6 000,00 277 853,55 283 853,55

7478 Participat° Autres organismes 0,00 192 550,00 192 550,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

SOLDE (3) 387 736,87 -12 770 329,93 -12 382 593,06

(2) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance et

l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

DEPENSES 0,00 179 373,27 0,00 10 453 984,28 25 822,58 2 050 408,00 47 634,13 662 884,49

Réalisations 0,00 168 373,27 0,00 10 453 984,28 20 522,58 2 025 408,00 47 634,13 662 884,49

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 168 373,27 0,00 196 857,98 5 322,58 0,00 13 434,13 1 261,35

60623 Alimentation 0,00 78 166,36 0,00 0,00 436,26 0,00 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 162,62 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 0,00 11 207,78 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 33 828,96 0,00 1 676,28 0,00 0,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 0,00 1 266,14 0,00 110,55 178,76 0,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 0,00 1 255,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 2 880,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 0,00 403,11 0,00 1 259,48 1 360,91 0,00 0,00 0,00

61522 Entretien bâtiments 0,00 26 699,18 0,00 1 454,99 0,00 0,00 0,00 0,00

61523 Entretien voies et réseaux 0,00 6 459,34 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 718,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 0,00 408,47 683,04 0,00 0,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 840,12

6226 Honoraires 0,00 0,00 0,00 40 103,68 132,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 0,00 0,00 0,00 3 386,00 140,00 0,00 13 200,00 0,00

6231 Annonces et insertions 0,00 4 119,60 0,00 813,28 0,00 0,00 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 0,00 0,00 20 311,83 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 540,00 0,00 11 918,40 0,00 0,00 0,00 0,00

6256 Missions 0,00 0,00 0,00 2 779,06 0,00 0,00 0,00 520,00

6257 Réceptions 0,00 0,00 0,00 713,38 2 391,61 0,00 234,13 0,00

6261 Frais d'affranchissement 0,00 295,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 0,00 350,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 0,00 0,00 111 922,58 0,00 0,00 0,00 0,00

62878 Remb. frais à d'autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -98,77

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 20,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 2 527 914,30 0,00 0,00 0,00 661 623,14

6331 Versement de transport 0,00 0,00 0,00 25 291,53 0,00 0,00 0,00 10 221,35

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 0,00 0,00 6 323,50 0,00 0,00 0,00 2 562,66

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 0,00 0,00 12 792,17 0,00 0,00 0,00 3 140,67

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 0,00 0,00 1 083 894,10 0,00 0,00 0,00 150 181,34

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 0,00 0,00 46 525,70 0,00 0,00 0,00 3 426,39
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(2) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance et

l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 0,00 0,00 279 599,63 0,00 0,00 0,00 32 421,17

64131 Rémunérations non tit. 0,00 0,00 0,00 177 931,99 0,00 0,00 0,00 356 219,19

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 0,00 0,00 3 512,28 0,00 0,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 0,00 0,00 233 603,25 0,00 0,00 0,00 41 407,48

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 0,00 0,00 368 190,54 0,00 0,00 0,00 62 042,89

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 0,00 0,00 0,00 253,17 0,00 0,00 0,00 0,00

6478 Autres charges sociales diverses 0,00 0,00 0,00 289 996,44 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 7 729 212,00 15 200,00 2 025 408,00 34 200,00 0,00

657362 Subv. fonct. CCAS 0,00 0,00 0,00 7 729 212,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 0,00 0,00 0,00 15 200,00 2 025 408,00 34 200,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 11 000,00 0,00 0,00 5 300,00 25 000,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 561 110,14 6 000,00 470 403,55 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 561 110,14 6 000,00 470 403,55 0,00 0,00 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 561 110,14 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70688 Autres prestations de services 0,00 517 315,78 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 0,00 43 794,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 6 000,00 470 403,55 0,00 0,00 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 6 000,00 277 853,55 0,00 0,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 0,00 192 550,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance et

l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

SOLDE (3) 0,00 381 736,87 6 000,00 -9 983 580,73 -25 822,58 -2 050 408,00 -47 634,13 -662 884,49

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 6 – Famille

(2) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

DEPENSES 0,00 6 249 474,13 0,00 19 970,00 29 343 074,06 35 612 518,19

Réalisations 0,00 6 163 794,13 0,00 19 250,00 29 315 432,06 35 498 476,19

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 2 208 361,97 0,00 0,00 1 651 112,07 3 859 474,04

60623 Alimentation 0,00 6 236,55 0,00 0,00 252 773,07 259 009,62

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 0,00 0,00 16 164,40 16 164,40

60631 Fournitures d'entretien 0,00 630,92 0,00 0,00 169,98 800,90

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 14 170,33 0,00 0,00 26 099,41 40 269,74

6064 Fournitures administratives 0,00 291,04 0,00 0,00 6 197,52 6 488,56

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 734,22 0,00 0,00 4 616,67 5 350,89

6068 Autres matières et fournitures 0,00 2 934,81 0,00 0,00 17 573,66 20 508,47

611 Contrats de prestations de services 0,00 1 929 114,77 0,00 0,00 29 261,87 1 958 376,64

6132 Locations immobilières 0,00 28 220,80 0,00 0,00 102 051,03 130 271,83

6135 Locations mobilières 0,00 12 700,48 0,00 0,00 160 120,28 172 820,76

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 10 202,40 0,00 0,00 12 639,22 22 841,62

61522 Entretien bâtiments 0,00 0,00 0,00 0,00 12 668,81 12 668,81

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 327,11 0,00 0,00 1 140,00 1 467,11

6156 Maintenance 0,00 2 211,29 0,00 0,00 42 833,01 45 044,30

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 0,00 0,00 2 324,62 2 324,62

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 430,08 0,00 0,00 0,00 430,08

6226 Honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 30 363,14 30 363,14

6228 Divers 0,00 125 396,86 0,00 0,00 28 296,60 153 693,46

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 8 882,84 0,00 0,00 0,00 8 882,84

6236 Catalogues et imprimés 0,00 17 360,73 0,00 0,00 11 848,65 29 209,38

6238 Divers 0,00 1 100,00 0,00 0,00 0,00 1 100,00

6247 Transports collectifs 0,00 3 392,15 0,00 0,00 32 794,22 36 186,37

6256 Missions 0,00 1 095,08 0,00 0,00 2 676,97 3 772,05

6257 Réceptions 0,00 18 639,82 0,00 0,00 2 423,85 21 063,67

6261 Frais d'affranchissement 0,00 7 683,10 0,00 0,00 0,00 7 683,10

6262 Frais de télécommunications 0,00 13 886,55 0,00 0,00 32 387,23 46 273,78

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6284 Redevances pour services rendus 0,00 0,00 0,00 0,00 754 229,38 754 229,38
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(2) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

62878 Remb. frais à d'autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 69 458,48 69 458,48

6288 Autres services extérieurs 0,00 178,94 0,00 0,00 0,00 178,94

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 1 541,10 0,00 0,00 0,00 1 541,10

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 3 854 412,03 0,00 0,00 20 727 154,99 24 581 567,02

6331 Versement de transport 0,00 44 021,11 0,00 0,00 233 693,77 277 714,88

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 11 005,53 0,00 0,00 58 414,27 69 419,80

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 22 400,90 0,00 0,00 112 549,44 134 950,34

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 2 027 524,19 0,00 0,00 8 890 673,19 10 918 197,38

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 48 700,24 0,00 0,00 234 958,50 283 658,74

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 413 158,79 0,00 0,00 2 111 372,49 2 524 531,28

64131 Rémunérations non tit. 0,00 234 340,38 0,00 0,00 3 689 108,70 3 923 449,08

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 0,00 0,00 0,00 53 140,72 53 140,72

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 404 250,79 0,00 0,00 2 402 677,97 2 806 928,76

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 649 010,10 0,00 0,00 2 936 928,59 3 585 938,69

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 0,00 0,00 0,00 0,00 3 637,35 3 637,35

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 101 020,13 0,00 19 250,00 6 937 165,00 7 057 435,13

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 0,00 2 720,13 0,00 0,00 0,00 2 720,13

657362 Subv. fonct. CCAS 0,00 2 000,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 96 300,00 0,00 19 250,00 6 937 165,00 7 052 715,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 85 680,00 0,00 720,00 27 642,00 114 042,00

RECETTES 0,00 1 551 407,73 0,00 0,00 15 936 624,38 17 488 032,11

Réalisations 0,00 1 551 407,73 0,00 0,00 15 936 624,38 17 488 032,11

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 1 420 951,13 0,00 0,00 3 548 422,51 4 969 373,64

70323 Redev. occupat° domaine public communal 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 2 000,00

7066 Redevances services à caractère social 0,00 110 628,30 0,00 0,00 3 546 422,51 3 657 050,81

70688 Autres prestations de services 0,00 1 284 714,01 0,00 0,00 0,00 1 284 714,01

70878 Remb. frais par d'autres redevables 0,00 25 608,82 0,00 0,00 0,00 25 608,82

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

74 Dotations et participations 0,00 129 808,00 0,00 0,00 12 388 201,87 12 518 009,87

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 169 799,77 169 799,77

7478 Participat° Autres organismes 0,00 129 808,00 0,00 0,00 11 988 181,81 12 117 989,81

7488 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 230 220,29 230 220,29

75 Autres produits de gestion courante 0,00 648,60 0,00 0,00 0,00 648,60

758 Produits divers de gestion courante 0,00 648,60 0,00 0,00 0,00 648,60

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 0,00 -4 698 066,40 0,00 -19 970,00 -13 406 449,68 -18 124 486,08

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 7 – Logement

(2) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

DEPENSES 0,00 0,00 1 177 976,00 0,00 1 177 976,00

Réalisations 0,00 0,00 1 160 596,00 0,00 1 160 596,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 29 952,00 0,00 29 952,00

6226 Honoraires 0,00 0,00 29 952,00 0,00 29 952,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 1 130 644,00 0,00 1 130 644,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 0,00 1 130 644,00 0,00 1 130 644,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 17 380,00 0,00 17 380,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 0,00 0,00 -1 177 976,00 0,00 -1 177 976,00

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 8 – Aménagement et services urbains, environnement

(2) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

DEPENSES 15 945 604,55 14 398 322,38 2 306 166,45 32 650 093,38

Réalisations 15 869 604,55 14 398 322,38 2 301 166,45 32 569 093,38

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 6 536 102,36 2 796 977,64 423 206,77 9 756 286,77

60612 Energie - Electricité 2 368 687,00 0,00 0,00 2 368 687,00

60621 Combustibles 3 713,66 4 732,54 0,00 8 446,20

60622 Carburants 0,00 33 888,84 701,51 34 590,35

60623 Alimentation 807,90 2 633,66 28,61 3 470,17

60631 Fournitures d'entretien 9 939,92 22 837,86 1 196,89 33 974,67

60632 Fournitures de petit équipement 7 416,59 141 295,87 42 711,27 191 423,73

60633 Fournitures de voirie 661 139,92 46 626,71 0,00 707 766,63

60636 Vêtements de travail 2 838,07 0,00 0,00 2 838,07

6064 Fournitures administratives 3 905,45 6 372,34 2 583,27 12 861,06

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 490,00 0,00 876,12 1 366,12

6068 Autres matières et fournitures 114 991,10 614 223,13 29 755,31 758 969,54

611 Contrats de prestations de services 215 938,57 850 978,63 0,00 1 066 917,20

6135 Locations mobilières 772 235,83 119 788,40 9 095,54 901 119,77

61521 Entretien terrains 0,00 5 205,00 0,00 5 205,00

61522 Entretien bâtiments 1 628,36 1 756,38 25 829,16 29 213,90

61523 Entretien voies et réseaux 2 208 575,34 0,00 0,00 2 208 575,34

61551 Entretien matériel roulant 0,00 56 492,55 1 850,62 58 343,17

61558 Entretien autres biens mobiliers 24 149,38 0,00 99 947,79 124 097,17

6156 Maintenance 44 494,70 736 343,17 4 257,07 785 094,94

617 Etudes et recherches 37 779,08 45 894,37 8 964,00 92 637,45

6182 Documentation générale et technique 1 523,83 2 490,84 8 555,37 12 570,04

6184 Versements à des organismes de formation 0,00 1 104,00 0,00 1 104,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 0,00 0,00 23 370,52 23 370,52

6188 Autres frais divers 2 250,60 1 021,14 31 095,16 34 366,90

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 110,04 220,08 330,12

6226 Honoraires 0,00 1 368,98 0,00 1 368,98

6227 Frais d'actes et de contentieux 235,98 0,00 0,00 235,98

6228 Divers 4 453,12 11 133,38 16 954,21 32 540,71

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 17 143,86 17 143,86

6238 Divers 710,40 0,00 0,00 710,40
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(2) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

6241 Transports de biens 0,00 0,00 1 188,65 1 188,65

6251 Voyages et déplacements 0,00 732,50 0,00 732,50

6256 Missions 742,19 5 750,47 1 734,17 8 226,83

6257 Réceptions 3 333,14 0,00 4 074,44 7 407,58

6262 Frais de télécommunications 43 922,23 22 052,71 0,00 65 974,94

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 9 294,51 22 783,79 32 078,30

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 0,00 282,92 58 499,86 58 782,78

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 52 566,70 9 789,50 62 356,20

6358 Autres droits 200,00 0,00 0,00 200,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 9 322 239,97 10 799 359,74 1 639 016,25 21 760 615,96

6331 Versement de transport 99 516,47 116 167,91 17 753,30 233 437,68

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 24 879,44 29 043,94 4 438,52 58 361,90

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 50 354,43 58 547,46 9 005,51 117 907,40

64111 Rémunération principale titulaires 4 771 465,43 5 565 010,21 786 482,47 11 122 958,11

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 215 205,65 163 270,85 21 196,33 399 672,83

64118 Autres indemnités titulaires 1 521 940,67 1 654 945,66 197 531,84 3 374 418,17

64131 Rémunérations non tit. 207 160,18 278 458,80 139 952,15 625 571,13

6417 Rémunérations des apprentis 12 025,55 95 197,21 32 839,04 140 061,80

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 872 810,39 1 025 175,14 167 056,15 2 065 041,68

6453 Cotisations aux caisses de retraites 1 546 037,95 1 807 482,36 259 875,17 3 613 395,48

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 843,81 6 060,20 2 885,77 9 789,78

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 801 985,00 238 943,43 1 040 928,43

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 0,00 0,00 43,43 43,43

6554 Contribut° organismes de regroupement 0,00 0,00 139 000,00 139 000,00

65733 Subv. fonct. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 801 985,00 99 900,00 901 885,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 11 262,22 0,00 0,00 11 262,22

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 11 084,92 0,00 0,00 11 084,92

678 Autres charges exceptionnelles 177,30 0,00 0,00 177,30

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 76 000,00 0,00 5 000,00 81 000,00

RECETTES 2 513 225,62 5 464 458,27 91 355,16 8 069 039,05

Réalisations 2 513 225,62 5 464 458,27 91 355,16 8 069 039,05

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 92 828,39 12 341,50 105 169,89

704 Travaux 0,00 92 828,39 0,00 92 828,39

7062 Redevances services à caractère culturel 0,00 0,00 9 991,50 9 991,50

70688 Autres prestations de services 0,00 0,00 2 350,00 2 350,00

73 Impôts et taxes 2 502 291,47 5 360 198,11 0,00 7 862 489,58

7336 Droits de place 1 496 410,81 0,00 0,00 1 496 410,81

7337 Droits de stationnement 0,00 5 293 564,94 0,00 5 293 564,94

7338 Autres taxes 0,00 66 633,17 0,00 66 633,17

7368 Taxes locales sur la publicité extérieur 1 005 880,66 0,00 0,00 1 005 880,66

74 Dotations et participations 0,00 0,00 24 085,26 24 085,26

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 18 460,26 18 460,26

7472 Participat° Régions 0,00 0,00 2 625,00 2 625,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 3 000,00 3 000,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 10 934,15 11 431,77 54 928,40 77 294,32

7711 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 11 100,00 11 100,00

7788 Produits exceptionnels divers 10 934,15 11 431,77 43 828,40 66 194,32

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -13 432 378,93 -8 933 864,11 -2 214 811,29 -24 581 054,33

(2) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

DEPENSES 81 989,94 0,00 0,00 9 759 652,43 5 271 429,16 0,00 832 533,02

Réalisations 81 989,94 0,00 0,00 9 759 652,43 5 271 429,16 0,00 756 533,02

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 70 727,72 0,00 0,00 645 571,24 5 063 270,38 0,00 756 533,02

60612 Energie - Electricité 0,00 0,00 0,00 0,00 2 368 687,00 0,00 0,00

60621 Combustibles 0,00 0,00 0,00 3 713,66 0,00 0,00 0,00

60622 Carburants 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60623 Alimentation 0,00 0,00 0,00 807,90 0,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 0,00 7 999,67 0,00 0,00 1 940,25

60632 Fournitures de petit équipement 2 319,28 0,00 0,00 5 097,31 0,00 0,00 0,00

60633 Fournitures de voirie 0,00 0,00 0,00 85 806,87 575 333,05 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

60636 Vêtements de travail 289,49 0,00 0,00 0,00 2 548,58 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 2 019,85 0,00 0,00 1 885,60 0,00 0,00 0,00

6065 Livres, disques, ...

(médiathèque)

490,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 0,00 114 991,10 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de

services

0,00 0,00 0,00 215 938,57 0,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 11 899,16 0,00 0,00 5 743,90 0,00 0,00 754 592,77

61521 Entretien terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61522 Entretien bâtiments 0,00 0,00 0,00 1 628,36 0,00 0,00 0,00

61523 Entretien voies et réseaux 0,00 0,00 0,00 142 026,11 2 066 549,23 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 0,00 24 149,38 0,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 32 598,61 0,00 0,00 0,00 11 896,09 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 37 779,08 0,00 0,00

6182 Documentation générale et

technique

0,00 0,00 0,00 1 523,83 0,00 0,00 0,00

6184 Versements à des organismes

de formation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6185 Frais de colloques et de

séminaires

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 0,00 2 250,60 0,00 0,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et

régisseurs

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6226 Honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 235,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 4 453,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6238 Divers 0,00 0,00 0,00 710,40 0,00 0,00 0,00

6241 Transports de biens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6251 Voyages et déplacements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6256 Missions 0,00 0,00 0,00 264,84 477,35 0,00 0,00

6257 Réceptions 0,00 0,00 0,00 3 333,14 0,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 16 222,23 0,00 0,00 27 700,00 0,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6282 Frais de gardiennage (églises,

forêts, .

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6358 Autres droits 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

0,00 0,00 0,00 9 114 081,19 208 158,78 0,00 0,00

6331 Versement de transport 0,00 0,00 0,00 97 045,43 2 471,04 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 0,00 0,00 24 261,62 617,82 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 0,00 0,00 49 118,87 1 235,56 0,00 0,00

64111 Rémunération principale

titulaires

0,00 0,00 0,00 4 712 982,25 58 483,18 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 0,00 0,00 211 362,61 3 843,04 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 0,00 0,00 1 494 633,35 27 307,32 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 0,00 0,00 0,00 143 697,10 63 463,08 0,00 0,00

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 0,00 0,00 12 025,55 0,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 0,00 0,00 845 531,91 27 278,48 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de

retraites

0,00 0,00 0,00 1 522 578,69 23 459,26 0,00 0,00

6457 Cotis. sociales liées à

l'apprentissage

0,00 0,00 0,00 843,81 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Redevances pour licences,

logiciels, ...

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6554 Contribut° organismes de

regroupement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65733 Subv. fonct. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°,

personnes privée

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 11 262,22 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs

11 084,92 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

678 Autres charges exceptionnelles 177,30 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 76 000,00

RECETTES 2 502 291,47 0,00 0,00 0,00 10 934,15 0,00 0,00

Réalisations 2 502 291,47 0,00 0,00 0,00 10 934,15 0,00 0,00

002 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

Résultat de fonctionnement

reporté

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7062 Redevances services à

caractère culturel

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70688 Autres prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 2 502 291,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7336 Droits de place 1 496 410,81 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7337 Droits de stationnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7338 Autres taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7368 Taxes locales sur la publicité

extérieur

1 005 880,66 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7472 Participat° Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 10 934,15 0,00 0,00

7711 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 0,00 0,00 0,00 10 934,15 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements

et provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 2 420 301,53 0,00 0,00 -9 759 652,43 -5 260 495,01 0,00 -832 533,02
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(2) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

DEPENSES 0,00 1 164 367,63 1 025 283,93 11 402 862,95 805 807,87 200 146,79 139 000,00 166 100,00 1 800 919,66

Réalisations 0,00 1 164 367,63 1 025 283,93 11 402 862,95 805 807,87 200 146,79 139 000,00 166 100,00 1 795 919,66

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 1 164 367,63 167 485,72 1 461 301,42 3 822,87 100 246,79 0,00 166 100,00 156 859,98

60612 Energie - Electricité 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60621 Combustibles 0,00 0,00 0,00 4 732,54 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60622 Carburants 0,00 0,00 0,00 33 888,84 0,00 0,00 0,00 0,00 701,51

60623 Alimentation 0,00 0,00 0,00 2 633,66 0,00 28,61 0,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 99,24 22 738,62 0,00 0,00 0,00 0,00 1 196,89

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 0,00 108 894,47 32 401,40 0,00 1 762,98 0,00 37 525,80 3 422,49

60633 Fournitures de voirie 0,00 0,00 41 632,74 4 993,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 0,00 1 244,71 0,00 5 127,63 0,00 714,41 0,00 386,43 1 482,43

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 876,12

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 0,00 614 223,13 0,00 3,68 0,00 514,70 29 236,93

611 Contrats de prestations de services 0,00 501 514,24 0,00 349 464,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 0,00 0,00 -164,13 119 952,53 0,00 2 768,00 0,00 3 920,99 2 406,55

61521 Entretien terrains 0,00 0,00 0,00 5 205,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61522 Entretien bâtiments 0,00 0,00 0,00 742,20 1 014,18 -75,35 0,00 23 622,29 2 282,22

61523 Entretien voies et réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 0,00 0,00 6 215,76 50 276,79 0,00 0,00 0,00 0,00 1 850,62

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 99 947,79 0,00

6156 Maintenance 0,00 655 129,17 2 160,00 79 054,00 0,00 13,20 0,00 0,00 4 243,87

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 43 085,68 2 808,69 8 964,00 0,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 0,00 2 490,84 0,00 6 987,60 0,00 0,00 1 567,77

6184 Versements à des organismes de

formation

0,00 0,00 0,00 1 104,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 370,52 0,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 0,00 600,00 421,14 0,00 0,00 6 687,43 0,00 0,00 24 407,73

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 0,00 110,04 0,00 0,00 0,00 0,00 220,08

6226 Honoraires 0,00 0,00 0,00 1 368,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 0,00 0,00 8 196,00 2 937,38 0,00 16 954,21 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 456,00 0,00 182,00 16 505,86

6238 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6241 Transports de biens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 188,65

6251 Voyages et déplacements 0,00 0,00 0,00 732,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6256 Missions 0,00 0,00 30,50 5 719,97 0,00 0,00 0,00 0,00 1 734,17

6257 Réceptions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 341,71 0,00 0,00 1 732,73

6262 Frais de télécommunications 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Services communs
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contre la pollution

833
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milieu naturel

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 5 879,51 0,00 3 415,00 0,00 19 592,79 0,00 0,00 3 191,00

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 0,00 0,00 0,00 282,92 0,00 0,00 0,00 0,00 58 499,86

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 0,00 0,00 52 566,70 0,00 9 677,00 0,00 0,00 112,50

6358 Autres droits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

0,00 0,00 857 798,21 9 941 561,53 0,00 0,00 0,00 0,00 1 639 016,25

6331 Versement de transport 0,00 0,00 8 918,31 107 249,60 0,00 0,00 0,00 0,00 17 753,30

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 0,00 2 229,73 26 814,21 0,00 0,00 0,00 0,00 4 438,52

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 0,00 4 543,07 54 004,39 0,00 0,00 0,00 0,00 9 005,51

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 0,00 459 332,39 5 105 677,82 0,00 0,00 0,00 0,00 786 482,47

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 0,00 13 138,71 150 132,14 0,00 0,00 0,00 0,00 21 196,33

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 0,00 149 021,31 1 505 924,35 0,00 0,00 0,00 0,00 197 531,84

64131 Rémunérations non tit. 0,00 0,00 0,00 278 458,80 0,00 0,00 0,00 0,00 139 952,15

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 0,00 0,00 95 197,21 0,00 0,00 0,00 0,00 32 839,04

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 0,00 76 030,36 949 144,78 0,00 0,00 0,00 0,00 167 056,15

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 0,00 144 584,33 1 662 898,03 0,00 0,00 0,00 0,00 259 875,17

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 0,00 0,00 0,00 6 060,20 0,00 0,00 0,00 0,00 2 885,77

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 801 985,00 99 900,00 139 000,00 0,00 43,43

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 43,43

6554 Contribut° organismes de regroupement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 139 000,00 0,00 0,00

65733 Subv. fonct. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes

privée

0,00 0,00 0,00 0,00 801 985,00 99 900,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

678 Autres charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

RECETTES 0,00 5 293 564,94 11 431,77 159 461,56 0,00 18 460,26 0,00 57 278,40 15 616,50

Réalisations 0,00 5 293 564,94 11 431,77 159 461,56 0,00 18 460,26 0,00 57 278,40 15 616,50

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Services communs
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contre la pollution

833
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milieu naturel

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine,

vente

0,00 0,00 0,00 92 828,39 0,00 0,00 0,00 2 350,00 9 991,50

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 92 828,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7062 Redevances services à caractère

culturel

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 991,50

70688 Autres prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 350,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 5 293 564,94 0,00 66 633,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7336 Droits de place 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7337 Droits de stationnement 0,00 5 293 564,94 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7338 Autres taxes 0,00 0,00 0,00 66 633,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7368 Taxes locales sur la publicité extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 460,26 0,00 0,00 5 625,00

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 460,26 0,00 0,00 0,00

7472 Participat° Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 625,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 11 431,77 0,00 0,00 0,00 0,00 54 928,40 0,00

7711 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 100,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 0,00 11 431,77 0,00 0,00 0,00 0,00 43 828,40 0,00

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 0,00 4 129 197,31 -1 013 852,16 -11 243 401,39 -805 807,87 -181 686,53 -139 000,00 -108 821,60 -1 785 303,16

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.

187



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 92

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 9 – Action économique

(2) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

DEPENSES 2 366 493,82 2 598 841,26 0,00 0,00 1 959 805,46 2 536 733,13 0,00 9 461 873,67

Réalisations 2 332 033,82 2 598 841,26 0,00 0,00 1 734 617,04 2 526 733,13 0,00 9 192 225,25

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 526 071,72 1 416 117,01 0,00 0,00 1 476 278,93 35 890,41 0,00 3 454 358,07

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 0,00 0,00 105,19 0,00 0,00 105,19

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 133,99 0,00 0,00 133,99

60633 Fournitures de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 4 524,05 0,00 0,00 4 524,05

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 0,00 0,00 301,18 0,00 0,00 301,18

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 0,00 0,00 348,73 0,00 0,00 348,73

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 0,00 0,00 722,94 0,00 0,00 722,94

611 Contrats de prestations de

services

0,00 1 404 840,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 404 840,25

6125 Crédit-bail immobilier 44 500,98 0,00 0,00 0,00 523 593,08 0,00 0,00 568 094,06

6132 Locations immobilières 196 514,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 196 514,26

6135 Locations mobilières 609,61 0,00 0,00 0,00 6 802,11 3 890,75 0,00 11 302,47

614 Charges locatives et de

copropriété

82 094,61 0,00 0,00 0,00 269 152,12 0,00 0,00 351 246,73

61522 Entretien bâtiments 3 040,09 0,00 0,00 0,00 0,00 1 339,20 0,00 4 379,29

61523 Entretien voies et réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00 5 384,51 0,00 0,00 5 384,51

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 -5,51 0,00 0,00 -5,51

6156 Maintenance 0,00 11 276,76 0,00 0,00 -19,77 1 648,80 0,00 12 905,79

6182 Documentation générale et

technique

830,00 0,00 0,00 0,00 1 615,00 0,00 0,00 2 445,00

6185 Frais de colloques et de

séminaires

0,00 0,00 0,00 0,00 900,00 0,00 0,00 900,00

6226 Honoraires 45 174,14 0,00 0,00 0,00 18 148,00 7 008,00 0,00 70 330,14

6228 Divers 108 112,71 0,00 0,00 0,00 317 620,14 10 878,98 0,00 436 611,83

6231 Annonces et insertions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 919,40 0,00 1 919,40

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00 1 000,00

6236 Catalogues et imprimés 1 956,00 0,00 0,00 0,00 1 436,89 0,00 0,00 3 392,89

6237 Publications 0,00 0,00 0,00 0,00 -489,74 -562,34 0,00 -1 052,08

6238 Divers 408,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 408,00
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95
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96
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Total

6247 Transports collectifs 446,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 446,93

6256 Missions 3 713,52 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 713,52

6257 Réceptions 21 524,03 0,00 0,00 0,00 15 896,83 3 626,40 0,00 41 047,26

6281 Concours divers (cotisations) 16 810,84 0,00 0,00 0,00 77 305,00 2 930,00 0,00 97 045,84

6282 Frais de gardiennage (églises,

forêts, .

0,00 0,00 0,00 0,00 208 067,35 2 211,22 0,00 210 278,57

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 0,00 0,00 0,00 10 216,84 0,00 0,00 10 216,84

6288 Autres services extérieurs 336,00 0,00 0,00 0,00 14 520,00 0,00 0,00 14 856,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

676 027,10 1 182 724,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 858 751,35

6331 Versement de transport 8 381,23 12 046,63 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 427,86

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 2 095,49 3 011,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 107,13

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 4 190,61 6 262,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 452,82

64111 Rémunération principale titulaires 205 741,16 616 304,32 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 822 045,48

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 6 740,18 17 726,15 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 466,33

64118 Autres indemnités titulaires 64 411,65 207 767,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 272 179,18

64131 Rémunérations non tit. 211 155,05 20 560,18 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 231 715,23

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 94 208,95 105 359,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 199 568,78

6453 Cotisations aux caisses de

retraites

79 102,78 193 685,76 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 272 788,54

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

1 129 935,00 0,00 0,00 0,00 258 338,11 2 490 842,72 0,00 3 879 115,83

657351 Subv. fonct. GFP de rattachement 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 600,00 0,00 17 600,00

65738 Subv. fonct. Autres organismes

publics

11 960,00 0,00 0,00 0,00 16 103,61 0,00 0,00 28 063,61

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes

privée

1 107 975,00 0,00 0,00 0,00 242 234,50 2 483 242,72 0,00 3 833 452,22

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 34 460,00 0,00 0,00 0,00 225 188,42 10 000,00 0,00 269 648,42

RECETTES 411 992,75 0,00 0,00 0,00 3 892 084,98 2 581 886,87 0,00 6 885 964,60

Réalisations 411 992,75 0,00 0,00 0,00 3 892 084,98 2 581 886,87 0,00 6 885 964,60
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(2) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

0,00 0,00 0,00 0,00 72 012,65 236 404,03 0,00 308 416,68

70323 Redev. occupat° domaine public

communal

0,00 0,00 0,00 0,00 41 300,00 236 404,03 0,00 277 704,03

70878 Remb. frais par d'autres

redevables

0,00 0,00 0,00 0,00 30 712,65 0,00 0,00 30 712,65

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 2 628 346,85 1 978 558,65 0,00 4 606 905,50

7336 Droits de place 0,00 0,00 0,00 0,00 2 628 346,85 0,00 0,00 2 628 346,85

7362 Taxes de séjour 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 978 558,65 0,00 1 978 558,65

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

411 992,75 0,00 0,00 0,00 1 191 725,48 366 924,19 0,00 1 970 642,42

752 Revenus des immeubles 411 992,75 0,00 0,00 0,00 10 127,94 0,00 0,00 422 120,69

757 Redevances versées par fermiers,

conces.

0,00 0,00 0,00 0,00 1 181 597,54 82 184,40 0,00 1 263 781,94

758 Produits divers de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 284 739,79 0,00 284 739,79

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -1 954 501,07 -2 598 841,26 0,00 0,00 1 932 279,52 45 153,74 0,00 -2 575 909,07

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 0 – Services généraux des administrations publiques locales

(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

DEPENSES (2) 101 653 362,64 63 303 213,39 0,00 0,00 164 956 576,03

Réalisations 101 653 362,64 46 114 892,06 0,00 0,00 147 768 254,70

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 72 266 955,42 0,00 0,00 0,00 72 266 955,42

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 1 814 088,77 0,00 0,00 0,00 1 814 088,77

13911 Etat et établissements nationaux 124 540,85 0,00 0,00 0,00 124 540,85

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 43 357,43 0,00 0,00 0,00 43 357,43

13913 Sub. transf cpte résult. Départements 16 800,00 0,00 0,00 0,00 16 800,00

139151 Sub. transf cpte résult. GFP de rattach. 52 840,00 0,00 0,00 0,00 52 840,00

13917 Sub. transf cpte résult.Budget communaut 83 937,92 0,00 0,00 0,00 83 937,92

13918 Autres subventions d'équipement 75 813,24 0,00 0,00 0,00 75 813,24

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 1 144 243,27 0,00 0,00 0,00 1 144 243,27

2312 Agencements et aménagements de terrains 271 523,06 0,00 0,00 0,00 271 523,06

28031 Frais d'études 1 033,00 0,00 0,00 0,00 1 033,00

041 Opérations patrimoniales 5 371 205,92 0,00 0,00 0,00 5 371 205,92

2031 Frais d'études 4 775,84 0,00 0,00 0,00 4 775,84

204412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 316 763,61 0,00 0,00 0,00 316 763,61

2111 Terrains nus 55 530,00 0,00 0,00 0,00 55 530,00

2115 Terrains bâtis 463 000,00 0,00 0,00 0,00 463 000,00

21312 Bâtiments scolaires 1 897 000,00 0,00 0,00 0,00 1 897 000,00

2312 Agencements et aménagements de terrains 2 691,00 0,00 0,00 0,00 2 691,00

2313 Constructions 987 084,16 0,00 0,00 0,00 987 084,16

238 Avances versées commandes immo. incorp. 353 473,74 0,00 0,00 0,00 353 473,74

261 Titres de participation 978 800,00 0,00 0,00 0,00 978 800,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 312 087,57 0,00 0,00 0,00 312 087,57

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 22 201 112,53 803 480,40 0,00 0,00 23 004 592,93
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(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

1641 Emprunts en euros 22 201 112,53 0,00 0,00 0,00 22 201 112,53

1675 Dettes pour M.E.T.P. et P.P.P. 0,00 803 480,40 0,00 0,00 803 480,40

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 2 517 171,99 0,00 0,00 2 517 171,99

202 Frais réalisat° documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 986 210,37 0,00 0,00 986 210,37

2051 Concessions, droits similaires 0,00 1 530 961,62 0,00 0,00 1 530 961,62

204 Subventions d'équipement versées 0,00 18 695,10 0,00 0,00 18 695,10

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 18 695,10 0,00 0,00 18 695,10

21 Immobilisations corporelles 0,00 9 416 336,03 0,00 0,00 9 416 336,03

2111 Terrains nus 0,00 2 971,02 0,00 0,00 2 971,02

2115 Terrains bâtis 0,00 6 500 000,00 0,00 0,00 6 500 000,00

21318 Autres bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 98 383,44 0,00 0,00 98 383,44

2182 Matériel de transport 0,00 948 236,97 0,00 0,00 948 236,97

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 1 387 265,45 0,00 0,00 1 387 265,45

2184 Mobilier 0,00 143 107,53 0,00 0,00 143 107,53

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 336 371,62 0,00 0,00 336 371,62

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 27 683 449,54 0,00 0,00 27 683 449,54

2313 Constructions 0,00 4 328 296,35 0,00 0,00 4 328 296,35

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 457 224,11 0,00 0,00 457 224,11

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 165 469,11 0,00 0,00 165 469,11

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 27 702,71 0,00 0,00 27 702,71

235 Part investissement PPP 0,00 22 685 184,03 0,00 0,00 22 685 184,03

238 Avances versées commandes immo. incorp. 0,00 19 573,23 0,00 0,00 19 573,23

26 Participat° et créances rattachées 0,00 479 300,00 0,00 0,00 479 300,00

261 Titres de participation 0,00 479 300,00 0,00 0,00 479 300,00

269 Versements à effectuer titre non libéré 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 5 149 390,98 0,00 0,00 5 149 390,98

275 Dépôts et cautionnements versés 0,00 1 840,00 0,00 0,00 1 840,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 0,00 5 147 550,98 0,00 0,00 5 147 550,98

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

Opérations pour compte de tiers 0,00 47 068,02 0,00 0,00 47 068,02

454104 Travaux d'office de la surveillance administrative (dép) 0,00 47 068,02 0,00 0,00 47 068,02

Restes à réaliser au 31/12 0,00 17 188 321,33 0,00 0,00 17 188 321,33

RECETTES (2) 198 430 037,44 13 493 621,00 0,00 0,00 211 923 658,44

Réalisations 135 930 037,44 11 543 893,05 0,00 0,00 147 473 930,49

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 36 743 279,07 0,00 0,00 0,00 36 743 279,07

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 10 667 856,70 0,00 0,00 0,00 10 667 856,70

2113 Terrains aménagés autres que voirie 4 288 243,84 0,00 0,00 0,00 4 288 243,84

2115 Terrains bâtis 6 506 377,82 0,00 0,00 0,00 6 506 377,82

2118 Autres terrains 131,38 0,00 0,00 0,00 131,38

21311 Hôtel de ville 2 585 632,30 0,00 0,00 0,00 2 585 632,30

21318 Autres bâtiments publics 1 123 237,82 0,00 0,00 0,00 1 123 237,82

2132 Immeubles de rapport 1 021 699,67 0,00 0,00 0,00 1 021 699,67

21538 Autres réseaux 6 120,00 0,00 0,00 0,00 6 120,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 27 952,54 0,00 0,00 0,00 27 952,54

28031 Frais d'études 1 487 974,30 0,00 0,00 0,00 1 487 974,30

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 94 806,00 0,00 0,00 0,00 94 806,00

2804121 Subv.Régions : Bien mobilier, matériel 1 637,00 0,00 0,00 0,00 1 637,00

2804122 Subv.Régions : Bâtiments, installations 89 829,00 0,00 0,00 0,00 89 829,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 29 642,00 0,00 0,00 0,00 29 642,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 63 852,00 0,00 0,00 0,00 63 852,00

28041511 GFP rat : Bien mobilier, matériel 2 674,00 0,00 0,00 0,00 2 674,00

28041512 GFP rat : Bâtiments, installations 533 398,00 0,00 0,00 0,00 533 398,00

28041621 CCAS : Bien mobilier, matériel 347,00 0,00 0,00 0,00 347,00

28041622 CCAS : Bâtiments, installations 23 673,00 0,00 0,00 0,00 23 673,00

2804171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 62 000,00 0,00 0,00 0,00 62 000,00

2804172 Autres EPL : Bâtiments, installations 70 732,00 0,00 0,00 0,00 70 732,00

2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 44 593,00 0,00 0,00 0,00 44 593,00

2804182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 24 000,00 0,00 0,00 0,00 24 000,00

2804183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 110 798,00 0,00 0,00 0,00 110 798,00

280421 Privé : Bien mobilier, matériel 1 206 102,71 0,00 0,00 0,00 1 206 102,71

280422 Privé : Bâtiments, installations 960 222,00 0,00 0,00 0,00 960 222,00

2804412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 133 808,00 0,00 0,00 0,00 133 808,00

2804413 Sub nat org pub-Proj infrastruct int nat 26 791,00 0,00 0,00 0,00 26 791,00
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(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

28051 Concessions et droits similaires 1 325 597,41 0,00 0,00 0,00 1 325 597,41

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 21 682,66 0,00 0,00 0,00 21 682,66

281571 Matériel roulant 666 550,41 0,00 0,00 0,00 666 550,41

281578 Autre matériel et outillage de voirie 9 379,20 0,00 0,00 0,00 9 379,20

28158 Autres installat°, matériel et outillage 274 163,99 0,00 0,00 0,00 274 163,99

28182 Matériel de transport 638 204,16 0,00 0,00 0,00 638 204,16

28183 Matériel de bureau et informatique 1 378 715,61 0,00 0,00 0,00 1 378 715,61

28184 Mobilier 768 127,35 0,00 0,00 0,00 768 127,35

28185 Cheptel 4 767,00 0,00 0,00 0,00 4 767,00

28188 Autres immo. corporelles 461 960,20 0,00 0,00 0,00 461 960,20

041 Opérations patrimoniales 5 371 205,92 0,00 0,00 0,00 5 371 205,92

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 2 360 000,00 0,00 0,00 0,00 2 360 000,00

2031 Frais d'études 122 482,68 0,00 0,00 0,00 122 482,68

204412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 55 530,00 0,00 0,00 0,00 55 530,00

2111 Terrains nus 0,30 0,00 0,00 0,00 0,30

2113 Terrains aménagés autres que voirie 316 763,31 0,00 0,00 0,00 316 763,31

2313 Constructions 670 337,15 0,00 0,00 0,00 670 337,15

238 Avances versées commandes immo. incorp. 867 292,48 0,00 0,00 0,00 867 292,48

269 Versements à effectuer titre non libéré 978 800,00 0,00 0,00 0,00 978 800,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 48 707 827,43 0,00 0,00 0,00 48 707 827,43

10222 FCTVA 12 203 879,00 0,00 0,00 0,00 12 203 879,00

10223 TLE 220 044,33 0,00 0,00 0,00 220 044,33

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 36 283 904,10 0,00 0,00 0,00 36 283 904,10

13 Subventions d'investissement 0,00 987 045,93 0,00 0,00 987 045,93

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 59 467,36 0,00 0,00 59 467,36

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,36 0,00 0,00 0,36

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 624 469,00 0,00 0,00 624 469,00

13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 0,00 249 949,09 0,00 0,00 249 949,09

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 53 160,12 0,00 0,00 53 160,12

16 Emprunts et dettes assimilées 45 107 725,02 5 147 550,98 0,00 0,00 50 255 276,00

1641 Emprunts en euros 45 107 725,02 0,00 0,00 0,00 45 107 725,02

168751 Dettes - GFP de rattachement 0,00 5 147 550,98 0,00 0,00 5 147 550,98

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 46 204,91 0,00 0,00 46 204,91

2313 Constructions 0,00 46 204,91 0,00 0,00 46 204,91

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 5 361 916,00 0,00 0,00 5 361 916,00

275 Dépôts et cautionnements versés 0,00 2 500,00 0,00 0,00 2 500,00

276341 Créance Communes du GFP 0,00 140 000,00 0,00 0,00 140 000,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 0,00 5 219 416,00 0,00 0,00 5 219 416,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 1 175,23 0,00 0,00 1 175,23

454204 Travaux d'office de la surveillance administrative (rec) 0,00 1 175,23 0,00 0,00 1 175,23

Restes à réaliser au 31/12 62 500 000,00 1 949 727,95 0,00 0,00 64 449 727,95

SOLDE (2) 96 776 674,80 -49 809 592,39 0,00 0,00 46 967 082,41

(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

DEPENSES (2) 62 722 781,54 0,00 0,00 14 369,66 0,00 0,00 566 062,19 0,00 0,00

Réalisations 45 850 937,03 0,00 0,00 3 743,05 0,00 0,00 260 211,98 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13911 Etat et établissements

nationaux

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13913 Sub. transf cpte résult.

Départements

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

139151 Sub. transf cpte résult. GFP de

rattach.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13917 Sub. transf cpte résult.Budget

communaut

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13918 Autres subventions

d'équipement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

192 Plus ou moins-values sur

cession immo.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2312 Agencements et

aménagements de terrains

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204412 Sub nat org pub - Bâtiments,

installat°

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2115 Terrains bâtis 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2312 Agencements et

aménagements de terrains

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes

immo. incorp.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

261 Titres de participation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2762 Créances transfert droit

déduct° TVA

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

803 480,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour M.E.T.P. et P.P.P. 803 480,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

2 511 009,94 0,00 0,00 1 010,88 0,00 0,00 5 151,17 0,00 0,00

202 Frais réalisat° documents

urbanisme

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 986 210,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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2051 Concessions, droits similaires 1 524 799,57 0,00 0,00 1 010,88 0,00 0,00 5 151,17 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

18 695,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 18 695,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 9 378 047,65 0,00 0,00 2 732,17 0,00 0,00 35 556,21 0,00 0,00

2111 Terrains nus 2 971,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2115 Terrains bâtis 6 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil.

techniques

66 199,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 183,85 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 948 236,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et

informatique

1 387 265,45 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Mobilier 141 379,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 728,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations

corporelles

331 995,09 0,00 0,00 2 732,17 0,00 0,00 1 644,36 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 27 463 944,94 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 219 504,60 0,00 0,00

2313 Constructions 4 236 081,79 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 92 214,56 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage

techni

457 224,11 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2318 Autres immo. corporelles en

cours

38 179,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 127 290,04 0,00 0,00

232 Immobilisations incorporelles

en cours

27 702,71 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

235 Part investissement PPP 22 685 184,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes

immo. incorp.

19 573,23 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

479 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

261 Titres de participation 479 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

269 Versements à effectuer titre

non libéré

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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27 Autres immobilisations

financières

5 149 390,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

275 Dépôts et cautionnements

versés

1 840,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2764 Créances sur personnes de

droit privé

5 147 550,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 47 068,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454104 Travaux d'office de la

surveillance administrative

(dép)

47 068,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 16 871 844,51 0,00 0,00 10 626,61 0,00 0,00 305 850,21 0,00 0,00

RECETTES (2) 13 493 621,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 11 543 893,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

192 Plus ou moins-values sur

cession immo.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2113 Terrains aménagés autres que

voirie

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2115 Terrains bâtis 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2118 Autres terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21311 Hôtel de ville 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2132 Immeubles de rapport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil.

techniques

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804112 Subv. Etat : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804121 Subv.Régions : Bien mobilier,

matériel

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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2804122 Subv.Régions : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28041511 GFP rat : Bien mobilier,

matériel

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28041512 GFP rat : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28041621 CCAS : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28041622 CCAS : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804171 Autres EPL : Bien mobilier,

matériel

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804172 Autres EPL : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804181 Autres org pub - Biens mob,

mat, études

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804182 Autres org pub - Bâtiments et

installat°

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804183 Autres org pub-Proj infrastruct

int nat.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

280421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804412 Sub nat org pub - Bâtiments,

installat°

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804413 Sub nat org pub-Proj infrastruct

int nat

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28051 Concessions et droits

similaires

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28121 Plantations d'arbres et

d'arbustes

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281571 Matériel roulant 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel et outillage de

voirie

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28158 Autres installat°, matériel et

outillage

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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28182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28183 Matériel de bureau et

informatique

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28185 Cheptel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28188 Autres immo. corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip.

non transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204412 Sub nat org pub - Bâtiments,

installat°

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2113 Terrains aménagés autres que

voirie

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes

immo. incorp.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

269 Versements à effectuer titre

non libéré

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10223 TLE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement

capitalisés

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

987 045,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ.

nationaux

59 467,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1322 Subv. non transf. Régions 0,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1323 Subv. non transf.

Départements

624 469,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13251 Subv. non transf. GFP de

rattachement

249 949,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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1328 Autres subventions d'équip.

non transf.

53 160,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

5 147 550,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

168751 Dettes - GFP de rattachement 5 147 550,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 46 204,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 46 204,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

5 361 916,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

275 Dépôts et cautionnements

versés

2 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

276341 Créance Communes du GFP 140 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2764 Créances sur personnes de

droit privé

5 219 416,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 1 175,23 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454204 Travaux d'office de la

surveillance administrative

(rec)

1 175,23 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 1 949 727,95 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -49 229 160,54 0,00 0,00 -14 369,66 0,00 0,00 -566 062,19 0,00 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.

201



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 106

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 1 – Sécurité et salubrité publiques

(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

DEPENSES (2) 156 518,87 403 205,60 559 724,47

Réalisations 84 233,27 36 183,03 120 416,30

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 74 079,15 22 335,30 96 414,45

2182 Matériel de transport 4 038,76 0,00 4 038,76

2183 Matériel de bureau et informatique 59 754,96 0,00 59 754,96

2184 Mobilier 3 303,39 0,00 3 303,39

2188 Autres immobilisations corporelles 6 982,04 22 335,30 29 317,34

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 10 154,12 5 210,40 15 364,52

2313 Constructions 0,00 5 210,40 5 210,40

2318 Autres immo. corporelles en cours 10 154,12 0,00 10 154,12

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 8 637,33 8 637,33

454105 Travaux d'office de l'Hygiène (dép) 0,00 8 637,33 8 637,33
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(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

Restes à réaliser au 31/12 72 285,60 367 022,57 439 308,17

RECETTES (2) 20 000,00 229 114,96 249 114,96

Réalisations 0,00 7 752,29 7 752,29

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 7 752,29 7 752,29

454205 Travaux d'office de l'Hygiène (rec) 0,00 7 752,29 7 752,29

Restes à réaliser au 31/12 20 000,00 221 362,67 241 362,67

SOLDE (2) -136 518,87 -174 090,64 -310 609,51

(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

DEPENSES (2) 156 518,87 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 84 233,27 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 74 079,15 0,00 0,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 4 038,76 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 59 754,96 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Mobilier 3 303,39 0,00 0,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 6 982,04 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 10 154,12 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 10 154,12 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454105 Travaux d'office de l'Hygiène (dép) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 72 285,60 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454205 Travaux d'office de l'Hygiène (rec) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -136 518,87 0,00 0,00 0,00 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 2 – Enseignement - Formation

(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

DEPENSES (2) 0,00 14 875 219,86 60 000,00 2 299 184,24 0,00 1 238,70 17 235 642,80

Réalisations 0,00 11 201 903,96 0,00 235 638,66 0,00 0,00 11 437 542,62

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 78 583,54 0,00 231,43 0,00 0,00 78 814,97

2031 Frais d'études 0,00 16 561,17 0,00 231,43 0,00 0,00 16 792,60

2051 Concessions, droits similaires 0,00 62 022,37 0,00 0,00 0,00 0,00 62 022,37

204 Subventions d'équipement versées 0,00 47 340,00 0,00 40 000,00 0,00 0,00 87 340,00

204171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00 0,00 40 000,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 47 340,00 0,00 0,00 0,00 0,00 47 340,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 730 371,12 0,00 47 398,71 0,00 0,00 777 769,83

2115 Terrains bâtis 0,00 3 104,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 104,00

21312 Bâtiments scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00 8 740,85 0,00 0,00 8 740,85

2168 Autres collections et oeuvres d'art 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 307 690,59 0,00 2 140,78 0,00 0,00 309 831,37

2184 Mobilier 0,00 230 658,59 0,00 33 184,80 0,00 0,00 263 843,39

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 188 917,94 0,00 3 332,28 0,00 0,00 192 250,22
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(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 10 345 609,30 0,00 98 008,52 0,00 0,00 10 443 617,82

2313 Constructions 0,00 9 788 027,00 0,00 24 481,82 0,00 0,00 9 812 508,82

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 378 067,68 0,00 73 526,70 0,00 0,00 451 594,38

238 Avances versées commandes immo.

incorp.

0,00 179 514,62 0,00 0,00 0,00 0,00 179 514,62

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 50 000,00

269 Versements à effectuer titre non libéré 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 50 000,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458121 Opération campus - Participation de

l'Université de Bordeaux - Dépenses

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458124 Opération campus - Participation de la

Communauté Urbaine de Bordeaux -

Dépenses

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 3 673 315,90 60 000,00 2 063 545,58 0,00 1 238,70 5 798 100,18

RECETTES (2) 0,00 2 373 255,17 2 883,09 48 600,00 0,00 0,00 2 424 738,26

Réalisations 0,00 1 653 255,17 2 883,09 48 600,00 0,00 0,00 1 704 738,26

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 1 653 255,17 2 883,09 48 600,00 0,00 0,00 1 704 738,26

1312 Subv. transf. Régions 0,00 0,00 0,00 48 600,00 0,00 0,00 48 600,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 900 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 900 000,00

13241 Subv. non transf. Communes du GFP 0,00 16 912,73 0,00 0,00 0,00 0,00 16 912,73

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 2 883,09 0,00 0,00 0,00 2 883,09

1343 P.A.E. non transférable 0,00 736 342,44 0,00 0,00 0,00 0,00 736 342,44

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 720 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 720 000,00

SOLDE (2) 0,00 -12 501 964,69 -57 116,91 -2 250 584,24 0,00 -1 238,70 -14 810 904,54

(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

DEPENSES (2) 0,00 0,00 14 875 219,86 0,00 0,00 0,00 1 238,70 0,00

Réalisations 0,00 0,00 11 201 903,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 78 583,54 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 16 561,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 62 022,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 47 340,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 47 340,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 730 371,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2115 Terrains bâtis 0,00 0,00 3 104,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2168 Autres collections et oeuvres d'art 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 0,00 307 690,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Mobilier 0,00 0,00 230 658,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 188 917,94 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 10 345 609,30 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 9 788 027,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 0,00 378 067,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 0,00 0,00 179 514,62 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

269 Versements à effectuer titre non libéré 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458121 Opération campus - Participation de l'Université de Bordeaux -

Dépenses

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458124 Opération campus - Participation de la Communauté Urbaine de

Bordeaux - Dépenses

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 3 673 315,90 0,00 0,00 0,00 1 238,70 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 2 373 255,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 1 653 255,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 1 653 255,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1312 Subv. transf. Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 900 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13241 Subv. non transf. Communes du GFP 0,00 0,00 16 912,73 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1343 P.A.E. non transférable 0,00 0,00 736 342,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 720 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 -12 501 964,69 0,00 0,00 0,00 -1 238,70 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 3 – Culture

(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

DEPENSES (2) 0,00 6 233 229,67 25 249 916,00 598 357,96 32 081 503,63

Réalisations 0,00 5 394 252,88 17 517 262,65 145 480,50 23 056 996,03

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 2 431,82 259 900,25 0,00 262 332,07

2031 Frais d'études 0,00 0,00 106 844,59 0,00 106 844,59

2051 Concessions, droits similaires 0,00 2 431,82 153 055,66 0,00 155 487,48

204 Subventions d'équipement versées 0,00 80 708,00 212 500,00 8 737,65 301 945,65

204171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 0,00 50 708,00 0,00 0,00 50 708,00

204182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 30 000,00 0,00 0,00 30 000,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 212 500,00 8 737,65 221 237,65

21 Immobilisations corporelles 0,00 4 684 293,07 1 462 485,55 38 225,82 6 185 004,44

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 0,00 1 833,71 0,00 1 833,71

2138 Autres constructions 0,00 4 521 863,02 0,00 0,00 4 521 863,02

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 26 379,92 0,00 26 379,92

2161 Oeuvres et objets d'art 0,00 0,00 116 633,55 0,00 116 633,55

2162 Fonds anciens des bibliothèques et musée 0,00 0,00 8 918,11 0,00 8 918,11

2168 Autres collections et oeuvres d'art 0,00 0,00 659 550,94 0,00 659 550,94

2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 2 599,54 249 139,91 0,00 251 739,45
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(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

2184 Mobilier 0,00 1 848,97 184 294,89 0,00 186 143,86

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 157 981,54 215 734,52 38 225,82 411 941,88

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 626 819,99 15 582 376,85 98 517,03 16 307 713,87

2313 Constructions 0,00 626 819,99 15 339 309,03 98 517,03 16 064 646,05

2316 Restauration collections, oeuvres d'art 0,00 0,00 220 417,64 0,00 220 417,64

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 0,00 470,00 0,00 470,00

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 0,00 1 178,06 0,00 1 178,06

238 Avances versées commandes immo. incorp. 0,00 0,00 21 002,12 0,00 21 002,12

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 838 976,79 7 732 653,35 452 877,46 9 024 507,60

RECETTES (2) 0,00 338 447,50 4 968 343,97 45 000,00 5 351 791,47

Réalisations 0,00 98 447,50 2 895 624,94 45 000,00 3 039 072,44

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 98 447,50 2 895 477,46 45 000,00 3 038 924,96

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 0,00 147 222,00 45 000,00 192 222,00

1312 Subv. transf. Régions 0,00 0,00 39 947,99 0,00 39 947,99

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 1 762 207,90 0,00 1 762 207,90

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 98 447,50 901 099,57 0,00 999 547,07

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 45 000,00 0,00 45 000,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 147,48 0,00 147,48

2313 Constructions 0,00 0,00 147,48 0,00 147,48

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 240 000,00 2 072 719,03 0,00 2 312 719,03

SOLDE (2) 0,00 -5 894 782,17 -20 281 572,03 -553 357,96 -26 729 712,16

(1) Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et autres

salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

DEPENSES (2) 6 047 619,25 0,00 185 610,42 0,00 2 911 489,47 5 421 813,03 11 215 268,88 5 701 344,62

Réalisations 5 243 495,50 0,00 150 757,38 0,00 1 526 135,74 2 212 728,08 10 773 188,82 3 005 210,01

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 2 431,82 0,00 0,00 0,00 58 500,57 63 905,60 85 342,96 52 151,12

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 1 943,50 29 248,71 25 456,96 50 195,42

2051 Concessions, droits similaires 2 431,82 0,00 0,00 0,00 56 557,07 34 656,89 59 886,00 1 955,70

204 Subventions d'équipement versées 50 708,00 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 212 500,00

204171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 50 708,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 212 500,00

21 Immobilisations corporelles 4 684 293,07 0,00 0,00 0,00 1 065 136,60 275 510,74 95 130,64 26 707,57

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 833,71 0,00 0,00
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(1) Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et autres

salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

2138 Autres constructions 4 521 863,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 379,92 0,00 0,00

2161 Oeuvres et objets d'art 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 112 448,55 4 185,00 0,00

2162 Fonds anciens des bibliothèques et musée 0,00 0,00 0,00 0,00 8 918,11 0,00 0,00 0,00

2168 Autres collections et oeuvres d'art 0,00 0,00 0,00 0,00 658 350,94 1 200,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 2 599,54 0,00 0,00 0,00 186 235,45 36 196,89 0,00 26 707,57

2184 Mobilier 1 848,97 0,00 0,00 0,00 160 296,36 23 520,13 478,40 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 157 981,54 0,00 0,00 0,00 51 335,74 73 931,54 90 467,24 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 506 062,61 0,00 120 757,38 0,00 402 498,57 1 873 311,74 10 592 715,22 2 713 851,32

2313 Constructions 506 062,61 0,00 120 757,38 0,00 395 659,62 1 677 484,50 10 573 785,71 2 692 379,20

2316 Restauration collections, oeuvres d'art 0,00 0,00 0,00 0,00 5 660,89 195 827,24 18 929,51 0,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 470,00

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 1 178,06 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21 002,12

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 804 123,75 0,00 34 853,04 0,00 1 385 353,73 3 209 084,95 442 080,06 2 696 134,61

RECETTES (2) 338 447,50 0,00 0,00 0,00 1 362 110,02 389 859,99 1 391 902,38 1 824 471,58

Réalisations 98 447,50 0,00 0,00 0,00 1 015 360,02 389 859,99 798 550,00 691 854,93

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 98 447,50 0,00 0,00 0,00 1 015 212,54 389 859,99 798 550,00 691 854,93

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00 73 960,00 37 512,00 35 750,00 0,00

1312 Subv. transf. Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 947,99 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00 625 598,54 178 400,00 500 000,00 458 209,36

1322 Subv. non transf. Régions 98 447,50 0,00 0,00 0,00 315 654,00 134 000,00 262 800,00 188 645,57
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Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311
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312
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1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45 000,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 147,48 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 147,48 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 240 000,00 0,00 0,00 0,00 346 750,00 0,00 593 352,38 1 132 616,65

SOLDE (2) -5 709 171,75 0,00 -185 610,42 0,00 -1 549 379,45 -5 031 953,04 -9 823 366,50 -3 876 873,04

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 4 – Sport et jeunesse

(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

DEPENSES (2) 0,00 9 669 468,03 6 895 084,92 16 564 552,95

Réalisations 0,00 6 231 288,27 5 124 149,89 11 355 438,16

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 13 105,60 3 807,00 16 912,60

2031 Frais d'études 0,00 4 305,60 0,00 4 305,60

2051 Concessions, droits similaires 0,00 8 800,00 3 807,00 12 607,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 207 240,00 113 237,95 320 477,95

204172 Autres EPL : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 15 000,00 0,00 15 000,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 192 240,00 113 237,95 305 477,95

21 Immobilisations corporelles 0,00 232 360,59 53 109,15 285 469,74

2113 Terrains aménagés autres que voirie 0,00 30,00 0,00 30,00

21571 Matériel roulant 0,00 69 803,19 0,00 69 803,19

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 2 094,29 9 075,63 11 169,92

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 2 107,26 0,00 2 107,26

2184 Mobilier 0,00 6 359,20 26 048,66 32 407,86

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 151 966,65 17 984,86 169 951,51

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 5 778 582,08 4 953 995,79 10 732 577,87
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Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

2312 Agencements et aménagements de terrains 0,00 836 273,23 0,00 836 273,23

2313 Constructions 0,00 4 128 424,06 4 524 336,11 8 652 760,17

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 20 192,59 0,00 20 192,59

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 461 903,07 3 476,52 465 379,59

238 Avances versées commandes immo. incorp. 0,00 331 789,13 426 183,16 757 972,29

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 3 438 179,76 1 770 935,03 5 209 114,79

RECETTES (2) 0,00 42 566 388,97 1 562 280,00 44 128 668,97

Réalisations 0,00 28 027 988,97 1 170 900,73 29 198 889,70

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 27 722 833,57 1 170 900,73 28 893 734,30

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 19 724 433,57 197 570,73 19 922 004,30

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 5 300 000,00 83 000,00 5 383 000,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 158 400,00 5 530,00 163 930,00

13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 0,00 2 500 000,00 0,00 2 500 000,00

1326 Subv. non transf. Autres E.P.L. 0,00 0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 40 000,00 484 800,00 524 800,00

1343 P.A.E. non transférable 0,00 0,00 400 000,00 400 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 192,40 0,00 192,40

2313 Constructions 0,00 192,40 0,00 192,40

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

27 Autres immobilisations financières 0,00 304 963,00 0,00 304 963,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 0,00 304 963,00 0,00 304 963,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 14 538 400,00 391 379,27 14 929 779,27

SOLDE (2) 0,00 32 896 920,94 -5 332 804,92 27 564 116,02

(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

DEPENSES (2) 4 506 032,62 2 315 978,99 1 143 644,45 1 703 811,97 0,00 0,00 6 469 226,81 425 858,11

Réalisations 3 164 602,85 1 541 012,39 580 314,26 945 358,77 0,00 0,00 4 837 360,88 286 789,01

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 4 305,60 8 800,00 0,00 0,00 0,00 3 807,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 4 305,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 8 800,00 0,00 0,00 0,00 3 807,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 207 240,00 0,00 0,00 113 237,95 0,00

204172 Autres EPL : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 15 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 192 240,00 0,00 0,00 113 237,95 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 208 060,30 24 300,29 0,00 0,00 0,00 28 646,42 24 462,73

2113 Terrains aménagés autres que voirie 0,00 30,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21571 Matériel roulant 0,00 69 803,19 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 2 094,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 075,63

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 2 107,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Mobilier 0,00 6 359,20 0,00 0,00 0,00 0,00 21 390,64 4 658,02

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 127 666,36 24 300,29 0,00 0,00 0,00 7 255,78 10 729,08
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(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 3 164 602,85 1 328 646,49 547 213,97 738 118,77 0,00 0,00 4 691 669,51 262 326,28

2312 Agencements et aménagements de terrains 0,00 825 158,30 0,00 11 114,93 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 2 832 813,72 387 987,05 547 213,97 360 409,32 0,00 0,00 4 262 009,83 262 326,28

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 17 573,38 0,00 2 619,21 0,00 0,00 0,00 0,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 97 927,76 0,00 363 975,31 0,00 0,00 3 476,52 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 331 789,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 426 183,16 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 1 341 429,77 774 966,60 563 330,19 758 453,20 0,00 0,00 1 631 865,93 139 069,10

RECETTES (2) 1 096 800,00 41 000 000,00 0,00 469 416,57 0,00 0,00 1 562 280,00 0,00

Réalisations 458 400,00 27 100 000,00 0,00 469 416,57 0,00 0,00 1 170 900,73 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 458 400,00 27 100 000,00 0,00 164 433,57 0,00 0,00 1 170 900,73 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 19 600 000,00 0,00 124 433,57 0,00 0,00 197 570,73 0,00

1322 Subv. non transf. Régions 300 000,00 5 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 83 000,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 158 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 530,00 0,00

13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 0,00 2 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1326 Subv. non transf. Autres E.P.L. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00 0,00 484 800,00 0,00

1343 P.A.E. non transférable 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 400 000,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

219



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 124

(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 20,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 20,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 304 963,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 0,00 0,00 0,00 304 963,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 638 400,00 13 900 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 391 379,27 0,00

SOLDE (2) -3 409 232,62 38 684 021,01 -1 143 644,45 -1 234 395,40 0,00 0,00 -4 906 946,81 -425 858,11

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 5 – Interventions sociales et santé

(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

DEPENSES (2) 0,00 114 449,85 114 449,85

Réalisations 0,00 112 516,50 112 516,50

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 300,00 300,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 300,00 300,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 112 216,50 112 216,50

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 112 216,50 112 216,50

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 1 933,35 1 933,35

RECETTES (2) 0,00 2 100,00 2 100,00

Réalisations 0,00 2 100,00 2 100,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 2 100,00 2 100,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 2 100,00 2 100,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -112 349,85 -112 349,85

(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance et

l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 112 216,50 2 233,35

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 112 216,50 300,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00
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(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance et

l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 112 216,50 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 112 216,50 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 933,35

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 100,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 100,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 100,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 100,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance et

l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -112 216,50 -133,35

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 6 – Famille

(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

DEPENSES (2) 0,00 1 151 903,09 0,00 0,00 5 100 344,12 6 252 247,21

Réalisations 0,00 116 713,89 0,00 0,00 4 118 483,82 4 235 197,71

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 1 244,41 0,00 0,00 10 792,23 12 036,64

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 1 244,41 0,00 0,00 10 792,23 12 036,64

204 Subventions d'équipement versées 0,00 13 178,45 0,00 0,00 135 200,00 148 378,45

2041621 CCAS : Bien mobilier, matériel 0,00 1 449,29 0,00 0,00 0,00 1 449,29

2041622 CCAS : Bâtiments, installations 0,00 11 729,16 0,00 0,00 0,00 11 729,16

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 135 200,00 135 200,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 26 805,35 0,00 0,00 69 245,62 96 050,97

2115 Terrains bâtis 0,00 0,00 0,00 0,00 949,00 949,00

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 11 234,49 0,00 0,00 0,00 11 234,49

2184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 13 947,64 13 947,64

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 15 570,86 0,00 0,00 54 348,98 69 919,84

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 75 485,68 0,00 0,00 3 903 245,97 3 978 731,65

2313 Constructions 0,00 75 485,68 0,00 0,00 3 836 171,78 3 911 657,46

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 25 102,37 25 102,37

225



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 130

(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

238 Avances versées commandes immo. incorp. 0,00 0,00 0,00 0,00 41 971,82 41 971,82

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 1 035 189,20 0,00 0,00 981 860,30 2 017 049,50

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 47 232,77 47 232,77

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 47 232,77 47 232,77

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 46 656,00 46 656,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 46 656,00 46 656,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 576,77 576,77

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 576,77 576,77

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -1 151 903,09 0,00 0,00 -5 053 111,35 -6 205 014,44

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 7 – Logement

(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

DEPENSES (2) 0,00 0,00 10 731 145,10 0,00 10 731 145,10

Réalisations 0,00 0,00 4 314 154,01 0,00 4 314 154,01

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 344 350,00 0,00 344 350,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 344 350,00 0,00 344 350,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 3 941 634,01 0,00 3 941 634,01

204172 Autres EPL : Bâtiments, installations 0,00 0,00 310 480,50 0,00 310 480,50

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 3 631 153,51 0,00 3 631 153,51

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 3 500,00 0,00 3 500,00

2313 Constructions 0,00 0,00 3 500,00 0,00 3 500,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 24 670,00 0,00 24 670,00

458118 Dispositif Lutte contre la précarité énergétique (dép) 0,00 0,00 10 600,00 0,00 10 600,00

458122 PNRQAD Bordeaux Recentre - OPAH RU participation

CUB

0,00 0,00 14 070,00 0,00 14 070,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 6 416 991,09 0,00 6 416 991,09
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(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

RECETTES (2) 0,00 0,00 531 070,40 0,00 531 070,40

Réalisations 0,00 0,00 185 628,00 0,00 185 628,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 168 558,00 0,00 168 558,00

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 0,00 103 918,00 0,00 103 918,00

1313 Subv. transf. Départements 0,00 0,00 8 640,00 0,00 8 640,00

13151 Subv. transf. GFP de rattachement 0,00 0,00 56 000,00 0,00 56 000,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 3 000,00 0,00 3 000,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 3 000,00 0,00 3 000,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 14 070,00 0,00 14 070,00

458222 PNRQAD Bordeaux Recentre - OPAH RU participation

CUB

0,00 0,00 14 070,00 0,00 14 070,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 345 442,40 0,00 345 442,40

SOLDE (2) 0,00 0,00 -10 200 074,70 0,00 -10 200 074,70

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.

228



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 133

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 8 – Aménagement et services urbains, environnement

(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

DEPENSES (2) 7 657 969,81 37 664 738,99 216 992,71 45 539 701,51

Réalisations 4 216 934,66 25 078 712,44 130 934,95 29 426 582,05

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 2 500,00 0,00 2 500,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 2 500,00 0,00 2 500,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 1 200 000,00 0,00 1 200 000,00

168751 Dettes - GFP de rattachement 0,00 1 200 000,00 0,00 1 200 000,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 38 679,06 1 231 508,97 14 484,00 1 284 672,03

2031 Frais d'études 0,00 1 216 244,12 0,00 1 216 244,12

2051 Concessions, droits similaires 38 679,06 15 264,85 14 484,00 68 427,91

204 Subventions d'équipement versées 0,00 1 475 861,99 62 450,95 1 538 312,94

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00

2041512 GFP rat : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00

204172 Autres EPL : Bâtiments, installations 0,00 0,00 62 450,95 62 450,95

204181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 0,00 41 991,60 0,00 41 991,60

204182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 0,00 40 336,39 0,00 40 336,39

204183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 0,00 1 262 000,00 0,00 1 262 000,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 131 534,00 0,00 131 534,00

21 Immobilisations corporelles 806 399,62 660 694,49 54 000,00 1 521 094,11

2113 Terrains aménagés autres que voirie 0,00 90 631,00 0,00 90 631,00

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 78 171,26 0,00 78 171,26

21311 Hôtel de ville 0,00 0,00 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 54 000,00 54 000,00
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(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

21571 Matériel roulant 454 321,83 114 436,78 0,00 568 758,61

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 7 887,59 316 560,72 0,00 324 448,31

2182 Matériel de transport 343 032,16 0,00 0,00 343 032,16

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 10 555,44 0,00 10 555,44

2184 Mobilier 0,00 17 293,56 0,00 17 293,56

2188 Autres immobilisations corporelles 1 158,04 33 045,73 0,00 34 203,77

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 3 371 855,98 13 657 493,54 0,00 17 029 349,52

2312 Agencements et aménagements de terrains 0,00 6 957 232,08 0,00 6 957 232,08

2313 Constructions 172 712,31 384 785,56 0,00 557 497,87

2315 Installat°, matériel et outillage techni 3 199 143,67 437 295,38 0,00 3 636 439,05

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 5 878 180,52 0,00 5 878 180,52

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 6 850 653,45 0,00 6 850 653,45

458120 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la CUB 0,00 6 850 653,45 0,00 6 850 653,45

458125 Aménagement de la place André Meunier - Participation de la

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 3 441 035,15 12 586 026,55 86 057,76 16 113 119,46

RECETTES (2) 114 794,03 11 207 806,05 0,00 11 322 600,08

Réalisations 48 794,03 6 597 268,11 0,00 6 646 062,14

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 48 794,03 3 212 268,11 0,00 3 261 062,14

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00

13151 Subv. transf. GFP de rattachement 0,00 484 731,25 0,00 484 731,25

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 25 225,87 0,00 25 225,87

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 47 954,00 0,00 47 954,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 99 600,00 0,00 99 600,00

13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 0,00 183 588,83 0,00 183 588,83

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 48 794,03 153 060,25 0,00 201 854,28
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(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

1343 P.A.E. non transférable 0,00 1 780 433,91 0,00 1 780 433,91

1346 Participat° voirie et réseaux non transf 0,00 437 674,00 0,00 437 674,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 3 385 000,00 0,00 3 385 000,00

458220 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la CUB 0,00 3 385 000,00 0,00 3 385 000,00

458225 Aménagement de la place André Meunier - Participation de la

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 66 000,00 4 610 537,94 0,00 4 676 537,94

SOLDE (2) -7 543 175,78 -26 456 932,94 -216 992,71 -34 217 101,43

(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 1 166 710,97 6 093 678,70 397 580,14 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 667 916,03 3 200 885,23 348 133,40 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ.

nationaux

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

168751 Dettes - GFP de rattachement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 36 937,50 1 741,56 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00 36 937,50 1 741,56 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2041512 GFP rat : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204172 Autres EPL : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204181 Autres org pub - Biens mob,

mat, études

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204182 Autres org pub - Bâtiments et

installat°

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204183 Autres org pub-Proj infrastruct

int nat.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 462 209,42 0,00 344 190,20 0,00

2113 Terrains aménagés autres que

voirie

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2121 Plantations d'arbres et

d'arbustes

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21311 Hôtel de ville 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2135 Installations générales,

agencements

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21571 Matériel roulant 0,00 0,00 0,00 454 321,83 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil.

techniques

0,00 0,00 0,00 7 887,59 0,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 343 032,16 0,00

2183 Matériel de bureau et

informatique

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

2188 Autres immobilisations

corporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 158,04 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 168 769,11 3 199 143,67 3 943,20 0,00

2312 Agencements et aménagements

de terrains

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 168 769,11 0,00 3 943,20 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage

techni

0,00 0,00 0,00 0,00 3 199 143,67 0,00 0,00

2318 Autres immo. corporelles en

cours

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458120 Aménagement de l'espace Saint

Michel - Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458125 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 498 794,94 2 892 793,47 49 446,74 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 48 794,03 66 000,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 48 794,03 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 48 794,03 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

1311 Subv. transf. Etat et établ.

Nationaux

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13151 Subv. transf. GFP de

rattachement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1318 Autres subventions

d'équipement transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ.

nationaux

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13251 Subv. non transf. GFP de

rattachement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non

transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 48 794,03 0,00 0,00

1343 P.A.E. non transférable 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1346 Participat° voirie et réseaux non

transf

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458220 Aménagement de l'espace Saint

Michel - Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458225 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 66 000,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 -1 166 710,97 -6 044 884,67 -331 580,14 0,00

(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

DEPENSES (2) 110 661,72 196 950,27 5 421 570,57 9 773 967,03 22 161 589,40 97 892,71 65 100,00 0,00 54 000,00

Réalisations 50 661,72 126 874,94 2 830 467,29 6 106 059,11 15 964 649,38 14 484,00 62 450,95 0,00 54 000,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 2 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 2 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

168751 Dettes - GFP de rattachement 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 40 664,00 0,00 1 246,80 12 487,70 1 177 110,47 14 484,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 40 664,00 0,00 1 246,80 0,00 1 174 333,32 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00 12 487,70 2 777,15 14 484,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 1 475 861,99 0,00 62 450,95 0,00 0,00

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2041512 GFP rat : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204172 Autres EPL : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 62 450,95 0,00 0,00

204181 Autres org pub - Biens mob, mat,

études

0,00 0,00 0,00 0,00 41 991,60 0,00 0,00 0,00 0,00

204182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 0,00 0,00 0,00 0,00 40 336,39 0,00 0,00 0,00 0,00

204183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 0,00 0,00 0,00 0,00 1 262 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 131 534,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 9 997,72 26 254,48 113 280,28 511 162,01 0,00 0,00 0,00 0,00 54 000,00
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(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

2113 Terrains aménagés autres que voirie 0,00 0,00 0,00 90 631,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 0,00 0,00 78 171,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21311 Hôtel de ville 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 54 000,00

21571 Matériel roulant 0,00 0,00 113 280,28 1 156,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00 316 560,72 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 0,00 0,00 10 555,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Mobilier 9 997,72 0,00 0,00 7 295,84 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 26 254,48 0,00 6 791,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 100 620,46 2 713 440,21 5 582 409,40 5 261 023,47 0,00 0,00 0,00 0,00

2312 Agencements et aménagements de

terrains

0,00 0,00 0,00 3 806 136,74 3 151 095,34 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 384 785,56 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 0,00 0,00 0,00 437 295,38 0,00 0,00 0,00 0,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 100 620,46 2 713 440,21 1 391 487,10 1 672 632,75 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 6 850 653,45 0,00 0,00 0,00 0,00

458120 Aménagement de l'espace Saint Michel

- Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 6 850 653,45 0,00 0,00 0,00 0,00

458125 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 60 000,00 70 075,33 2 591 103,28 3 667 907,92 6 196 940,02 83 408,71 2 649,05 0,00 0,00

RECETTES (2) 250 000,00 0,00 2 258 554,57 2 892 397,49 5 806 853,99 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 250 000,00 0,00 485 628,00 1 084 786,12 4 776 853,99 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

236



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 141

(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 250 000,00 0,00 485 628,00 1 084 786,12 1 391 853,99 0,00 0,00 0,00 0,00

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13151 Subv. transf. GFP de rattachement 250 000,00 0,00 0,00 0,00 234 731,25 0,00 0,00 0,00 0,00

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 25 225,87 0,00 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 47 954,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 99 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 0,00 0,00 0,00 183 588,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 153 060,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1343 P.A.E. non transférable 0,00 0,00 0,00 648 537,04 1 131 896,87 0,00 0,00 0,00 0,00

1346 Participat° voirie et réseaux non transf 0,00 0,00 437 674,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 3 385 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458220 Aménagement de l'espace Saint Michel

- Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 3 385 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458225 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 1 772 926,57 1 807 611,37 1 030 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 139 338,28 -196 950,27 -3 163 016,00 -6 881 569,54 -16 354 735,41 -97 892,71 -65 100,00 0,00 -54 000,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 9 – Action économique

(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

DEPENSES (2) 466 648,40 161 967,41 0,00 0,00 364 964,18 25 686 301,94 0,00 26 679 881,93

Réalisations 308 629,52 36 405,15 0,00 0,00 100 860,32 22 052 623,40 0,00 22 498 518,39

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 32 003,02 0,00 32 003,02

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 087,27 0,00 22 087,27

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 915,75 0,00 9 915,75

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 53 849,81 0,00 0,00 53 849,81

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 53 849,81 0,00 0,00 53 849,81

21 Immobilisations corporelles 83 673,64 14 297,98 0,00 0,00 2 704,36 0,00 0,00 100 675,98

2183 Matériel de bureau et informatique 68 673,64 0,00 0,00 0,00 2 704,36 0,00 0,00 71 378,00

2188 Autres immobilisations corporelles 15 000,00 14 297,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29 297,98

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 224 955,88 22 107,17 0,00 0,00 0,00 22 020 620,38 0,00 22 267 683,43

2313 Constructions 224 955,88 8 982,80 0,00 0,00 0,00 21 940 757,64 0,00 22 174 696,32
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(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

2315 Installat°, matériel et outillage

techni

0,00 6 226,14 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 226,14

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 6 898,23 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 898,23

238 Avances versées commandes

immo. incorp.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 79 862,74 0,00 79 862,74

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

261 Titres de participation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 44 306,15 0,00 0,00 44 306,15

458119 OUC - Commerce et artisanat

(dép)

0,00 0,00 0,00 0,00 44 306,15 0,00 0,00 44 306,15

Restes à réaliser au 31/12 158 018,88 125 562,26 0,00 0,00 264 103,86 3 633 678,54 0,00 4 181 363,54

RECETTES (2) 222 681,95 47 206,00 0,00 0,00 134 205,95 17 786 369,50 0,00 18 190 463,40

Réalisations 222 681,95 0,00 0,00 0,00 39 527,32 7 222 768,87 0,00 7 484 978,14

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 222 681,95 0,00 0,00 0,00 25 447,95 7 222 768,87 0,00 7 470 898,77

1321 Subv. non transf. Etat, établ.

nationaux

0,00 0,00 0,00 0,00 25 447,95 0,00 0,00 25 447,95

1322 Subv. non transf. Régions 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 313 691,00 0,00 1 413 691,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 800 000,00 0,00 800 000,00

13251 Subv. non transf. GFP de

rattachement

122 681,95 0,00 0,00 0,00 0,00 175 012,50 0,00 297 694,45

1327 Subv. non transf. Budget

communautaire

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 934 065,37 0,00 4 934 065,37

1328 Autres subventions d'équip. non

transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 14 079,37 0,00 0,00 14 079,37

458219 OUC - Commerce et artisanat

(rec)

0,00 0,00 0,00 0,00 14 079,37 0,00 0,00 14 079,37

Restes à réaliser au 31/12 0,00 47 206,00 0,00 0,00 94 678,63 10 563 600,63 0,00 10 705 485,26

SOLDE (2) -243 966,45 -114 761,41 0,00 0,00 -230 758,23 -7 899 932,44 0,00 -8 489 418,53

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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A2.1 – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1) 
 

Montant des remboursements 2014  

Nature (Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)  
Date de la décision de 
réaliser la ligne de 
trésorerie (2)  

Montant maximum autorisé 
pour 2014  

Montant des tirage2014  
Intérêts (3)  

 
 

Remboursement du tirage 

Encours restant dû  
 

5191 Avances du Trésor        
 [...]        
5192 Avances de trésorerie        
 [...]        
51931 Lignes de trésorerie        
2013900483P00001 La banque postale 30/09/2013 35 000 000,00 43 404 000,00 417 381,99 78 404 000,00 0,00 

2014900895U00001 La banque postale 16/10/2014   40 000 000,00 63 700 000,00 57 775,00 44 910 000,00 18 790 000,00 

33-31408205CT5 Arkéa 29/11/2013 30 000 000,00 131 562 000,00 65 895,97 127 583 000,00 0,00 

33-31408205CT6 Arkéa 10/06/2014   30 000 000,00 113 057 000,00 48 567.45 121 404 000,00 0,00 

33-31408205CT7 Arkéa 14/11/2014 40 000 000,00 16 830 000,00 1 400,75 16 830 000,00 0,00 

Contrat BNP Paribas 23/12/2013 15 000 000,00 15 000 000,00 162 677,11 0,00 0,00 
51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt        
 [...]        
5194 Billets de trésorerie        
 [...]        
5198 Autres crédits de trésorerie        
 [...]        
519 Crédits de trésorerie (Total)        
 
(1) Circulaire n° NOR : INTB8900071C du 22/02/1989.  
(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l’ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé   par l’organe délibérant (article L. 
2122-22 du CGCT).  
(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615, sauf pour les emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 66111 et sauf pour les billets de trésorerie pour 
lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 6618. 
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Taux 
actuariel

05/03/1999 EURIB12  3,301 A 1A

25/02/2000 TAG3M  3,363 A 1A

06/12/2001 FIXE  4,591 A 1A

20/09/2002
TAUX 

STRUCTU
RES

 3,653 A 1B

15/12/2003
TAUX 

STRUCTU
RES

 3,387 A 1A

22/12/2003 EURIB12  2,272 A 1A

31/12/2004
TAUX 

STRUCTU
RES

 3,626 T 1A

15/12/2004
TAUX 

STRUCTU
RES

 3,131 A 1A

15/12/2005 FIXE  3,266 T 1A

04/09/2006
TAUX 

STRUCTU
RES

 3,168 T 1A

10/12/2007 FIXE  4,538 T 1A

14/12/2009 FIXE  4,185 T 1A

01/02/2010 FIXE  3,841 A 1A

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

A2.2 - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes à l'origine du contrat

Organisme prêteur ou chef de file Date de 
signature

Date 
d'émission 
ou date de 

mobilisation 
(1)

Date du 
premier 

rembourse
ment

Nominal (2)

Type de 
taux 

d'intérêt 
(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Périodicité 
des 

rembourse
ments (6)

Profil 
d'amortissement 

(7)

Possibilité de 
rembousemen
t anticipé O/N

Catégorie 
d'emprunt 

(8)
Niveau 
de Taux 

(5)

163 Emprunts Obligataires (Total) 0,00

164 Emprunts auprès d’établissement de crédit 
(Total) 384 118 587,59

1641 Emprunts en euros (total) 384 118 587,59

 (1000) CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE 05/03/1999 03/05/2000 5 335 715,60 V  4,000 EURO P N

 (1009) SOCIETE GENERALE 25/11/2001 25/05/2000 4 573 470,52 V  3,180 EURO C N

 (1015) SOCIETE GENERALE 10/12/2001 12/06/2002 8 000 000,00 F  4,590 EURO P O

 (1021) CACIB 18/09/2002 20/09/2003 10 000 000,00 C  3,600 EURO C O

 (1025) SOCIETE GENERALE 02/12/2003 15/12/2013 10 000 000,00 C  3,330 EURO P O

 (1026) CREDIT FONCIER DE FRANCE 02/12/2003 12/01/2004 10 000 000,00 V  3,200 EURO C O

 (1028) CACIB 26/11/2004 31/03/2005 3 300 000,00 C  1,800 EURO C O

 (1029) ROYAL BANK OF SCOTLAND 25/11/2004 15/12/2005 4 000 000,00 C  2,300 EURO P O

 (1031) CACIB 28/06/2005 15/03/2006 10 000 000,00 F  3,180 EURO C O

 (1035) ROYAL BANK OF SCOTLAND 29/08/2006 10/01/2007 7 000 000,00 C  0,000 EURO P O

 (1037) ROYAL BANK OF SCOTLAND 29/11/2007 15/01/2009 10 000 000,00 F  4,240 EURO C O

 (1043) BNP-PARIBAS 21/09/2009 14/03/2010 10 000 000,00 F  4,120 EURO C O

 (1045) Caisse française de financement local ex Dexia 
7023 28/12/2009 02/01/2011 3 000 000,00 F  3,785 EURO P O
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Type 
de 

taux 
(12)

 0,00

20482 714,85

20482 714,85

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 F

N  0,00 C

N  0,00 F

O 5999 999,98 V

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

A2.2 - REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture 
? O/N
(10)

Montant couvert

Catégorie 
d’emprunt 

après 
couverture 
éventuelle

(11)

Capital restant dû au 
01/01/N

Durée 
résiduelle 

(en années)

Taux d'intérêt Annuité de l'exercice

ICNE de 
l'exerciceIndex (13)

Niveau de 
taux d'intérêt 
à la date de 

vote du 
budget (14)

Capital Charges d'intérêt (15) Intérêts perçus (le cas 
échéant) (16)

163 Emprunts Obligataires (Total)  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00

164 Emprunts auprès d’établissement de crédit 
(Total) 247 818 871,61 22 201 112,53 7 792 869,97 0,00 3 899 254,09

1641 Emprunts en euros (total) 247 818 871,61 22 201 112,53 7 792 869,97 0,00 3 899 254,09

 (1000) 1A 0,00 0 EURIB12  0,678 432 601,33 2 894,10 0,00 0,00

 (1009) 1A 0,00 0 EURIB12  0,569 304 898,10 1 758,97 0,00 0,00

 (1015) 1A 1 401 816,70 1 FIXE  4,590 655 113,66 94 413,10 0,00 4 583,36

 (1021) 1B 1 999 999,96 2 TAUX 
STRUCTURES  3,600 666 666,67 97 866,67 0,00 20 200,00

 (1025) 1A 3 163 475,83 3 FIXE  3,330 728 194,24 131 392,47 0,00 4 974,57

 (1026)  1A 2 666 666,63 3 TAM  0,223 666 666,67 83 007,49 0,00 526,80

 (1028) 1A 1 100 000,00 5 FIXE  3,210 220 000,00 40 258,30 0,00 98,08

 (1029) 1A 1 626 812,13 4 FIXE  4,750 285 890,62 91 862,84 0,00 3 649,03

 (1031) 1A 3 999 999,88 5 FIXE  3,180 666 666,68 142 010,55 0,00 6 006,67

 (1035) 1A 3 986 464,17 6 FIXE  4,750 513 773,05 207 508,81 0,00 47 391,25

 (1037) 1A 5 499 999,97 8 FIXE  4,750 666 666,68 284 934,03 0,00 55 592,41

 (1043) 1A 6 666 666,60 9 FIXE  4,120 666 666,68 291 833,33 0,00 13 733,33

 (1045) 1A 2 363 780,75 10 FIXE  3,785 168 530,84 97 179,22 0,00 83 007,45
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Taux 
actuariel

28/02/2011 FIXE  3,435 T 1A

01/12/2011 FIXE  4,571 T 1A

14/12/2011 FIXE  4,421 T 1A

30/05/2012 FIXE  4,887 T 1A

22/04/2013 LIVA  2,261 T 1A

22/04/2013 LIVA  1,659 T 1A

05/03/2013 FIXE  3,957 A 1A

28/03/2013 FIXE  3,960 A 1A

05/06/2014 FIXE  2,488 A 1A

01/12/2014 FIXE  1,939 T 1A

15/12/2014 FIXE  1,939 T 1A

31/12/2004 IPENTE  3,617 T 1A

30/12/2005 FIXE  3,147 T 1A

14/12/2007 FIXE  4,467 A 1A

17/10/2011 FIXE  4,053 A 1A

15/05/2012 FIXE  4,998 T 1A

28/08/1950 FIXE  0,000 A 1A

28/08/1950 FIXE  0,000 A 1A

20/02/1952 FIXE  0,000 A 1A

30/03/2012 LIVA  3,179 T 1A

01/08/1997 FIXE  4,662 A 1A

14/12/2009 FIXE  1,658 A 1A

28/12/2000 LIVA  3,819 A 1A

07/03/2001 LIVA  3,808 A 1A

18/12/2001 LIVA  2,503 A 1A

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes à l'origine du contrat

Organisme prêteur ou chef de file Date de 
signature

Date 
d'émission 
ou date de 

mobilisation 
(1)

Date du 
premier 

rembourse
ment

Nominal (2)

Type de 
taux 

d'intérêt 
(3)

Index (4)

Taux initial

DeviseNiveau 
de Taux 

(5)

Périodicité 
des 

rembourse
ments (6)

Profil 
d'amortissement 

(7)

Possibilité de 
rembousemen
t anticipé O/N

Catégorie 
d'emprunt 

(8)

 (1049) BNP-PARIBAS 30/11/2010 28/05/2011 13 000 000,00 F  3,390 EURO C O

 (1051) SOCIETE GENERALE 28/10/2011 03/01/2012 3 000 000,00 F  4,430 EURO C O

 (1052) BNP-PARIBAS 07/11/2011 14/03/2012 5 000 000,00 F  4,350 EURO C O

 (1055) BNP-PARIBAS 04/04/2012 30/08/2012 1 500 000,00 F  4,800 EURO C O

 (1060) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 10/12/2012 11/01/2013 1 125 000,00 V  2,250 EURO CDC O

 (1063) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 10/12/2012 11/01/2013 5 025 485,00 V  2,250 EURO CDC O

 (1065) SURAVENIR 21/02/2013 28/02/2014 10 000 000,00 F  3,910 EURO C O

 (1066) ARKEA BANQUE ENTREPRISES ET 
INSTITUTIONNELS 21/02/2013 30/01/2014 10 000 000,00 F  3,910 EURO C O

 (1069) Landesbank Hessen-Thuringen (HELABA) 03/06/2014 06/05/2015 7 000 000,00 F  2,410 EURO C N

 (1073) CREDIT FONCIER DE FRANCE 10/11/2014 03/01/2015 10 000 000,00 F  1,890 EURO C N

 (1074) ARKEA BANQUE ENTREPRISES ET 
INSTITUTIONNELS 10/11/2014 15/03/2015 5 000 000,00 F  1,890 EURO C N

 (61028) CACIB 26/11/2004 31/03/2005 700 000,00 V  1,800 EURO C O

 (61029) CAISSE D'EPARGNE 04/11/2005 30/03/2006 800 000,00 F  3,110 EURO P O

 (61031) CAISSE D'EPARGNE 28/11/2007 15/12/2008 200 000,00 F  4,470 EURO P O

0014594F (1050) CREDIT FONCIER DE FRANCE 07/10/2011 15/10/2012 4 000 000,00 F  3,980 EURO C O

0018358H (1059) CREDIT FONCIER DE FRANCE 02/04/2012 15/08/2012 4 000 000,00 F  4,820 EURO C O

0019160 (52) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 28/08/1950 31/03/1951 138 438,95 F  2,000 EURO P O

0019161 (51) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 28/08/1950 31/03/1951 55 979,28 F  2,000 EURO P O

0019165 (94) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 20/02/1952 31/03/1952 335 467,11 F  2,000 EURO P O

0421 31408205 01 (1057) ARKEA BANQUE ENTREPRISES ET 
INSTITUTIONNELS 26/01/2012 30/05/2012 5 000 000,00 V  2,250 EURO C O

0862807 (994) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 01/08/1997 08/01/1998 2 256 409,29 F  4,800 EURO P O

0906768 (1044) CAISSE CENTRALE CREDIT COOPERATIF 28/09/2009 02/01/2011 10 000 000,00 F  2,400 EURO P O

0933513 (1012) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 28/12/2000 01/01/2002 3 251 500,94 V  4,200 EURO P O

0933514 (1011) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 07/03/2001 01/01/2002 6 109 153,65 V  4,200 EURO P O

1001942 (1017) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 01/12/2003 12/01/2002 559 829,00 V  3,000 EURO P O
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Type 
de 

taux 
(12)

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 V

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture 
? O/N
(10)

Montant couvert

Catégorie 
d’emprunt 

après 
couverture 
éventuelle

(11)

Capital restant dû au 
01/01/N

Durée 
résiduelle 

(en années)

Taux d'intérêt Annuité de l'exercice

ICNE de 
l'exerciceIndex (13)

Niveau de 
taux d'intérêt 
à la date de 

vote du 
budget (14)

Capital Charges d'intérêt (15) Intérêts perçus (le cas 
échéant) (16)

 (1049) 1A 9 749 999,95 11 FIXE  3,390 866 666,68 348 887,50 0,00 30 537,64

 (1051) 1A 2 400 000,00 11 FIXE  4,430 200 000,00 113 401,85 0,00 9 155,33

 (1052) 1A 4 000 000,04 11 FIXE  4,350 333 333,32 183 062,50 0,00 8 700,00

 (1055) 1A 1 250 000,00 12 FIXE  4,800 100 000,00 63 000,00 0,00 5 333,33

 (1060) 1A 1 044 629,11 13 LIVA  2,184 64 532,14 23 560,42 0,00 3 864,69

 (1063) 1A 4 656 117,31 13 LIVA  1,788 296 430,80 86 048,11 0,00 10 275,42

 (1065) 1A 9 333 333,33 13 FIXE  3,910 666 666,67 385 643,84 0,00 306 943,92

 (1066) 1A 9 333 333,33 13 FIXE  3,910 666 666,67 331 010,96 0,00 335 938,63

 (1069) 1A 7 000 000,00 14 FIXE  2,410 0,00 0,00 0,00 98 408,34

 (1073) 1A 10 000 000,00 14 FIXE  1,890 0,00 0,00 0,00 16 275,00

 (1074) 1A 5 000 000,00 14 FIXE  1,890 0,00 0,00 0,00 4 462,50

 (61028) 1A 233 333,60 5 FIXE  3,210 46 666,64 8 539,65 0,00 20,81

 (61029) 1A 365 106,11 5 FIXE  3,110 54 521,73 12 418,67 0,00 63,08

 (61031) 1A 122 730,81 7 FIXE  4,470 12 537,86 6 046,51 0,00 255,52

0014594F (1050) 1A 3 199 999,99 11 FIXE  3,980 266 666,67 139 889,63 0,00 27 594,67

0018358H (1059) 1A 3 333 333,30 12 FIXE  4,820 266 666,68 171 029,66 0,00 20 975,93

0019160 (52) 1A 3 904,58 0 FIXE  2,000 3 827,95 154,65 0,00 52,58

0019161 (51) 1A 1 578,79 0 FIXE  2,000 1 547,88 62,53 0,00 21,28

0019165 (94) 1A 18 737,44 1 FIXE  2,000 9 094,08 556,63 0,00 252,57

0421 31408205 01 (1057) 1A 4 083 333,37 12 LIVA  3,068 333 333,32 131 760,98 0,00 10 525,93

0862807 (994) 1A 1 128 027,15 8 LIVA  3,767 103 769,01 46 400,57 0,00 14 785,97

0906768 (1044) 1A 7 653 013,80 10 EURIB12  1,269 621 012,60 104 997,40 0,00 43 950,83

0933513 (1012) 1A 525 032,42 1 LIVA  3,450 252 348,48 26 819,64 0,00 22 051,36

0933514 (1011) 1A 986 468,64 1 LIVA  3,450 474 130,45 50 390,67 0,00 41 431,68

1001942 (1017) 1A 86 910,37 1 LIVA  1,250 42 652,12 1 619,53 0,00 364,31
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Taux 
actuariel

06/05/2002 LIVA  3,733 A 1A

20/12/2010 FIXE  3,193 A 1A

16/12/2002 LIVA  3,587 A 1A

16/12/2002 LIVA  2,627 A 1A

15/02/2003 LIVA  3,494 T 1A

17/07/2014 LIVA  2,004 A 1A

30/06/2009 FIXE  4,430 A 1A

28/12/2011 FIXE  4,511 A 1A

30/04/2012 FIXE  4,510 A 1A

30/04/2013 FIXE  3,920 A 1A

22/04/2013 LIVA  2,060 T 1A

22/04/2013 LIVA  2,063 T 1A

15/12/2014 LIVRETA  1,607 T 1A

15/12/2008 FIXE  4,809 A 1A

16/02/2001 EURIB12  2,505 A 1A

15/12/2007 FIXE  4,469 A 1A

15/12/2006 FIXE  3,800 A 1A

26/06/2006 FIXE  3,909 S 1A

03/06/2014 EURIB12  1,418 A 1A

29/01/2012 FIXE  4,568 A 1A

29/01/2012 FIXE  4,513 A 1A

30/12/2013 FIXE  3,377 A 1A

18/07/2006 EONIA  3,006 A 6F

01/07/2009 FIXE  3,248 A 1A

07/12/2010 FIXE  3,224 T 1A

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes à l'origine du contrat

Organisme prêteur ou chef de file Date de 
signature

Date 
d'émission 
ou date de 

mobilisation 
(1)

Date du 
premier 

rembourse
ment

Nominal (2)

Type de 
taux 

d'intérêt 
(3)

Index (4)

Taux initial

DeviseNiveau 
de Taux 

(5)

Périodicité 
des 

rembourse
ments (6)

Profil 
d'amortissement 

(7)

Possibilité de 
rembousemen
t anticipé O/N

Catégorie 
d'emprunt 

(8)

1002231 (1019) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 26/11/2001 01/01/2003 6 477 797,93 V  4,200 EURO P O

10112800 EUR (1048) CREDIT FONCIER DE FRANCE 10/12/2010 20/03/2011 7 000 000,00 F  3,190 EURO P O

1014293 (1022) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 01/11/2002 12/01/2003 1 918 806,00 V  3,000 EURO CDC O

1014294 (1023) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 20/11/2002 12/01/2003 2 360 310,00 V  3,000 EURO CDC O

1014324 (1024) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 01/11/2002 03/01/2003 2 798 777,00 V  4,200 EURO P O

11015 (1071) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 27/06/2014 11/01/2015 6 500 000,00 V  1,250 EURO CDC N

1128758 (1040) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 18/12/2008 01/01/2010 10 000 000,00 F  4,430 EURO P O

1208000 (1053) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 18/11/2011 01/01/2013 14 000 000,00 F  4,510 EURO P O

1220611 (1058) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 30/03/2012 05/01/2013 6 500 000,00 F  4,510 EURO P O

1236840 (1064) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 03/12/2012 01/01/2014 15 000 000,00 F  3,920 EURO CDC O

1239637 (1062) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 10/12/2012 11/01/2013 8 234 833,00 V  2,250 EURO CDC O

1243508 (1061) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 14/02/2013 12/01/2013 362 000,00 V  1,750 EURO CDC O

14559 (1072) CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 29/09/2014 06/01/2015 2 607 725,00 V  1,000 EURO CDC N

1865250B (1039) CREDIT FONCIER DE FRANCE 10/12/2008 15/12/2009 9 000 000,00 F  4,740 EURO P O

200011149A (1013) CREDIT FONCIER DE FRANCE 16/02/2001 06/01/2001 5 030 817,57 V  4,600 EURO C O

20700285 (1036) CAISSE D'EPARGNE 28/11/2007 15/12/2008 10 000 000,00 F  4,470 EURO P O

434651246RCS Bdx (61030) CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE 24/10/2006 15/12/2007 300 000,00 F  3,800 EURO P O

4479891-01 (1033) CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE 11/05/2006 02/01/2007 6 000 000,00 F  3,920 EURO P O

800078969 (1068) Landesbank Hessen-Thuringen (HELABA) 27/05/2014 06/03/2015 7 000 000,00 V  0,620 EURO C N

A33110FF (1054) CAISSE D'EPARGNE 18/11/2011 06/01/2013 2 500 000,00 F  4,560 EURO P O

A33110FT (1056) CAISSE D'EPARGNE 25/11/2011 06/01/2013 1 200 000,00 F  4,510 EURO P O

Bordeaux 2013-2029 (1067) Deutsche Pfandbriefbank AG 25/11/2013 15/01/2015 10 000 000,00 F  3,350 EURO C O

MIN983563EUR/257499EUR (1032) Caisse française de financement local ex Dexia 
7023 20/03/2006 31/07/2006 12 135 000,00 V  3,127 EURO C O

mon265608eur/0283195 (1042) Caisse française de financement local ex Dexia 
7023 14/06/2009 07/01/2010 2 189 579,32 F  3,200 EURO P O

MON273020EUR (1046) Caisse française de financement local ex Dexia 
7023 10/11/2010 04/01/2011 2 250 000,00 F  3,140 EURO C O
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Type 
de 

taux 
(12)

N  0,00 V

N  0,00 F

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 V

N  0,00 F

O 2347 714,87 V

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 V

N  0,00 F

N  0,00 F

N  0,00 F

O 12135 000,00 C

N  0,00 F

N  0,00 F

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture 
? O/N
(10)

Montant couvert

Catégorie 
d’emprunt 

après 
couverture 
éventuelle

(11)

Capital restant dû au 
01/01/N

Durée 
résiduelle 

(en années)

Taux d'intérêt Annuité de l'exercice

Index (13)

Niveau de 
taux d'intérêt 
à la date de 

vote du 
budget (14)

Capital Charges d'intérêt (15) Intérêts perçus (le cas 
échéant) (16)

1002231 (1019) 1A 1 537 588,60 2 LIVA  3,450 486 346,51 69 825,76

10112800 EUR (1048) 1A 5 316 629,12 10 FIXE  3,190 398 362,93 182 308,25

1014293 (1022) 1A 447 804,10 2 LIVA  2,450 147 396,05 14 582,40

1014294 (1023) 1A 549 253,46 2 LIVA  1,500 177 699,98 10 904,30

1014324 (1024) 1A 733 476,37 3 LIVA  2,388 214 602,40 20 591,61

11015 (1071) 1A 6 500 000,00 19 LIVA  2,250 0,00 36 906,82

1128758 (1040) 1A 7 357 721,08 9 FIXE  4,430 575 232,65 351 429,85

1208000 (1053) 1A 12 623 464,30 12 FIXE  4,510 703 446,02 601 043,66

1220611 (1058) 1A 5 860 894,14 12 FIXE  4,510 326 599,94 279 055,98

1236840 (1064) 1A 14 246 419,44 13 FIXE  3,920 753 580,56 393 806,41

1239637 (1062) 1A 7 646 529,86 13 LIVA  2,177 472 365,82 172 458,74

1243508 (1061) 1A 336 138,43 13 LIVA  2,188 20 765,01 7 581,22

14559 (1072) 1A 2 607 725,00 15 LIVRETA  1,600 0,00 0,00

1865250B (1039) 1A 6 608 177,75 8 FIXE  4,740 576 442,37 345 280,87

200011149A (1013)  1A 670 775,65 1 TAG3M  0,254 335 387,84 15 696,14

20700285 (1036) 1A 6 136 539,37 7 FIXE  4,470 626 893,20 302 325,44

434651246RCS Bdx (61030) 1A 160 879,78 6 FIXE  3,800 19 742,70 6 863,65

4479891-01 (1033) 1A 3 234 546,29 6 FIXE  3,920 394 428,71 138 427,93

800078969 (1068) 1A 7 000 000,00 14 EURIB12  1,480 0,00 0,00

A33110FF (1054) 1A 2 255 048,09 12 FIXE  4,560 125 206,16 108 539,59

A33110FT (1056) 1A 1 082 011,23 12 FIXE  4,510 60 295,37 51 518,03

Bordeaux 2013-2029 (1067) 1A 10 000 000,00 14 FIXE  3,350 0,00 0,00

MIN983563EUR/257499EUR (1032)  1A 3 174 523,28 1 TAUX 
STRUCTURES  1,910 1 474 807,58 210 711,55

mon265608eur/0283195 (1042) 1A 703 605,93 1 FIXE  3,200 326 878,48 33 433,49

MON273020EUR (1046) 1A 1 687 500,00 11 FIXE  3,140 150 000,00 56 706,44

ICNE de 
l'exercice

0,00 63 578,72

0,00 133 357,08

0,00 1 320,42

0,00 1 171,86

0,00 1 378,21

0,00 43 555,56

0,00 325 947,04

0,00 569 318,24

0,00 177 424,52

0,00 558 459,64

0,00 21 161,97

0,00 646,02

0,00 0,00

0,00 14 791,30

0,00 115,88

0,00 12 775,77

0,00 284,74

0,00 51 716,08

0,00 59 030,22

0,00 60 289,48

0,00 28 610,75

0,00 327 172,10

0,00 24 769,19

0,00 11 507,86

0,00 13 541,25
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Taux 
actuariel

17/12/2010 FIXE  1,853 T 1A

09/07/2014 EURIB12  1,619 A 1A

15/09/2006
TAUX 

STRUCTU
RES

 3,776 T 1B

01/12/2008
TAUX 

STRUCTU
RES

 4,859 A 1B

30/03/2001 EURIB12  3,488 A 1B

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes à l'origine du contrat

Organisme prêteur ou chef de file Date de 
signature

Date 
d'émission 
ou date de 

mobilisation 
(1)

Date du 
premier 

rembourse
ment

Nominal (2)

Type de 
taux 

d'intérêt 
(3)

Index (4)

Taux initial

DeviseNiveau 
de Taux 

(5)

Périodicité 
des 

rembourse
ments (6)

Profil 
d'amortissement 

(7)

Possibilité de 
rembousemen
t anticipé O/N

Catégorie 
d'emprunt 

(8)

MON273020EUR (1047) Caisse française de financement local ex Dexia 
7023 10/11/2010 04/01/2011 750 000,00 F  1,840 EURO P O

MON500123 (1070) La Banque postale 05/06/2014 08/01/2015 7 000 000,00 V  0,486 EURO C N

MPH241874EUR (1034) Caisse française de financement local ex Dexia 
7023 23/08/2006 01/01/2007 8 000 000,00 C  0,000 EURO P O

MPH263400EUR (1038) Caisse française de financement local ex Dexia 
7023 22/10/2008 12/01/2009 8 400 776,83 C  0,000 EURO P O

XU00108563 (1014) CACIB 30/03/2004 29/03/2002 5 335 715,60 V  5,410 EURO C O

1643 Emprunts en devises (total) 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de tirage sur 
ligne de trésorerie (total) 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus (Total) 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de conditions 
particulières (Total) 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total) 0,00

1672 Emprunts sur compte spéciaux du Trésor 
(total) 0,00

1675 Dettes pour M.E.T.P et PPP (total) 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquereurs (total) 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total) 0,00
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Type 
de 

taux 
(12)

FN

Couverture 
? O/N
(10)

 0,00

Montant couvert

N

N

N

 0,00

 0,00

 0,00

V

C

C

N  0,00

 0,00

C

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

MON273020EUR (1047)

Emprunts et det

Taux d'in

tes au 01/01/N

térêtCatégorie 
d’emprunt 

après 
couverture 
éventuelle

(11)

1A

Capital restant dû au 
01/01/N

581 395,38

Durée 
résiduelle 

(en années)

11

Annuité de l'exercice

ICNE de 
l'exercice

2 674,42

Index (13)

FIXE

Niveau de 
taux d'intérêt 
à la date de 

vote du 
budget (14)

 1,840

Capital

46 102,13

Charges d'intérêt (15)

11 229,07

Intérêts perçus (le cas 
échéant) (16)

0,00

MON500123 (1070)

MPH241874EUR (1034)

MPH263400EUR (1038)

1A

1B

1B

7 000 000,00

4 327 246,83

6 736 943,29

14

6

8

EURIB12

TAUX 
STRUCTURES

TAUX 
STRUCTURES

 1,576

 3,670

 4,790

0,00

525 528,85

581 879,93

0,00

173 291,33

355 440,68

0,00

0,00

0,00

53 934,22

40 584,77

27 788,02

XU00108563 (1014)

1643 Emprunts en devises (total)

1B 711 428,79

 0,00

1 TAUX 
STRUCTURES  3,730 355 714,37

 0,00

40 688,98

 0,00

0,00

 0,00

20 344,49

 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de tirage sur 
ligne de trésorerie (total)

165 Dépôts et cautionnements reçus (Total)

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de conditions 
particulières (Total)

1671 Avances consolidées du Trésor (total)

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

1672 Emprunts sur compte spéciaux du Trésor 
(total)

1675 Dettes pour M.E.T.P et PPP (total)

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquereurs (total)

1678 Autres emprunts et dettes (total)

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00
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Taux 
actuariel

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes à l'origine du contrat

Organisme prêteur ou chef de file Date de 
signature

Date 
d'émission 
ou date de 

mobilisation 
(1)

Date du 
premier 

rembourse
ment

Nominal (2)

Type de 
taux 

d'intérêt 
(3)

Index (4)

Taux initial

DeviseNiveau 
de Taux 

(5)

Périodicité 
des 

rembourse
ments (6)

Profil 
d'amortissement 

(7)

Possibilité de 
rembousemen
t anticipé O/N

168 Autres emprunts et dettes assimilées (Total) 0,00

1681 Autres emprunts (total) 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables (total) 0,00

1687 Autres dettes (total) 0,00

Total général 384 118 587,59

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.
(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.
(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).
(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).
(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.
(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.
(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres à préciser.
(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077

Catégorie 
d'emprunt 

(8)
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Type 
de 

taux 
(12)

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

20 482 714,85

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture 
? O/N
(10)

Montant couvert

Catégorie 
d’emprunt 

après 
couverture 
éventuelle

(11)

Capital restant dû au 
01/01/N

Durée 
résiduelle 

(en années)

Taux d'intérêt Annuité de l'exercice

ICNE de 
l'exerciceIndex (13)

Niveau de 
taux d'intérêt 
à la date de 

vote du 
budget (14)

Capital Charges d'intérêt (15) Intérêts perçus (le cas 
échéant) (16)

168 Autres emprunts et dettes assimilées (Total)  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00

1681 Autres emprunts (total)  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00

1682 Bons à moyen terme négociables (total)  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00

1687 Autres dettes (total)  0,00  0,00  0,00  0,00

22 201 112,53 7 792 869,97 0,00

 0,00

3 899 254,09

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.
(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».
(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).
(13) Mentionner le ou les index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.
(14) Taux après opéra

Total général 247 818 871,61
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Organisme prêteur ou chef 
de file Nominal (2)

Capital restant 
dû au 01/01/N

(3)

Type d'indices 
(4)

Durée du 
contrat

Dates des 
périodes 
bonifiées

Taux 
minimal

(5)

Taux 
maximal

(6)

Coût de sortie
(7)

Taux 
maximal 

après 
couverture 
éventuelle

(8)

Niveau du 
taux à la 
date du 
vote du 

budget (9)

Intérêts à payer 
au cours de 
l'exercice

(10)

% par type 
de taux 
selon le 
capital 

restant dû

 0,00  0,00  0,00  0,00

CACIB 10 000 000,00 2 666 666,63 1 : Indice en euro 15 ans 3,6 EURIB12 236 935,15  3,600 97 866,67  13,56

Caisse française de financement 
local ex Dexia 7023 8 000 000,00 4 852 775,68 1 : Indice en euro 15 ans Du 15/09/2006 Au 

01/10/2009 3,67 EURIB3 519 677,52  3,670 173 291,33  29,33

Caisse française de financement 
local ex Dexia 7023 8 400 776,83 7 318 823,22 1 : Indice en euro 15 ans Du 01/12/2008 Au 

01/12/2009 4,79 EURIB12+0,
15 0,00  4,790 355 440,68  45,67

CACIB 5 335 715,60 1 067 143,16 1 : Indice en euro 15 ans 1,90 EURIB12+0,
07 33 320,21  3,730 40 688,98  4,82

31 736 492,43 15 905 408,69 667 287,66  93,38

 0,00  0,00  0,00  0,00

 0,00  0,00  0,00  0,00

 0,00  0,00  0,00  0,00

 0,00  0,00  0,00  0,00TOTAL (F)  0,00

TOTAL (E)  0,00

Autres type de structures F

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)

TOTAL (D)  0,00

TOTAL (C)  0,00
Multiplicateur jusqu'à 3 ou 
multiplicateur jusqu'à 5 
capé (D)

Option d'échange (C)

XU00108563 (1014)

TOTAL (B)  0,00

MPH241874EUR (1034)

MPH263400EUR (1038)

Barrière simple B

 (1021)

TOTAL (A)  0,00

A2.3 - REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)
Emprunts ventilés par 
structure de taux selon 
le risque le plus élevé
(Pour chaque ligne, 

indiquer le numéro de 
contrat) (1)

Intérêts à 
percevoir au 

cours de 
l’exercice

(le cas échéant)
(11)

Echange de taux, taux 
variable simple plafonné 
(cap) ou encadré (tunnel) (A)

IV - ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE - REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A2.3
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Organisme prêteur ou chef 
de file Nominal (2)

Capital restant 
dû au 01/01/N

(3)

Type d'indices 
(4)

Durée du 
contrat

Dates des 
périodes 
bonifiées

Taux 
minimal

(5)

Taux 
maximal

(6)

Coût de sortie
(7)

Taux 
maximal 

après 
couverture 
éventuelle

(8)

Niveau du 
taux à la 
date du 
vote du 

budget (9)

Intérêts à payer 
au cours de 
l'exercice

(10)

% par type 
de taux 
selon le 
capital 

restant dû

31 736 492,43 15 905 408,69 667 287,66  93,38

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.
(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.
(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.
(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone
euro ou écart 

Emprunts ventilés par 
structure de taux selon 
le risque le plus élevé
(Pour chaque ligne, 

indiquer le numéro de 
contrat) (1)

Intérêts à 
percevoir au 

cours de 
l’exercice

(le cas échéant)
(11)

TOTAL GENERAL  0,00
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IV
A2.4

(1)
Indices zone euro

(3)
Ecarts d’indices 

zone euro

(4)
Indices hors zone 

euro et écarts 
d’indices dont l’un 
est un indice hors 

zone euro

(5)
Ecarts d’indices 
hors zone euro

Nombre de 
produits  64,00  0,00  0,00  0,00

% de l’encours 94,44 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

Montant en 
euros 234043 252,74  0,00  0,00  0,00

Nombre de 
produits  4,00  0,00  0,00  0,00

% de l’encours 5,56 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

Montant en 
euros 13775 618,87  0,00  0,00  0,00

Nombre de 
produits  0,00  0,00  0,00  0,00

% de l’encours 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

Montant en 
euros  0,00  0,00  0,00  0,00

Nombre de 
produits  0,00  0,00  0,00  0,00

% de l’encours 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

Montant en 
euros  0,00  0,00  0,00  0,00

Nombre de 
produits  0,00  0,00  0,00  0,00

% de l’encours 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

Montant en 
euros  0,00  0,00  0,00  0,00

Nombre de 
produits

% de l’encours

Montant en 
euros

IV - ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE - TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L'ENCOURS

A2.4 - TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L'ENCOURS (1)

Indices sous-jacents 

Structure

(2)
Indices inflation 

française ou zone 
euro ou écart entre 

ces indices

(6)
Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable 
simple. Echange de taux fixe contre taux 

variable ou inversement. Echange de 
taux structuré contre taux variable ou 
taux fixe (sens unique). Taux variable 

simple plafonné (cap) ou encadré 
(tunnel)

 0,00

0,00 %

 0,00

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

 0,00

0,00 %

 0,00

(C) Option d’échange (swaption)

 0,00

0,00 %

 0,00

(D) Multiplicateur jusqu’à 3   ; 
multiplicateur jusqu’à 5 capé

 0,00

0,00 %

 0,00

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

 0,00

0,00 %

 0,00

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles.

(F) Autres types de structures

 0,00

0,00 %

 0,00

Page 158

254



IV

A2.5

 0,00

8 949 239,43

5 611 797,15 SWAP 30/10/2008 T

200011149A (1013) 670 775,65 SWAP 12/02/2009 T

 (1026) 2 666 666,63 SWAP 12/02/2009 A

3 174 523,28

MIN983563EUR/257499E
UR (1032) 3 174 523,28 SWAP 08/01/2007 A

12 123 762,71

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE

A2.5 - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE

Instruments de 
couverture

(Pour chaque ligne, 
indiquer le numéro de 

contrat)

Emprunt couvert Instrument de couverture

Référence de 
l'emprunt couvert

Capital restant dû 
au 01/01/N

Date de fin 
du contrat

Organisme co-
contractant

Type de 
couverture 

(3)

Nature de la 
couverture 
(change ou 

taux)

Notionnel de 
l'instrument de 

couverture

Date de 
début du 
contrat

Date de fin 
du contrat

Périodicité de 
règlement des 

intérêts (4)

Montant des 
commissions 

diverses

Primes éventuelles

Primes payées pour 
l'achat d'option

Primes reçues 
pour la vente 

d'option

Taux fixe (total)  0,00  0,00  0,00  0,00

Taux variable (total) 8 949 234,46  0,00  0,00  0,00

 (BCME2010-1) 06/02/2016 CAISSE FEDERALE 
CREDIT MUTUEL Taux 670 775,67 03/02/2016  0,00  0,00  0,00

 (BCME2010-2) 12/01/2018 CAISSE FEDERALE 
CREDIT MUTUEL Taux 2 666 661,64 12/01/2018  0,00  0,00  0,00

Taux complexe (total) 3 174 523,28  0,00  0,00  0,00

 (2229687C) 08/01/2016 CACIB Taux 3 174 523,28 08/01/2016  0,00  0,00  0,00

Total 12 123 757,74  0,00  0,00  0,00

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.
(2) Il s’agit d’un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.
(3) Indiquer s'il s'agit d'un swap, d'une option (cap, floor, tunnel, swaption).
(4) Indiquer la périodicité de règlement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.

Taux 5 611 797,15 30/10/2024Crédit-Bail 30/10/2024 CACIB  0,00  0,00  0,00
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IV

A2.5

200011149A (1013)

 (1026)

MIN983563EUR/257499E
UR (1032)

Catégorie d’emprunt (8)

Index
(5)

Niveau de taux
(6)

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (suite)

Niveau de taux Charges c/668 Produits c/768

A2.5 - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (suite)

Instruments de 
couverture

(Pour chaque ligne, 
indiquer le numéro de 

contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Référence de 
l'emprunt couvert

Taux payé Taux reçu (7) Charges et produits constatés depuis l'origine du contrat

Après opération de 
couverture

Taux fixe (total)  0,00  0,00

Index

A-1

2 123 940,29 22 869,68

 0,00 108 773,61 0,00 A-1 (BCME2010-1) FIXE  1,92 TAG3M

 (BCME2010-2) FIXE  2,35 TAM  0,12 463 746,32 0,00 A-1 A-1

Taux complexe (total) 1 238 177,33 237 368,69

 (2229687C) FIXE  4,47 TAUX STRUCTURES  1,91 1 238 177,33 237 368,69 F-6

FIXE  4,02 EURIBOR 3M  0,21 1 551 420,36 22 869,68 A-1

A-1

(5) Indiquer l’index utilisé ou la formule de taux.
(6) Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.
(7) A compléter si l'instrument de couverture est un swap.
(8) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

Total 3 362 117,62 260 238,37

Crédit-Bail 

Taux variable (total)

A-1

Avant opération de 
couverture
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IV – ANNEXES IV 
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE   

AUTRES DETTES A2.9 

 
 

A2.9 – AUTRES DETTES  
(Issues des engagements juridiques pris autres que ceux destinés à financer la prise en charge d’un emprunt) 

 LIBELLES  Montant initial de la 
dette  

Dépenses de 
l’exercice  

Dette restante  

168751 Dettes - GFP de rattachement  
 Acquisition parts BMA 1 200 000,00 1 200 000,00 0,00 

 26 Quai du Maroc – ancien site de la Fourrière 5 147 550,98 0,00 5 147 550,98 
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IV – ANNEXES IV 

ELEMENTS DU BILAN  
METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS 

A3 

 
 

A3 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES 
 

CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE  Délibération du  

Biens de faible valeur  

Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur 
un an (article R. 2321-1 du CGCT) : 1 000 € - sauf exceptions 19/12/2011 

 

Procédure 
d’amortissement 

(linéaire, 
dégressif, 
variable)  

Catégories de biens amortis  Durée (en années)  Délibération du  

 
Linéaire 

 
- Véhicules légers, petits engins, matériel de propreté et de voiries 
Montant faible valeur : 5 000 € 
 
- Camions, véhicules industriels, gros engins  
Montant faible valeur : 16 000 € 
 
- Autocars, autobus 
Montant faible valeur : 16 000 € 
 
- Mobiliers, mobilier urbain, jeux d’enfants, matériel sportif, 
jalonnement, signalétique 
 
- Matériel de bureau électrique ou électronique 
 
- Matériel de radiocommunication, de téléphonie, d’audiovisuel et de 
sonorisation 
Montant faible valeur : 500 € 
 
- Instruments de musique 
 
- Petits logiciels < 15 250 EUR 
 
- Logiciels > 15 250 EUR  
Montant faible valeur : 16 000 € 
 
- Matériel informatique 
 
- Appareils de chauffage et de climatisation 
 
- Matériel de garage, d’ateliers, de laboratoire, de cuisine, 
préfabriqués et abris 
 
- Coffres-forts, armoires fortes  
Montant faible valeur : 5000 € 
 
- Etudes 
 
 
  

 
5 ans 

 
 

7 ans 
 
 

10 ans 
 
 

10 ans 
 
 

7 ans 
 

7 ans 
 
 
 

12 ans 
 

2 ans 
 

7 ans 
 
 

3 ans 
 

15 ans 
 

12 ans 
 
 

25 ans 
 
 

5 ans 
 

 

 
19/12/2011 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
- Subventions d’investissement transférées en fonctionnement (biens 
amortissables) 
 
 
 

Sur la même durée 
que l’amortissement 

des biens 
 

 
24/03/1997 

  
- Dotation aux amortissements des charges financières à répartir 
 
 
 

 
Durée résiduelle 

des emprunts 

 
26/10/1998 
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IV – ANNEXES IV 
ELEMENTS DU BILAN   

ETAT DES PROVISIONS A4 
 
 

A4 – ETAT DES PROVISIONS  

Nature de la 
provision  

Montant de la 
provision de 
l’exercice (1)  

Date de 
constitution 

de la 
provision  

Montant des 
provisions 
constituées 

au 01/01/2014 

Montant 
total des 

provisions 
constituées  

Montant 
des 

reprises  
SOLDE 

PROVISIONS BUDGETAIRES  
Provisions pour 
risques et 
charges (2)  

      

[...]        
Provisions pour 
dépréciation (2)  

      

       
TOTAL 
PROVISIONS 
BUDGETAIRES  

      

PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES  
Provisions. pour 
risques et 
charges (2)  

1 558 881,35  619 918,69 2 178 800,04 619 918,69 1 558 881,35 

Provisions. pour 
risques et charges 

 
1 558 881,35 

 
 619 918,69 2 178 800,04 619 918,69 

 
1 558 881,35 

 
Provisions pour 
dépréciation (2)  

199 980,10  2 587 860,01 2 787 840,11 0,00 2 787 840,11 

de l’actif circulant 
et de créances 
douteuses 

199 980,10 24/11/2014 2 587 860,01 2 787 840,11 0,00 2 787 840,11 

TOTAL 
PROVISIONS 
SEMI-
BUDGETAIRES  

1 758 861,45  3 207 778,70 4 966 640,15 619 918,69 4 346 721,46 

 
 (1) Provisions nouvelles ou abondement d’une provision déjà constituée.  

 (2) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès ; provisions pour   
dépréciation des immobilisations de l’équipement …).  
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

23 937 139,85 I 23 798 401,97

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 23 422 416,40 23 401 112,53

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 22 210 000,00 22 201 112,53
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 12 416,40 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 1 200 000,00 1 200 000,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 514 723,45 397 289,44

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves   
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves   
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 514 723,45 397 289,44

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

 Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

23 798 401,97 66 389 809,01 72 266 955,42 162 455 166,40

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES A6.2

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 79 740 729,15 III 28 606 829,33

Ressources propres externes de l’année (a) 18 997 379,40 18 090 802,33

10222 FCTVA 12 200 000,00 12 203 879,00

10223 TLE 220 044,00 220 044,33

10224 Versements pour dépassement PLD 0,00 0,00

10225 Participation pour dépassement de COS 0,00 0,00

10228 Autres fonds 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées

269 Versements à effectuer titre non libéré 978 800,00 0,00

27… Autres immobilisations financières

275 Dépôts et cautionnements versés 0,00 2 500,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 239 120,00 304 963,00

276341 Créance Communes du GFP 140 000,00 140 000,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 5 219 415,40 5 219 416,00

Ressources propres internes de l’année (b) (2) 60 743 349,75 10 516 027,00

15… Provisions pour risques et charges

169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées

27… Autres immobilisations financières

28… Amortissement des immobilisations

28031 Frais d'études 1 563 020,97 1 487 974,30

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 94 806,00 94 806,00

2804121 Subv.Régions : Bien mobilier, matériel 1 637,00 1 637,00

2804122 Subv.Régions : Bâtiments, installations 89 829,00 89 829,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 29 642,00 29 642,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 63 852,00 63 852,00

28041511 GFP rat : Bien mobilier, matériel 2 674,00 2 674,00

28041512 GFP rat : Bâtiments, installations 533 398,00 533 398,00

28041621 CCAS : Bien mobilier, matériel 347,00 347,00

28041622 CCAS : Bâtiments, installations 23 673,00 23 673,00

2804171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 62 000,00 62 000,00

2804172 Autres EPL : Bâtiments, installations 70 732,00 70 732,00

2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 44 593,00 44 593,00

2804182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 24 000,00 24 000,00

2804183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 110 798,00 110 798,00

280421 Privé : Bien mobilier, matériel 1 206 102,71 1 206 102,71

280422 Privé : Bâtiments, installations 960 222,00 960 222,00

2804412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 133 808,00 133 808,00

2804413 Sub nat org pub-Proj infrastruct int nat 26 791,00 26 791,00

28051 Concessions et droits similaires 1 327 429,67 1 325 597,41

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 21 682,66 21 682,66

28135 Installations générales, agencements, .. 1,98 0,00

28152 Installations de voirie 3,70 0,00

281571 Matériel roulant 666 550,41 666 550,41

281578 Autre matériel et outillage de voirie 9 379,20 9 379,20

28158 Autres installat°, matériel et outillage 274 163,99 274 163,99

28182 Matériel de transport 638 204,16 638 204,16

28183 Matériel de bureau et informatique 1 410 745,30 1 378 715,61

28184 Mobilier 789 483,00 768 127,35
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Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

28185 Cheptel 10 000,00 4 767,00

28188 Autres immo. corporelles 468 756,29 461 960,20

29… Prov. pour dépréciat° immobilisations

39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours

481… Charges à rép. sur plusieurs exercices

49… Prov. dépréc. comptes de tiers

59… Prov. dépréc. comptes financiers

024 Produits des cessions d'immobilisations 24 253 442,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 25 831 581,71 0,00

Opérations de
l’exercice

III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

28 606 829,33 98 381 054,52 0,00 36 283 904,10 163 271 787,95

Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 162 455 166,40

Ressources propres disponibles IV 163 271 787,95

Solde V = IV – II (3) 816 621,55

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION DE FONCTIONNEMENT

A7.2.1

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur Auditorium (1)

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

74 Dotations et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 1 000 000,00

752 Revenus des immeubles 1 000 000,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 1 000 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 1 000 000,00

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.

(3) Si la commune ou l’établissement a opté pour les provisions semi-budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION DE FONCTIONNEMENT

A7.2.1

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur Boutiques des musées (1)

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 50 925,41

6065 Livres, disques, casettes (bibliothèques, médiatèques) 30 925,60

6068 Autres matières et fournitures 18 490,67

6236 Catalogues et imprimés 780,00

6241 Transports de biens 729,14

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 50 925,41

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 50 925,41

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

70 Produits services, domaine et ventes div 97 156,47

7088 Autres produits d'activités annexes (abonnements et ventes d'ouvrages...) 97 156,47

73 Impôts et taxes 0,00

74 Dotations et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 97 156,47

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 97 156,47

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.

(3) Si la commune ou l’établissement a opté pour les provisions semi-budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION DE FONCTIONNEMENT

A7.2.1

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur CCTV (1)

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

74 Dotations et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.

(3) Si la commune ou l’établissement a opté pour les provisions semi-budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION DE FONCTIONNEMENT

A7.2.1

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur Loyer (1)

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 1 039 083,78

6122 Crédit-bail mobilier 479 425,05

6125 Crédit-bail immobiler 559 658,73

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 1 039 083,78

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 1 039 083,78

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

70 Produits services, domaine et ventes div 91 670,97

70323 Redevance d'occupation du domaine public communal 59 771,12

70878 Remboursement des frais par d'autres redevables 31 899,85

73 Impôts et taxes 0,00

74 Dotations et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 3 540 495,26

752 Revenus des immeubles 2 285 015,38

757 Redevances versées par les fermiers et les concessionnaires 1 255 479,88

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 3 632 166,23

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 3 632 166,23

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.

(3) Si la commune ou l’établissement a opté pour les provisions semi-budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION DE FONCTIONNEMENT

A7.2.1

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur activité portuaire (1)

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

74 Dotations et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 284 739,79

758 Produits divers de gestion courante 284 739,79

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 284 739,79

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 284 739,79

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.

(3) Si la commune ou l’établissement a opté pour les provisions semi-budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION DE FONCTIONNEMENT

A7.2.1

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur divers (1)

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 3 310 562,57

60623 Alimentation 166 378,61

60631 Fournitures d'entretien 2 241,09

60632 Fournitures de petit équipement 1 940,16

60636 Vêtements de travail 1 063,86

6064 Fournitures administratives 146,25

6068 Autres matières et fournitures 3 324,95

611 Contrats de prestations de services 2 990 567,35

6125 Crédit-bail immobiler 8 435,33

61558 Entretien et réparations des autres biens mobiliers 55,00

6156 Maintenance 5 806,45

6236 Catalogues et imprimés 4 639,52

6288 Autres services extérieurs 125 964,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 588 713,02

6478 Autres charges sociales diverses 289 996,44

6488 Autres charges 298 716,58

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 1 348 154,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 1 348 154,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 5 247 429,59

042 Opérat° ordre transfert entre sections 12 175 910,00

675 Valeurs comptables des immobilisations financières cédées 10 788 243,84

676 Différences sur réalisations (positives) transférées en investissement 1 387 666,16

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des dépenses d’ordre 12 175 910,00

TOTAL GENERAL 17 423 339,59

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

70 Produits services, domaine et ventes div 2 076 076,96

70323 Redevance d'occupation du domaine public communal 2 000,00

704 Travaux 85 778,41

7064 Taxes de désinfection (service d'hygiène) 66 055,17

70688 Autres prestations de service 1 825 382,44

7078 Vente de marchandises 17 403,34

70878 Remboursement des frais par d'autres redevables 79 457,60

73 Impôts et taxes 63 733,17

7338 Autres taxes 63 733,17

74 Dotations et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 3 530 857,38

752 Revenus des immeubles 10 127,94

757 Redevances versées par les fermiers et les concessionnaires 3 520 729,44

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 12 181 860,00268
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RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

775 Produits des cessions d'immobilisations 12 175 910,00

7788 Produits exceptionnels divers 5 950,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 17 852 527,51

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 17 852 527,51

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.

(3) Si la commune ou l’établissement a opté pour les provisions semi-budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION DE FONCTIONNEMENT

A7.2.1

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur stade (1)

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 177 567,49

6132 Locations immobilières 135 161,41

62878 Remboursements de frais à d'autres organismes 42 406,08

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 177 567,49

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 177 567,49

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

74 Dotations et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.

(3) Si la commune ou l’établissement a opté pour les provisions semi-budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION D’INVESTISSEMENT

A7.2.2

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur Auditorium (1)

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT - DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations.) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 50 708,00

204171 Subventions d'équipement versées aux autres établissements publics locaux - Biens mobiliers,
matérie

50 708,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 4 610 924,87

2138 Autres constructions 4 521 863,02

2188 Autres immobilisations corporelles 89 061,85

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 4 380,00

2313 Constructions en cours 4 380,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération)

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des dépenses réelles 4 666 012,87

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 4 666 012,87

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des recettes réelles 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00
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(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION D’INVESTISSEMENT

A7.2.2

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur Boutiques des musées (1)

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT - DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations.) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération)

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des dépenses réelles 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des recettes réelles 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION D’INVESTISSEMENT

A7.2.2

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur CCTV (1)

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT - DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations.) 9 915,75

2051 Concessions et droits similaires 9 915,75

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 20 927 690,98

2313 Constructions en cours 20 847 828,24

238 Avances versées à des mandataires sur commandes d'immobilisations corporelles 79 862,74

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération)

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des dépenses réelles 20 937 606,73

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 20 937 606,73

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 6 834 065,37

1322 Subventions d'équipement non transférables - Régions 1 100 000,00

1323 Subventions d'équipement non transférables - Départements 800 000,00

1327 Subventions d'équipement non transférables - Budget communautaire et fonds structurels 4 934 065,37

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des recettes réelles 6 834 065,37

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 6 834 065,37274
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(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION D’INVESTISSEMENT

A7.2.2

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur Loyer (1)

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT - DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations.) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 30 000,00

20421 Subventions d'équipement versées aux personnes de droit privé - Biens mobiliers, matériel et
études

30 000,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 12 692,91

2313 Constructions en cours 12 692,91

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération)

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des dépenses réelles 42 692,91

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 42 692,91

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des recettes réelles 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.276
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION D’INVESTISSEMENT

A7.2.2

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur activité portuaire (1)

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT - DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations.) 22 087,27

2031 Frais d'études 22 087,27

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 1 082 389,08

2313 Constructions en cours 1 082 389,08

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération)

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des dépenses réelles 1 104 476,35

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 1 104 476,35

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 388 703,50

1322 Subventions d'équipement non transférables - Régions 213 691,00

13251 Subventions d'équipement non transférables - GFP de rattachement 175 012,50

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des recettes réelles 388 703,50

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 388 703,50

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION D’INVESTISSEMENT

A7.2.2

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur divers (1)

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT - DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations.) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 6 500 620,00

2115 Terrains bâtis 6 500 000,00

2188 Autres immobilisations corporelles 620,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 5 147 550,98

2764 Créances sur des particuliers et autres personnes de droit privé 5 147 550,98

Opérations d’équipement (1 ligne par opération)

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des dépenses réelles 11 648 170,98

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 11 648 170,98

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 5 147 550,98

168751 Autres emprunts et dettes assimilées - GFP de rattachement 5 147 550,98

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 3 119 416,00

2764 Créances sur des particuliers et autres personnes de droit privé 3 119 416,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des recettes réelles 8 266 966,98

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 8 266 966,98

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA
.2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de 
comptes appliqué par le service.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A LA
TVA – SECTION D’INVESTISSEMENT

A7.2.2

(Article R. 2313-3 du CGCT – Services assujettis sans faire l’objet d’un budget distinct du budget général)

secteur stade (1)

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT - DEPENSES
DEPENSES – MANDATS EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations.) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 23 800,00

2313 Constructions en cours 23 800,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération)

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des dépenses réelles 23 800,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 23 800,00

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES – TITRES EMIS

Article (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 27 100 000,00

1321 Subventions d'équipement non transférables - Etat et établissements nationaux 19 600 000,00

1322 Subventions d'équipement non transférables - Régions 5 000 000,00

13251 Subventions d'équipement non transférables - GFP de rattachement 2 500 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)

Total des recettes réelles 27 100 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 27 100 000,00

(1) Compléter par le nom du service assujetti à la TVA.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.
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IV

A9

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 454104
Travaux d'office - surveillance administrative 130 155,92 156 913,05 47 068,02 109 845,03 0,00 177 223,94
RECETTES REELLES 454204
Financement par le mandant et d'autres tiers 52 508,29 157 135,51 1 175,23 155 960,28 0,00 53 683,52
Financement par le mandataire 58 951,07
Financement par emprunt à la charge du tiers

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 454105
Travaux d'office - hygiène et sécurité 115 551,66 230 000,00 8 637,33 221 362,67 0,00 124 188,99
RECETTES REELLES 454205
Financement par le mandant et d'autres tiers 116 436,70 230 000,00 7 752,29 221 362,67 885,04 124 188,99
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 454106
Travaux d'office - ravalement 3 829,65 176 170,35 0,00 0,00 176 170,35 3 829,65
RECETTES REELLES 454206
Financement par le mandant et d'autres tiers 3 829,65 0,00 0,00 0,00 0,00 3 829,65
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 458115
CUB centre historique d'agglomération 455 897,00 33 736,00 0,00 0,00 33 736,00 455 897,00
RECETTES REELLES 458215
Financement par le mandant et d'autres tiers 455 897,00 33 736,00 0,00 0,00 33 736,00 455 897,00
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 458118

Dispositif Lutte contre la précarité énergétique 47 100,00 52 900,00 10 600,00 42 300,00 0,00 57 700,00
RECETTES REELLES 458218
Financement par le mandant et d'autres tiers 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100 000,00
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 458119
OUC Commerces et artisanat 149 483,42 254 594,58 44 306,15 112 867,80 97 420,63 193 789,57
RECETTES REELLES 458219
Financement par le mandant et d'autres tiers 200 250,00 95 108,00 14 079,37 81 028,63 0,00 214 329,37
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Cumul des 
réalisations

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations

IV - ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN

DETAILS DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations
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Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 458120
Aménagement espace St Michel 1 028 469,05 7 931 522,64 6 850 653,45 1 080 869,19 0,00 7 879 122,50
RECETTES REELLES 458220
Financement par le mandant et d'autres tiers 5 000 000,00 3 960 000,00 3 385 000,00 575 000,00 0,00 8 385 000,00
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 458121
Plan campus - Participation Université 0,00 1 000 000,00 0,00 1 000 000,00 0,00 0,00
RECETTES REELLES 458221
Financement par le mandant et d'autres tiers 1 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000 000,00
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 458122
PNRQAD Bx recentre OPAH RU part. CUB 2 000,00 84 200,00 14 070,00 70 130,00 0,00 16 070,00
RECETTES REELLES 458222
Financement par le mandant et d'autres tiers 2 000,00 84 200,00 14 070,00 70 130,00 0,00 16 070,00
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 458124
Plan campus - Participation CUB 0,00 1 000 000,00 0,00 1 000 000,00 0,00 0,00
RECETTES REELLES 458224
Financement par le mandant et d'autres tiers 1 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000 000,00
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Crédits ouverts Réalisations Restes à 
réaliser Op. à annuler

DEPENSES REELLES 458125
Aménagement de la place André Meunier - 
Participation de la CUB 0,00 98 400,00 0,00 98 400,00 0,00 0,00
RECETTES REELLES 458225
Financement par le mandant et d'autres tiers 0,00 98 400,00 0,00 98 400,00 0,00 0,00
Financement par le mandataire
Financement par emprunt à la charge du tiers

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations

Cumul des réalisations 
avant l'exercice

Sur l'exercice Cumul des 
réalisations
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – ENTREES A10.1

A10.1 – ETAT DES ENTREES D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

Acquisitions à titre onéreux

2013O00138 - AMO dynamisation du réseau 2013 0,00 0,00 5

01/01/2014 2014M00178 - Switchs 22 874,36 0,00 3

01/01/2014 2014M00283 - Ouvrages Hatier CM1 et

CM2(Euromaths)

357,00 0,00 1

01/01/2014 2014S00001 - Subvention d'équip. personnes de droit

privé 2014

4 609 364,52 0,00 15

01/01/2014 2014S00005 - Subventions autres ets pub locaux

mobiliers 2014

90 708,00 0,00 5

02/01/2014 2014M00105 - Hôtel de Ville - Matériels divers 11 923,48 0,00 1

06/01/2014 2014M00001 - Vélo PIBAL 182 020,28 0,00 1

06/01/2014 2014M00003 - Piscines - Matériels 63 187,64 0,00 3

06/01/2014 2014M00004 - Matériels informatique et téléphonique 6 209,78 0,00 3

06/01/2014 2014M00005 - Ecoles - Matériels 308 767,52 0,00 3

06/01/2014 2014M00160 - Bibliothèques - Matériels divers 130 071,04 0,00 1

06/01/2014 2014M00114 - ACCESSOIRES POUR INSTRUMENTS

DE MUSIQUE

1 237,86 0,00 1

07/01/2014 2014M00009 - Poste numérique, ip, dect,

autocom,licence

113 152,83 0,00 1

07/01/2014 2014M00011 - Bibliothèque Mériadeck - Matériels 54 043,70 0,00 3

07/01/2014 2014M00014 - Ordinateurs divers 9 173,66 0,00 3

07/01/2014 2014M00015 - Reprographie - Matériel divers 29 777,64 0,00 3

07/01/2014 2014M00016 - Station de travail + écran 20 633,99 0,00 3

07/01/2014 2014M00017 - Lycée horticole - Matériels divers 2 140,78 0,00 3

07/01/2014 2014M00018 - Police municipale - Matériels divers 17 437,69 0,00 3

07/01/2014 2014M00019 - station écoute cd bib bx lac 1 961,80 0,00 7

07/01/2014 2014M00020 - station écoute cd bib bacalan 5 091,07 0,00 1

08/01/2014 2014M00021 - Meubles sur roulettes 644,49 0,00 1

08/01/2014 2014M00025 - Meuble rangement 1 128,75 0,00 1

08/01/2014 2014M00026 - paravent 119,00 0,00 1

08/01/2014 2014M00027 - meubles bas de cuisine + paravent bq

tristan

290,98 0,00 1

08/01/2014 2014M00028 - totem + panneaux suspendus bq

mirmont

1 625,96 0,00 1

08/01/2014 2014M00029 - matériel électroménager + meubles

agencement bq mi

860,22 0,00 1

08/01/2014 2014M00030 - casques + chargeurs bq tristan 490,46 0,00 1

08/01/2014 2014M00031 - bornes d'information mk 290,63 0,00 1

08/01/2014 2014M00032 - TABLEAUX BLANCS 1 508,63 0,00 1

08/01/2014 2014M00034 - Ordinateurs portables Toshiba 18 930,58 0,00 3

08/01/2014 2014M00035 - Ateliers seniors - Matériels divers 11 234,49 0,00 1

08/01/2014 2014M00036 - CAPC - Matériels divers 3 892,76 0,00 3

08/01/2014 2014M00037 - Sports - Matériels divers 10 409,70 0,00 1

09/01/2014 2014M00038 - Combiné de sonorisation Philips AZ P6 305,94 0,00 1

09/01/2014 2014M00039 - Table et piste graphique 430,02 0,00 1

09/01/2014 2014M00040 - Cartonnier pour maternelle béchade 167,10 0,00 1

09/01/2014 2014M00041 - Meuble et surmeuble pour maternelle

Pins francs

520,39 0,00 1

09/01/2014 2014M00044 - Autres collections et oeuvres d'art 650 598,34 0,00 0

10/01/2014 2014M00012 - sièges et tables bq st augustin 42 000,00 0,00 1

13/01/2014 2014M00045 - VITRINE CHABAN DELMAS 2 589,51 0,00 10

13/01/2014 2014M00046 - Bassons Amati-Rodewald Enfants 13 390,42 0,00 12

13/01/2014 2014M00047 - Machine RIEGER à gratter la pointe 1 880,00 0,00 12

13/01/2014 2014M00048 - LIVRES DIVERS VACLAV HAVEL 14,01 0,00 1

13/01/2014 2014M00050 - CLIMATISATION HANGAR G2 15 000,00 0,00 15

13/01/2014 2014M00052 - MATERIEL SPORTS SALLE DES

PEUPLIERS

5 899,51 0,00 10282
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Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

13/01/2014 2014M00055 - Décompacteur marque WIEDENMAN

ref:XP6-GAMME LOURDE

23 534,89 0,00 7

14/01/2014 2014M00056 - Achat d'un ring - salle combat piscine

grand-parc

8 571,73 0,00 10

14/01/2014 2014M00058 - Panneaux emaillés et tableaux simples 1 097,93 0,00 1

14/01/2014 2014M00059 - équipement mobilier lycée horticole 27 446,96 0,00 1

14/01/2014 2014M00060 - TONDEUSE 5 916,28 0,00 7

14/01/2014 2014M00061 - BAC STADE BEL AIR 995,67 0,00 1

14/01/2014 2014M00062 - GOUPIL G3-NKS/RDC LONG 22 575,38 0,00 7

15/01/2014 2014M00063 - SECHE DESSIN MURAL 160,10 0,00 1

15/01/2014 2014M00065 - Coupes pain électriques sur socle 3 827,20 0,00 12

15/01/2014 2014M00066 - Bac à livres 342,64 0,00 1

15/01/2014 2014M00067 - Plantations Jardin Public 4 296,04 0,00 1

15/01/2014 2014M00071 - Coussin tapis de regroupement 1 849,47 0,00 10

15/01/2014 2014M00072 - GOUPIL G3-NKS/RDC LONG 21 025,04 0,00 7

15/01/2014 2014M00073 - GOUPIL G3-NKS/RDC LONG 21 025,02 0,00 7

15/01/2014 2014M00075 - Reflex numerique canon EOS 1100D

objectif EF-S 18-

453,34 0,00 1

15/01/2014 2014M00076 - VELO GITANE CLASSIC Blanc 298,87 0,00 1

15/01/2014 2014M00077 - Végétalisation Place Puy Paulin 867,66 0,00 1

15/01/2014 2014M00078 - VELO GITANE CLASSIC Blanc 298,88 0,00 1

15/01/2014 2014M00080 - Sèche dessins mural 160,10 0,00 1

15/01/2014 2014M00085 - BOITES DE CLASSEMENT 61 295,86 0,00 1

16/01/2014 2014M00087 - Achats de tables et fauteuil 3 789,21 0,00 1

16/01/2014 2014M00088 - VELO GITANE PIXEL NOIR 268,88 0,00 1

16/01/2014 2014M00090 - Divers bâtiments mise en place

extincteurs et plan

35 054,62 0,00 15

16/01/2014 2014M00095 - Matériels divers 422 472,06 0,00 1

17/01/2014 2014M00158 - Bornes wifi 12 207,36 0,00 1

17/01/2014 2014M00159 - Matteotti - Matériels divers 684,56 0,00 1

20/01/2014 2014M00094 - PANNEAU + VITRINE COLETTE

BESSON

2 712,56 0,00 10

21/01/2014 2014M00096 - Minipelle et marteau adaptable sur

mini-pelle

44 769,10 0,00 7

21/01/2014 2014M00097 - Rayonnage bq st augustin 55 559,95 0,00 1

21/01/2014 2014M00098 - Fournitures pédagogiques 340,00 0,00 1

22/01/2014 2014M00099 - Chevalet double 119,47 0,00 1

22/01/2014 2014M00100 - JEUX JOUETS tondeuses a gazon

sonore

60,80 0,00 1

22/01/2014 2014M00101 - MEUBLE DE RANGEMENT 554,24 0,00 1

22/01/2014 2014M00103 - Petits matériels 996,62 0,00 1

22/01/2014 2014M00104 - MEUBLES ENFANTS 530,43 0,00 1

23/01/2014 2014M00106 - JEUX ENFANTS Bac transparent 177,66 0,00 1

23/01/2014 2014M00111 - FOUR MICRO-ONDES 244,74 0,00 1

23/01/2014 2014M00112 - Fauteuil allaitement 159,41 0,00 1

23/01/2014 2014M00113 - Cafetières 231,07 0,00 1

23/01/2014 2014M00128 - Musées - Matériels divers 29 525,07 0,00 3

24/01/2014 2014M00121 - Conteneur pour le stade Maginot 5 196,62 0,00 10

24/01/2014 2014M00122 - Conteneur pour le stade Alfred Daney 4 305,60 0,00 10

27/01/2014 2014M00119 - plateforme 944,03 0,00 1

27/01/2014 2014M00120 - Echafaudage starlium 8 131,60 0,00 5

27/01/2014 2014M00123 - MATERIELS

SCENIQUES,D'ECLAIRAGE ET DE DISTRIBUTION

2 364,37 0,00 1

27/01/2014 2014M00126 - siège de Mme Rougerie 434,71 0,00 1

27/01/2014 2014M00127 - Mobilier d'accueil pour le DACI 52 726,89 0,00 10

28/01/2014 2014M00152 - Reflectomètre 9 815,57 0,00 3

28/01/2014 2014M00131 - stations émetteurs - récepteurs -

casques mk musiq

2 314,26 0,00 1

28/01/2014 2014M00132 - MATERIELS DE CUISINE 10 285,60 0,00 1

28/01/2014 2014M00133 - MATERIELS DE CUISINE 4 413,24 0,00 1

28/01/2014 2014M00134 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIORS,L

456,00 0,00 1

28/01/2014 2014M00135 - MOBILIER POUR PETITE ENFANCE 8

GALETTES PVC-SAC

337,99 0,00 1
283



Ville de Bordeaux - Budget principal - CA - 2014

Page 188

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

28/01/2014 2014M00136 - Chambre froide Porte pivotante 6 314,88 0,00 12

28/01/2014 2014M00137 - pupitres pour reliures 478,40 0,00 1

28/01/2014 2014M00138 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIORS,L

834,86 0,00 1

28/01/2014 2014M00139 - Aspirateur Dry CAPC 241,34 0,00 1

28/01/2014 2014M00140 - enceintes 301,75 0,00 1

28/01/2014 2014M00141 - Banc assise 3 lames sans dossier 503,64 0,00 1

28/01/2014 2012O00149 - CIAP-Etude de Faisabilité 0,00 0,00 5

28/01/2014 2012O00149 - CIAP-Etude de Faisabilité 0,00 0,00 5

28/01/2014 2012O00275 - Etude salle du Grand Parc 0,00 0,00 5

28/01/2014 2012O00275 - Etude salle du Grand Parc 0,00 0,00 5

28/01/2014 2013B00374 - MATERNELLE FIEFFE 132 519,75 0,00 0

28/01/2014 2013B00411 - Salle des Fêtes du Grand Parc 211 551,80 0,00 0

28/01/2014 2013O00011 - MISSION MAITRISE D'OEUVRE

TECHNIQUE (CVC ET ELECTR

0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00011 - MISSION MAITRISE D'OEUVRE

TECHNIQUE (CVC ET ELECTR

0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00017 - Bibliothèque Mériadeck-expertise

technique

0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00017 - Bibliothèque Mériadeck-expertise

technique

0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00062 - Centrale d'Energie Bordeaux 0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00062 - Centrale d'Energie Bordeaux 0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00066 - PATINOIRE MERIADECK 0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00066 - PATINOIRE MERIADECK 0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00074 - Biblio Mériadeck étude faisabilité 0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00074 - Biblio Mériadeck étude faisabilité 0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00137 - Maison Polyvalente Ginko-Etude 0,00 0,00 5

28/01/2014 2013O00137 - Maison Polyvalente Ginko-Etude 0,00 0,00 5

29/01/2014 2014M00142 - MATERIELS

SCENIQUES,D'ECLAIRAGE ET DE DISTRIBUTION

4 316,36 0,00 1

29/01/2014 2014M00143 - GROUPE ELECTROGENE MONO

2000W

4 843,80 0,00 7

29/01/2014 2014M00144 - CHAUFFAGE AIR PULSE 3 946,20 0,00 15

30/01/2014 2014M00149 - Table Bermudes Mat Nuyens classe n°5 100,75 0,00 1

30/01/2014 2014M00150 - Accessoires TETRA 22 764,40 0,00 1

30/01/2014 2014M00151 - MODULE ENFANTS 617,21 0,00 1

30/01/2014 2014M00153 - MATERIELS

SCENIQUES,D'ECLAIRAGE ET DE DISTRIBUTION

9 006,32 0,00 1

30/01/2014 2014M00154 - RAMPE DE CHARGEMENT 293,07 0,00 1

30/01/2014 2014M00146 - CENTRALE DE DETECTION POUR

ALARME

5 250,44 0,00 7

30/01/2014 2014M00147 - Gsm, nokia, samsung, iphone, clé3G 35 413,83 0,00 1

31/01/2014 2014M00155 - TABLEAU CHRONOMETRAGE STADE

CHABAN DELMAS

6 228,77 0,00 10

31/01/2014 2014M00156 - Enregistreurs de température 819,26 0,00 7

31/01/2014 2014M00157 - Enregistreur de température 4 917,40 0,00 7

31/01/2014 2014M00205 - IDPA 17 872,21 0,00 1

31/01/2014 2014M00221 - Achat de Tableau Simple CCE 287,40 0,00 1

03/02/2014 2014M00162 - Charreton avec ridelles 950,82 0,00 1

03/02/2014 2014M00163 - Armoire pour le saf Caudéran 858,18 0,00 1

03/02/2014 2014M00168 - Prestations diverses 709,80 0,00 7

03/02/2014 2014M00169 - matériel audiovisuel st augustin 7 017,03 0,00 1

04/02/2014 2014M00170 - fabrication structure bq mirmont 910,16 0,00 1

04/02/2014 2014M00171 - EOWAVE MIDISOLUTIONS ROLAND 301,20 0,00 1

04/02/2014 2014M00172 - POTEAUX ET PORTOIRS mk mima 3 909,60 0,00 1

04/02/2014 2014M00174 - ARMOIRE FROIDE 1 338,00 0,00 12

04/02/2014 2014M00175 - Support pour l'exposition "Esprit des

Bois"

13 993,20 0,00 1

04/02/2014 2014M00176 - Mobilier divers 11 990,54 0,00 1

05/02/2014 2014M00179 - Pavoisement pose et dépose de pavillon 200,57 0,00 1

05/02/2014 2014M00180 - coffre en plastique 72,47 0,00 1

06/02/2014 2014M00181 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES

309,90 0,00 1
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Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

06/02/2014 2014M00183 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIORS,L

4 158,49 0,00 10

10/02/2014 2014M00185 - MATERIELS ELECTROPORTATIFS

SUR BATTERIE

1 179,08 0,00 5

10/02/2014 2014M00186 - sièges de travail pour divers services 2 321,91 0,00 1

11/02/2014 2014M00188 - CHARIOT INDOOR/OUTDOOR 240,23 0,00 1

11/02/2014 2014M00189 - SANGLE 9 350,18 0,00 1

11/02/2014 2014M00195 - 1 chevalet collectif pour école

MATERNELLE BECK

498,97 0,00 1

11/02/2014 2014M00197 - Fauteuils pour le CVPU PM 2 134,30 0,00 1

11/02/2014 2014M00198 - 1 Grand Meuble à case-Bouleau pour

ELT BENAUGE Cla

395,74 0,00 1

11/02/2014 2014M00199 - vestiaire DLSI 676,34 0,00 1

12/02/2014 2014M00206 - siège + armoire bq mirmont 407,51 0,00 1

12/02/2014 2014M00207 - panneaux signalétique mk 1 034,54 0,00 12

13/02/2014 2014M00211 - Fourniture de mats pour les marchés de

plein air

5 309,04 0,00 1

13/02/2014 2014M00212 - ACQUISITION DE MATERIEL SPORTIF

brun handball

231,07 0,00 1

14/02/2014 2014M00214 - CRECHE MAGENDIE JEUX JOUET 83,66 0,00 1

17/02/2014 2014M00216 - EQUIPEMENTS SCENIQUES ET

FESTIFS - LOT 1 CHAPITEAU

682,08 0,00 1

17/02/2014 2014M00217 - VELO GITANE Pixel 2014 302,25 0,00 1

18/02/2014 2014M00227 - LINGE POUR LA RESTRUCTURATION 215,15 0,00 1

18/02/2014 2014M00228 - CRECHE GRAND PARC MATERIEL

AUDIO

341,60 0,00 1

19/02/2014 2014M00231 - Bac de rétention à poser 1 202,78 0,00 10

20/02/2014 2014M00238 - POPULUS NIGRA GARONNE 2 442,54 0,00 1

21/02/2014 2013O00160 - REALISATION PLAN PR LA REVISION

DU SECTEUR SAUVEGA

39 169,00 0,00 5

24/02/2014 2014M00250 - Téléviseurs 1 024,30 0,00 7

24/02/2014 2014M00252 - MAD-Fourniture de mousse 597,31 0,00 1

24/02/2014 2014M00254 - four micro-ondes 120,34 0,00 1

24/02/2014 2014M00255 - Tables et chaises marque Fermob

modele Luxembourg

2 561,21 0,00 1

24/02/2014 2014S00009 - PSMV 250 000,00 0,00 4

25/02/2014 2014M00256 - TRANSMETTEUR CONVERTISSEUR

DE PUISSANCE

804,00 0,00 1

25/02/2014 2014M00257 - Rayonnage à bacs 2 274,79 0,00 1

26/02/2014 2014F00001 - Les jardins des remparts 23 926,23 0,00 0

26/02/2014 2014M00258 - ACQUISITION VIBRAPHONE 5 418,06 0,00 12

27/02/2014 2014M00262 - sèche-dessins Lise pour mat. Jean

Cocteau

113,90 0,00 1

27/02/2014 2014M00263 - Compresseur Frigorifique 8 988,94 0,00 15

28/02/2014 2014M00264 - MATERIELS ELECTROMENAGERS

COURANTS

4 591,66 0,00 12

28/02/2014 2014M00266 - MARINE MEUBLE 30 CASES 3

COLONNES BEIGE

363,39 0,00 1

28/02/2014 2014M00267 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIOR

1 917,55 0,00 10

28/02/2014 2014M00268 - Mobilier LAFUMA (AGORA) 9 997,72 0,00 1

28/02/2014 2014M00320 - CIAP - Matériels divers 26 707,57 0,00 3

03/03/2014 2014M00269 - BUTS DE FOOTBALL COLETTE

BESSON

4 045,44 0,00 10

04/03/2014 2014M00270 - FOURNITURE BUTS + FILETS

COLETTE BESSON

2 022,72 0,00 10

04/03/2014 2014M00271 - FOURNITURE BUTS FOOTBALL +

FILETS

2 022,72 0,00 10

04/03/2014 2014M00272 - ETABLIS MAGASIN MUTUALISE

MUNICIPAL

5 835,62 0,00 1

04/03/2014 2014M00287 - Ecran avec pied 9 823,44 0,00 3

05/03/2014 2014M00273 - 15 plaques alu,15cadres décla droits de

l'homme

2 268,00 0,00 1

06/03/2014 2014M00276 - VOITURETTE ELECTRIQUE POUR

TEST BUTS

16 800,00 0,00 10

06/03/2014 2014M00277 - Table à langer 383,04 0,00 1
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06/03/2014 2014M00278 - ARMEN SAUTEUSE 50 GAZ 7 740,00 0,00 12

06/03/2014 2014S00010 - PNRQAD suivi animation 3e année 1er

ac

8 640,00 0,00 5

07/03/2014 2014M00284 - Pavoisement écoles (Pavillons Europe

et France)

2 820,30 0,00 1

07/03/2014 2014M00285 - VELO GITANE CLASSIC 246,00 0,00 1

07/03/2014 2014M00286 - camera inspection Borescope 541,26 0,00 7

07/03/2014 2014M00288 - mobilier (bureaux,fauteuils,chaises) 2 740,77 0,00 1

10/03/2014 2014M00444 - Plantes 659,30 0,00 1

10/03/2014 2014M00289 - ARMOIRE, CAISSON, ARMOIRE

MAIRIE BORDEAUX ENTRESOL

14 251,67 0,00 1

11/03/2014 2014M00290 - Chariots de service Inox et chariots de

transport

6 480,00 0,00 10

11/03/2014 2014M00296 - Présentoir ALTUGLAS 450,00 0,00 1

12/03/2014 2014M00297 - Pavoisement écoles (plaques Alu.

"Liberté Egalité

5 140,80 0,00 10

12/03/2014 2014M00298 - TABLE MULTIFONCTION, CHAISES,

GRILLE, POTELET A SA

25 332,58 0,00 1

12/03/2014 2014M00299 - GRILLE EXPO'COM 979,20 0,00 1

12/03/2014 2014M00300 - BARRIERE SAMIA B-19 GALVA 17 640,00 0,00 1

12/03/2014 2014M00301 - Pavoisement des écoles en Pavillon

"France" et "CE

6 955,97 0,00 10

13/03/2014 2014M00310 - CRECHE GRAND PARC TABLEAUX 358,63 0,00 1

13/03/2014 2014M00311 - TENTES PLIANTES Pack ZP 5X5 14 134,02 0,00 12

13/03/2014 2014M00312 - sac de frappe 1 005,48 0,00 10

13/03/2014 2014M00313 - Chariots de manutention 4 308,00 0,00 1

13/03/2014 2014M00314 - POMPES RELEVAGE + TUYAU

REFOULEMENT

3 576,00 0,00 12

14/03/2014 2014M00316 - Pochoirs métalliques - DLA1 LASER 332,21 0,00 1

14/03/2014 2014M00319 - BOUEES GARONNE 1 713,54 0,00 1

17/03/2014 2014M00322 - ARBRES DESTINES A LA CREATION

ET L'ENTRETIEN

52 361,42 0,00 1

18/03/2014 2014M00323 - FONTAINE BIOLOGIQUE 3 491,95 0,00 12

18/03/2014 2014M00324 - Mobilier divers 1 124,54 0,00 1

18/03/2014 2014M00325 - Chalets modèle gris à toits plats 45 720,00 0,00 12

18/03/2014 2014M00344 - Maison du projet 2 210,38 0,00 3

18/03/2014 2014S00012 - Subvention 2014 CCAS Batiment 5 795,88 0,00 15

19/03/2014 2014M00326 - 20 lits superposés métalliques et 40

matelas Antil

6 551,76 0,00 1

19/03/2014 2014M00327 - Destructeur de documents HSM Securio

B24C

487,24 0,00 1

19/03/2014 2014M00328 - ABRI DE TOUCHE TERRAIN 24

COLETTE BESSON

3 801,90 0,00 10

19/03/2014 2014M00329 - ABRI DE TOUCHE TERRAIN 14

COLETTE BESSON

3 801,90 0,00 10

19/03/2014 2014M00330 - MOBILIERS POINT INFOS LA

BENAUGE

7 295,84 0,00 1

20/03/2014 2014M00345 - Appareil Photo Numérique 2 961,96 0,00 1

21/03/2014 2014M00331 - Conservatoire - Matériels divers 1 212,34 0,00 1

21/03/2014 2014M00332 - Barriere SAMIA B-19 Galva 6 599,65 0,00 1

24/03/2014 2014M00333 - MONOBROSSE 936,54 0,00 1

24/03/2014 2014M00334 - Perceuse visseuse 226,06 0,00 1

25/03/2014 2014M00335 - Pavoisement des écoles 2 368,82 0,00 1

25/03/2014 2014M00336 - CHARIOTS 661,37 0,00 1

25/03/2014 2014M00337 - Pavoisement des écoles 3 181,01 0,00 1

25/03/2014 2014M00338 - ARTICLES POUR LA PROTECTION DU

PATRIMOINE

21 962,52 0,00 1

25/03/2014 2014M00339 - Petit matériel chauffant 417,94 0,00 1

25/03/2014 2014M00340 - Matériel SST 2 914,34 0,00 1

27/03/2014 2014S00015 - 2014 Subventions aux Autres EPL -

Bâtiments

372 931,45 0,00 15

28/03/2014 2014M00342 - Ecrans TV SAMSUNG 5 479,61 0,00 7

28/03/2014 2014S00016 - Subventions 2014 équipement autre org.

Pub

1 262 000,00 0,00 30

01/04/2014 2014M00343 - Meuble réfrigéré 3 portes 2 328,00 0,00 12
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02/04/2014 2014M00346 - LAVE-LINGE 7 KG FAURE + CHARIOT

SERVICE 3 PLATEAUX

634,20 0,00 1

02/04/2014 2014M00347 - LAVE LINGE 7 KG FAURE AUBERGE

DE JEUNESSE CRS BARB

352,68 0,00 1

02/04/2014 2014M00362 - Lève plaques 265,00 0,00 1

04/04/2014 2014M00351 - GALETTE D'ASSISE SEUL POUR

FAUTEUIL "DIAMANT"

1 036,80 0,00 1

04/04/2014 2014M00352 - MINI FOUR MULTIFONCTION 160,85 0,00 1

08/04/2014 2014M00354 - Buts de foot pour terrain 1 - Le Loret 4 515,84 0,00 10

08/04/2014 2014M00355 - HOUSSE DE TRANSPORT POUR

CLAVECIN

672,30 0,00 1

08/04/2014 2014M00356 - Blocs B41 Gerbera 550,91 0,00 1

08/04/2014 2014M00357 - RADIOCASSETTE MA DOUVES 2 113,87 0,00 1

08/04/2014 2014M00359 - VIDEO PROJECTEUR ET LECTEUR

DVS PLUS ACCESSOIRES

50 185,66 0,00 7

08/04/2014 2014M00360 - ECRAN LED 42" PANASONIC

TXL42E6E

2 257,96 0,00 1

08/04/2014 2014M00361 - Perforateur 542,70 0,00 1

08/04/2014 2014M00363 - PENDRILLONS D'OCCULTATION

CELLULE DE LA BSM

3 736,80 0,00 1

08/04/2014 2014M00366 - LAVEUSE DE VOIRIE 418 344,60 0,00 7

09/04/2014 2014M00370 - FOURNITURE DE MOBILIER

SCOLAIRE

5 869,36 0,00 1

09/04/2014 2014M00373 - MATERIELS DE SONORISATION

AUDIOVISUELS

16 010,21 0,00 7

09/04/2014 2014M00374 - Equipement cuisine quai rive gauche 1 531,82 0,00 1

10/04/2014 2014M00379 - BOOMBLASTER 453,72 0,00 1

11/04/2014 2014M00380 - VIDOEPROJECTEUR 1 999,64 0,00 7

11/04/2014 2014M00381 - AFFUTEUSE DERIVETEUSE

REVETEUSE CENTRE CULTURE HAI

320,36 0,00 1

14/04/2014 2014M00382 - Corbeilles urbaines 13 799,15 0,00 1

14/04/2014 2014M00384 - VELO GITANE CLASSIC 309,00 0,00 1

14/04/2014 2014M00385 - VELO GITANE CLASSIC 309,00 0,00 1

14/04/2014 2014M00386 - VELO GITANE Pixel 2014 331,50 0,00 1

14/04/2014 2014M00387 - ECRAN CADRE ALU TOILE R2TRO

4MX3M STUMPFL FASTO FS

1 681,34 0,00 7

14/04/2014 2014M00388 - Système d'alarme Maison du vélo 1 018,50 0,00 7

14/04/2014 2014M00389 - MODULES DE MOTRICITE 407,15 0,00 1

14/04/2014 2014M00391 - TAPIS MOUSSE 894,88 0,00 1

14/04/2014 2014M00392 - MODULE MOUSSE 134,30 0,00 1

14/04/2014 2014M00393 - MODULES MOTRICITE 342,16 0,00 1

14/04/2014 2014M00394 - meuble périodique 1 132,20 0,00 10

14/04/2014 2014M00395 - Aspirateur 904,78 0,00 1

15/04/2014 2014M00396 - JEUX ENFANTS 571,31 0,00 1

15/04/2014 2014M00398 - MOBILIER ECOLE ELEM HENRI IV 4 261,38 0,00 1

15/04/2014 2014S00019 - Lycée horticole équipement subvention 100 712,40 0,00 0

16/04/2014 2014M00399 - PUPITRE MICRO PISCINE GRAND

PARC

295,64 0,00 1

16/04/2014 2014M00400 - STEHELIN SUPPORTS EXTREMITE

D'ABRI DE TOUCHE

652,80 0,00 1

16/04/2014 2014M00401 - Matériels sportifs pour peupliers 1 839,60 0,00 1

17/04/2014 2014M00402 - Rayonnages tubulaires 837,80 0,00 1

17/04/2014 2014M00403 - tables mixit 2 470,25 0,00 1

17/04/2014 2014M00404 - Tables et Chaises 3 788,60 0,00 1

18/04/2014 2014M00405 - accessoires informatiques 558,01 0,00 1

18/04/2014 2014M00406 - Micro-casques 1 841,70 0,00 1

18/04/2014 2014M00407 - LAME SCIE ASPIRATEUR 2 624,81 0,00 12

23/04/2014 2014M00411 - Mobilier A.Thomas 3 363,32 0,00 1

23/04/2014 2014M00412 - Mobilier Elem.Pins Francs 384,60 0,00 1

23/04/2014 2014M00413 - Mobilier Flornoy 1 068,93 0,00 1

24/04/2014 2014M00416 - Mobilier CA Sarah Bernhardt 2 047,79 0,00 1

25/04/2014 2014M00417 - Tables à langer 672,10 0,00 1

25/04/2014 2014M00418 - Accessoires de restauration - cité

administrative

367,44 0,00 1
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28/04/2014 2014M00449 - TONDEUSE PROFESSIONNENLLE

JOHN DEERE TYPE : JX90CB

2 012,40 0,00 5

29/04/2014 2014M00420 - VESTIAIRES SPORT ET MULTICASE L

300 ET L 400

2 539,92 0,00 1

29/04/2014 2014M00422 - VTT sérigraphiés Police 3 741,00 0,00 1

30/04/2014 2014M00423 - MAQUIT-Acquisition de la maquette

Voilier L' Ourag

7 300,00 0,00 0

30/04/2014 2014M00424 - BULLE-BULKRAFT-ADHESIF DOUBLE

FACE

445,70 0,00 1

05/05/2014 2014M00427 - ARMOIRE AUDIOVISUELLE MOBILE 2

PORTES 3002

406,07 0,00 1

05/05/2014 2014M00428 - FOUR MICRO ONDES SAMSUNG ME

109F- 1S

122,34 0,00 1

05/05/2014 2014M00429 - LECTEUR CD/USB CONTEST 9680 397,51 0,00 1

05/05/2014 2014M00430 - SCV AUDIO PRX712/2 MATERIELS DE

SONORISATION AUD

1 837,22 0,00 7

05/05/2014 2014M00431 - MASSICOT DAHLE 846 1 222,80 0,00 12

05/05/2014 2014M00432 - BALADEUR MP3 BARTHE 2 GO +

MALLETTES DE TRANSPORT

1 547,88 0,00 1

05/05/2014 2014M00433 - Blocs classeurs superposables 282,60 0,00 1

05/05/2014 2014M00492 - ARBUSTES VARIES 17 489,60 0,00 1

06/05/2014 2014M00439 - Pavoisement des écoles 7 987,90 0,00 1

06/05/2014 2014M00440 - Vidéoprojecteur 1 337,86 0,00 7

06/05/2014 2014M00443 - Mobilier pour mat.Nuyens-ouverture de

classe

2 051,90 0,00 1

06/05/2014 2014M00445 - matériels de cuisine 1 651,22 0,00 12

06/05/2014 2014M00448 - Aspirateurs 1 172,78 0,00 1

06/05/2014 2014M00451 - Rideaux pour préservation des oeuvres 402,55 0,00 1

06/05/2014 2014M00452 - Scooter Dejection canine ELECDOG 17 546,05 0,00 7

06/05/2014 2014M00462 - Ensemble micro Main Dynamique 939,16 0,00 1

06/05/2014 2014M00493 - Végétaux 146,90 0,00 1

07/05/2014 2014M00453 - abris de touche 3 801,90 0,00 10

07/05/2014 2014M00454 - Détecteur Alcool avec Passif 654,00 0,00 7

07/05/2014 2014M00455 - CHARIOT TRACAGE + TATAMIS

GYMNASE CHABAN DELMAS MU

854,40 0,00 1

07/05/2014 2014M00456 - Micro pour instrument cardioïde à

condensateur de

196,78 0,00 1

07/05/2014 2014M00459 - SECHES MAINS TORNADE JVD 2 268,58 0,00 1

07/05/2014 2014M00460 - VIDEOPROJECTEUR NEC + ECRAN

PROTEK + COMMANDE + PL

11 096,59 0,00 7

07/05/2014 2014M00461 - table de réunion 246,54 0,00 1

07/05/2014 2014M00491 - LAMPES, ECLAIRAGE, AUTRES

SOURCES MATERIELS

3 855,22 0,00 1

09/05/2014 2014M00463 - Croquis de guerre 1917/1918 1 508,50 0,00 0

12/05/2014 2014M00464 - DEFIBRILATEURS 22 335,30 0,00 7

12/05/2014 2014M00466 - NETTOYEUR HAUTE PRESSION 779,52 0,00 1

12/05/2014 2014M00467 - Signalétique bq flora tristan 383,40 0,00 1

12/05/2014 2014M00469 - Sièges mk 1 261,87 0,00 1

12/05/2014 952124 - Logement de fonction 35 624,06 0,00 0

13/05/2014 2014M00470 - Table inox 654,00 0,00 1

13/05/2014 2014M00471 - Armoire neutre inox 1 536,00 0,00 12

13/05/2014 2014M00472 - Meubles neutres inox 1 308,00 0,00 12

13/05/2014 2014M00473 - lèves plaque 365,00 0,00 1

13/05/2014 2014M00474 - Four de remise en température

SOGAMEL TH3

384,00 0,00 1

13/05/2014 2014M00475 - VELO GITANE 1930 NOIR 219,00 0,00 1

13/05/2014 2014M00476 - VESTIAIRES à monnayeur 7 256,54 0,00 1

14/05/2014 2014M00477 - Perçeuse de mur 1 702,14 0,00 1

14/05/2014 2014M00478 - Chariots 1 436,40 0,00 1

15/05/2014 2014M00479 - Fumigateur Dobol 20G 465,85 0,00 1

15/05/2014 2014M00480 - Armoire à balai ivoire 229,49 0,00 1

15/05/2014 2014M00483 - BUTS DE BASKET REGLEMENTAIRES 1 399,44 0,00 10

19/05/2014 2014M00484 - klaxon + carte 372,00 0,00 1

19/05/2014 2014M00486 - Vélo real e bike mixte modele 2014 1 156,50 0,00 7

19/05/2014 2014M00487 - Literie 4 658,02 0,00 1
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20/05/2014 2014M00489 - Mobilier rayonnage bq mirmont 4 370,35 0,00 1

20/05/2014 2014M00490 - Struture aménagement magasin

bâtiment

17 929,40 0,00 12

21/05/2014 2014M00494 - VELO GITANE 1930 NOIR 219,00 0,00 1

21/05/2014 2014M00495 - Drapeaux dans les écoles 7 512,49 0,00 1

21/05/2014 2014M00496 - Compresseur 3 480,00 0,00 5

21/05/2014 2014M00497 - ELEVATEUR MAROLOLEV 120 LVP

PNEUMATIQUE 700410

2 500,00 0,00 12

21/05/2014 2014M00498 - TAMARIX GALLICA C10L 100/150 665,28 0,00 1

22/05/2014 2014M00502 - MATERIEL PEPINIERE DARWIN 63 321,60 0,00 7

22/05/2014 2014M00499 - VELO GITANE CLASSIC 264,00 0,00 1

22/05/2014 2014M00500 - Cité Municipale (matériels) 303 996,97 0,00 3

22/05/2014 2014M00501 - Thermomètre 465,60 0,00 1

23/05/2014 2014M00503 - VELO GITANE Pixel 2014 331,50 0,00 1

23/05/2014 2014M00504 - LAVE VAISSELLE 1 788,00 0,00 12

23/05/2014 2014M00505 - LAVE-LINGE MIELE PW 5082 LP 4 302,60 0,00 12

23/05/2014 2014M00506 - VIDEOPROJECTEURS FOCALE

ULTRA COURTE ET FONCTION T

5 162,40 0,00 7

23/05/2014 2014M00507 - Mobilier divers pour différentes écoles

(stocks re

28 975,75 0,00 1

23/05/2014 2014M00509 - Meuble inox bas neutre, portes

coulissante - Ste C

1 332,00 0,00 10

26/05/2014 2014M00510 - Sèche linge MIELE PT7135 C - crèche

Ornano

2 138,52 0,00 12

26/05/2014 2014M00511 - TONDEUSES KUBOTA W721 PRO

CENTRE CUL

11 562,91 0,00 5

26/05/2014 2014M00512 - SOUFFLEUR BR 600 STIHL + GUIDON

BR TUBULAIRE

2 780,87 0,00 5

26/05/2014 2014M00513 - DEBROUSSAILLEUSE FS560C - EM

CENTRE CULTURE HAILLA

1 054,13 0,00 5

26/05/2014 2014M00514 - ASPIRATEUR SE 62 CENTRE

CULTURE HAILLAN

230,78 0,00 1

26/05/2014 2014M00515 - DEBROUSSAILLEUSE SGC22610

CENTRE CULTURE HAILLAN

1 300,39 0,00 5

26/05/2014 2014M00516 - DEBROUSSAILLEUSE FS460C - EM

CENTRE CULTURE HAILLA

3 272,21 0,00 5

26/05/2014 2014M00517 - DEBROUSSAILLEUSE KM10STIHL R

CENTRE CULTURE HAILLA

2 267,89 0,00 5

26/05/2014 2014M00518 - DECOUPEUSE TS420A STIHL

CENTRE CULTURE HAILLAN

987,94 0,00 1

26/05/2014 2014M00519 - ASPIRATEUR SE112 STIHL +

CARTOUCHE FILTRANTE + LOT

400,43 0,00 1

26/05/2014 2014M00520 - TONDEUSES AUTOPORTEES

KUBOTA F3680 CENTRE DE CUL

47 420,04 0,00 5

26/05/2014 2014M00521 - DECOMPACTEUR HYDRAPARTS +

ACCE CENTRE CULTURE HAIL

15 876,00 0,00 5

26/05/2014 2014M00522 - MOTOCULTEUR G85D UNIVERT

CENTRE CULTURE HAILLAN

3 245,70 0,00 5

26/05/2014 2014M00523 - TONDEUSE VIKING MA443C +

BATTERIE + CHARGEUR CENTR

4 751,42 0,00 5

27/05/2014 2014M00524 - sièges et tables bq mirmont 6 307,99 0,00 1

27/05/2014 2014M00525 - YOLE FUN YACK 3.70 AVEC

ACCESSOIRES ET AVIRONS

2 106,42 0,00 12

28/05/2014 2014M00526 - Eléments de protection pour sécurité et

mise en co

3 174,00 0,00 1

28/05/2014 2014M00528 - Scooter + porteur pouss pouss - Armand

Faulat

353,46 0,00 1

30/05/2014 2014M00529 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

PAUL ANTIN

892,94 0,00 1

02/06/2014 2014M00533 - Mobilier urbain 492,00 0,00 1

02/06/2014 2014M00535 - PLANNING ANNUEL 13 COLONNES 156,19 0,00 1

02/06/2014 2014M00536 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT ST

BRUNO

587,11 0,00 1

02/06/2014 2014M00537 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

YSER

42,35 0,00 1
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02/06/2014 2014M00538 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT ST

BRUNO

450,56 0,00 1

02/06/2014 2014M00539 - Panneau de score 2 335,20 0,00 10

03/06/2014 2014M00540 - LAVE LINGE FRONTAL 8 KG

EWF1286GDW ELECTR

1 707,19 0,00 1

03/06/2014 2014M00541 - BANQUETTES + ONDULO +

CAISSONS

2 374,80 0,00 1

03/06/2014 2014M00542 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE ELEM

BENAUGE

310,30 0,00 1

03/06/2014 2014M00543 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT ST

BRUNO

310,30 0,00 1

03/06/2014 2014M00544 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE ELEM

SOMME

310,30 0,00 1

03/06/2014 2014M00545 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE ELEM

NUYENS

310,30 0,00 1

03/06/2014 2014M00546 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

NOVICIAT

310,30 0,00 1

03/06/2014 2014M00547 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE FRANC

SANSON

310,30 0,00 1

03/06/2014 2014M00548 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

ARGONNE

310,30 0,00 1

03/06/2014 2014M00549 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE ELEM

ST BRUNO

680,05 0,00 1

03/06/2014 2014S00020 - Subv. équipement 2014 pers. droit privé

mobilier

92 340,00 0,00 5

04/06/2014 2014M00551 - CHALET DE 6 X 2.50 M HABILLAGE

ALIMENTAIRE

14 100,00 0,00 12

04/06/2014 2014M00552 - Ponceuse BACKSTAND 75X2000 1 080,00 0,00 5

04/06/2014 2014M00553 - Photokraft et pochette papier 570,24 0,00 1

04/06/2014 2014M00554 - mobilier pour Mme DENOEUX 561,14 0,00 1

06/06/2014 2014M00555 - Table élèvatrice simples ciseaux 3 622,85 0,00 12

06/06/2014 2014M00557 - LASER RVB 2000MW 1 904,64 0,00 7

10/06/2014 2014M00559 - MATERIELS DE SONORISATION

AUDIOVISUELS PRESTATIONS

854,69 0,00 7

10/06/2014 2014M00560 - Mobilier divers Bibliotèque gd parc 7 373,64 0,00 1

10/06/2014 2014M00562 - meuleuse 79,91 0,00 1

10/06/2014 2014M00563 - CONSOLE MIXAGE 566,40 0,00 7

10/06/2014 2014M00564 - CRECHE GRAND PARC 2 MOBILIER 1 104,17 0,00 10

11/06/2014 2014M00565 - LAVE-LINGE PROFESSIONNEL MIELE 5 916,00 0,00 12

11/06/2014 2014M00566 - CRECHE GRAND PARC ARMOIRE ET

VITRINE MURALE

482,59 0,00 1

12/06/2014 2014M00567 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 773,96 0,00 1

12/06/2014 2014M00568 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

PAUL BERT

670,85 0,00 1

12/06/2014 2014M00569 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT R.

POINCARE

503,24 0,00 1

12/06/2014 2014M00570 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 780,24 0,00 1

12/06/2014 2014M00571 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 454,80 0,00 1

12/06/2014 2014M00572 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 183,35 0,00 1

12/06/2014 2014M00573 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 180,17 0,00 1

12/06/2014 2014M00574 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 1 166,58 0,00 1

12/06/2014 2014M00575 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 310,30 0,00 1

12/06/2014 2014M00576 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 267,95 0,00 1

12/06/2014 2014M00577 - MAD-Acquisitiuon d'un tabouret T.B.2- 200,00 0,00 0

12/06/2014 2014M00578 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 0,00 0,00 1

12/06/2014 2014M00579 - MAD-Acquisition du "Bar Milano" en bois

métal et v

25 000,00 0,00 0

12/06/2014 2014M00598 - Conservateur bahut 620,00 0,00 1

12/06/2014 2014M00669 - Cage gabion 591,60 0,00 1

12/06/2014 2014S00023 - FRAM 2012-2013 39 947,99 0,00 1

13/06/2014 2014M00580 - DUMPER AUSA D150 4x4 24 413,33 0,00 7

13/06/2014 2014M00581 - Mini basket mural 395,64 0,00 1

13/06/2014 2014S00024 - FDAEC 2013 483,29 0,00 5

16/06/2014 2014M00582 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 310,30 0,00 1

16/06/2014 2014M00583 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 310,30 0,00 1290
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16/06/2014 2014M00584 - BIBLIOTHEQUE RAM MARITIME 435,35 0,00 1

16/06/2014 2014M00585 - Fourniture 522,00 0,00 1

17/06/2014 2014M00586 - Supports de mats 934,32 0,00 1

18/06/2014 2014M00587 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

NAUJAC

346,79 0,00 1

18/06/2014 2014M00588 - AMPLI CTS3000 CROWN 5 337,60 0,00 7

18/06/2014 2014M00589 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

FLORNOY

310,30 0,00 1

18/06/2014 2014M00590 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

SOLFERINO

310,30 0,00 1

18/06/2014 2014M00592 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 637,48 0,00 1

18/06/2014 2014M00593 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

PIERRE TREBOD

42,35 0,00 1

18/06/2014 2014M00595 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 310,30 0,00 1

18/06/2014 2014M00596 - TABLES ALU ULTRA-LIGHT L.183 X 76

CM COLOR

8 968,79 0,00 1

18/06/2014 2014M00597 - Aspirateur eau et poussière Karcher

NT27 réf. HK

293,18 0,00 1

18/06/2014 2014S00025 - Numérisation archives 35 750,00 0,00 1

18/06/2014 2014S00026 - Numérisation 2013 2 170,00 0,00 1

19/06/2014 2014M00599 - Ouvrages de première acquisition 74,16 0,00 1

19/06/2014 2014B00128 - AF Marché n°080205 OD 0,00 0,00 0

20/06/2014 2014M00600 - Appareil photo + radio cassettes 556,92 0,00 1

20/06/2014 2014M00601 - MAD-Acquisition du pierced Bookcase

2006-Andrea Br

14 250,00 0,00 0

23/06/2014 2014M00602 - Fours micro-ondes 23L et réfrigérateurs

212 L

947,81 0,00 1

23/06/2014 2014M00603 - GOUPIL G3 11 658,41 0,00 5

23/06/2014 2014M00604 - GOUPIL G3 23 125,44 0,00 7

23/06/2014 2014M00606 - VTC SWEET GITANE MIXTE 186,75 0,00 1

23/06/2014 2014M00607 - VTC SWEET GITANE MIXTE 186,75 0,00 1

23/06/2014 2014M00608 - VTC SWEET GITANE MIXTE 186,75 0,00 1

23/06/2014 2014M00609 - VTC SWEET GITANE MIXTE 186,75 0,00 1

23/06/2014 2014M00610 - VTC SWEET GITANE MIXTE 186,75 0,00 1

23/06/2014 2014M00611 - VTC SWEET GITANE MIXTE 186,75 0,00 1

23/06/2014 2014M00613 - VTC SWEET GITANE MIXTE 186,75 0,00 1

23/06/2014 2014M00614 - CAGE DE LANCERS MIXTE DISQUE

ET MARTEAU POUR STEHE

11 432,04 0,00 10

24/06/2014 2014M00615 - PROJECTEUR LED SLMIKOLOR 1811

UHD STARWAY

24 057,14 0,00 7

24/06/2014 2014M00616 - BAMBINO BANQUETTE ECOLE MAT

MONTGOLFIER

226,52 0,00 1

24/06/2014 2014M00617 - ARMOIRE 16 CASES + MEUBLE BAS

ECOLE ELEM PINS FRAN

764,76 0,00 1

25/06/2014 2014M00618 - COMBINE CUISINE ORANGE ET VERT

ECOLE MAT SOLFERINO

659,88 0,00 1

25/06/2014 2014M00619 - POSTE ATELIER MOBILE T3020

ECOLE MAT NUYENS

477,04 0,00 1

26/06/2014 2014M00620 - PONTON PLAGE DU LAC 1 386,56 0,00 10

27/06/2014 2014M00621 - BACS GERBABLES 805,94 0,00 1

27/06/2014 2014M00622 - Valise ABS avec roulette 318,72 0,00 1

30/06/2014 2014M00623 - Fontaine d'eau 372,00 0,00 1

30/06/2014 2014M00624 - Fourniture et intallation Fontaine à Eau 372,00 0,00 1

30/06/2014 2014M00650 - DESHERBEUR Stab net CC - largeur 70

- pds 110 kg

5 162,52 0,00 5

01/07/2014 2014M00625 - Armoire et réparation table cuisine 216,00 0,00 1

01/07/2014 2014M00626 - Meuble bas neutres en inox 2 868,00 0,00 12

01/07/2014 2014M00627 - FAUTEUIL MME SUSKA 395,68 0,00 1

01/07/2014 2014M00628 - FAUTEUIL POUR MR WEGMULLER 237,55 0,00 1

01/07/2014 2014M00629 - BALAYEUSE POUR LE MMM 2 732,04 0,00 12

02/07/2014 2014M00630 - BAC A SABLE 3 632,64 0,00 10

02/07/2014 2014M00632 - Réagencement de l'espace cuisine 3 036,00 0,00 1

02/07/2014 2014M00633 - Structure de motricité - La Parentèle 5 844,91 0,00 10

02/07/2014 2014M00634 - Transpalette peseur réf SACN20L 1 584,00 0,00 12291
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03/07/2014 2014M00637 - MEULEUSE D'ANGLE EWS 125-ES

FIXTEC CENTRE CULTURE

390,22 0,00 1

03/07/2014 2014M00638 - Meuleuse 896,36 0,00 1

03/07/2014 2014M00639 - Groupe motopompe 473,22 0,00 1

03/07/2014 2014M00640 - Tronçonneuses MS150TCE suivant

devis du 22

1 446,43 0,00 1

03/07/2014 2014M00641 - Tondeuses viking 2 375,71 0,00 12

03/07/2014 2014M00642 - Broyeurs de végétaux de marque

Bugnot BVN56dixl

40 324,32 0,00 12

03/07/2014 2014M00643 - Ensembles mobiles graisse 990,00 0,00 1

04/07/2014 2014M00644 - MANGE DEBOUT EASY PIETEMENT

CHROME PLATEAU 70CM GR

1 806,91 0,00 1

04/07/2014 2014M00646 - Bac à sable avec façade - crèche Carle

Vernet

3 632,64 0,00 10

04/07/2014 2014M00647 - Fauteuil d'allaitement - crèche Cité

Administrativ

327,84 0,00 1

07/07/2014 2014M00648 - Achat d'amplificateurs 1 776,00 0,00 1

08/07/2014 2014M00651 - Matériel spécifique pour handicapé-BC

89 et BC 110

696,05 0,00 1

08/07/2014 2014M00654 - Ventilateurs bureau 339,36 0,00 1

08/07/2014 2014M00655 - MOBILIERS POUR DIFFERENTES

ECOLES

2 999,34 0,00 1

08/07/2014 2014M00656 - TV 39''cm pour Bibliosport 1 262,41 0,00 1

08/07/2014 2014M00657 - TABLE ARISTOMAT 2032 GL 100 800,00 0,00 7

09/07/2014 2014M00660 - Armoires avec rideaux PP pour la

crèche Armand Fau

1 435,08 0,00 10

10/07/2014 2014D00001 - TVA SBSL 286 106,18 0,00 0

10/07/2014 2014M00662 - VELO GITANE 1930 NOIR 219,00 0,00 1

10/07/2014 2014M00663 - VELO GITANE CLASSIC NOIR ROSE 264,00 0,00 1

10/07/2014 2014M00665 - PIAGGIO TIPPER EXTRA 18 263,20 0,00 7

10/07/2014 2014M00667 - LAVERIE VAISSELLE 5 148,00 0,00 12

11/07/2014 2014B00146 - Auditorium volume 3 bureaux 3 021 863,02 0,00 0

11/07/2014 2014M00670 - Vélos PIBAL 152 184,00 0,00 1

15/07/2014 2014M00672 - Vestiaires pour élé.Labarde.Local

agents. Bon co

769,39 0,00 1

15/07/2014 2014M00674 - Tables tennis de table 1 116,00 0,00 1

16/07/2014 2014F00004 - Terrain 85 quai de brazza 1 141,06 0,00 0

16/07/2014 2014M00675 - CITROËN NEMO Hdi 70 BVM ECO

HYGIENE

19 046,90 0,00 7

21/07/2014 2012B00172 - Cité municipale apports de mise à dispo 37 037 184,03 0,00 0

21/07/2014 2014M00677 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT 310,30 0,00 1

21/07/2014 2014M00678 - GOUPIL G3L PROPRETE 23 662,08 0,00 7

21/07/2014 2014M00679 - GOUPIL G3L PROPRETE 23 662,08 0,00 7

21/07/2014 2014M00680 - GOUPIL G3L PROPRETE 23 662,08 0,00 7

21/07/2014 2014M00681 - GOUPIL G3 BENNE PROPRETE 23 662,08 0,00 0

21/07/2014 2014M00682 - GOUPIL G3 BENNE PROPRETE 23 662,08 0,00 7

21/07/2014 2014M00683 - ACTROS TRANSPORT 146 375,57 0,00 7

22/07/2014 2014M00684 - Spy 1 333,20 0,00 12

24/07/2014 2014M00685 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE PAUL

BERT

310,30 0,00 1

24/07/2014 2014M00686 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE 310,30 0,00 1

24/07/2014 2014M00687 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE ELEM

BARRAUD

267,95 0,00 1

24/07/2014 2014M00689 - MOBILIER SCOLAIRE PETITE

ENFANCE ET POLE SENIOR

3 960,71 0,00 1

24/07/2014 2014M00690 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE ELEM

ANATOLE FRANCE

310,30 0,00 1

25/07/2014 2014M00697 - MOBILIERS ENFANTS 4 233,13 0,00 1

25/07/2014 2014M00693 - electroménager+ table roulante 481,94 0,00 0

25/07/2014 2014M00694 - MIXER BLIXER 1 514,70 0,00 12

25/07/2014 2014M00695 - Chariot et filet de lavage 613,84 0,00 1

28/07/2014 2014M00698 - Cartes à puce LAD TCP DM profil A05 1 500,00 0,00 1

28/07/2014 2014M00699 - Renault Master Grand Confort L2H2 DCI

150 BVR

33 888,40 0,00 7

28/07/2014 2014M00700 - Procés Verbaux Electronique 46 083,36 0,00 7
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04/08/2014 2014M00713 - Bac poubelle +set de lavage 1 398,00 0,00 1

04/08/2014 2014M00714 - Postes d'essuyage muraux tubes acier 156,84 0,00 1

04/08/2014 2014M00716 - ARMOIRES DISTRIBUTION 12 414,48 0,00 12

05/08/2014 2014M00715 - EQUIPEMENTS MATERIELS ET

ACCESSOIRES SPORTIFS ET P

1 854,72 0,00 10

05/08/2014 2014M00717 - FOURNITURE ET INSTALLATION

MEUBLE BAS REFRIGERE

2 328,00 0,00 10

05/08/2014 2014M00718 - CABLAGES audio 2 934,10 0,00 1

05/08/2014 2014M00719 - BARRIERES B19 2.50M 19 BARREAUX 17 640,00 0,00 1

05/08/2014 2014M00721 - chaises pliantes 13 423,68 0,00 1

05/08/2014 2014M00722 - ASPIRATEUR 858,19 0,00 1

06/08/2014 2014M00723 - Tracteurs 96 288,00 0,00 12

07/08/2014 2014M00725 - RENAULT MASTER DPJR 43 101,12 0,00 7

07/08/2014 2014M00726 - lampes 5 874,48 0,00 1

08/08/2014 2014M00727 - CRECHE CHARTRONS 1 MOBILIER

ENFANCE

496,42 0,00 1

11/08/2014 2014M00728 - Régulateurs, mano, filtre, huileur 195,84 0,00 1

11/08/2014 2014M00729 - Ginkgo biloba 250,47 0,00 1

11/08/2014 2014M00731 - Enrouleur air et accessoires 303,56 0,00 1

12/08/2014 2014M00732 - Mobilier CLOS MONTESQUIEU 2 692,32 0,00 1

12/08/2014 2014M00733 - MEUBLE HAUTEUR 1 290,88 0,00 1

12/08/2014 2014M00735 - ECOLE MATERNELLE PAUL BERT

MEUBLE HEUTEUR

594,42 0,00 1

12/08/2014 2014M00736 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIORS,L

233,56 0,00 1

12/08/2014 2014M00737 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIORS,L

441,25 0,00 1

12/08/2014 2014M00738 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIORS,L

393,70 0,00 1

12/08/2014 2014M00739 - LAVE ET SECHE LINGE ELECTROLUX 5 197,32 0,00 1

12/08/2014 2014M00742 - Armoire neutre inox 1 956,00 0,00 12

12/08/2014 2014M00743 - Armoires neutres Inox pour les zones

plonge et pré

3 144,00 0,00 12

12/08/2014 2014M00744 - Adoucisseur pour lave vaisselle à capot 600,00 0,00 1

12/08/2014 2014M00746 - Adoucisseur pour lave vaisselle à capot 600,00 0,00 1

12/08/2014 2014M00748 - Trancheur à Pain 3 768,00 0,00 12

14/08/2014 2014M00750 - Achat vaisselle, matériel et accessoires

de restau

12 124,07 0,00 1

18/08/2014 2014M00751 - Débroussailleuses Pellenc et ses

accessoires

14 196,24 0,00 12

18/08/2014 2014M00752 - Souffleurs Airion avec 2 batteries 1100 5 376,00 0,00 12

18/08/2014 2014M00753 - MOBILIER SCOLAIRE ECOLE MAT

CLOS MONTESQUIEU

1 960,58 0,00 1

19/08/2014 2014M00754 - ACHAT DE MATERIEL

ELECTROMENAGER COURANT

278,71 0,00 1

19/08/2014 2014M00755 - talkies-walkies 6 462,93 0,00 1

20/08/2014 2014M00756 - Travées, crochets et traquets 3 936,00 0,00 1

21/08/2014 2014M00757 - Sèche-linge MIELE PT5136

Speed-6.5kg

1 644,36 0,00 12

25/08/2014 2014M00765 - Chariots pour le service de courrier 1 135,92 0,00 1

28/08/2014 2014M00762 - Luxmetre 158,93 0,00 1

28/08/2014 2014M00763 - DESHUMIDIFICATEUR 912,00 0,00 7

28/08/2014 2013B00348 - AF CA ARGONNE LOT 2 2013-077 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00175 - AF Marché n°M090127 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00176 - AF marché M090131 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00177 - AF marché M090497 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00178 - AF marché M090495 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00180 - AF marché M100060 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00181 - AF marché M090377 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00182 - AF marché M100299 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00183 - AF marché M100264 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00184 - AF marché M100270 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00185 - AF marché M100301 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00186 - AF marché M100266 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00187 - AF marché M100267 OD 0,00 0,00 0
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28/08/2014 2014B00188 - AF marché M100224 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00189 - AF marché M100060 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00190 - AF marché M090495 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00191 - AF marché M090497 TC1 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00192 - AF marché M100240 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00193 - AF marché M100244 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00194 - AF marché M100240 TF OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00195 - AF marché M110009 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00196 - AF marché M110011 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00197 - AF marché M110015 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00198 - AF marché M110156TF OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00199 - AF marché M080155 OD 0,00 0,00 0

28/08/2014 2014B00200 - AF marché M110172TF OD 0,00 0,00 0

29/08/2014 2014M00766 - Cartes à puce IAD pour IVP pour les

policiers m

1 200,00 0,00 1

29/08/2014 2014M00767 - Etagére murale pour casiers de lave

vaisselle

234,00 0,00 1

01/09/2014 2014M00768 - PUPITRE MICRO ELECTROSTATIQUE 216,24 0,00 1

01/09/2014 2014M00769 - ventilateurs 127,48 0,00 1

01/09/2014 2014M00791 - Ordinateur Toshiba DRH 1 104,72 0,00 3

02/09/2014 2014M00770 - MOBILIERS ET DIVERS EQUIPEMENT

A USAGE COLLECTIF

426,50 0,00 1

02/09/2014 2014M00771 - MOBILIERS ET DIVERS EQUIPEMENT

A USAGE COLLECTIF

948,78 0,00 1

02/09/2014 2014M00772 - Aspirateurs 2 341,86 0,00 1

02/09/2014 2014M00773 - Aspirateur dorsal aspiration+foltres

spéciaux

996,41 0,00 1

02/09/2014 2014M00774 - Pince thermique 1 835,81 0,00 7

02/09/2014 2014M00775 - MOBILIER SCOLAIRE 419,28 0,00 1

02/09/2014 2014M00776 - chaise haute babydouche 629,16 0,00 1

03/09/2014 2014M00777 - Four de remise en température 20

niveaux GN 1/1 et

9 360,00 0,00 10

03/09/2014 2014M00778 - BENNES,CONTENEURS CAISSES

SUR MESURE POUR LES VEHI

21 204,00 0,00 7

04/09/2014 2014M00779 - Tondeuse électrique rotak + pack

batterie 1100

2 519,34 0,00 5

04/09/2014 2014M00780 - Accessoires jeux videos 1 647,86 0,00 1

04/09/2014 2014M00781 - Borne téléchargement 5 499,20 0,00 7

04/09/2014 2014M00783 - mobilier serv bâtiment 1 204,54 0,00 1

05/09/2014 2014M00785 - Balayeuse manuelle 792,00 0,00 1

08/09/2014 2014M00786 - Rayonnages 3 203,63 0,00 1

08/09/2014 2014M00787 - RENAULT MAXICITY 38 492,40 0,00 7

10/09/2014 2014M00792 - fauteuils,poubelles,distributeur 455,55 0,00 1

10/09/2014 2014M00793 - CONSORT DE FLUTES A BEC 10 560,00 0,00 12

11/09/2014 2014M00794 - Palettes plastiques 4 006,85 0,00 1

11/09/2014 2014M00795 - Machine atelier signalétique 113 313,60 0,00 7

12/09/2014 2014M00796 - IVECO ML100 E 19 P EURO VI

FOURGON PLYWOOD

68 231,28 0,00 7

12/09/2014 2014M00797 - Acquisition de 4 vases de Martine

BEDIN-Pasqua-Ost

16 000,00 0,00 0

16/09/2014 2014M00798 - FAUTEUIL DE SURVEILLANCE 3 901,50 0,00 10

16/09/2014 2014M00799 - Fourreaux rugby/foot 339,36 0,00 1

16/09/2014 2014M00800 - Aspirateur karcher 141,18 0,00 1

18/09/2014 2014M00801 - contrôle d'accès sur le PC Radio 2 298,48 0,00 1

18/09/2014 2014M00802 - Contrôle d'accès pour la DPMTP 1 638,48 0,00 1

19/09/2014 2014M00806 - Aménagement cuisine 4 134,00 0,00 1

19/09/2014 2014M00808 - PANNEAU SOL GLISSANT 1 230,98 0,00 1

19/09/2014 2014M00809 - CHARIOT MENAGE CARE COMPACT

SERIE 300

613,84 0,00 1

19/09/2014 2014M00810 - Table RESITECH 60 BLEU ALL

WEATHER SECURIT pour

1 611,00 0,00 10

19/09/2014 2014M00811 - Photographies : les orphéons magiques 732,00 0,00 0

19/09/2014 2014M00812 - Tapis + rangements de 12 tapis 12 902,40 0,00 1

22/09/2014 2014D00011 - Dépôt de garantie Location 79 cours

Pasteur 2014

1 730,00 0,00 0294
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22/09/2014 2014D00012 - Dépôt de garantie location box 17 rue

Saint Cric 2

110,00 0,00 0

22/09/2014 2014M00814 - Poteaux de guidage 3 777,96 0,00 1

23/09/2014 2014M00815 - REFRIGERATEUR 226,82 0,00 1

23/09/2014 2014M00818 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIORS,L

5 412,06 0,00 1

23/09/2014 2014M00820 - Luminaires et accessoires pour les

expo-manifestat

22 428,62 0,00 1

24/09/2014 2014M00821 - IVECO ML120 E19 P EURO VI + Bras

Palifinger T7

97 284,60 0,00 7

25/09/2014 2014M00822 - MOBILIERS ET DIVERS EQUIPEMENT

A USAGE COLLECTIF

2 764,91 0,00 1

26/09/2014 2014M00823 - IVECO ML120 E19 P EURO VI + Bras

Palifinger T7

89 908,08 0,00 7

26/09/2014 2014M00824 - BALLONS ECLAIRANT SIROCCO 2M

R7S

7 779,36 0,00 7

29/09/2014 2014M00832 - MATELAS DE GYM 2 038,61 0,00 10

29/09/2014 2014M00833 - Buts de basket exterieur 1 399,44 0,00 10

30/09/2014 2014M00834 - TRACEUR DE STADE SPORT

NATURE REF PRO TRACEUR

1 380,00 0,00 7

30/09/2014 2014M00835 - Panneaux d'affichage liège 90x120 60,31 0,00 1

03/10/2014 2014M00838 - MATERIELS DE SONORISATION

AUDIOVISUELS PRESTATIONS

640,78 0,00 1

03/10/2014 2014M00839 - mobilier de jardin 2 009,28 0,00 10

03/10/2014 2014M00850 - Outillages maconnerie 891,43 0,00 1

06/10/2014 2014M00840 - Tondeuse autoportée John Deere Z 235 4 630,80 0,00 5

06/10/2014 2014M00841 - Téléviseur 867,05 0,00 7

07/10/2014 2014M00842 - TREMPLIN + MISE EN PLACE

PISCINE GALIN

9 147,60 0,00 10

07/10/2014 2014M00843 - Molinier Pierre - Table ronde, cahiers 219,60 0,00 0

07/10/2014 2014M00845 - Fontaine d'eau 372,00 0,00 1

07/10/2014 2014M00846 - Equipements Electroménager,

Buanderie, Pins Francs

1 416,00 0,00 1

08/10/2014 2014M00847 - Matériels électroportatifs 6 757,74 0,00 1

08/10/2014 2014M00848 - Matériels Lycée Horticole 506,65 0,00 1

08/10/2014 2014M00849 - Mobilier Fieffé 438,08 0,00 1

08/10/2014 2014M00851 - Mobiliers élé CAZEMAJOR 6 782,28 0,00 1

09/10/2014 2014M00852 - IVECO ML120 E19 P EURO VI + Bras

Palifinger T7

89 908,08 0,00 7

10/10/2014 2014M00854 - Fauteuil ergonomique de Monsieur

RANCIER

435,54 0,00 1

13/10/2014 2014M00855 - MOBILIER école 623,11 0,00 1

13/10/2014 2014M00856 - Grilles inox 652,80 0,00 1

13/10/2014 2014M00857 - ENSEMBLES SON 460,80 0,00 1

13/10/2014 2014M00858 - MOBILIER POUR LES ECOLES 2 522,29 0,00 1

13/10/2014 2014M00859 - groupe électrogène et aspirateur karcher 529,96 0,00 1

13/10/2014 2014M00860 - bibliothèques école 771,78 0,00 1

13/10/2014 2014M00861 - Matériel de restauration - crèche Albert

Barraud

441,65 0,00 1

13/10/2014 2014M00862 - échafaudage T-one pliant 775,25 0,00 1

13/10/2014 2014M00863 - perceuse percussion et kit outil

multimaster

375,54 0,00 1

13/10/2014 2014M00865 - EQUIPEMENT DE RESTAURATION 10 632,00 0,00 1

13/10/2014 2014M00866 - poste de soudage mig invert pearl 1 002,18 0,00 5

14/10/2014 2014M00867 - MOBILIER 86,68 0,00 1

14/10/2014 2014M00870 - Four Roller grill - crèche haussmann 204,24 0,00 1

14/10/2014 2014M00871 - Balance de cuisine - crèche Haussmann 38,04 0,00 1

15/10/2014 2014M00872 - MOBILIER école 541,61 0,00 1

15/10/2014 2014M00874 - Remorque plateau 4 512,00 0,00 7

15/10/2014 2014M00875 - Benne porte trois points ar : DESVOYS

TYPE 1 ECO

762,00 0,00 1

16/10/2014 2014M00880 - EQUIPEMENTS MATERIELS ET

ACCESSOIRES SPORTIFS ET P

5 011,77 0,00 1

16/10/2014 2014M00881 - MOBILIER POUR LES ECOLES 380,57 0,00 1
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16/10/2014 2014M00882 - Accessoires de restauration - crèche

Albert Barrau

256,03 0,00 1

16/10/2014 2014M00912 - CAPC-Acquisition de l'oeuvre de Leonor

Antunes de

16 000,00 0,00 0

17/10/2014 2014M00883 - Matériels isolation Athénée 13 419,38 0,00 1

20/10/2014 2014M00885 - Paniers rotomoulés pour bornes tradition 11 963,33 0,00 1

20/10/2014 2014M00886 - 1 bureau + 1 caisson adm 469,88 0,00 1

21/10/2014 2014M00887 - Excellion 2000 et batterie 1100 19 272,00 0,00 5

21/10/2014 2014M00888 - Terminal tactile motorola TC 55 10 971,60 0,00 1

22/10/2014 2014M00889 - Bacs spécial frites 1 080,00 0,00 1

22/10/2014 2014M00890 - Mobilier GS Schweitzer 6 883,58 0,00 1

23/10/2014 2014M00891 - Matériels isolation AIRE D'ACC. G.

VOYAGE

72 962,67 0,00 1

23/10/2014 2014M00892 - Chargeuse WACKER NEUSON type

850

59 823,18 0,00 7

23/10/2014 2014M00944 - DCAP-Acquisitions de mobilier pour les

Résidences

945,14 0,00 1

24/10/2014 2014M00893 - Meubles classe mobile esyCart version

16

16 032,00 0,00 10

24/10/2014 2014M00895 - Matériel de restauration - crèche Cité

Administrat

711,00 0,00 1

24/10/2014 2014M00897 - Debroussailleuses 1 476,46 0,00 1

27/10/2014 2014O00087 - Maison Eco Citoyenne - Logiciels 14 484,00 0,00 2

27/10/2014 2014M00899 - Triporteurs City Pro Nexus 3 V 1 049,25 0,00 1

27/10/2014 2014M00900 - Triporteurs City Pro Nexus 3 V 1 049,25 0,00 1

28/10/2014 2014M00902 - vestiaire industrie propre 2 cases 1 728,00 0,00 1

28/10/2014 2014M00903 - MOBILIERS ET DIVERS EQUIPEMENT

A USAGE COLLECTIF

7 887,59 0,00 1

28/10/2014 2014M00904 - Chaise et armoire basse 354,31 0,00 1

28/10/2014 2014M00905 - fauteuil ergonomique pour Monsieur

Patrice BARA

567,53 0,00 1

28/10/2014 2014M00913 - Fauteuil ergonomique pour mme

GINESTE

567,53 0,00 1

28/10/2014 2014M00941 - fauteuil ergonomique pour Madame

MARCHANDON

378,83 0,00 1

29/10/2014 2014M00906 - MOBILIER POUR LES ECOLES 2 993,89 0,00 1

29/10/2014 2014M00907 - Mobilier de restauration 6 782,28 0,00 1

29/10/2014 2014M00908 - Tableaux blancs 1 629,79 0,00 1

29/10/2014 2014M00909 - MOBILIER POUR LES ECOLES 677,75 0,00 1

30/10/2014 2014M00910 - Tableaux pour les écoles 3 236,28 0,00 1

30/10/2014 2014M00911 - MOBILIERS ET DIVERS EQUIPEMENT

A USAGE COLLECTIF

512,76 0,00 1

30/10/2014 2014M00915 - vestiaires 2 colonnes pour le CVPU et

PC radio

1 169,09 0,00 1

31/10/2014 2014M00916 - Serrureries 14 099,00 0,00 1

31/10/2014 2014M00918 - Achat banc pour manif La Grande

Jonction

0,00 0,00 1

31/10/2014 2014M00920 - Lutrins pour signalétique 1 731,12 0,00 1

03/11/2014 2014M00921 - sérigraphies- 2 de Barraza et 1 de

Cervantes

245,00 0,00 0

03/11/2014 2014M00923 - meubles 5 778,48 0,00 1

03/11/2014 2014M00924 - meubles 0,00 0,00 1

03/11/2014 2014M00925 - canapé 0,00 0,00 1

03/11/2014 2014M00935 - MHN-Naturalisation de divers animaux

(Bonobo-daman

1 709,10 0,00 0

03/11/2014 2014M00936 - MHN-Naturalisation de divers animaux

(Bonobo-daman

717,40 0,00 0

03/11/2014 2014M00937 - MHN-Naturalisation de divers animaux

(Bonobo-daman

5 275,00 0,00 0

03/11/2014 2014M00938 - MHN-Naturalisation de divers animaux

(Bonobo-daman

9 600,00 0,00 0

03/11/2014 2014M00939 - MHN-Naturalisation de divers animaux

(Bonobo-daman

791,25 0,00 0

04/11/2014 2014O00088 - Etude projet dallage bas relief place

Stalingrad

1 500,00 0,00 5
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05/11/2014 2014M00940 - Vaisselle, matériel et accessoires de

restauration

6 858,95 0,00 1

05/11/2014 2014M00942 - LAVE VAISSELLE FRONTAL 1 950,00 0,00 12

05/11/2014 2014M00943 - Remorque porte engin 6 868,80 0,00 7

05/11/2014 2014M00950 - RING DE BOXE GYMNASE

BUSCAILLET

11 232,00 0,00 10

07/11/2014 2014M00952 - Lave vaisselle 1 932,00 0,00 12

10/11/2014 2014M00957 - Equipements Electroménager,

Buanderie, Cuisine

372,00 0,00 1

10/11/2014 2014M00958 - TRACEUR A BANDES 8 100,00 0,00 7

12/11/2014 2014M00959 - Machine de découpe multi-matériaux 4 872,00 0,00 12

12/11/2014 2014M00960 - Climatiseur Delonghi 639,22 0,00 1

12/11/2014 2014M00963 - ROTAVATOR 2 478,00 0,00 7

13/11/2014 2014M00964 - Lave Vaisselle à Capot Professionnel

avec pompe de

3 594,00 0,00 12

14/11/2014 2014M00966 - Ouvrages précieux 3 708,01 0,00 0

14/11/2014 2014M00967 - Console audio numérique 11 082,70 0,00 7

14/11/2014 2014M00968 - Tendeur d'arrimage remorque 619,20 0,00 1

17/11/2014 2014M00969 - supports-livres + serre-livres 1 091,40 0,00 1

18/11/2014 2014M00971 - Luminaires et accessoires pour les

expo-manifestat

24 950,14 0,00 1

18/11/2014 2014M00972 - Poubelle de 50 litres à pédale 31,45 0,00 1

18/11/2014 2014M00973 - ACCESSOIRES POUR INSTRUMENTS

DE MUSIQUE

630,00 0,00 1

18/11/2014 2014M00976 - FOURNTIURE ET DE MATERIELS

SCENIQUES

8 488,56 0,00 1

19/11/2014 2014M00977 - FOURNITURES OUTILS ET JEUX

PEDAGOGIQUES P/LES CREC

1 425,60 0,00 1

20/11/2014 2014M00978 - Guitares classiques 1/2 Santos y Mayor 446,00 0,00 1

20/11/2014 2014M00979 - LAVE VAISSELLE FRONTAL

ELETTROBAR NOVA - HAUSSMANN

1 776,00 0,00 12

21/11/2014 2014M00980 - Lave linge frontal 2 845,32 0,00 1

21/11/2014 2014M00981 - ACCESSOIRES INSTRUMENTS DE

MUSIQUE

2 591,00 0,00 1

21/11/2014 2014M00982 - Batterie Gretsch GB-J483-SN

BROOKLYN

1 669,00 0,00 1

21/11/2014 2014M00983 - Ouvrages précieux / Tapuscrit de F.

Mauriac

750,00 0,00 0

21/11/2014 2014M00984 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIOR,L

385,88 0,00 1

24/11/2014 2014M01108 - Perforateur PERFOSAR dateur

numérateur

17 420,40 0,00 7

24/11/2014 2014M00986 - MOBILIER DIVERS 953,24 0,00 1

24/11/2014 2014M00987 - Couverture de déménagement pour les

clubs

157,68 0,00 1

25/11/2014 2014M00989 - Renault Master Grand Confort L1H2 DCI

125

24 767,69 0,00 7

25/11/2014 2014M00990 - Radars pédagogiques 8 964,00 0,00 7

25/11/2014 2014M00991 - EXEMPLAIRES STRUCTURE INOX 5 253,60 0,00 1

25/11/2014 2014M00995 - ASPIRATEURS 282,91 0,00 1

25/11/2014 2014M00996 - Achat broyeur marque Bugnot réf. BPM

1880

39 000,00 0,00 5

25/11/2014 2014M00997 - 6 tricycles, 6 trottinettes, 4 taxis et 2

remorque

3 800,70 0,00 1

25/11/2014 2014M00998 - Runner maxi Rabo & 1 trottinette 2

roues Rabo

379,35 0,00 1

26/11/2014 2014S00031 - FRAM 2013 24 292,00 0,00 1

26/11/2014 2014M00999 - Motoculteur 1 081,91 0,00 12

27/11/2014 2014M01001 - batterie chargeur sthill 1 733,40 0,00 1

27/11/2014 2014M01002 - Barrières de sécurité et autres

équipements associ

9 000,00 0,00 1

27/11/2014 2014M01003 - TABLES ALU ULTRA LIGHT 7 498,80 0,00 1

28/11/2014 2014M01006 - MATELAS 229,13 0,00 1

01/12/2014 2014M01007 - VIDEO PROJECTEUR XGA 12 000

LUMENS TRI LCD EIKI LC

8 868,00 0,00 7
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01/12/2014 2014M01008 - PLANTES FLEURISSEMENT

PARCS/JARDINS & DECO. POUR M

825,76 0,00 1

02/12/2014 2014M01009 - poses Pavillons France et Pavillons

Europe pour 6

564,78 0,00 1

03/12/2014 2014M01013 - Lave-vaisselle frontal ELETTROBAR

NOVA 50

1 932,00 0,00 12

03/12/2014 2014M01014 - BAC A SABLE 6 002,02 0,00 10

03/12/2014 2014M01015 - Fauteuils ergonomiques pour Mmes

VENTURA ALARD

1 474,52 0,00 1

04/12/2014 2014M01016 - Piano numérique Korg SV1-73-BK 1 321,80 0,00 1

04/12/2014 2014M01017 - Saxophone tenor Selmer Série III Jubilé

GG

4 479,00 0,00 12

04/12/2014 2014M01018 - Jeux pédagogiques 515,27 0,00 1

04/12/2014 2014M01019 - Armoires de rangement portes battantes

perforées

2 097,90 0,00 1

04/12/2014 2014M01020 - Ouvrages précieux / MPAT 2 000,00 0,00 0

05/12/2014 2014S00035 - Subv. équip. 2014 org. pub. mob 41 991,60 0,00 5

05/12/2014 2014M01021 - MOBILIERS ET DIVERS EQUIPEMENT

A USAGE COLLECTIF

398,54 0,00 1

05/12/2014 2014M01022 - Antivols pour PIBAL 5 756,63 0,00 1

05/12/2014 2014M01023 - Flûtes à bec basse Thomann TRB-31B

et cors de ch

610,80 0,00 1

08/12/2014 2014S00037 - Participation travaux Vélostation 40 336,39 0,00 15

08/12/2014 2014M01024 - Bacs CD 3 852,38 0,00 1

08/12/2014 2014M01025 - 10 bacs CD + 2 porte-titres ESPACE

DIDEROT

2 201,47 0,00 1

08/12/2014 2014M01026 - Batterie acoustique Yamaha LNP6F3

Black Shadow Sun

1 767,00 0,00 1

08/12/2014 2014M01027 - Achat Lecteur CD 198,10 0,00 1

08/12/2014 2014M01028 - VELO PIXEL 331,50 0,00 1

08/12/2014 2014M01029 - VELO GITANE 1930 NOIR 219,00 0,00 1

08/12/2014 2014M01032 - Vélo Bianchi Kuma 29.2 5 239,50 0,00 1

08/12/2014 2014M01033 - Chariot emboitable 378,00 0,00 1

08/12/2014 2014M01042 - MOBILIERS ET DIVERS EQUIPEMENT

A USAGE COLLECTIF

1 623,93 0,00 1

08/12/2014 2014M01043 - ACHAT DE MATERIEL

ELECTROMENAGER COURANT

52,59 0,00 1

08/12/2014 2014M01044 - Tracteur JOHN DEERE TYPE 3036E +

6 Options

20 317,20 0,00 7

08/12/2014 2014M01045 - Videoprojecteur 2 732,17 0,00 7

10/12/2014 2014M01048 - MOTOFAUCHEUSE D3 KIVA 1 800,00 0,00 5

10/12/2014 2014M01049 - NETTOYEUR HP 1 342,80 0,00 12

10/12/2014 2014M01050 - TONDOBROYEUR 3 161,66 0,00 5

10/12/2014 2014M01051 - MOBILIERS ET DIVERS EQUIPEMENT

A USAGE COLLECTIF

4 263,98 0,00 1

10/12/2014 2014M01052 - armoire haute 349,32 0,00 1

10/12/2014 2014M01053 - Matériels electraoménagers 137,59 0,00 1

10/12/2014 2014M01056 - MECANISME BASKET 710,64 0,00 1

10/12/2014 2014M01057 - jouets cozy coupe - crèche st augustin 153,00 0,00 1

10/12/2014 2014M01058 - Pavoisement Pavillons France et Europe

pour 6 écol

126,10 0,00 1

10/12/2014 2014M01059 - Matériels electroménagers 691,98 0,00 7

11/12/2014 2014M01078 - Enregistreur video MAD 21 364,64 0,00 7

11/12/2014 2014M01060 - Cycles & Porteurs 2 007,27 0,00 1

11/12/2014 2014M01061 - Pod star CC 344,40 0,00 1

11/12/2014 2014M01062 - OUTILS ELECTROPORTATIFS SANS

FILS COMPRESSE

1 075,19 0,00 1

11/12/2014 2014M01063 - MOBILIER POUR PETITE

ENFANCE,ECOLES,CLUB SENIORS,L

694,85 0,00 1

11/12/2014 2014M01065 - vaisselle, matériels et accessoires de

restauratio

15 806,86 0,00 1

11/12/2014 2014M01066 - TABLEAUX SIMPLES Albert Thomas

maternelle

2 708,68 0,00 1

11/12/2014 2014M01068 - CITE MU-Achat serigraphies John

Valadez

150,00 0,00 1
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12/12/2014 2014M01073 - APPAREILS PHOTO NUMERIQUE

commande AbcMag n°4758

157,39 0,00 1

12/12/2014 2014M01074 - Panier PLAZZA 3 071,25 0,00 1

12/12/2014 2014M01075 - MINI CHAINE SONY 147,61 0,00 1

12/12/2014 2014M01076 - Enceinte de monitoring actives 2 voies

8"+1" Prodi

446,06 0,00 1

12/12/2014 2014M01079 - Rayonnage ITO BQ 6 200,50 0,00 10

12/12/2014 2014M01080 - Mobilier de complément bx-lac 1 867,30 0,00 1

12/12/2014 2014M01069 - Aires d'évolution GES pliables avec

juxtaposit

45 044,21 0,00 1

12/12/2014 2014M01070 - APPAREILS PHOTO FUJIFILM 1 180,44 0,00 1

12/12/2014 2014M01071 - 2 PISTEs GRAPHIQUEs MURALEs, 4

tableaux simples

1 095,60 0,00 1

12/12/2014 2014M01072 - Matériels audiovisuels pour divers

écoles

1 183,61 0,00 1

13/12/2014 2013O00144 - mission M O Technique 8 515,57 0,00 5

13/12/2014 2013O00162 - Numérisation des documents

patrimoniaux des archiv

30 106,30 0,00 5

13/12/2014 2014O00004 - mise en sécurité patrimoine culturel 19 968,71 0,00 5

13/12/2014 2014O00030 - MISSION MAITRISE D'OEUVRE

TECHNIQUE

19 836,46 0,00 5

13/12/2014 2014O00046 - étude PRU CLAVEAU 50 000,00 0,00 5

13/12/2014 2014O00056 - Plan planimétrique et altimétrique -

Place Raulin

1 246,80 0,00 5

13/12/2014 2014O00063 - Avis technique précarité énergétique -

VAD PNRQAD

1 190,00 0,00 5

13/12/2014 2014O00069 - Athénée Wresinski -audit SSI 4 200,00 0,00 5

15/12/2014 2014M01089 - Découpeuse à disque STILH Moteur

thermique

1 200,00 0,00 7

16/12/2014 2014F00011 - Terrain 26 quai du Maroc 11 647 550,98 0,00 0

16/12/2014 2014M01094 - tondeuse HONDA HRX 426 CXSE 2 937,60 0,00 5

19/12/2014 2014M01102 - Matériels informatiques divers 15 565,90 0,00 1

19/12/2014 2014M01103 - Velo GITANE 1930 297,76 0,00 1

31/12/2014 2013O00028 - Mise à jour matériels chaine internet 7 130,98 0,00 5

31/12/2014 2013O00030 - Accompagnement migration logicielle 25 331,78 0,00 5

31/12/2014 2013O00075 - Maquette 3D 20 989,80 0,00 5

31/12/2014 2013O00080 - Système d'Archivage Electronique 32 557,06 0,00 5

31/12/2014 2013O00113 - Lycée horticole - Etudes 1 350,68 0,00 5

31/12/2014 2013O00124 - Etudes application SAM 22 376,42 0,00 5

31/12/2014 2013O00140 - Ecoles - Etudes 29 743,16 0,00 5

31/12/2014 2013O00147 - Evolution SYMANTEC 21 528,00 0,00 5

31/12/2014 2014O00002 - Sécurité du système d'information 43 426,22 0,00 5

31/12/2014 2014O00007 - Etude AMO Télécom 14 805,60 0,00 5

31/12/2014 2014O00011 - Etude couverture DECT 6 sites 947,23 0,00 5

31/12/2014 2014O00012 - Dématérialisation 4 676,00 0,00 5

31/12/2014 2014O00026 - Ateliers des séniors 703,61 0,00 5

31/12/2014 2014O00033 - Cité Digitale 41 922,58 0,00 5

31/12/2014 2014O00040 - Sevalpro 4 104,00 0,00 5

31/12/2014 2014O00041 - RH - Pléiades NG 2 808,00 0,00 5

31/12/2014 2014O00049 - Semaine Digitale 7 848,00 0,00 5

31/12/2014 2014O00050 - Ressources Humaines 437,14 0,00 5

31/12/2014 2014O00057 - Frais d'études sur Autocom 4 293,36 0,00 5

31/12/2014 2014O00059 - Géolocalisation - Cartographie 17 940,00 0,00 5

31/12/2014 2014O00066 - Catalogue de services 24 956,70 0,00 5

31/12/2014 2014O00080 - Etude Acoustique Atelier vert Jardin B. 4 800,00 0,00 5

31/12/2014 2015S00009 - Acquisition oeuvres bibliothèque 73 960,00 0,00 0

31/12/2014 2015S00012 - Fram 2014 11 050,00 0,00 1

31/12/2014 110167 - Garages modernes pour jeunes a 1 012 342,86 0,00 50

22/01/2015 2013B00255 - Patinoire Mériadeck 1 948 716,18 0,00 0

26/01/2015 112053 - BIBLIOTHEQUE MERIADECK 7 357 312,29 0,00 0

26/01/2015 112053 - BIBLIOTHEQUE MERIADECK 7 357 312,29 0,00 0

26/01/2015 112350 - HOTEL DE VILLE 3 738 958,39 0,00 0

26/01/2015 112350 - HOTEL DE VILLE 3 738 958,39 0,00 0

26/01/2015 2012B00328 - Maison polyvalente Ginko 1 219 006,17 0,00 0299
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26/01/2015 2013B00537 - Centre interprétation et archi du patrim

(CIAP)

784 669,46 0,00 0

26/01/2015 2013B00537 - Centre interprétation et archi du patrim

(CIAP)

784 669,46 0,00 0

Acquisitions à titre gratuit

27/11/2014 2014S00032 - Cession gratuite Place André Meunier

(952480)

312 411,95 0,00 15

27/11/2014 2014S00033 - Cession gratuite Rue Eugène Jacquet

(953476)

0,15 0,00 15

27/11/2014 2014S00034 - Cession gratuite Rue Camille Claudel 4 351,36 0,00 15

28/11/2014 2014F00007 - Terrain 20 passage Bel Air 15 000,00 0,00 0

28/11/2014 2014F00008 - Terrain 135 rue Kléber 93 500,00 0,00 0

28/11/2014 2014F00009 - Terrain 13 allée Stendhal GS 0,00 0,00 0

28/11/2014 2014F00010 - Ilot de la grenouillère 354 500,00 0,00 0

Mise à disposition

Affectation

Mises en concession ou
affermage

Divers

TOTAL GENERAL 95 961 139,97 0,00
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A10.2 – ETAT DES SORTIES DES BIENS D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date de
sortie

Désignation du bien

Valeur
d’acquisition

(coût
historique)

Durée de
l’amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur nette
comptable
au jour de
la cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

Cessions à titre onéreux

12/11/2014 2013M01748 - Broyeur de

pierres

34 940,54 5 6 988,00 27 952,54 28 678,80 726,26

28/11/2014 2013F00002 - Terrain 75 bd

alfred daney

560,50 0 0,00 560,50 33 000,00 32 439,50

12/12/2014 2013B00164 - Immeuble 11

rue de Cheverus

507 509,60 0 0,00 507 509,60 475 000,00 -32 509,60

12/12/2014 952080 - Bureaux

municipaux

192 534,98 0 0,00 192 534,98 1 110 000,00 917 465,02

12/12/2014 952351 - Immeuble Rohan 725 225,10 0 0,00 725 225,10 3 170 000,00 2 444 774,90

12/12/2014 952677 - Immeuble -

Associations

109 257,51 0 0,00 109 257,51 540 000,00 430 742,49

19/12/2014 952577 - Direction voie

publique - Les

1 558 614,71 0 0,00 1 558 614,71 1 610 000,00 51 385,29

19/12/2014 952634 - Toilettes publiques

Saint Mich

594 607,98 0 0,00 594 607,98 210 000,00 -384 607,98

23/12/2014 090003 - Terrain gare

Deschamps

4 287 683,34 0 0,00 4 287 683,34 5 642 910,00 1 355 226,66

Cessions à titre gratuit

31/12/2014 952480 - Place André

Meunier dit Murein

0,00 0 0,00 0,00 0,00 0,00

31/12/2014 953476 - Terrain Eugène

Jacquet

0,00 0 0,00 0,00 0,00 0,00

Mise à disposition

Affectation

Mises en concession ou
affermage

Mise à la réforme

24/04/2014 2013D00001 - Dépôt de

garantie 32 place Gambetta

0,00 0 0,00 0,00 0,00 0,00

24/04/2014 2013D00006 - Dépôt de

garantie Locaux Cours V.

Hugo

0,00 0 0,00 0,00 0,00 0,00

24/04/2014 2013D00013 - Caution 3 Rue

Lavigne La Bastide

0,00 0 0,00 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 005356 - FOURGON IVECO

DAILY

34 119,54 7 34 119,54 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 005527 - FOURGON

BENNE PIAGGIO

13 191,90 7 13 191,90 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 005671 - SCOOTER 2 272,91 7 2 272,91 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 015678 - SCOOTER

PEUGEOT ELYSEO 125

TEU

3 367,16 7 3 367,16 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 025054 - TRANSALP

HONDA 650XL

7 470,00 7 7 470,00 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 025055 - TRANSAPL

HONDA 650XL

7 470,00 7 7 470,00 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 025064 - TRANSALP

HONDA 650XL

7 470,00 7 7 470,00 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 025138 - MOTO HONDA

XL650

7 470,00 7 7 470,00 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 025139 - MOTO HONDA XL

650

7 470,00 7 7 470,00 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 025194 - BELLIER 12 362,39 7 12 362,39 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 025195 - BELLIER 12 362,39 7 12 362,39 0,00 0,00 0,00
301
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03/10/2014 030607 - HONDA 650 XLV

TRANSALP

7 156,54 7 7 156,54 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 030608 - HONDA 650 XLV

TRANSALP

7 156,54 7 7 156,54 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 050066 - VESPA PORTER

MAXXI

18 659,34 7 18 659,34 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 060009 - HONDA XL650V 8 133,48 5 8 133,48 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 060011 - HONDA XL650V 8 133,48 5 8 133,48 0,00 0,00 0,00

03/10/2014 060013 - HONDA XL650V 8 133,53 5 8 133,53 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 015256 - CAMIONETTE

MULTICAR

54 596,24 7 54 596,24 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 015358 - BALAYEUSE

RAVO COMPACT 530

107 574,12 7 107 574,12 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 015401 - LAVEUSE

A5002BP

106 662,48 7 106 662,48 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 025077 - FOURGON

PIAGGIO

17 800,78 7 17 800,78 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 025196 - BELLIER 12 362,39 7 12 362,39 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 025198 - BELLIER 12 362,39 7 12 362,39 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 025199 - BELLIER 12 362,39 7 12 362,39 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 030526 - FIAT STRADA 11 122,80 7 11 122,80 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 030662 - PORTEUR

ELECTRIQUE GOUPIL

20 928,35 7 20 928,35 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 040079 - BALAYEUSE

ASPIRATRICE 525

57 408,00 7 57 408,00 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 060208 - LAVEUSE

KRAMER TYPE LC860

88 801,98 7 88 801,98 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 990590 - BALAYEUSE

ASPIRATRICE AUTOPORT

32 516,70 7 32 516,70 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 990683 - BALAYEUSE

ASPIRATRICE MACAZURA

88 249,69 7 88 249,69 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 090156 - JUMPER

FOURGON

26 580,17 7 18 985,00 7 595,17 0,00 -7 595,17

13/11/2014 005231 - CAMIONNETTE

IVECO

30 390,99 7 30 390,99 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 005364 - CAMIONNETTE

MULTICAR 3T5

52 361,48 7 52 361,48 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 005367 - CAMIONNETTE

MULTICAR 3T5

52 361,48 7 52 361,48 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 005525 - FOURGON

BENNE PIAGGIO

13 191,90 7 13 191,90 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 005528 - FOURGON

BENNE PIAGGIO

13 191,90 7 13 191,90 0,00 0,00 0,00

13/11/2014 005529 - FOURGON

BENNE PIAGGIO

13 191,90 7 13 191,90 0,00 0,00 0,00

Divers

TOTAL GENERAL 9 007 351,59 4 808 047,37
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

A10.3

Pour mémoire
Crédits ouverts

(BP + DM)

Chapitre 024 Produits des cessions d'immobilisations 24 253 442,00

Produit des cessions Réalisations

Compte 775 Produits des cessions d'immobilisations 25 083 008,80

Compte 675 Valeurs comptables des immobilisations cédées 15 559 395,37

OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS

A10.3 – OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS
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A11

Article Libellé (2)

011 Charges à caractère général

6068 Autres matières et fournitures

60632 Fournitures de petit équipement

60633 Fournitures de voirie

6135 Locations mobilières

61523 Entretien voies et réseaux

6156 Maintenance

6182 Documentation générale et technique

72 Travaux en régie

722 Immobilisations corporelles
TOTAL GENERAL

Article

23

2312

TOTAL GENERAL

(3) Les montants à renseigner correspondent aux mandats émis imputés au chapitre 040.

RATIO

Recettes 72
Recettes réelles de fonctionnement

Recettes 72/ Recettes réelles de fonctionnement

Montant
271 523,06

410 273 360,83

271 523,06

(1) Les immobilisations créées par les services techniques de la collectivité sont enregistrées au coût de leur production. Ce dernier correspond au coût d’acquisition des matières consommées 
augmenté des charges directes de production (matériel et outillage acquis ou loués, frais de personnel, …) à l’exclusion des frais financiers et des frais d’administration générale.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

0,07%

271 523,06

Libellé (2)

Immobilisations en cours

Agencements et aménagements de terrains

Montant (3)

SECTION D'INVESTISSEMENT

271 523,06

117 819,95

76 959,54

76 743,57

271 523,06

271 523,06

SECTION DE FONCTIONNEMENT

271 523,06

ELEMENTS DU BILAN
ETAT DES TRAVAUX EN REGIE (1)

Recettes 
Titres émis

Dépenses
Mandat émis
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Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

117 209 069,03 82 976 335,09 12 112 783,42

3 733 102,70 1 244 789,38 248 409,49

2007 C

002/06/CE1 - 
CCAS programme 
d'investissement 
2006 

CAISSE 
D'EPARGNE

1 050 000,00 371 875,00 4 ans, 2 mois T F FIXE  3,874 F FIXE  3,830 A-1 87 500,00

1999 P

002/99/AIAC1 - 
Requalification des 
centres Leydet et 
Nansouty

ASSOCIATION 
INTERPROFESSI
ONNELLE D'AIDE 
A LA 
CONSTRUCTION

76 224,51 20 506,25
4 ans, 11 
mois

T F FIXE  1,003 F FIXE  1,000 A-1 3 979,83

1999 P
002/99/CE1 - 
Réhabilitation du 
siège du CCAS

CAISSE 
D'EPARGNE

1 524 490,17 551 744,82 4 ans, 2 mois A F FIXE  4,776 F FIXE  4,400 A-1 96 796,99

1999 C
002/99/CDC1 - 
Requalification 
Leydet

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

1 082 388,02 300 663,31
4 ans, 11 
mois

A F FIXE  3,550 F FIXE  3,550 A-1 60 132,67

73 946 616,83 56 837 820,49 10 620 709,99

2014 C

010/14/CE2 - Terre 
Nègre tx de 
recontruction/reno
vation (montant 
total des 3 prêts 20 
567 387)

CAISSE 
D'EPARGNE

1 477 443,00 1 452 818,95
24 ans, 6 
mois

M F FIXE  4,236 F FIXE  4,100 A-1 24 624,05

2014 P

010/14/CE1 - Terre 
Nègre tx 
reconstruction/réno
vation pavillon 
(montant total 3 
prêts (20 567 387 
euros)

CAISSE 
D'EPARGNE

13 423 780,00 13 423 780,00
26 ans, 6 
mois

T F FIXE  2,394 F FIXE  2,340 A-1 0,00

2014 L

139/14/CE1 - CPA 
opération 
d'aménagement 
sur la période 2014-
2020

CAISSE 
D'EPARGNE

15 000 000,00 15 000 000,00 5 ans, 5 mois A F FIXE  1,801 F FIXE  1,800 A-1 0,00

FONDATION 
TERRE NEGRE  

79 401,66

IN CITE (SBUC) 0,00

Totaux pour les emprunts autres que ceux contractés par des collectivités ou des EP 
(hors logements sociaux)

1 378 317,88

FONDATION 
TERRE NEGRE  

25 071,37

C.C.A.S.  28 535,84

C.C.A.S.  12 808,26

C.C.A.S.  16 337,35

C.C.A.S.  229,97

Totaux généraux 2 222 452,26

Totaux pour les emprunts contractés par des collectivités ou des EP (hors logements 
sociaux)

57 911,42

Taux à la date du vote du budget 
(6) Catégorie 

d'emprunt 
(7)

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

B1.1 - ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L'ETABLISSEMENT (art. L.2313-1 6°, L.5211-36 et L.5711-1 du CGCT)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
Montant initial

Capital
restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Taux initial

IV - ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS
EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L'ETABLISSEMENT B1.1
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Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

2014 P

010/14/CF1 - Terre 
Nègre tx de 
reconstruction/réno
vation pavillon 
(montant total 3 
prêts (20 567 387 
euros)

CREDIT 
FONCIER DE 
FRANCE

5 666 164,00 5 556 214,32
26 ans, 3 
mois

A F FIXE  4,200 F FIXE  4,200 A-1 109 949,68

2013 P

142/13/CCOP1 - 
Ecole Saint Gabriel 
tx classes 
maternelles et 
sanitaires phase 2

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

500 000,00 485 628,06
23 ans, 10 
mois

T F FIXE  3,035 F FIXE  3,010 A-1 12 516,26

2013 P

144/13/CE1 - 
Acquisition 
pouponnière du 
centre immeuble 
sis 144 rue Manon 
Cormier Bordeaux

CAISSE 
D'EPARGNE

350 000,00 338 833,32
23 ans, 6 
mois

M F FIXE  2,985 F FIXE  3,000 A-1 9 595,24

2012 P

152/12/CCOP1 - 
Crèche "A petits 
pas" travaux 
d'agrandissement 

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

130 000,00 105 524,69 7 ans, 9 mois M F FIXE  3,526 F FIXE  3,470 A-1 11 524,82

2012 A

142/12/CCOP1 - 
Ecole Saint Gabriel 
réaménagement 
classes de 
maternelle et 
sanitaires 

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

700 000,00 644 307,07
17 ans, 7 
mois

M F FIXE  3,748 F FIXE  3,690 A-1 25 408,63

2012 P

151/2012/PARIB1 - 
Fondation 
d'Apprentis 
d'Auteuil structure 
multi accueil 
Bordeaux Maritime

BNP-PARIBAS 464 600,00 415 601,41
12 ans, 8 
mois

A F FIXE  3,499 F FIXE  3,500 A-1 24 920,66

2012 P

139/12/CCOP1 - 
Grand Parc 672 
travaux de 
menuiseries 

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

500 000,00 442 077,42
12 ans, 6 
mois

T F FIXE  3,916 F FIXE  3,860 A-1 26 362,35

2012 P
147/12/CDC1 - 
Maison relais 195-
197 rue de Pessac

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

250 000,00 228 813,13
17 ans, 5 
mois

A F FIXE  1,018 F FIXE  1,550 A-1 10 948,82

2012 P

139/12/CCOP2 - 
Travaux de 
réfection des halls 
et portes entrée 
Grand Parc 

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

250 000,00 217 730,25
12 ans, 3 
mois

T F FIXE  3,947 F FIXE  3,890 A-1 13 283,82

2011 P

150/11/CCOP1 - 
Acquisition d'une 
maison d'habitation 
et travaux 
extension crèche 
P'tit Bout'chou OK

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

1 022 000,00 1 013 469,30
19 ans, 7 
mois

T F FIXE  3,917 F FIXE  3,860 A-1 8 530,70

IN CITE (SBUC) 8 794,25

Association P'tit 
Bout'chou

28 073,04

IN CITE (SBUC) 17 703,25

Centre 
d'orientation 
sociale (Villa Pia)

3 716,31

Association 
d'éducation 
populaire Saint-
Gabriel

24 285,65

Fondation 
d'Apprentis 
d'Auteuil

15 418,27

La Pouponnière 
du Centre

10 321,64

Association 
ALEMA

3 879,46

FONDATION 
TERRE NEGRE  

237 978,89

Association 
d'éducation 
populaire Saint-
Gabriel

13 627,06

Taux à la date du vote du budget 
(6) Catégorie 

d'emprunt 
(7)

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
Montant initial

Capital
restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Taux initial

Page 210

307



Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

2011 P

137/11/CM1 - 
Acquisition locaux 
résidence 
"terrasses 
Armagnac"

CAISSE 
FEDERALE 
CREDIT MUTUEL

215 000,00 210 499,73
13 ans, 3 
mois

M F FIXE  3,553 F FIXE  3,500 A-1 12 179,60

2011 A

149/11/CCOP1 - 
crèche 
interuniversitaire 
"le p'tit campus"

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

135 000,00 119 716,33
16 ans, 2 
mois

T F FIXE  3,638 F FIXE  3,700 A-1 5 283,30

2011 P

139/11/CL02 - 
Transformation 
bureaux ancienne 
trésorerie du 
Grand Parc en 3 
logements 

CREDIT 
LYONNAIS

150 000,00 98 080,17 6 ans T F FIXE  2,523 F FIXE  2,500 A-1 14 323,14

2011 P

139/11/CL01 - 
Extension du siège 
social d'Incité sis 
99 cours Victor 
Hugo

CREDIT 
LYONNAIS

250 000,00 163 466,87 6 ans T F FIXE  2,523 F FIXE  2,500 A-1 23 871,91

2010 F

139/10/CE1 - 
Acquisition 15 
nouveaux locaux 
commerciaux 
centre historique

CAISSE 
D'EPARGNE

2 000 000,00 0,00 Terminé T F FIXE  3,298 F FIXE  3,260 A-1 2 000 000,00

2009 P

139/09/CCOP1 - 
Travaux de 
rénovation centre 
commercial du 
Grand Parc

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

300 000,00 164 103,86
4 ans, 11 
mois

T F FIXE  3,845 F FIXE  3,790 A-1 29 267,39

2009 P

103/09/CDC2 - 
travaux 
amélioration 
logement 67 rue 
Brun

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

132 794,00 79 546,70
35 ans, 1 
mois

A R LIVA  0,000 R LIVA  1,550 A-1 1 410,11

2009 P

103/09/CDC1 - 
Construction d'une 
maison relais 199 
ter quai de brazza

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

158 655,00 147 059,16
34 ans, 7 
mois

A R LIVA  1,819 R LIVA  1,850 A-1 2 969,67

2009 C

010/09/DEXIA1 - 
Rénovation et 
extension pavillons 
Cheverus et 
Lestapis maison de 
retraite Terre 
Nègre

CAISSE 
FRANCAISE DE 
FINANCEMENT 
LOCAL (ex 
DEXIA)

5 961 104,00 5 166 290,08
25 ans, 10 
mois

T R LIVA  2,104 R LIVA  2,360 A-1 198 703,48

2009 C

153/09/SG1 - Droit 
d'entrée au titre de 
l'utilisation des 
équipements et 
ouvrage marché 
des Capucins

SOCIETE 
GENERALE

1 450 000,00 894 166,71 9 ans T R EURIB3  1,405 R EURIB3  0,970 A-1 96 666,68

2008 C

140/08/DEXIA1 - 
Restructuration de 
l'IME Alouette 
Pessac

CAISSE 
FRANCAISE DE 
FINANCEMENT 
LOCAL (ex 
DEXIA)

1 224 547,15 898 001,23
16 ans, 5 
mois

T F FIXE  5,040 F FIXE  5,000 A-1 54 424,32
ADAPEI  de la 
Gironde

46 600,82

FONDATION 
TERRE NEGRE  

124 855,32

Société Les Fils 
de Madame 
Géraud

9 383,09

DOMOFRANCE  1 254,83

DOMOFRANCE  2 775,53

IN CITE (SBUC) 32 600,00

IN CITE (SBUC) 6 916,09

IN CITE (SBUC) 2 676,50

IN CITE (SBUC) 4 460,84

Association 
AGEAC-CSF

7 599,64

Association le P'tit 
Campus

4 552,25

Taux à la date du vote du budget 
(6) Catégorie 

d'emprunt 
(7)

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
Montant initial

Capital
restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Taux initial
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Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

2008 P
139/08/CDC1 - 
Réhabilitation du 
centre historique

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

7 200 000,00 0,00 Terminé A R LIVA  4,701 R LIVA  4,350 A-1 7 200 000,00

2008 P

126/08/CCOP1 - 
Acquisition 
immeuble 16/18 
rue de Nuits

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

325 000,00 219 591,20 8 ans, 9 mois M F FIXE  5,064 F FIXE  4,950 A-1 19 347,00

2008 EP

103/08/CDC2 - 
Acquisition maison 
relais 199 ter quai 
de Brazza

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

137 750,00 129 960,33
43 ans, 7 
mois

A R LIVA  2,101 R LIVA  2,050 A-1 1 810,26

2008 EP

103/08/CDC1 - 
amélioration 
maison relais 199 
ter quai de Brazza 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

835 300,00 764 102,52
33 ans, 7 
mois

A R LIVA  2,159 R LIVA  2,050 A-1 15 448,00

2008 P

139/08/CE1 - 
Rénovation de 
logements cité du 
Grand Parc

CAISSE 
D'EPARGNE

1 500 000,00 1 018 119,46 8 ans, 3 mois A F FIXE  4,617 F FIXE  4,620 A-1 89 646,60

2008 P
147/07/CCOP1 - 
Extension EHPAD 
Dames de la Foi

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

1 650 000,00 1 435 223,57 23 ans T R LIVRETA  3,247 R LIVRETA  3,130 A-1 36 122,16

2007 P

118/07/CCOP1 - 
Aménagement de 
bureaux CAT bel 
air

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

120 000,00 73 347,06
7 ans, 11 
mois

T R LIVA  2,915 R LIVA  2,510 A-1 7 541,05

2007 P

003/10/CILG1 - 
Transformation 
avance trésorerie 
consentie par 
l'ANPEEC

CILG 500 000,00 379 636,21
14 ans, 2 
mois

A F FIXE  0,427 F FIXE  0,500 A-1 24 313,48

2007 P

118/06/CCOP3 - 
Agrandissement et 
aménagement 
réfectoire. Isolation 
du bruit T 4

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

30 500,00 0,00 Terminé T R CODEVI  2,994 R CODEVI  2,150 A-1 2 379,49

2007 P

141/06/CDC1 - 
Création d'une 
structure innovante 
pour l'accueil petite 
enfance APIMI

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

357 044,81 285 016,37
17 ans, 3 
mois

A R LIVA  2,452 R LIVA  2,450 A-1 12 482,88

2007 P

118/06/CCOP2 - 
Agrandissement et 
aménagement 
réfectoire. Isolation 
du bruit Tr 3

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

52 026,00 0,00 Terminé T R CODEVI  3,064 R CODEVI  2,150 A-1 2 034,84

2007 P

118/06/CCOP4 - 
Agrandissement et 
aménagement 
réfectoire et 
isolation du bruit. 
Tr 2

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

149 350,00 84 090,33 7 ans, 1 mois T F FIXE  4,340 F FIXE  4,300 A-1 9 684,57

ASS. AQUITAINE 
POUR LE 
RECLASSEMENT 
PAR LE TRAVAIL 
PROTEGE

3 877,55

Association Pour 
l'Innovation en 
Matière 
d'Intégration 
(APIMI)

7 288,73

ASS. AQUITAINE 
POUR LE 
RECLASSEMENT 
PAR LE TRAVAIL 
PROTEGE

10,94

Pact Habitat et 
Développement 
de la Gironde

2 019,75

ASS. AQUITAINE 
POUR LE 
RECLASSEMENT 
PAR LE TRAVAIL 
PROTEGE

19,20

Centre 
d'orientation 
sociale (Villa Pia)

45 632,77

ASS. AQUITAINE 
POUR LE 
RECLASSEMENT 
PAR LE TRAVAIL 
PROTEGE

1 959,93

DOMOFRANCE  15 980,79

IN CITE (SBUC) 51 178,79

ASS. PITCHOUN  11 392,44

DOMOFRANCE  2 701,30

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

IN CITE (SBUC) 313 200,00

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Taux initial
Taux à la date du vote du budget 

(6) Catégorie 
d'emprunt 

(7)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
Montant initial

Capital
restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle
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Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

2007 P

118/06/CCOP1 - 
Agrandissement et 
aménagement 
réfectoire, isolation 
du bruit. Tr 1

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

408 800,00 230 171,65 7 ans T F FIXE  4,353 F FIXE  4,300 A-1 26 508,56

2006 P

139/08/CCOP1 - 
Travaux centre 
commercial du 
Grand Parc

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

1 940 000,00 1 490 947,24 17 ans S R LIVA  2,741 R LIVA  2,510 A-1 63 200,19

2006 P

144/05/CE2 - 
Acquisition et 
équipement 
immeuble 11 rue 
Caulet  pour 
création d'une 
crèche

CAISSE 
D'EPARGNE

67 000,00 45 512,13
10 ans, 10 
mois

A F FIXE  4,597 F FIXE  4,600 A-1 3 127,24

2006 P

143/06/CDC1 - 
Acquisition parts 
sociales 
association accueil 
familles 
hospitalisés

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

250 000,00 128 652,99 6 ans, 8 mois T R LIVA  3,061 R LIVA  2,170 A-1 17 511,72

2006 P

010/01/BPSO1 - 
Solde de 
restructuration du 
Pavillon Maurel

B.P.S.O. 60 000,00 0,00 Terminé M F FIXE  3,186 F FIXE  3,100 A-1 6 109,38

2006 P

144/05/CE1 - 
Acquisition et 
équipement 
immeuble 11 rue 
de Caulet pour 
création d'une 
crèche 

CAISSE 
D'EPARGNE

332 880,00 234 035,02
11 ans, 4 
mois

A F FIXE  4,597 F FIXE  4,600 A-1 14 385,41

2006 P

140/06/DEXIA1 - 
Restructuration de 
l'I.M.E. Alouette 
phase 2

CAISSE 
FRANCAISE DE 
FINANCEMENT 
LOCAL (ex 
DEXIA)

473 100,00 344 806,19
16 ans, 2 
mois

T R EURIB3  2,945 R EURIB3  2,875 A-1 16 365,23

2005 C

010/05/CDC1 - 
Travaux de 
réhabilitation du 
Pavillon Maurel

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

255 877,00 140 732,35
10 ans, 11 
mois

A R LIVA  3,016 R LIVA  2,250 A-1 12 793,85

2005 P

142/05/CCOP1 - 
Travaux mises aux 
normes 
établissement 
scolaire et 
réfectoire St 
Gabriel

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

220 000,00 23 516,70 10 mois M F FIXE  3,556 F FIXE  3,500 A-1 24 809,92

2005 P

139/05/DEXIA1 - 
Acq nouv siège 
social 95-101 crs 
Victor Hugo

CAISSE 
FRANCAISE DE 
FINANCEMENT 
LOCAL (ex 
DEXIA)

1 000 000,00 617 327,16
10 ans, 11 
mois

T F FIXE  4,086 R EURIB3  5,027 A-1 46 669,40IN CITE (SBUC) 32 953,87

FONDATION 
TERRE NEGRE  

3 454,34

Association 
d'éducation 
populaire Saint-
Gabriel

1 295,96

La Pouponnière 
du Centre

11 427,34

ADAPEI  de la 
Gironde

10 350,09

Association pour 
l'Accueil des 
Familles 
d'Hospitalisés

3 033,92

FONDATION 
TERRE NEGRE  

80,29

IN CITE (SBUC) 38 615,97

La Pouponnière 
du Centre

2 237,41

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

ASS. AQUITAINE 
POUR LE 
RECLASSEMENT 
PAR LE TRAVAIL 
PROTEGE

10 613,60

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Taux initial
Taux à la date du vote du budget 

(6) Catégorie 
d'emprunt 

(7)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
Montant initial

Capital
restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle
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Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

2005 P

140/05/DEXIA1 - 
Restructuration de 
l'IME Alouette 1ère 
tranche

CAISSE 
FRANCAISE DE 
FINANCEMENT 
LOCAL (ex 
DEXIA)

849 100,00 601 844,73
15 ans, 2 
mois

T R EURIB3  3,569 R EURIB3  3,450 A-1 29 393,49

2004 P

137/03/CM1 - 
Acq.bât.13 rue 
Laffiteau pour 
création  crèche 
Les Canaillous

CAISSE 
FEDERALE 
CREDIT MUTUEL

188 560,00 56 084,39 3 ans, 2 mois M F FIXE  6,031 F FIXE  5,150 A-1 15 455,22

2003 C

138/03/COURT1 - 
Construction 
ensemble sportif 
attenant 
établissement 
scolaire IMP ST 
JOSEPH

BANQUE 
COURTOIS

350 000,00 87 499,93 3 ans, 8 mois T F FIXE  4,267 F FIXE  4,210 A-1 23 333,36

2002 P

118/02/CCOP1 - 
Travaux mise aux 
normes cuisine 
centrale ass 
Aquitaine pour le 
reclassement

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

120 000,00 27 672,46 2 ans, 5 mois T F FIXE  5,823 F FIXE  5,700 A-1 10 018,33

2001 P

118/01/CCOP1 - 
Construction 
locaux et mise aux 
normes locaux 
existants

CAISSE 
CENTRALE 
CREDIT 
COOPERATIF

129 581,66 14 834,41 1 an, 1 mois M F FIXE  6,277 F FIXE  6,100 A-1 11 904,12

2000 P

059/00/DEXIA1 - 
Aménagement de 
la crèche Ste 
Eulalie

CAISSE 
FRANCAISE DE 
FINANCEMENT 
LOCAL (ex 
DEXIA)

696 560,21 307 785,47 5 ans A F FIXE  6,056 F FIXE  6,050 A-1 41 555,31

2000 P

133/00/CDC1 - 
Aménagement des 
locaux de 
l'association CAIO

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

55 262,77 4 762,75 2 mois A F FIXE  3,851 F FIXE  3,050 A-1 4 644,89

1999 P

134/99/BPSO1 - 
Travaux de 
réhabilitation des 
locaux IEEB

B.P.S.O. 1 189 102,34 459 311,75
4 ans, 11 
mois

M F FIXE  4,687 F FIXE  3,900 A-1 77 205,17

1999 P

132/99/CDC1 - 
Réhabilitation des 
locaux du foyer 
Jonas

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

106 714,31 34 257,97 4 ans, 6 mois T F FIXE  4,134 F FIXE  4,232 A-1 6 379,92

1997 P

010/97/CDC1 - 
Restructuration et 
humanisation du 
bâtiment Buhan

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

686 020,58 333 249,39 7 ans, 9 mois A F FIXE  6,006 F FIXE  6,000 A-1 31 764,32

39 529 349,50 24 893 725,22 1 243 663,94

FONDATION 
TERRE NEGRE  

21 900,82

Totaux pour les emprunts contractés pour des opérations de logement aidés par 
l'Etat

786 222,96

I.E.E.B. 19 558,29

ASS. 
SOLIDARITE 
JEUNESSE

1 619,56

Logévie (ex SA 
L'habitation 
économique)  

21 135,12

CENTRE 
D'ACCUEIL 
D'INFORMATION 
ET 
D'ORIENTATION

286,93

ASS. AQUITAINE 
POUR LE 
RECLASSEMENT 
PAR LE TRAVAIL 
PROTEGE

1 936,75

ASS. AQUITAINE 
POUR LE 
RECLASSEMENT 
PAR LE TRAVAIL 
PROTEGE

1 301,88

Association 
AGEAC-CSF

3 322,86

ASS. SAINT- 
JOSEPH DE 
TIVOLI

4 287,50

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

ADAPEI  de la 
Gironde

21 697,43

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Taux initial
Taux à la date du vote du budget 

(6) Catégorie 
d'emprunt 

(7)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
Montant initial

Capital
restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle
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Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

2014 P

130/14/CDC1 - 
Travaux de 
restructuration et 
de réhabilitation 
RPA Dubourdieu

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

1 256 802,00 1 256 802,00
24 ans, 10 
mois

A F FIXE  1,575 F FIXE  1,600 A-1 0,00

2014 P

130/14/CCF1 - 
Travaux de 
restructuration et 
d'amélioration RPA 
Achard

CREDIT 
FONCIER DE 
FRANCE

1 550 000,00 1 550 000,00
24 ans, 9 
mois

A F FIXE  2,102 F FIXE  2,110 A-1 0,00

2008 EP

139/08/DEXIA1 - 
Réalisation de 40 
logements sociaux 
avenue Emile 
Counord

CAISSE 
FRANCAISE DE 
FINANCEMENT 
LOCAL (ex 
DEXIA)

4 380 608,00 3 889 895,46
23 ans, 10 
mois

A R LIVA  2,708 R LIVA  2,630 A-1 90 793,74

2007 EP

103/06/CDC1 - 
Acquisition 
amélioration 
immeuble rue St 
Vincent de Paul 
(hôtel Mauriac)

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

67 917,57 63 637,27
42 ans, 10 
mois

A R LIVA  1,821 R LIVA  1,750 A-1 987,34

2007 CDC

146/07/CDC1 - 
Reconstruction du 
centre d'accueil 
d'urgence Mamré

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

178 523,00 160 505,04
32 ans, 7 
mois

A R LIVA  1,174 R LIVA  1,050 A-1 4 052,39

2005 P

103/05/CDC2 - 
Acquisition 
amélioration 
logement individuel 
76 rue Lecoq

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

51 218,00 18 393,89
25 ans, 11 
mois

A R LIVA  0,000 R LIVA  1,950 A-1 539,42

2005 P

103/05/CDC1 - 
Acquisition 
amélioration 
logement 16 rue 
Ampère

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

24 426,00 12 024,18
25 ans, 11 
mois

A R LIVA  0,000 R LIVA  1,950 A-1 352,62

2005 P

059/05/CDC1 - 
Restauration de 
l'immeuble 1 rue 
Maucoudinat

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

29 765,00 12 253,77
10 ans, 11 
mois

A R LIVA  0,000 R LIVA  1,950 A-1 1 061,05

2003 P

059/02/CDC2 - 
Acquis. foncière & 
constr.13 logts 
indiv cité Jardin 3e 
T

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

159 845,87 111 228,54
38 ans, 4 
mois

A R LIVA  1,731 R LIVA  2,950 A-1 2 491,93

2003 P

059/02/CDC1 - 
Construction de 13 
logements 
individuels Cité 
Jardin 3e T

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

589 274,53 448 540,45
23 ans, 4 
mois

A R LIVA  3,016 R LIVA  2,950 A-1 16 310,71

2003 P

122/01/CDC7 - 
Construction de 9 
logements rue 
Dupérat cité 
Claveau

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

66 429,82 56 553,49
38 ans, 2 
mois

A R LIVA  2,874 R LIVA  2,950 A-1 1 267,01

Logévie (ex SA 
L'habitation 
économique)  

13 713,11

O.P.A.C. CUB 1 705,70

Logévie (ex SA 
L'habitation 
économique)  

259,64

Logévie (ex SA 
L'habitation 
économique)  

3 354,75

DOMOFRANCE  369,20

DOMOFRANCE  241,35

DOMOFRANCE  1 130,93

DIACONAT DE 
BORDEAUX

1 727,86

SOCIETE 
NATIONALE 
IMMOBILIERE  

0,00

IN CITE (SBUC) 104 692,13

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

SOCIETE 
NATIONALE 
IMMOBILIERE  

0,00

Taux initial
Taux à la date du vote du budget 

(6) Catégorie 
d'emprunt 

(7)

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Montant initial
Capital

restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
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Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

2003 P

122/01/CDC6 - 
Construction de 9 
logements rue 
Dupérat cité 
Claveau

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

497 764,40 380 357,16
23 ans, 2 
mois

A R LIVA  3,011 R LIVA  2,950 A-1 13 831,29

2002 CDC

122/01/CDC3 - 
Construction de 12 
logements 
individuels cité 
Claveau T 1

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

869 310,64 616 637,94
19 ans, 5 
mois

A R LIVA  3,162 R LIVA  2,950 A-1 27 187,63

2002 CDC

122/01/CDC1 - 
Construction de 8 
logements cité 
Claveau

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

403 044,86 281 994,23
18 ans, 4 
mois

A R LIVA  2,737 R LIVA  2,450 A-1 12 787,18

2002 CDC

122/01/CDC2 - 
Construction de 4 
logements cité 
Claveau

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

259 471,73 185 747,30
18 ans, 4 
mois

A R LIVA  3,244 R LIVA  2,950 A-1 8 045,80

2001 CDC

122/01/CDC5 - 
Construction de 8 
logements 
collectifs cité 
Claveau T 1

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

427 809,90 303 463,20
19 ans, 5 
mois

A R LIVA  2,930 R LIVA  2,950 A-1 13 379,72

2001 CDC

122/01/CDC4 - 
Construction de 8 
logements 
individuels cité 
Claveau T 1

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

385 321,45 267 941,28
19 ans, 5 
mois

A R LIVA  2,458 R LIVA  2,450 A-1 12 328,80

2000 CDC

059/00/CDC3 - 
Construction de 5 
logements  Cité 
Jardin

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

107 417,10 80 383,60
18 ans, 11 
mois

A F FIXE  2,924 F FIXE  2,050 A-1 3 908,77

2000 CDC

059/00/CDC2 - 
Construction de 18 
logements Cité 
Jardin

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

1 086 461,31 719 300,41
18 ans, 11 
mois

A F FIXE  2,471 F FIXE  2,550 A-1 33 497,41

2000 EP

059/00/CDC1 - 
Construction de 9 
logements Cité 
Jardin

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

606 005,29 412 384,81
17 ans, 2 
mois

A F FIXE  3,245 F FIXE  3,050 A-1 18 846,17

1999 CDC

099/99/CDC1 - 
Réalisation  de 22 
logements rue 
Rolland

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

40 143,64 26 257,86
16 ans, 3 
mois

A F FIXE  2,974 F FIXE  2,550 A-1 1 336,51

1999 CDC

059/99/CDC1 - 
Construction de 9 
logements Cité 
Jardin

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

402 905,37 273 618,43
17 ans, 2 
mois

A F FIXE  2,694 F FIXE  2,550 A-1 13 064,07

1997 CDC
002/97/CDC1 - 
Cité jardin à 
Gradignan

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

1 107 542,11 239 287,98 2 ans, 6 mois A R LIVA  3,876 R LIVA  3,050 A-1 76 215,62C.C.A.S.  9 622,86

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

703,66

Logévie (ex SA 
L'habitation 
économique)  

7 310,40

Logévie (ex SA 
L'habitation 
économique)  

19 196,34

Logévie (ex SA 
L'habitation 
économique)  

13 152,54

O.P.A.C. CUB 6 866,62

Logévie (ex SA 
L'habitation 
économique)  

1 727,99

O.P.A.C. CUB 5 716,90

O.P.A.C. CUB 9 346,87

O.P.A.C. CUB 18 992,85

O.P.A.C. CUB 7 222,14

En intérêts (8)

O.P.A.C. CUB 11 628,56

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Taux initial
Taux à la date du vote du budget 

(6) Catégorie 
d'emprunt 

(7)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
Montant initial

Capital
restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

Page 216

313



Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

1997 CDC
122/97/CDC1 - 
Construction d'une 
résidence Dulamon

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

186 602,32 118 841,81
14 ans, 1 
mois

A R LIVA  3,182 R LIVA  2,550 A-1 6 090,70

1995 CDC

099/95/CDC2 - 
Réhabilitation foyer 
bd Alfred Daney - 
2e et 3e T

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

435 680,69 0,00 Terminé A R LIVA  4,321 R LIVA  3,550 A-1 35 952,03

1995 CDC

122/95/CDC2 - 
Constr. d'une 
maison de retraite 
et de 107 logts 
R.P.A. 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

802 196,03 562 222,66
15 ans, 11 
mois

A R LIVA  3,838 R LIVA  2,550 A-1 22 024,70

1995 CDC

099/95/CDC3 - 
Réalisation de 22 
petits logts 
immeuble 7 rue 
Rollan

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

197 657,01 132 897,99
14 ans, 4 
mois

A R LIVA  2,854 R LIVA  2,550 A-1 7 391,01

1995 CDC

130/95/CDC1 - 
Construction 
ensemble 
immobilier 63 logts. 
rue d'Aupe

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

2 254 568,52 1 087 707,20 5 ans A F FIXE  6,343 F FIXE  6,500 A-1 134 357,02

1995 CDC

122/95/CDC1 - 
Constr. d'une 
maison de retraite 
et de 107 
logements R.P.A.

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

2 018 619,51 1 509 220,07 16 ans A R LIVA  3,575 R LIVA  3,550 A-1 54 030,32

1994 CDC

122/94/CDC1 - 
Acquisition 
amélioration 11 
logts. 33/35  rue 
Traversanne 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

342 722,47 228 438,45
15 ans, 6 
mois

A F FIXE  3,648 F FIXE  3,050 A-1 11 950,67

1994 EP

002/94/CDC1 - 
Acquisition et 
rénovation 
immeuble 2 
passage Buhan

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

36 044,28 0,00 Terminé A F FIXE  4,513 F FIXE  3,050 A-1 2 676,86

1993 CDC

122/93/CDC5 - 
Constr. 202 logts. 
étudiants rue du 
Tauzin 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

1 463 403,39 892 246,81
13 ans, 8 
mois

A F FIXE  4,991 F FIXE  5,800 A-1 42 342,26

1993 CDC

099/93/CDC2 - 
Réhabilitation 
immeuble 16-20 
rue Poyenne 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

686 020,58 445 401,43
15 ans, 2 
mois

A R LIVA  3,540 R LIVA  3,050 A-1 23 301,00

1993 CDC

122/93/CDC3 - 
Réhabilitation de 
231 logements 
étudiants rue de 
Budos

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

2 379 917,74 1 390 567,05
11 ans, 1 
mois

A F FIXE  3,856 F FIXE  3,050 A-1 100 766,02

1993 P

122/93/CDC2 - 
Réhabilitation de 
231 logements 
étudiants rue de 
Budos

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

1 941 658,83 1 059 696,89
11 ans, 7 
mois

A F FIXE  3,839 F FIXE  2,550 A-1 82 330,99O.P.A.C. CUB 29 121,71

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

14 295,43

O.P.A.C. CUB 45 485,66

C.C.A.S.  81,64

O.P.A.C. CUB 52 765,47

O.P.A.C. CUB 62 171,08

O.P.A.C. CUB 7 331,87

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

3 577,37

SOCIETE 
NATIONALE 
IMMOBILIERE  

79 434,17

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

1 635,06

O.P.A.C. CUB 19 633,67

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

O.P.A.C. CUB 3 185,78

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Taux initial
Taux à la date du vote du budget 

(6) Catégorie 
d'emprunt 

(7)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
Montant initial

Capital
restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle
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Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

1993 CDC

122/93/CDC4 - 
Constr. 164 
logements 
étudiants crs de la 
Marne à Bordeaux

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

4 085 831,54 2 363 352,67
11 ans, 2 
mois

A F FIXE  4,003 F FIXE  3,050 A-1 171 257,94

1993 CDC

122/93/CDC1 - 
Constr. 202 logts. 
étudiants rue du 
Tauzin à Bordeaux

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

3 727 832,92 2 272 884,60
13 ans, 1 
mois

A R LIVA  4,243 R LIVA  3,050 A-1 107 861,50

1993 CDC

099/93/CDC1 - 
Réhabilitation 
immeuble 16-20 
rue Poyenne 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

926 348,83 612 018,61
14 ans, 7 
mois

A R LIVA  3,623 R LIVA  2,550 A-1 37 622,47

1992 CDC

099/92/CDC1 - 
Réhabilitation d'un 
immeuble 13 rue 
des Fours 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

274 103,33 185 214,90
14 ans, 1 
mois

A R LIVA  3,735 R LIVA  3,050 A-1 10 431,76

1990 CDC

099/90/CDC1 - 
Acquisition 
réhabilitation 
immeuble 8 rue 
Clare 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

327 388,53 190 334,43
11 ans, 11 
mois

A R LIVA  4,002 R LIVA  2,550 A-1 11 360,54

1989 CDC

103/89/CDC1 - 
Acquisition 
amélioration 280 
logts résidence 
Saint Jean

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

2 297 487,95 156 325,83
11 ans, 11 
mois

A R LIVA  1,423 R LIVA  2,550 A-1 9 166,13

1989 CDC

099/89/CDC1 - 
Acquisition 
amélioration de 6 
logts 6 quai de 
Bacalan

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

277 266,95 162 540,76
11 ans, 1 
mois

A R LIVA  4,098 R LIVA  3,050 A-1 9 530,54

1988 CDC

099/88/CDC2 - 
Réhabilitation 
immeuble 32-34 
rue Marengo 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

82 627,37 41 937,65
10 ans, 7 
mois

A F FIXE  3,922 F FIXE  2,520 A-1 2 759,72

1988 CDC

099/88/CDC1 - 
Réhabilitation 
immeuble 32-34 
rue Marengo 

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

82 627,37 41 937,65
10 ans, 7 
mois

A F FIXE  3,922 F FIXE  2,520 A-1 2 759,72

1987 CDC

099/87/CDC2 - 
Acq. amélioration 2 
logements 13 rue 
Porte de la 
Monnaie

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

76 727,59 36 063,79
9 ans, 10 
mois

A F FIXE  3,979 F FIXE  1,770 A-1 2 685,02

1987 CDC

099/87/CDC1 - 
Acq. Amélioration 
2 logements 13 
Rue Porte de la 
Monnaie

CAISSE DES 
DEPOTS ET 
CONSIGNATION
S

78 008,16 36 665,68
9 ans, 10 
mois

A F FIXE  3,979 F FIXE  1,770 A-1 2 729,84

0,00 0,00 0,00Totaux pour les autres emprunts 0,00

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

1 777,20

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

1 806,86

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

1 985,09

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

1 985,09

DOMOFRANCE  9 219,54

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

7 916,25

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

5 967,22

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

8 657,72

O.P.A.C. CUB 95 635,21

ADOMA  Ex 
SONACOTRA  

16 565,85

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

O.P.A.C. CUB 77 305,62

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Taux initial
Taux à la date du vote du budget 

(6) Catégorie 
d'emprunt 

(7)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
Montant initial

Capital
restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle
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Année Profil Taux (3) Index (4)
Taux 

actuariel 
(5)

Taux (3) Index (4)
Niveau de 

taux
En capital

 - 

(1) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).
(2) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.
(3) Type de taux d’intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c’est-à-dire un taux variable qui n’est pas seulement défini comme la simple addition d’un taux usuel de référence et d’une marge exprimée en point de pourcentage).
(4) Indiquer le type d’index (ex. EURIBOR 3 mois …).
(5) Taux annuel, tous frais compris.
(6) Taux hors opération de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.
(7) Catégorie d’emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 201

Annuité garantie au 
cours de l'exercice

En intérêts (8)

Taux initial
Taux à la date du vote du budget 

(6) Catégorie 
d'emprunt 

(7)

Indices ou 
devises 
pouvant 
modifier 

l'emprunt

Montant initial
Capital

restant dû
au 31/12/N

Durée 
résiduelle

Périodicité 
des rembour- 
sements (2)

Désignation du 
bénéficiaire

Année de mobilisation et profil 
d'amortissement de l'emprunt 

(1) Objet de 
l'emprunt garanti

Organisme 
prêteur ou chef 

de file
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IV

B1.2

Calcul du ratio de l'article L2252-2 du CGCT

Total des annuités déjà garanties échues dans l'exercice (1)
A

Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l’exercice (1)
B

Annuité nette de la dette de l'exercice (2) C

Provisions pour garanties d'emprunts D

Total des annuités d'emprunts garantis de l'exercic e I = A+B+C-D

Recettes réelles de fonctionnement II

Part des garanties d'emprunt accordées au titre de l'exercice en % (3) I / II

(1) hors opérations visées par l'article L2252-2 du CGCT
(2) cf définition de l'article D1511-30 du CGCT
(3) Décret 2005-584 du 27/05/2005 50% max art D1511-32 CGCT 

40 804 319,56

410 273 360,83

9,95%

11 828 323,13

477 025,65

28 498 970,78

IV - ANNEXES
ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECU S

CALCUL DU RATIO D'ENDETTEMENT

Valeur
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IV - ANNEXES IV

ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS B 1.3 & B1.4

B1.3 - 8016 ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL

Nature du bien ayant fait l'objet du contrat (1)
Montant des redevances restant à courir

N+1 N+2 N+3 N+4 Cumul restant Total (2)
Matériel informatique BNP Paribas

2008 Mobilier 8 ans
2012 Mobilier 8 ans 0,00
1999 Palais des congrès AUXIFIP

Mobilier 10 ans 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Immobilier 25 ans

2003 Hôtel d'entreprise DEXIA
Immobilier 98 trim

(1) Indiquer l’objet du bien mobilier ou immobilier.

(2) Total = (N+1, N+2, N+3, N+4) + restant cumul.

B1.4 – ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

Année de signature du contrat de PPP

2011 Urbicité 20 ans mars-34

Nouveau stade 2011 30 ans avr.-45

(1) Somme des rémunérations relatives à l’investissement (R1)

(2) Somme des rémunérations relatives à l’investissement (R1) restant à verser au cocontractant pour la durée restante du contrat de PPP au 31/12/N.

(3) Montant inscrit à la colonne précédente déduction faite de la somme des participations reçues d’autres collectivités publiques au titre de la part investissement (R1).

(4) Montant provisoire dans l'attente de la réception de l'ouvrage

(5) Montant net

Exercice 
d'origine du 

contrat

Montant de la 
redevance ht de 

l'exercice

Désignation du 
crédit-bailleur

Durée du 
contrat

134 248,79
128 348,08 39 622,17 4 789,55 44 411,72
134 248,79 225 536,17 225 536,17 202 819,89 91 284,88 745 177,11
523 622,63
479 426,43
523 622,63 525 592,34 539 308,91 549 260,29 559 529,16 3 587 509,92 5 761 200,62
40 182,65
40 182,65 41 000,00 41 000,00 41 000,00 41 000,00 379 250,00 543 250,00

Libellé du 
contrat

Organismes 
cocontractants

Nature des prestations prévues par 
le contrat de PPP

Montant total 
prévu au titre du 
contrat de PPP 

(1)

Montant de la 
rémunération 

du 
cocontractant

Durée du 
contrat de PPP

Date de fin du 
contrat de PPP

Somme des parts 
invest. (2)

Somme nette des 
parts invest. (3)

Cité 
municipale de 

Bordeaux

Conception Construction 
financement partiel et GER, 

exploitation, nettoyage

31 919 852,22 TRI FP
 11%

31 116 371,82 31 116 371,82 

Stade Bordeaux 
Atlantique

Conception Construction 
financement partiel et GER, 
exploitation en association

143 953 938,00 
(4) (5)

TRI FP
 15,55%

143 953 938,00 123 953 938,00 
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IV

B1.5

Année 
d'origine

Nature de l'engagement
Durée en 
années

Périodici
té

Dette en capital 
à l'origine

Dette en capital 
au 31/12/2014

Annuité versée 
au

cours de 
l’exercice

8018 - AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
* au profit d'organisme public

2000 Participation aux travaux 16 730 740,00 0,00 964 910,00

2007 MO déléguée 1 595 650,00 797 825,00 0,00

2009 MO déléguée 347 847,14 173 923,43 0,00

2010 MO déléguée 350 000,00 350 000,00 0,00

2010 Participation annuelle 19 400 000,00 14 314 000,00 1 262 000,00

2010 Co-fondation 5 annuelle 250 000,00 0,00 50 000,00

2010 Subvention d'équipement 345 000,00 345 000,00 0,00

2012 Subvention d'équipement 16 500,00 6 522,82 0,00

2012 Subvention d'équipement 223 950,00 0,00 41 991,60

2013 Subvention d'équipement 50 708,00 0,00 50 708,00

2013 Acquisition 2 400 000,00 0,00 1 200 000,00

2013 Co-fondation 3 annuelle 1 468 100,00 978 800,00 479 300,00

2014 MO déléguée 277 640,91 138 820,45 138 820,46

2014 Acquisition 6 500 000,00 5 147 550,98 1 352 449,02

2014 Subvention d'équipement 450 000,00 409 663,61 40 336,39

2014 Subvention d'équipement 1 600 000,00 1 600 000,00 0,00

2014 MO déléguée 230 000,00 230 000,00 0,00

2014 MO déléguée 4 554 000,00 3 646 236,00 907 764,00

2014 Subvention d'équipement 2 153 434,00 2 153 434,00 0,00

2014 MO déléguée 491 580,78 491 580,78 0,00

* au profit d'organismes privés

2014 Subvention d'équipement 100 000,00 100 000,00 0,00

2012 VEFA 2 405 508,00 0,00 114 277,80

2013 VEFA 2 709 657,60 0,00 135 482,88

2011 Subvention d'équipement 160 000,00 143 026,23 0,00

2013 Subvention d'équipement 70 000,00 8 074,00 61 926,00

2014 Subvention d'équipement 85 000,00 85 000,00 0,00

2011 Subvention d'équipement 5 000 000,00 5 000 000,00 0,00

2013 Subvention d'équipement Participation au bilan ZAC Ginko - Bouygues 74 200,00 30 081,00 44 119,00

2013 Subvention d'équipement 44 000,00 8 800,00 35 200,00

2014 Subvention d'équipement 44 000,00 44 000,00 0,00

2014 Convention publique d'aménagement Incité Bordeaux 13 350 000,00 12 150 000,00 1 200 000,00

B1.5 - AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

OIN euratlantique

SNCF - Etude restructuration de la gare

Opéra - mobilier et équipement auditorium

Organisme bénéficiaire

CUB -  Aménagement des quais

CUB - Travaux éclairage tramway phase 2

CUB - Aménagement pôle Saint Jean

Fondation universitaire

IV - ANNEXES
ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECU S

ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

ACAQB - mobilier maison polyvalente Ginko

FCBA

ACAQB - Centre d'animation Argonne

Agence France Locale

CUB - Requalification de la rue Lucien Faure

Domofrance - Plan campus

CUB Aquisition terrain quai du Maroc

Gares et connexions - Aménagement gare 
Vélostation

CUB - Restructuration Pont du Guit

Clairsienne - crèche "Les canaillous"

Clairsienne - crèche "pouponnière du centre"

SAS BASTIDE DARWIN - Pépinière d'entreprise

Galerie bordelaise - mise en sécurité, rénovation

Ville de Mérignac - parc Montesquieu

RFF - Etude restructuration de la gare

CUB - Aménagement ilôt Bonnac

CUB - Travaux éclairage tramway phase 3

Cub - Acquisition parts BMA

CUB - Parvis du Palais des sports

EPA Bordeaux euratlantique - Parc aux angéliques

CUB - Participation Voiries et Réseaux Dupaty

Bouygues immobilier - Maison polyvalente Ginko
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IV

8026 - Redevance de crédit-bail restant à recevoir (crédit-bail immobilier) 

2003 Hôtel d'entreprises DOMOFRANCE 24 ans T 1 011 768,76 548 241,76

1964
Récupération de plus-values, rue 
Henri Dunan (délibération du 
01/08/1964)

Particulier 50 ans A 762,25 0,00

2012 Participation Nouveau Stade FCGB 20 000 000,00 20 000 000,00

2014
EPA Bordeaux euratlantique - Parc 
aux angéliques

1 530 602,50 1 377 542,25

2012 Cession Santé navale BMA 12 600 000,00 10 500 000,00

2013 Cession terrain quai du Maroc DOMOFRANCE 6 500 000,00 5 147 551,00

IV - ANNEXES
ENGAGEMENTS HORS BILAN

ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

Durée en 
années

Périodicité
Créance en 

capital à 
l'origine 

Créance en 
capital au 
31/12/N

Organisme 
émetteur

Annuité reçu au 
cours de 
l'exercice

B1.6

Engagements reçus des entreprises

8028 - Autres engagements reçus

Année 
d'origine

Nature de l'engagement

A l'exception de ceux reçus des entreprises

1 352 449,00

2 100 000,00

40 182,64

0,00

153 060,25

0,00
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IV

B1.7

Noms des bénéficiaires

Montant du fonds 
de concours ou de 

la subvention 
(numéraire)

Prestations en 
nature 

valorisées

Prestations en 
nature NON 
valorisées

Personnes de droit privé
Associations

1001 jeunes bordelais 1 000,00 0,00
16 ans d'écart 3 000,00 0,00
2A - ateliers artistiques 0,00 32,50
60 000 rebonds 2 000,00 0,00
9-33  15 200,00 45 722,00
A ptits pas 3 000,00 0,00
A travers chant 0,00 9 086,00
A. A. M. B. 0,00 292,50
A2running 1 250,00 54,00
A5 bis - espace 29  20 000,00 1 320,00
AAENI 0,00 676,50
AAFV 0,00 16,50
Abalone chasse Bordeaux 0,00 14 422,86
Académie Bushikai Karaté Do 0,00 3 402,00
Académie nationale des sciences belles lettres & arts de Bordeaux 7 600,00 227 100,00 X
Académie Younus 0,00 13 428,00
Acarbo 0,00 459,00
Accompagnement psychologique et médiation interculturelle - AMI 5 000,00 0,00
Accompagner Conduire Transmettre - ACT   300,00 1 057,50
Accorderie Bordeaux sud 12 000,00 736,00
Accueil de jour - Les restaurants du coeur 0,00 327,30
Actifs "33" 3 000,00 0,00
Action Contre la Faim 0,00 199,00
Action internationale pour la paix et le développement 0,00 549,50
Action jazz 0,00 65,00
Ad Lucem théâtre 0,00 302,50
ADEISO  5 000,00 0,00
Adoma Gironde 3 000,00 0,00
Afrik' otrement 0,00 389,50
AGCAT 0,00 9 956,00
Agence d'urbanisme Bordeaux métropole Aquitaine - A' Urba 190 000,00 0,00
Agence internationale d'appui au développement de l'enfance - AIADE 0,00 23,50
Agence locale de l'énergie et du climat - ALEC 6 000,00 86,50
Agora des arts 2 700,00 0,00
Aide aux aidants du pavillon 2 000,00 54,00
Aide et action 0,00 23,50
Aides Aquitaine 4 500,00 0,00
Aïkido Bordeaux Bastide 0,00 4 950,00
Air roller 0,00 14 146,50
AKO 3 000,00 0,00
Al andalous 0,00 324,50
Alcooliques Anonymes 0,00 1 081,50
Alliance "33" 4 000,00 0,00 X
Alliance département 33, jusqu'au bout accompagner la vie... 0,00 7 957,50
Alliance française de Bordeaux Aquitaine 3 000,00 0,00
Alliance vita 0,00 715,00
Alptis 0,00 347,00
Alter amazones 1 000,00 0,00
Alternative médiation 0,00 35,50
Am angegebenem ort - AAO 8 000,00 0,00
Amélioration des conditions de vie des enfants adolescents hospitalisés 300,00 0,00
Amicale bordelaise traction avant Citroën 0,00 325,00
Amicale comorienne de Bordeaux 0,00 65,00
Amicale de la 1ère division française libre de Bordeaux et du sud-ouest 400,00 0,00
Amicale des anciens combattants évadés de France (guerre 1939-1945) 1 000,00 0,00
Amicale des anciens de la légion étrangère 1 000,00 0,00
Amicale des anciens des nouvelles galeries de Bordeaux 0,00 394,00
Amicale des anciens des troupes de marine de Bordeaux et d'Aquitaine 800,00 0,00
Amicale des anciens guerilleros espagnols en France - section de la Gironde 0,00 65,00
Amicale des aveyronnais de Bordeaux et de la Gironde 0,00 775,50
Amicale des établissements scolaires laïques de Bacalan 0,00 1 222,88
Amicale des parachutistes du sud-ouest 350,00 0,00
Amicale des parents d'élèves de l'école Stéhélin 3 015,00 509,00
Amicale des périgourdins de Bordeaux et de leurs amis 0,00 94,00
Amicale des retraités de l'ISICA de Bordeaux 0,00 11 657,00
Amicale du patronage des parents d'élèves du groupe scolaire Nuyens 1 000,00 0,00
Amicale du port de la lune 5 000,00 757,00
Amicale laïque de Bacalan 29 398,90 3 186,00

ANNEXES
ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

LISTE DES CONCOURS ATTRIBUES A DES TIERS EN NATURE OU EN SUBVENTIO NS
 (article L. 2313-1 du CGCT)
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Amicale laïque de Bordeaux Benauge 1 300,00 0,00
Amicale laïque de Bordeaux centre 2 500,00 9 324,48 X
Amicale laïque Dupaty 0,00 632,50
Amicale laïque Johnston Lagrange 364 445,80 1 890,00
Amicale laïque Lenoir Montaud Nuits 0,00 5 715,00
Amicale nationale des retraités de l'audiovisuel 0,00 518,00
Amis d'ars et fides Bordeaux 2 000,00 3 794,00
Amis des moulins 0,00 35,50
Amis des petits frères des pauvres 2 000,00 109,00
Amis du grand théâtre Opéra de Bordeaux 700,00 11 949,00
Amis du musée d'Aquitaine 5 000,00 0,00
Amitiés françaises 0,00 1 029,00
Amitiés généalogiques bordelaises 0,00 5 920,00
Amnesty international groupe 234 de Bordeaux centre 0,00 2 659,50
Amos 15 000,00 0,00
Anciens Bastidiens Club 0,00 7 447,55
Anciens combattants ARAC 1° Section 0,00 3 352,50
Animation du village Saint Seurin 738,50 0,00
Annales de l'Esprit 0,00 35,50
Antigone 0,00 459,00
Antropologia 0,00 23,50
APEC 33 - PASSAJE 2 600,00 0,00
APEL Saint Michel - Saint Genès 3 000,00 0,00
Apnée 33 0,00 2 799,84
Apogia 800,00 546,00
Appel des cent pour la paix collectif bordelais 0,00 47,00
Apprentissa'jeu 1 000,00 0,00
Aquatic Bordeaux Caudéran club 0,00 15 105,26
Aquinum 21 000,00 0,00
Aquitaine active 7 500,00 0,00
Aquitaine Afrique initiatives - AQAFI 0,00 380,00
Aquitaine développement innovation 10 000,00 0,00
Aquitaine plongée sport nautique - APSN 0,00 1 795,95
Arawak vieux greement 650,00 0,00
Arc en rêve 800 000,00 46 482,00
Archimuse 0,00 36 400,00
AREPT 0,00 16,00
Ariadone 18 000,00 0,00
AROEVEN 22 054,10 0,00
Arpenteurs 25 000,00 0,00
ART - CAD 0,00 432,50
Art et sciences 1 500,00 0,00
Artimage 0,00 518,00
ART'INSEEC 0,00 210,00
Arts croisés 0,00 32,50
Arts et communication du monde - ACM 0,00 176,00
Arts et lettres de France Association culturelle internationale 0,00 292,50
Arts et Sciences 0,00 9 043,00
Arts martiaux et bien-être 0,00 2 130,00
Arts martiaux shaolin Bordeaux 2 000,00 8 321,50
Arts martiaux traditionnels bordelais 0,00 6 255,00
Arts'pas'sages clinique des poupées 1 600,00 0,00
Art'tango 0,00 574,00
ASPER 33 0,00 357,00
Assistant(e)s maternel(le)s agré(e)s réuni(e)s interdépartementale 0,00 32,50
Association 4ème Art 0,00 335,50
Association African Solidarité France - AASF 0,00 32,50
Association bi-izarrak 0,00 1 286,26
Association Bordeaux culture grappling 0,00 4 572,00
Association Bordeaux Quinconces 0,00 7 750,00
Association Bordeaux USA 2 000,00 0,00
Association bordelaise de taekwondo international atlantica 0,00 3 618,00
Association brain out 0,00 200,00
Association bulgare culturelle - ABC 0,00 588,00
Association commerciale des Remparts de Hôtel de Ville 2 892,00 0,00
Association Communication et Information pour le Développement Durable - 
ACCID

10 000,00 0,00

Association comunidad 0,00 856,50
Association contre la tuberculose et les maladies endémiques 0,00 197,00
Association cultuelle église protestante unie de Bordeaux 10 000,00 0,00
Association culture et loisirs 0,00 327,50
Association culturelle des alevis de Gironde 0,00 1 924,00
Association culturelle des Chartrons 6 000,00 75,00
Association culturelle des élèves du lycée Montesquieu - ACELM 0,00 190,50
Association culturelle des kabyles de Bordeaux - ACKB 0,00 324,50
Association culturelle franco-iranienne du sud ouest - ACFIS 0,00 173,50 X
Association culturelle israélite de Gironde 0,00 517,50
Association de capoeira Artenegra 0,00 1 117,50
Association de défense des intérêts du quartier de Bacalan - ADIQ 0,00 800,00
Association de défense des intérêts du quartier Ilôt Bonnac et place Gambetta 0,00 47,00
Association de défense des résidents de la galerie - ADREGA 0,00 56,00
Association de défense du quartier parc bordelais est 1 000,00 0,00
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Association de développement naturel - ADN 0,00 2 626,00
Association de familles de traumatisés crâniens avenir 0,00 8 085,00
Association de gestion et d'animation des crèches (AGEAC/CSF) - Canaillous 518 300,00 0,00
Association de hatha-yoga le corps passerelle 0,00 729,00
Association de la clinique universitaire du droit 1 000,00 0,00
Association de la Garonne à l'Euphrate 0,00 54,00
Association de la rue Notre Dame des Chartrons 3 500,00 0,00
Association de l'aide familiale populaire - UDCSF 0,00 271,00
Association de locataires SEM - LM 0,00 32,50
Association de malades et transplantés hépatiques du sud-ouest - AMATHSO 0,00 88,00
Association de préfiguration d'une plateforme d'Aquitaine pour le commerce 0,00 82,50
Association de recherche clinique sur l'adolescence 0,00 173,50
Association de services d'aide à domicile - ASAD 20 000,00 173,50
Association de solidarité avec les travailleurs immigrés - ASTI 4 000,00 0,00
Association de solidarité Bordeaux 0,00 432,50
Association de sophrologie existentielle de Bordeaux 0,00 28,00
Association de soutien aux inventions libres - ASIL 8 000,00 0,00
Association d'entraide Tchadienne en Aquitaine 0,00 76,50
Association départementale APAJH de la Gironde 0,00 649,50
Association départementale de l'office central de la coopération à l'école de la 0,00 16 000,00
Association départementale de protection civile en Gironde 0,00 60,50 X
Association départementale des conjoints survivants de la Gironde 0,00 1 600,00 X
Association départementale des parents d'élèves de l'enseignement public de 0,00 4 000,00 X
Association départementale des pupilles de l'enseignement public de la 0,00 504,00
Association départementale information sur le logement - ADIL 33 4 244,00 0,00
Association des centrafricains de Bordeaux 0,00 281,50
Association des centres d'animation de quartiers de Bordeaux - ACAQ 7 666 055,40 189 211,00 X
Association des cités du secours catholique - délégation Bordeaux 0,00 1 776,50
Association des commerçants de Saint Augustin 0,00 605,50
Association des commerçants du Grand-Parc 7 499,00 0,00
Association des commerçants du quartier Saint Michel autour de la flèche 500,00 0,00
Association des commerçants rue Voltaire 3 032,00 0,00
Association des coréens de Bordeaux - ACB 0,00 270,00
Association des coréens résidant à Bordeaux 0,00 1 457,00
Association des diplômés tech de co Bordeaux 0,00 23,50
Association des donneurs de voix 0,00 4 480,00
Association des élèves avocats du sud-ouest atlantique - AEASOA 0,00 1 083,00
Association des élèves des beaux-arts de Bordeaux - AEBAB 0,00 1 124,00
Association des étudiants en histoire de l'art et en archéologie de Bordeaux III 0,00 433,50
Association des étudiants réunionnais à Bordeaux - AERB 0,00 86,50
Association des guides interprètes et conférenciers d'Aquitaine - AGICA 0,00 27,00
Association des Kanak et amis de Bordeaux - AKAB 0,00 162,00
Association des malades et opérés cardiaques - AMOC 0,00 259,00
Association des musulmans de la Gironde 0,00 2 454,00
Association des oeuvres girondines de Protection de l'Enfance 0,00 59,00
Association des paralysés de France - APF 4 000,00 185,50
Association des parents d'élèves de l'enseignement public du lycée Camille 0,00 103,00
Association des personnes de petite taille 0,00 65,00
Association des psychomotriciens de la Gironde 0,00 92,50
Association des retraités IRSEA d'Aquitaine 0,00 624,50
Association des trois conils 4 400,00 0,00
Association d'orientation et de rééducation des enfants et adolescents de la 0,00 22,30
Association du centre d'études de chanteloube 0,00 65,00
Association du grangousier 4 000,00 440,00
Association du lien interculturel familial et social - ALIFS 31 000,00 299,30
Association du parc d'activité de Bordeaux nord 7 200,00 0,00
Association écopoles 0,00 244,00
Association Emmaüs 33 152 511,50 1 731,61
Association Emmaüs Aquitaine Bordeaux 0,00 35 280,41
Association Eric Tabarly 1 000,00 0,00
Association étudiante culturelle bois de rose 0,00 4 601,50
Association familiale du nord de Bordeaux 0,00 2 000,00
Association franco kurde 0,00 2 427,00
Association François Aupetit vaincre la maladie de Crohn et la recto colite 0,00 32,50
Association franco-vietnamienne Bordeaux Aquitaine 0,00 23,50
Association générale des intervenants retraités action de bénévoles pour la 0,00 3 916,00
Association génération Dupaty 0,00 848,00
Association gironde d'éducation spécialisée et de prévention sociale - AGEP 25 143,00 0,00
Association girondine des infirmes moteurs cérébraux - AGIMC 500,00 0,00
Association grecque de Bordeaux kafeneion I hellas 0,00 258,50
Association guinéenne des élèves étudiants et sympathisants de Bordeaux - 0,00 1 299,00
Association habilitée des jeunes sapeurs pompiers de la Benauge 1 000,00 0,00
Association Judaïque Saint-Seurin 4 400,00 0,00
Association Krav maga self défense 0,00 1 080,00
Association laÏque du Prado - ALP 33 56 000,00 267,35
Association Mana Ori Tahiti 0,00 5 252,50
Association Marie de Luze 0,00 865,00
Association médiagora Bordeaux 0,00 32,50
Association musicale orchestre Jean-Claude François 750,00 0,00
Association nationale de prévention en alcoologie & addictologie - ANPAA 33 33 000,00 153,00
Association nationale des amis de Jean Moulin 1 800,00 3 000,00
Association nationale des anciens et amis de l'Indochine et du souvenir 0,00 173,50
Association nationale des retraités de la Poste et de France telecom 0,00 378,00
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Association nationale des visiteurs de prison - ANVP 300,00 0,00
Association nationale le refuge 5 000,00 0,00
Association parole bégaiement - APB 0,00 32,50
Association Petite Enfance, Enfance et Famille - APEEF 1 437 266,28 104 432,50 X
Association pitchoun 1 700 000,00 173,50
Association pour la défense de la famille et de l'individu 0,00 2 240,00
Association pour la formation et l'éducation permanente à Tivoli 7 000,00 0,00
Association pour la Jeunesse, les Initiatives et le Réseau de l'Engagement - 
AJIRE

300,00 0,00

Association pour la réadaptation & l'intégration - ARI 0,00 173,50
Association pour la recherche clinique de Bordeaux nord - ARCBN 0,00 517,00
Association pour la recherche et le traitement des auteurs d'agressions 0,00 1 225,50
Association pour la recherche, la formation et l'information sur la psychiatrie de 0,00 259,00
Association pour la surveillance de la qualité de l'air en Aquitaine - AIRAQ 0,00 1 500,00 X
Association pour la valorisation en relation avec les professionnels région 0,00 390,00
Association pour l'animation et les loisirs des personnes âgées - APALPA 10 000,00 54,80 X
Association pour le don de sang bénévole de Bordeaux 0,00 473,50
Association pour le maintien de l'agriculture paysanne dite l'AMAP 0,00 341,50
Association pour l'innovation en matière d'intégration - APIMI 290 000,00 0,00
Association pour une éducation buissonnière 7 715,00 0,00
Association promotion insertion sport en Aquitaine - APIS 31 909,80 15 153,50
Association psychanalytique des thérapeutes familiaux d'Aquitaine - APSYFA 0,00 382,00
Association Rambaud 1 000,00 0,00
Association régionale d'Aquitaine des centres d'entraînement aux méthodes 0,00 32,50
Association régionale d'Aquitaine des combattants volontaires de la résistance 250,00 0,00
Association régionale des diplômés d'université d'Aquitaine - ARDUA 0,00 457,00
Association régionale des directeurs d'établissements et services petite 0,00 56,00
Association Rénovation 0,00 324,50
Association républicaine des anciens combattants et victimes de guerre - 300,00 706,08 X
Association réseau des missions locales d'Aquitaine 0,00 151,50
Association Saint François Xavier - Don Bosco 1 560,00 0,00
Association Saint Louis Sainte Thérèse 300,00 0,00
Association sociale pour l'emploi - ASPE 0,00 8 800,00
Association socioculturelle des mahorais en Gironde 0,00 32,50
Association sportive banque populaire du sud-ouest 0,00 957,00
Association sportive Charles Martin - USEP  12 552,60 0,00
Association sportive Colbert 0,00 198,00
Association sportive culturelle et d'entraide de l'équipement de la Gironde 0,00 32,50
Association sportive des sourds de Bordeaux - ASSB 3 000,00 2 714,00
Association sportive du Barreau de Bordeaux 0,00 555,50
Association sportive du collège Saint André 1 000,00 0,00
Association sportive du golf de Bordeaux-Lac 6 800,00 0,00
Association sportive et culturelle de l'école nationale de la magistrature 0,00 66,00
Association sportive et culturelle de Mayotte 0,00 3 758,00
Association sportive football club des girondins de Bordeaux 100 000,00 0,00
Association sportive Kashira Aikido 0,00 1 899,00
Association Sportive Kung Fu Wushu de Bacalan 0,00 3 951,00
Association sportive loventa automatique 0,00 308,00
Association sportive Salinières 0,00 1 046,00
Association sportive Squash Ornano 1 600,00 0,00
Association théatr'actif 0,00 162,00
Association Union Bordeaux Bègles 50 000,00 0,00
Association untendanses 0,00 634,00
Association vélo-cité 4 000,00 0,00
Association vocation sociologue 90,00 0,00
Assoencore 0,00 3 978,00
Astrolabe 112 107,30 18 385,50 X
AT événements 10 000,00 0,00
ATD quart monde 16 000,00 20 432,00 X
Atelier Aquitaine 0,00 200,00
Atelier Aquitaine expression d'arts plastiques 0,00 259,00
Atelier d'astrologie d'Aquitaine 0,00 1 080,50
Atelier d'éco solidaire 500,00 5 920,00 X
Atelier graphite 40 710,00 0,00
Atelier remuménage 21 500,00 0,00
Ateliers libres d'Aquitaine 0,00 12 900,00 X
Ateliers TLC 0,00 393,00
Atravez 500,00 0,00
Attention inertie renouvelable - AIR 11 000,00 0,00
Au service des chartronnais 4 400,00 0,00
Au-delà des murs 1 000,00 0,00
Auditeurs de l'institut des hautes études défense nationale 300,00 0,00
Auteuil petite enfance 358 000,00 0,00
Autocool 3 000,00 0,00
Avant Garde Jeanne d'Arc de Bordeaux Caudéran - AGJA 987 330,93 244 644,75 X
Aviation sans frontière les ailes du sourire 500,00 0,00
Azarzik 1 000,00 0,00
Bababulles 3 000,00 0,00
Bacalan tennis club 4 500,00 0,00
Badminton club Barbey 4 000,00 16 758,00
Banque alimentaire 40 000,00 865,00
Barrière médoquine 1 500,00 0,00
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Bastide Benauge futsal 2 000,00 2 736,00
Bastide en scène 900,00 0,00
BDE ENSEIRB-MATMECA  500,00 0,00
BE 33 0,00 228,50
Bénin houenusu 0,00 573,00
Bio d'Aquitaine 0,00 476,50
Bio'gustin 0,00 8 640,00
Bnai Brith Michel de Montaigne - BBMM 0,00 243,50
BNP 0,00 4 356,00
Bok dieuf 0,00 162,00
Bordeaux 5 de cœur 0,00 432,50
Bordeaux accueille 10 700,00 1 127,00
Bordeaux athlétique club - BAC 13 000,00 19 315,25
Bordeaux Avec Vous 0,00 206,00
Bordeaux basket 18 904,70 39 789,00 X
Bordeaux Bastide boxe 3 600,00 0,00
Bordeaux Bastide escrime 4 000,00 16 142,50 X
Bordeaux Caudéran bridge club - BCBC 0,00 21 370,50
Bordeaux chanson 25 737,65 43 910,00
Bordeaux cité tango 8 000,00 675,00
Bordeaux Compostelle Hospitalité Saint Jacques 31 999,40 70,50
Bord'eaux dance'in club 0,00 11 533,50
Bordeaux école internationale de louange 0,00 162,00
Bordeaux entrepreneurs 33 000,00 0,00
Bordeaux étudiant club - BEC 210 023,20 195 470,22
Bordeaux football américain 3 000,00 23,50
Bordeaux Football Americain - Les Lions de Bordeaux 0,00 4 037,00
Bordeaux games 10 000,00 0,00
Bordeaux Gironde convention bureau 50 000,00 0,00
Bordeaux Gironde hockey sur glace 107 750,00 65,00
Bordeaux Gironde Investissement - BGI 243 775,00 0,00
Bordeaux Gironde Québec 4 000,00 0,00
Bordeaux Grands Evénements 350 000,00 78 026,00
Bordeaux II 0,00 8 910,00
Bordeaux Mayotte 101 0,00 756,00
Bordeaux Mérignac volley 50 000,00 0,00
Bordeaux Nihongo Hoshu Jugyoko 0,00 843,00
Bordeaux Océan 0,00 2 032,00
Bordeaux oxygène 0,00 10 410,00
Bordeaux Palmes Aventure 0,00 6 292,15
Bordeaux rock 4 000,00 11 666,00
Bordeaux sauvetage et secourisme 3 500,00 13 772,39
Bordeaux service solidarité - B2S 14 000,00 0,00
Bordeaux sport de glace 25 000,00 1 212,50
Bordeaux sports  70 000,00 20 480,00
Bordeaux teatro italiano - BTI 0,00 10 281,00
Bordeaux women's club 0,00 757,00 X
Bordeauxjug 5 000,00 0,00
Boxers de Bordeaux 87 750,00 0,00
Boxing club bacalanais 9 210,00 3 348,50
Boxing club bordelais 1 000,00 9 252,00
Boxon records 0,00 100,94
Brain out 5 000,00 0,00
Brins d'éveil 100 000,00 0,00
Brocanteurs des Chartrons 8 344,00 0,00
Burdigala photos club 0,00 5 195,00
Burdigala Savate Club 0,00 3 528,00
C dans la boîte 888,00 2 840,00
CAC33 0,00 23,50
Cahiers d'archives 0,00 667,50
Caisse sociale de développement local 125 000,00 0,00
Calk prévention 7 300,00 280,00
Campus Chartrons 900,00 0,00
Cap mariage 33 0,00 58,80
Cap and Co 0,00 344,00
Cap carreire 1 900,00 0,00
Cap sciences 74 542,75 0,00
Cap'roses 0,00 259,00
Capsule urbaine 90,00 0,00
Cdcidé je danse 0,00 2 183,00
Centre accueil consultation information sexualité - CACIS 4 000,00 32,50
Centre culturel et d'animation des jeunes 8 000,00 0,00
Centre culturel géorgien Phesvebi 0,00 7 773,50
Centre culturel turc de Bordeaux et ses environs 0,00 5 555,00
Centre d'accueil d'information et d'orientation - CAIO 30 000,00 132,70
Centre d'animation à vocation sociale et culturelle  Bastide  Queyries 0,00 51 680,00
Centre d'animation à vocation sociale et culturelle Bacalan 0,00 31 200,00
Centre d'animation à vocation sociale et culturelle Bastide Benauge 0,00 70 720,00
Centre d'animation à vocation sociale et culturelle Bordeaux Sud 0,00 38 000,00
Centre d'animation à vocation sociale et culturelle Le Lac 0,00 85 060,00
Centre d'animation à vocation sociale et culturelle Saint Pierre 0,00 87 200,00
Centre d'animation à vocation sociale et culturelle Saint-Michel 0,00 62 240,00
Centre d'animation Argonne Nansouty Saint-Genès 0,00 37 520,00
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Centre d'animation Grand Parc 0,00 119 200,00
Centre d'animation Monséjour 0,00 4 413,50
Centre de formation d'étude et d'information femme avenir 500,00 130,00
Centre de liaison des équipes de recherche, CLER Amour et Familles 0,00 3 200,00 X
Centre de loisirs des deux villes - CL2V 112 350,00 0,00
Centre de Prévention et de Loisirs des Jeunes de Gironde 18 200,00 1 541,00
Centre de recherche aquitain du livre, de la lecture et de la littérature 0,00 19 027,20
Centre de Ressources d'Ecologie Pédagogique d'Aquitaine - CREPAQ 0,00 270,00
Centre de santé mentale infantile - CSMI 0,00 810,00
Centre de sophrologie dynamique de Bordeaux 0,00 487,50
Centre de voile de Bordeaux Lac 7 000,00 81 440,00
Centre des festivals France Russie 2 000,00 2 015,50
Centre d'études de l'auto connaissance 0,00 446,00
Centre d'information jeunesse Aquitaine - CIJA 55 000,00 93 942,50 X
Centre d'information métapsychique - CDIM 0,00 227,50
Centre d'information sur les droits des femmes et des familles de la Gironde 3 000,00 0,00
Centre d'orientation sociale foyer Claude Quancard maison relais    0,00 266,00
Centre Dramatique National 0,00 11 898,00
Centre HA 32 1 000,00 0,00
Centre Jean Vigo événements 43 200,00 9 197,00
Centre psychanalytique de consultation et de traitement - CPCT 5 200,00 0,00
Centre régional d'Aquitaine d'études et d'actions sur les handicaps et les 0,00 433,50
Centre régional d'éco-énergie d'Aquitaine - CREAQ 10 900,00 0,00
Centre régional des œuvres universitaires et scolaires 5 000,00 0,00
Centre social Bagatelle 20 280,00 0,00
Centre social et familial de Bordeaux Nord 485 636,09 39 500,00 X
Centre social Foyer Fraternel 402 011,98 162,00
Cercle artistique de Saint-Augustin - CASA 1 500,00 0,00
Cercle bordelais de santé - CBS 0,00 298,00
Cercle d'aide à la vie par la voie spirituelle - France 0,00 339,98
Cercle d'études et de culture françaises 150,00 13 032,00
Cercle d'études russes 0,00 1 951,00
Cercle entreprises du sud-ouest - CESO 0,00 32,50
Cercle oenophile aquitain 0,00 476,50
Cercle philatélique Bordeaux Aquitaine 0,00 325,00
Cercle Politzer 0,00 714,00
Chahuts 66 500,00 20 432,00
Chambre professionnelle des agents commerciaux du sud-ouest 0,00 246,30
Chante école 800,00 0,00
Chantier solidarité 0,00 32,50
Chantiers Tramasset 1 000,00 0,00
Chapeau claque 450,00 0,00
Chapeaubas 300,00 0,00
Cheminots anciens combattants prisonniers victimes de Bordeaux 300,00 0,00
Chréa'telier 5 000,00 0,00
Chrtt 3 000,00 0,00
Ciné club le lacet 1 000,00 2 843,50
Cinémarges 3 000,00 320,00
Cinéréseaux 0,00 70,50
Cirque éclair 18 500,00 0,00
Cité des Civilisations du Vin 255 542,72 0,00
Cités Unies France 60 000,00 0,00
Clap sud-ouest 4 000,00 0,00
Club 89 0,00 130,00
Club Afrique en perspectives 0,00 989,00
Club alpin français de Bordeaux 3 000,00 0,00
Club amical Chauffour 0,00 7 452,00
Club athlétique municipal - CAM 245 443,35 389 304,31 X
Club Bordeaux Cameroun France 0,00 1 793,00
Club bouliste Albert 1er 0,00 7 806,27
Club Bouliste Ravezies-Boutaut 0,00 1 000,00
Club Burkinabe de Bordeaux 0,00 324,50
Club de canne et bâton d'Aquitaine 0,00 4 482,00
Club de la presse 0,00 26 222,00
Club d'entreprises Mériadeck 40 000,00 0,00
Club des entreprises Bordeaux Maritime 16 500,00 0,00
Club des entreprises de Mérignac 0,00 216,50
Club d'Exploration sous Marine Aquitaine - CESMA 0,00 10 775,70
Club du bon goût d'Aquitaine 0,00 12 100,00
Club erasmus et mundus 0,00 32,50
Club indépendant Bordelais 0,00 109,00
Club Pétanque Grand Parc 1 000,00 4 275,00
Club Pyrénées Aquitaine 675 067,80 166 545,00
Club services 33 15 000,00 0,00
Coll'assos 6 000,00 0,00
Collectif 33 la santé un droit pour tous 0,00 173,50
Collectif abbesse Bordeaux sud 500,00 0,00
Collectif Bordeaux marinopole 250,00 135,50
Collectif Crypsum 0,00 640,00
Collectif de ressources bordonor 28 000,00 0,00
Collectif des anciens volontaires opex Aquitaine 1 300,00 0,00
Collectif des associations d'outre-mer en Aquitaine - CAOMA 0,00 32,50
Collectif girondin des associations autour de l'autisme - CG3A 0,00 433,50

Page 229

326



Collectif interassociatif sur la santé en Aquitaine - CISSA 2 500,00 153,50
Collectif mixeratum ergo sum 0,00 1 200,00
Collectif os'o 9 000,00 440,00
Collectif pour la Défense et l'Application Effective de la Déclaration Universelle 0,00 757,50
Collectif sauvons le climat - SLC 0,00 216,50
Collège Blanqui 1 200,00 0,00
Collège Jacques Ellul 5 000,00 0,00
Collège Léonard Lenoir 700,00 0,00
Comité action Palestine 0,00 994,00
Comité aquitain de l'association française des hémophiles 0,00 789,94
Comité d'animation de bienfaisance et de défense des intérêts du quartier 0,00 258,50
Comité d'animation et de bienfaisance du quartier du Tondu 1 500,00 0,00
Comité d'animation, de bienfaisance et de défense des intérêts du quartier 0,00 8 191,50
Comité de bienfaisance et de défense du quartier Simiot 1 000,00 0,00
Comité de Bordeaux de la fédération nationale des anciens combattants en 0,00 32,50
Comité de défense des intérêts du quartier de Saint-Augustin nord 1 000,00 0,00
Comité de défense des intérêts du quartier des Capucins 1 000,00 0,00
Comité de défense des Taxis de la Gironde 0,00 65,00
Comité de Gironde de Badminton 0,00 432,00
Comité de quartier Brach Vincennes 1 600,00 0,00
Comité de quartier Capucins Pelleport Ferbos Malbec Yser - CPFMY 500,00 2 986,00
Comité de quartier Caudéran centre 4 754,00 13 762,00
Comité de quartier Caudéran Sud 2 000,00 1 600,00
Comité de quartier Chartrons Saint Martial - Saint Louis 500,00 0,00
Comité de quartier Danguilhem Emile Zola Barrière de Pessac 600,00 0,00
Comité de quartier Georges V Quintin 1 600,00 432,00
Comité départemental de la Gironde d'études et de sports sous-marins 0,00 1 077,57
Comité départemental de Rugby de la Gironde 0,00 1 232,00
Comité départemental du Sport Adapté de Gironde 0,00 4 252,00
Comité des fêtes de Bacalan, Blanqui, Claveau 0,00 11 385,00
Comité des fêtes de bienfaisance et des intérêts de Saint-Genès Talence 600,00 0,00
Comité des fêtes et de bienfaisance du quartier Nansouty 1 500,00 0,00
Comité des œuvres sociales des municipaux de Bordeaux - ACOSMB 400 000,00 27 095,08
Comité d'étude et d'information sur la drogue - CEID  23 300,00 10 977,00
Comité du souvenir des fusillés de Souge 0,00 97,50
Comité féminin de la Gironde pour le dépistage du cancer du sein 1 000,00 806,00
Comité girondin d'organisation du concours un des meilleurs ouvriers de 1 500,00 0,00
Comité Palestine 33 0,00 704,00
Comité régional d'Aquitaine des médaillés de la jeunesse et des sports 0,00 433,50
Comité régional handisport d'Aquitaine 0,00 16 720,00
Comité régional olympique et sportif d'Aquitaine - CROS 0,00 487,50
Comité représentatif des identités sourdes 0,00 79,50
Comité SADI quartier Bordeaux Saint-Genès 650,00 0,00
Comme il vous plaira 0,00 715,00
Commerçants de la barrière Judaïque 7 200,00 0,00
Commerçants de la rue du temple 1 794,00 0,00
Commerçants de la rue Jean-Jacques Rousseau 2 850,00 0,00
Commerçants de Saint-Augustin 6 709,00 0,00
Commerçants des Grands Hommes 5 600,00 0,00
Commerçants du centre commercial Mériadeck 2 885,00 0,00
Commerçants du marché des Capucins 462,00 0,00
Commerçants du quartier Victoire 13 000,00 0,00
Commerçants du village Nansouty 3 458,00 0,00
Commerçants et artisans du quartier Stéhélin 2 000,00 0,00
Commerçants riverains et sympatisants du quartier Gambetta 1 722,00 0,00
Communauté camerounaise de Bordeaux 0,00 1 243,50
Compagnie bivouac 4 000,00 0,00
Compagnie des Limbes 4 000,00 600,00
Compagnie des marches de l'été 32 000,00 18 232,00
Compagnie du si 0,00 486,00
Compagnie en aparté 2 000,00 1 200,00
Compagnie Gabriel 0,00 950,50
Compagnie Gilbert Tiberghien 10 000,00 0,00
Compagnie hors série 8 000,00 0,00
Compagnie indira 0,00 1 971,00
Compagnie Jeanne Simone 8 000,00 0,00
Compagnie le grain 15 000,00 0,00
Compagnie le soleil bleu 26 500,00 0,00
Compagnie Leitmotiv 0,00 282,50
Compagnie née d'un doute 450,00 0,00
Compagnie ouvre le chien 30 500,00 0,00
Compagnie Paul les oiseaux 19 000,00 0,00
Compagnie Présence 20 500,00 3 035,00 X
Compagnie reg'art 1 500,00 0,00
Compagnie rêvolution 0,00 17 200,00
Compagnie révolution dance 21 000,00 0,00
Compagnie Robinson Claude Magne 1 000,00 0,00
Compagnie ubu & tout 0,00 260,00
Compagnons du tour de France des devoirs unis 2 500,00 0,00 X
Compétences en temps partagé Guyenne 0,00 4 947,60
Concours international de quatuors à cordes Bordeaux 50 000,00 0,00
Congrès et expositions de Bordeaux 40 000,00 31 100,00
Conseil Bordeaux Bristol 500,00 0,00
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Conseil départemental des associations familiales laïques de la Gironde - 0,00 10 117,00
Conseil et expertise en sciences sociales et éducation - CESSED 1 700,00 0,00
Conseil représentatif des associations noires - CRAN 2 000,00 0,00
Construction ressources environnement aménagement et habitat durables - 5 000,00 0,00
Contact Aquitaine 1 000,00 32,50
Coop alpha coopérative d'activités et d'emploi 33 3 150,00 0,00
Coopérative scolaire école élémentaire Albert Barraud 1 500,00 0,00
Coopérative scolaire école élémentaire Flornoy 400,00 0,00
Coopérative scolaire école élémentaire Paul Bert 96,00 0,00
Corde Sensible 0,00 432,50
Couleur Corée 0,00 893,00
Couleur musique 0,00 380,00
Couleurs Garonne 3 024,00 0,00
COS 37 800,00 0,00
CREAF  1 000,00 0,00
Créassemble 0,00 23,50
Croix de guerre et valeur militaire 400,00 0,00
Crypsum 8 000,00 0,00
Culture et bibliothèque pour tous de la Gironde 0,00 10 548,18 X
Culture et Loisirs des Sourds de Gironde 0,00 757,00
Culture hors limites 1 000,00 0,00
Danse avec nous 5 800,00 19 961,50
Dauphins résidence 3 000,00 0,00
De voltes et d'assauts 0,00 6 072,50
Défense de la langue française, association de Bordeaux 0,00 224,00
Défense des intérêts des commerçants artisans du quartier Ornano - Gavinies 4 000,00 0,00
Défense des musiques alternatives en Aquitaine - ADMAA 49 500,00 23 598,00
Défi 6 000,00 0,00
Défil'aide 0,00 690,50
Deka-ewe 0,00 14,00
Des loups dans les murs 1 000,00 649,00
Deux figurants et caetera 4 000,00 0,00
Développement et accompagnement de l'orientation en Aquitaine 4 500,00 0,00
Dhagpo Bordeaux 0,00 877,00
Digame 1 750,00 0,00
Dingue de pop 4 000,00 0,00
Dirigeants Commerciaux de France 2 000,00 0,00
Diverscités 0,00 432,50
Dockers 0,00 2 312,00
Documents d'artistes 3 000,00 0,00
Dojo 0,00 351,00
Donc y chocs 4 000,00 0,00
Dragons trésors et contes 0,00 432,00
Droits au quotidien et à domicile 0,00 32,50
Drôles d'entrepreneures 5 000,00 32,50
Drop de béton 4 100,00 0,00
D'sign 0,00 897,00
Du soleil dans les pieds 0,00 287,00
Duende Andaluz 1 000,00 1 117,50
Dulcene 0,00 14 833,00
D'une rive à l'autre - autisme et éducation en Gironde 0,00 261,00
Echiquier bordelais 0,00 573,00
Eclaireuses éclaireurs de France 4 021,00 0,00
Eclats 22 240,00 320,00
Ecole chinoise de Bordeaux 0,00 769,50
Ecole de cirque de Bordeaux 43 000,00 27 018,79 X
Ecole de karaté bordelaise 0,00 11,50
Ecole d'enseignement supérieur d'art de Bordeaux 2 000,00 0,00
Ecole des grands parents européens Bordeaux Gironde 1 000,00 141,00
Ecole essentialiste 0,00 1 117,50
Ecole Freudienne 0,00 141,00
Ecole municipale de natation 0,00 25 868,00
Ecole supérieure de théâtre de Bordeaux Aquitaine 113 666,00 0,00
Ecom 33 5 000,00 0,00
Ecouter son corps 0,00 2 008,50
EDP Bordeaux 1 000,00 0,00
EINAÏ 0,00 216,00
Einstein on the beach 13 000,00 0,00
Ekolo geek 800,00 0,00
El hogar espagnol 3 100,00 0,00
Elektrolyr 4 000,00 0,00
Elles connect 0,00 1 837,60
Emulation nautique de Bordeaux 131 077,92 243 094,56
En 3 actes 0,00 433,00
En route pour travailler 4 500,00 0,00
Enchantier théâtre! 0,00 1 146,00
Encore 0,00 33,00
Endofrance 0,00 238,50
Enfance et familles d'adoption - association des foyers adoptifs de la Gironde 0,00 3 230,00 X
Ensemble pygmalion 33 000,00 0,00
Ensemble vocal de Bordeaux 1 000,00 0,00
Ensemble vocal Martenot Gironde 1 000,00 0,00
Ensemble vocal sagittarius 0,00 275,00
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Entente des générations pour l'emploi et l'entreprise - EGEE 4 000,00 2 640,00 X
Entraide scolaire amicale 0,00 398,00
Entr-autres 3 000,00 0,00
Entreprise intermédiaire de production formation - EIPF  15 000,00 13 109,78 X
Entretiens de l'excellence 1 000,00 0,00
Envol d'Aquitaine Bordeaux Mirail 7 846,70 3 200,00 X
Equipe Saint Vincent Bordeaux centre 0,00 70,50
Escales littéraires Bordeaux Aquitaine 195 000,00 99 722,87 X
Escapades 33 0,00 32,50
Eskualdunen Biltzarra 19 000,00 0,00
Espace "33" 1 500,00 0,00
Espace découverte Madagascar 0,00 465,50
Espace inter handicap européen à hauteur d'homme 0,00 103,00
Espaces Marx Aquitaine Bordeaux Gironde  Explorer confronter innover 0,00 374,00
Esprit de quartier 4 000,00 0,00
Essplicite 1 250,00 0,00
Etude et prévention du suicide en Aquitaine 4 000,00 0,00
Etudiants Marocains de Bordeaux - EMB 0,00 216,00
Eufonia 0,00 23,50
Eurofeel 1 500,00 103,00
Eveil habitat jeunes 0,00 440,92
Eveillez les bébés 250 000,00 0,00
Exploitants du centre commercial quai des marques 4 400,00 0,00
Explorer le sentir 0,00 1 365,00
Expression 0,00 1 223,44
Extérieur nuit 800,00 3 950,00
Famadi 0,00 963,50
Familiale laïque de Bordeaux nord 14 300,00 0,00
Familles en Gironde 17 300,00 1 300,50 X
Fédération  des Associations Familiales Catholiques de la Gironde 750,00 0,00
Fédération Aquitaine/sud-ouest des décorés du travail - section Caudéran 600,00 1 958,50
Fédération départementale du secours populaire français 0,00 18 265,10
Fédération des designers en Aquitaine - FDA 0,00 76,50
Fédération des éditeurs producteurs phonographiques indépendants aquitains 0,00 103,00
Fédération des mandataires judiciaires indépendants à la protection des 0,00 138,80
Fédération des sociétés carnavalesques de Bordeaux 18 000,00 0,00
Fédération française de football de table 250,00 0,00
Fédération nationale d'aide aux insuffisants rénaux d'Aquitaine - FNAIR 0,00 32,50
Fédération nationale des anciens combattants d'Algérie, Maroc, Tunisie 200,00 0,00
Fédération nationale des anciens des forces françaises en Allemagne et en 800,00 0,00
Fédération Pola 15 000,00 0,00 X
Fédération régionale du sud-ouest des camarades de combat 700,00 0,00
Femmes internationales murs brisés 0,00 324,50
Fenêtre sur rue 2 000,00 237,00
Feuilles de route 4 000,00 0,00
FFMAS - Gironde 800,00 0,00
Fitness freestyle 0,00 4 320,00
Flash 9 000,00 1 600,00
Foi et Action pour Christ 0,00 32,50
Fonda sud-ouest 0,00 649,50
Fondation Bordeaux Université 0,00 433,50
Fondation d'auteuil 6 000,00 2 790,00
Fondation Long Thibaud Crespin 6 100,00 0,00
Fondation maison de la gendarmerie 0,00 36 045,00
Fondation mémorial traite des noirs 1 000,00 0,00
Fondation pour la gestion des villes et des collectivités territoriales 0,00 32,50
Fonds régional d'art contemporain collection Aquitaine - FRAC 20 000,00 7 800,00
Football club Bordeaux aquitain 3 700,00 379,50
Football club de la presse bordelaise 0,00 308,00
Football club des girondins de Bordeaux 0,00 13 060,00
Football club Porto 0,00 2 180,00
Football club Rouge 0,00 366,00
Force Femmes 0,00 3 200,00
Forro Bordeaux 0,00 574,00
Forum des cultures et des traditions 0,00 973,50
Forum interculturel pour les liens interhumains - FILI 0,00 162,00
Foyer le levain 600,00 0,00
France Alzheimer Gironde 0,00 56,00
France AVC 33 0,00 627,00
France bénévolat 900,00 12 408,50
France Parkinson 0,00 162,50
France plus Gironde 0,00 2 880,00
France terre d'asile 0,00 141,00
Free yoga méditation 0,00 884,50
Friche and cheap 8 200,00 10 000,00
Gan 0,00 918,50
Gargantua 0,00 6 054,80
Gasp'art 0,00 2 123,00
GEA 0,00 258,50
Générations Tauzin 2 200,00 0,00
Géocaching et tourisme en Aquitaine 1 800,00 0,00
Gestion du centre de loisirs de la poste - ALEMA  355 000,00 0,00
Gestuelle 4 000,00 0,00
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Gironde info étrangers 0,00 130,00
Gironde Roumanie échanges et cultures 0,00 1 505,00
Girondins de Bordeaux Bastide handball club 55 127,30 0,00
Girondins de Bordeaux handball Club 275 000,00 101 487,50
Girondins de Bordeaux omnisports 142 000,00 289 973,14
Glob théâtre 100 000,00 17 486,00
Gospel Louanges Evènements 33 - GLE 33 0,00 518,00
GP intencité - centre social et culturel du Grand-Parc 444 036,19 0,00
Graine Aquitaine 0,00 471,60
Graines de silence 0,00 65,00
Grandir Ensemble 1 000,00 2 723,50
Gravelor 1 000,00 0,00
Greenpeace France 0,00 433,50
GRICA - Association rénovation 0,00 3 596,00
Groupe "33" 4 000,00 0,00
Groupe anamorphose 18 000,00 0,00
Groupe Attac 33 0,00 760,50
Groupe d'accompagnements et de loisirs adaptés 500,00 0,00
Groupe d'étude pour l'insertion sociale des personnes porteuses d'une 0,00 65,00
Groupe passerelle 0,00 5 366,00
Groupe vocal arpège de Bordeaux 0,00 375,00
Groupement de Bordeaux des anciens combattants porte drapeaux 1 200,00 0,00
Groupement des intellectuels, aveugles ou amblyopes 2 400,00 0,00
Groupement des retraités éducateurs sans frontières - GREF 0,00 303,60
Groupement d'insertion de personnes handicapées physiques 3 500,00 0,00
Groupement d'intérêt public Bordeaux médiation 138 000,00 0,00
Groupement d'intérêt public de la réussite éducative de Bordeaux 35 000,00 0,00
Groupement FNATH de la Gironde 300,00 0,00
Guides et scouts d'Europe 6ème groupe de Bordeaux 1 000,00 0,00
Guyenne handi-nages 5 000,00 10 494,22
Gymnastique volontaire Bordeaux Bastide 0,00 3 937,50
Gymnastique volontaire Bordeaux Loucheur 0,00 1 120,00
Gymnastique volontaire Chauffour 0,00 1 818,00
Gymnastique volontaire Lescure 0,00 7 434,00
Gymnastique volontaire Pergola Stéhélin 500,00 6 431,50
Gymnastique volontaire quartier St Nicolas 0,00 1 750,00
Habad loubavitch bordeaux 0,00 432,50
Habitat & humanisme Gironde 3 000,00 32,50
Habitat jeunes des hauts de Garonne 0,00 28,50
Haleiwa 0,00 660,00
Halte "33" 70 000,00 0,00
Handicap international 0,00 47,00
Handisport 33 Amicale Sportive des Handicapés Physiques d'Aquitaine 0,00 10 720,00
Happy moment 0,00 325,00
Harmonie stretch détente 0,00 4 973,00
Hepcats33 0,00 2 500,50
Histoire de voir 0,00 23,50
Histoire(s) de la Bastide 0,00 173,50
Histoires en paroles 0,00 230,58
Hockey garonne sport 3 029,60 13 850,00
Horizons - MTR  60,00 0,00
IEMPS 0,00 5,40
Ilot des mots 1 900,00 3 600,00
Impacts Aquitaine 11 500,00 30 741,00
Incubateur au féminin Bordeaux Aquitaine 25 000,00 0,00
Info sectes Aquitaine 7 000,00 0,00
Infodroits 13 000,00 0,00
Information prévention proximité orientation - IPPO 18 500,00 0,00
Ingénieurs Sans Frontières , groupe de Bordeaux - ISF 350,00 0,00
Inner Wheel Club de Bordeaux 0,00 691,50
Insertion par la médiation - SCOP 17 000,00 0,00
Instance Régionale d’Education et de Promotion de la Santé en Aquitaine - 0,00 725,50
Institut Bergonié 0,00 2 066,50
Institut de culture musicale - ICM 0,00 88,50
Institut de formation et d'appui aux initiatives de développement  8 000,00 0,00
Institut de formation, d'animation de Gascogne Guyenne - IFAC 6 000,00 0,00
Institut français 35 000,00 0,00
Institut Maçonnique d'Aquitaine - IMAQ 0,00 433,50
Institut médico-pédagogique Saint Joseph 0,00 288,00
Institut Michel Montaigne 0,00 61,60
Institut régional des sourds et des aveugles - IRSA 0,00 867,00
Intendant du lycée Michel Montaigne 2 400,00 0,00
Intérieur nuit 8 000,00 0,00
Interlude ludothèque  444 900,00 71 150,00 X
International Club of Bordeaux - ICB 0,00 32,50
International coach fédération France - ICFF 0,00 33,50
IRON Sport Bordeaux 0,00 1 584,12
Isic rider 550,00 0,00
Isis est au 106 6 800,00 0,00
ITEP rive gauche - Association rénovation 0,00 432,50
Itinéraire des photographes voyageurs 14 000,00 24 532,00
Jardins des voisins 1 000,00 0,00
Jeune Académie Vocale d'Aquitaine - JAVA 500,00 0,00
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Jeune chambre économique de  Bordeaux 4 500,00 0,00
Jeunes musulmans de la Gironde 3 700,00 0,00
Jeunes science  Bordeaux 22 272,00 34 159,00 X
Jeunesse et entraide 6 427,65 0,00
Jeunesse futsal 1 500,00 5 148,00
Judo club bacalanais 4 000,00 21 440,00
Judo club bordelais 0,00 54,00
Judo club girondin omnisports 0,00 5 544,00
Kairinos 0,00 402,00
Kan Kra Team 2 500,00 31 788,00
Karavan Bordelaise 0,00 865,00
Kfé des familles 8 500,00 0,00
Kibo 0,00 65,00
Kino session 5 000,00 0,00
Kung fu wushu académie 0,00 4 239,00
La belle endormie 1 000,00 0,00
La belle estampe  700,00 0,00 X
La boîte à jouer 20 000,00 2 840,00
La boulangerie 5 500,00 0,00
La brigade 72 240,00 0,00
La cabane à gratter 3 670,00 0,00
La caisse à outils 23 322,60 0,00
La chèvre noire 4 000,00 0,00
La Cigogne 0,00 270,00
La cimade 1 000,00 0,00
La clé du quai 0,00 532,00
La coccinelle 190 000,00 0,00
La coma 21 000,00 0,00
La compagnie "Les fous de la rampe" 0,00 3 170,00
La compagnie bougrelas 4 000,00 0,00
La compagnie chronique 0,00 270,00
La compagnie du soleil bleu 0,00 1 000,00
La compagnie garonotes 0,00 1 413,50
La confiture dans l'yaourt 0,00 487,50
La dame à la licorne 0,00 1 380,00
La flèche de Bordeaux  7 500,00 45 130,00
La gym suédoise 0,00 1 219,00
La halle des Douves 23 000,00 0,00
La maison de Nolan 43 500,00 0,00
La maison des adolescents de la Gironde 13 000,00 8 000,00
La maison des nounous 1 800,00 0,00
La maison des parents et des mineurs - LACLE 0,00 792,00
La maison du diabète et de la nutrition 2 000,00 0,00
La marge rousse 0,00 540,00
La marmaille 0,00 6 766,50
La mémoire de Bordeaux, de la Communauté Urbaine et de ses communes 57 477,00 23 086,50
La nageuse au piano 7 000,00 280,00
La nuit venue 4 000,00 0,00
La porte ouverte de bordeaux 800,00 0,00
La pouponnière du centre 370 000,00 0,00
La prévention routière 1 500,00 55 109,00
La reverb' 800,00 0,00
La ronde des quartiers de Bordeaux 117 633,50 31 219,00
La route des vins 0,00 2 627,50
La smala 0,00 4 511,00
La spirale 1 500,00 0,00
La tribale démarche 1 500,00 0,00
L'agence créative 8 000,00 0,00
L'aiglon centre de jeunesse 1 400,00 0,00
L'alternative Kouabo 11 000,00 0,00
L'amicale des Chinois du Sud-Ouest 0,00 1 397,50
Langues en scène 2 365,00 0,00
L'arbre à Bulles 0,00 11 028,00
L'association des bissau-guinéens 0,00 308,50
L'atelier des bains douches 11 460,00 649,00 X
L'atelier rouge tomate 0,00 1 730,00
Latesta protection de l'habitat 0,00 32,50
L'autre 2 010,00 0,00
L'autre cercle Aquitaine 1 500,00 23,50
Laximi Gironde 0,00 270,00
Le "4" de Bordeaux 5 500,00 4 173,00
Le 308  20 000,00 0,00
Le bleu du ciel éditions 4 000,00 0,00
Le bruit du frigo 28 000,00 0,00
Le cannelé d'adresses 60,00 0,00
Le carreau 0,00 573,00
Le cercle étudiant Charles Péguy - CECP 0,00 433,50
Le chantier des porte plumes 500,00 1 037,50
Le chœur des écluses 0,00 789,94
Le chœur voyageur 0,00 430,29
Le club du développement local 5 000,00 0,00
Le courrier de Bovet 500,00 0,00
Le dessous des balançoires 3 500,00 0,00
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Le diaconat de Bordeaux 30 000,00 39 522,75
Le festin 9 000,00 0,00
Le foyer pour tous 0,00 264,36
Le garage moderne 2 000,00 0,00
Le girofard 5 000,00 0,00
Le grand baz'art 0,00 865,00
Le kiosque culture 92 884,00 6 300,00 X
Le lab 0,00 18 504,00
Le lys et le léopard 0,00 7 460,50
Le méridien bord d'eaux 0,00 4 032,00
Le pain de l'amitié 5 000,00 0,00
Le petit institut de Chine école d'arts martiaux et de culture chinoise 0,00 3 096,00
Le pigeon sport caudéranais 0,00 12 800,00
Le Poquelin théâtre 4 500,00 2 462,31 X
Le p'tit bout de quartier 0,00 173,50
Le quai aux livres 6 500,00 0,00
Le théâtre en plus 1 000,00 0,00
Le village Bordeaux sud 1 960,00 0,00
L'épicerie 20 500,00 0,00
Les amis aquitains des semaines sociales de France 0,00 54,00
Les amis de Fondaudège 7 400,00 0,00
Les amis de la rue Kléber 500,00 0,00
Les amis de la terre Gironde 10 000,00 1 632,00
Les amis du livre ancien et moderne - ALAM 0,00 380,00
Les archers de Guyenne 500,00 2 736,00
Les ateliers de bébés en Gironde 0,00 211,50
Les bidibulles 4 500,00 0,00
Les blessés multiples et impotents de guerre section Gironde 500,00 0,00
Les bruits de la rue 0,00 1 083,00
Les clowns stéthoscopes 1 000,00 0,00
Les colchiques de Condorcet 852,00 176,00
Les compagnons bâtisseurs Aquitaine 42 500,00 0,00
Les compagnons de Pierre Ménard 4 000,00 800,00
Les coqs rouges 250 722,66 48 729,61
Les coucous 0,00 23,50
Les crabes 1 000,00 0,00
Les darwiniens 1 500,00 0,00
Les donneurs de voix 500,00 0,00
Les droits du piéton en Gironde 0,00 23,50
Les échos du lac 1 300,00 0,00
Les elles de Juppé 0,00 32,50
Les enfants d'osiris 108 000,00 0,00
Les fées papillons  1 600,00 0,00
Les fées reiki 0,00 55,50
Les grandes traversées 40 000,00 0,00
Les hauts de radio 300,00 0,00
Les indépendants plasticiens de Bordeaux 0,00 786,00
Les jardins d'aujourd'hui 34 500,00 114 702,50 X
Les jardins de Poincaré 800,00 0,00
Les jeunes de Saint-Augustin - JSA 792 253,95 112 787,00
Les jeunes européens de Bordeaux 0,00 248,50
Les léopards de Guyenne 14 000,00 10 629,00
Les librairies atlantiques en Aquitaine 0,00 23,50
Les parents de Caudéran 205 000,00 0,00 X
Les petits bouchons 266 000,00 0,00
Les petits débrouillards Aquitaine 47 300,00 0,00
Les p'tits gratteurs 5 100,00 0,00
Les p'tits loups 2 500,00 0,00
Les restaurants du coeur Les relais du coeur de la Gironde 0,00 9 760,00
Les roses girondines 0,00 173,50
Les surprises 3 600,00 560,00
Les tordues du fil - LTDF 0,00 1 332,50
Les vivres de l'art 4 000,00 0,00
Les yeux d'Aïcha 0,00 432,00
Lesbian & gay pride Bordeaux 0,00 4 148,50
L'esprit du piano 0,00 3 966,00
Lettres du monde 9 000,00 7 916,00
Libre pensée 0,00 206,50
Ligue contre le cancer 0,00 503,00
Ligue d'Aquitaine d'escrime 0,00 103 143,44
Ligue de l'enseignement fédération des œuvres laïques de la Gironde  5 500,00 0,00
Ligue des droits de l'homme - Fédération de la Gironde 0,00 816,50
Ligue internationale contre le racisme - LICRA 9 000,00 908,50
Ligues Nationale de Rugby 0,00 336,00
L'île aux enfants 800,00 0,00
Line dance academy Bordeaux 0,00 8 112,50
Lions Bordeaux Saint Augustin - branche Bordeaux Bruges estuaires 0,00 691,00
Lions club Bordeaux Europe - district 103 sud-ouest 0,00 326,00
Lions club Bordeaux le Bouscat 0,00 153,50
Lions club Bordeaux rive gauche 0,00 433,50
Lions club Bordeaux Tourny 0,00 1 671,50
L'œil la lucarne 15 000,00 11 200,00
Los treinta y tres 0,00 3 071,50
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L'oumimag 0,00 867,00
L'ouvre boîte 1 500,00 0,00
Lucilann 200 000,00 0,00
Lumen'essence 0,00 1 022,00
Lumière d"Aquitaine 0,00 649,50
Lycée Bel Orme 120 000,00 0,00
Maccabi Sports Bordeaux 0,00 210,00
Madame toulmonde 2 000,00 1 200,00
Magnétogrammes Association 0,00 9 190,50
Mains à mains 2 000,00 0,00
Maires responsables métropoles francophones - AIMF 80 000,00 0,00
Maison d'accueil & d'information de la Gironde 400,00 0,00
Maison d'Algérie 1 000,00 789,50
Maison de la francophonie à Bordeaux 0,00 65,00
Maison de la nature et de l'environnement 0,00 33 185,00
Maison de l'architecture et du cadre de vie en Aquitaine 0,00 5 270,00
Maison de l'emploi de Bordeaux 639 000,00 3 292,00 X
Maison de l'Europe Bordeaux Aquitaine 66 000,00 42 804,50 X
Maison de l'initiative et de l'entrepreneuriat 15 500,00 0,00
Maison de retraite la chêneraie 200,00 0,00
Maison de santé protestante de Bordeaux bagatelle 10 000,00 0,00
Maison des femmes 5 000,00 0,00
Maison des lycéens du lycée Condorcet 1 950,00 0,00
Maison des métiers de l'Imprimerie 0,00 26 136,00
Maison des sourds de la Gironde 0,00 6 037,00
Maison Dupeux 1 500,00 0,00
Maison protestante de retraite 1 500,00 0,00
MAM Picoti picota 3 000,00 0,00
Mana 11 000,00 0,00
Mandora 16 550,00 15 550,00
Manta plongée 0,00 5 470,74
Manufacture atlantique 194 000,00 5 486,00
Mascarets 21 000,00 432,50
Mawa de Gironde 0,00 573,00
Mayotte Gironde 0,00 32,50
MBOA 0,00 1 526,00
Mechanic circus 0,00 259,00
Médecins d'Afrique Aquitaine 0,00 573,50
Médecins du monde  2 500,00 0,00
Médiathèque des malades des hôpitaux de Bordeaux 8 000,00 0,00
Melting signes 0,00 677,00
Membres de la légion d'honneur décorés au péril de leur vie section Aquitaine 600,00 0,00
Merci Gertrude 1 500,00 0,00
Migrations culturelles Aquitaine Afrique - MC2A 47 000,00 8 326,00
Mille et une mains 0,00 23,50
Mine de rien 0,00 4 366,86
Miroirs du temps 0,00 2 210,00
Mission locale - Bordeaux avenir jeunes 503 000,00 67 880,00
Missions corne d'Afrique 0,00 1 826,50
Molisa 0,00 394,00
Molto assaï 0,00 746,00
Monoquini 5 000,00 400,00
Monts et merveilles 8 500,00 0,00
Moto club Bordeaux accélération 500,00 0,00
Moto club Hexagon Bordeaux 0,00 9 920,00
Mouvement français pour le planning familial 2 000,00 2 049,50
Mouvement vie libre Bordeaux midi 500,00 0,00
Musica in cathedra 500,00 0,00
Musica lunae 0,00 32,50
Music's cool 3 000,00 9 650,00
Musique municipale 0,00 1 890,00
Musiques de nuit diffusion 38 000,00 18 904,00
N'a qu'un œil 21 500,00 0,00
Naçao Palmares Capoeira de Bordeaux 0,00 1 512,00
Neela chandra 0,00 8 366,00
New basket attitude 9 000,00 58 194,00
Ni putes ni soumises 0,00 747,98
Notre Dame de Barrails 0,00 37 520,00
Nous citoyens 0,00 1 442,00
Nouveau comité foire aux plaisirs 0,00 15 730,00
Nouvelle donne 0,00 2 010,24
Novart novembre@Bordeaux 300 000,00 50 148,00
Nuage bleu 130 000,00 173,50
O Demeter 500,00 0,00
O sol de Portugal 21 386,53 0,00 X
OAREIL 0,00 62 363,60
Observatoire de l'immobilier 2 000,00 0,00
Observatoire immobilier du sud-ouest 5 000,00 0,00
Observatoire International des Prisons - Section Française 0,00 88,50
ODE, organisateur d'évènements 0,00 233,50
Office Aquitain de recherches, d'études & d'informations - OAREIL 200,00 0,00
Office de tourisme de Bordeaux 1 795 000,00 60 765,86 X
Officiers de Réserve 0,00 363,00
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Ohé ! la compagnie 0,00 324,50
Okiwi 1 500,00 0,00
Ola  4 000,00 0,00
Olympique Club de Bordeaux 0,00 264,00
Open hearts & mélodies 0,00 2 970,00
Opéra Bastide 0,00 32,50
Opéra national de Bordeaux 0,00 496,00
Opéra pagaï 27 000,00 0,00
O'ptimomes loisirs 59 711,90 0,00
Opus 33 0,00 8 586,50
Organ'phantom 9 000,00 2 560,00
Ouaga Bordeaux partage - femme & développement 0,00 1 343,50
Oxygène 2 000,00 0,00
Pact habitat développement de la Gironde - PACT 90 800,00 0,00
Page Blanche 0,00 693,00
Paix en entraide 0,00 325,00
Pallia plus 2 500,00 0,00
Parallèles attitudes diffusion - rock school barbey 263 800,00 0,00 X
Paroisse Saint Ferdinand 2 000,00 0,00
Parrainage 33 1 000,00 1 971,00
Partage Bordeaux 0,00 32,50
Parti collectif 1 500,00 0,00
Participative art création 1 000,00 0,00
Passerelles et compétences 0,00 235,00
Patrimoine israélite d'Aquitaine 6 500,00 0,00
Patronage laïque cazemajor 113 354,00 0,00
Patronage laïque Deyries Argonne 1 658,54 0,00
Paul Lapie animation 1 440,00 0,00
Paul les oiseaux 0,00 1 320,00
Pena flamenca copas y compas 300,00 0,00
Pension de famille 0,00 160,00
Percepta 0,00 2 488,50
Permanence régionale d'accueil des équipes de Saint-Vincent 4 000,00 0,00
Permanences de la littérature 28 000,00 22 130,00 X
Pétales pour la paix 0,00 2 183,00
Pétanque Bacalanaise 0,00 12 233,00
Pétanque club des trois 500,00 668,82
Pétanque club Emile Combes 400,00 3 789,30 X
Pétanque république  800,00 0,00
Petites sœurs des pauvres 1 200,00 0,00
Petits chanteurs de Bordeaux 1 500,00 0,00
Pétronille 3 000,00 0,00
Phénix de Belcier 1 500,00 17 460,00
Phénix, écoute & paroles 2 000,00 5 040,00
Photo club de Bordeaux 1 000,00 3 388,00
Pictur'art 0,00 1 385,00
Pilates attitude 0,00 520,00
Pl(utôt) rêver 650,00 0,00
Pleni'om 0,00 162,00
Plume d'ange centre de ressources et d'informations de projets 0,00 880,00
Plume palette 4 000,00 0,00
Point de fuite 8 000,00 0,00
Point rencontre de Bordeaux 5 000,00 0,00
Pointbarre 5 000,00 0,00
Pôle magnétic 4 000,00 0,00
Police Judiciaire 0,00 748,00
Polifonia Eliane Lavail 0,00 2 186,63
Polskie Bordeaux 0,00 23,50
Polycap 33 0,00 789,94
Port Autonome 0,00 2 247,00
Pottal33 0,00 757,00
Pour le dire 0,00 1 668,50
Pour une route sûre 360,00 0,00
Présence capitale 0,00 5 850,00
Prométhée 0,00 27,50
Promo femmes Saint-Michel 18 750,00 13 852,55 X
Promo produits et services 1 000,00 0,00
Promotion du grand Saint-Michel 3 000,00 0,00
Proxima centauri 14 000,00 0,00
P'tit bout'chou 432 222,00 0,00
Quartier Bouffard 0,00 32,50
Quatuors à Bordeaux 0,00 15 632,00
Quetzalcoatl 0,00 3 313,00
Racines Club 0,00 3 682,50
Racing club de Bordeaux 22 000,00 28 243,50
Radio CHU 1 400,00 0,00
Rayon de soleil 33 0,00 347,00
Récréation informatique technique arts appliqués  900,00 0,00
Récup ressourcerie 8 000,00 0,00
Régie de quartier habiter Bacalan 74 800,00 432,50
Régionale des diplômés d'université d'Aquitaine 500,00 0,00
Relais Amical Malakoff Mérédic Bordeaux Aquitaine 0,00 2 650,50
Reliance nature 0,00 866,00
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Renaissance de l'orgue à Bordeaux 6 000,00 16,00
Renaissance des cités d'Europe 10 000,00 32,50
Réseau "agir33" - Réseau addictions Gironde 0,00 76,50
Réseau aquitain des musiques actuelles - RAWA 0,00 135,30
Réseau aquitain développement solidarité internationalen - RADSI 10 080,00 0,00
Réseau d'échanges interculturels 300,00 0,00
Réseau des compétences franco-marocain du grand sud-ouest 0,00 692,50
Réseau entreprendre Aquitaine 10 000,00 0,00
Réseau français sur l'entente de voix 0,00 32,00
Réseau mille pattes 7 000,00 0,00
Réseau Paul Bert, centre social & culturel 42 000,00 0,00
Réseau Périnat Aquitaine 0,00 54,00
Réseau stop précarité 33 0,00 185,50
Réseaux ados Gironde 0,00 12,00
Résilienfance 0,00 1 083,00
Resto bébé - Les restaurants du coeur 0,00 13 997,00
Restons calmes! 0,00 8 691,00
Rêves 0,00 330,50
Rhin et Danube anciens de la 1ère armée française - Bordeaux 1 000,00 173,50
Riverains du quartier Ornano-Gaviniès 1 000,00 0,00
Roots reggae rockers 350,00 270,00
Rose attitude Bordeaux 0,00 756,00
Rotary Club de Bordeaux Sud 0,00 1 630,00
Ruelle 1 000,00 259,00
Saint-Augustin 2015 4 400,00 3 222,50
Saint-Christoly GIE  4 400,00 0,00
Salam 0,00 987,00
Salon Aquitec 20 000,00 0,00 X
Salon du lire de Bacalan 0,00 8 435,00
Salsa dura 1 500,00 0,00
Salsita Rica 0,00 1 809,00
Sanguie global 0,00 65,00
SASP Football Club des Girondins de Bordeaux 460 000,00 0,00
SASP les jeunes de Saint-Augustin Bordeaux basket 290 000,00 0,00
SASP union Bordeaux Bègles 450 000,00 0,00
Savate boxe française Bordeaux 2 000,00 9 972,00
Scouts & guides de France Aquitaine nord 5 000,00 0,00
Scouts & guides de France Aquitaine nord - section Tarbes 0,00 108,00
Secours catholique caritas France délégation de la Gironde 0,00 4 832,50
Section fédérale André Maginot de la Gironde 0,00 259,00
Sécu Caf 0,00 3 377,00
Seeksicksound 4 000,00 0,00
Semer le doute 65 000,00 54 822,00
Service gagnant 52 000,00 0,00
Services Actions Nutrition Surpoids - SANS 0,00 180,50
Sew & laine 21 000,00 0,00
Signe 0,00 1 520,00
Siuaps 0,00 25 380,00
Skin jackin Bordeaux 4 000,00 0,00
Smart compagnie 6 000,00 0,00
Smile N Dance 0,00 2 596,00
Société astronomique de Bordeaux 300,00 0,00
Société bordelaise d'aquarelle 0,00 4 071,00
Société dante alighieri de Bordeaux 0,00 886,50
Société d'archéologie de Bordeaux 16 770,00 0,00
Société de géographie de Bordeaux 0,00 9 224,50
Société de gérontologie de Bordeaux & du sud-ouest - SGBSO  0,00 867,00
Société de graphologie d'Aquitaine 0,00 123,50
Société de philosophie de Bordeaux 300,00 103,10
Société de Saint Vincent de Paul 10 700,00 10 862,00 X
Société d'entraide des membres de la légion d'honneur - Comité de Bordeaux 0,00 204,00
Société des amis de l'hôtel de Lalande 1 802,00 0,00
Société des amis des musées de Bordeaux 2 000,00 10 837,50
Société des bibliophiles de Guyenne 0,00 6 640,00
Société des Compagnons du Tour de France du Devoir Egalitaire - Chambre 0,00 76 160,00
Société des fêtes caudéranaises 0,00 691,50
Société des meilleurs ouvriers de France, groupe de la Gironde 27 500,00 0,00
Société des membres de la légion d'honneur - comité de Bordeaux 2 500,00 0,00
Société d'histoire de Bordeaux 0,00 1 500,00
Société d'horticulture de la Gironde 0,00 324,50
Société d'horticulture, d'arboriculture & de viticulture de Caudéran 1 800,00 146 500,00
Société historique de Bordeaux 2 000,00 0,00
Société mutualiste les médaillés militaires 500,00 0,00
Société philomathique de Bordeaux 2 000,00 527 900,00 X
Société symphonique de Bordeaux-Caudéran 0,00 7 416,00
So'jaime 600,00 0,00
Somato-pshycho-pédagogie en Aquitaine 0,00 560,00
Song long 0,00 5 015,00
Sortir de ma bulle 0,00 259,00
Sos amitié région de Bordeaux 4 000,00 382,50
Sos place Gambetta 0,00 86,50
Sos racismes 3 000,00 0,00
SOS violences sexuelles 0,00 1 360,00
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Sourire de l'Atlantique 0,00 682,50
Soutien information allaitement - solidarilait Gironde 0,00 416,60
Soutien, culture et loisirs des maghrébins et algériens en Aquitaine - 0,00 56,00
Sporting club chantecler Bordeaux nord le lac 1 062 553,85 279 303,62 X
Sporting club de la bastidienne 28 600,00 53 654,00
Sports & loisirs des municipaux de Bordeaux - ASLMB 83 680,00 28 678,00
Stade Bastide Bordeaux Benauge - SBBB 12 000,00 144 235,74
Stade bordelais / ASPTT 875 336,00 348 384,25 X
Stop apnée sommeil 33 0,00 32,50
Sukhali- aide au développement local par les femmes au Sénégal 0,00 23,50
Sur mesure 8 000,00 0,00
Surf insertion 17 000,00 0,00
Swing time 1 500,00 22 480,50
Syndicat de défense & de bienfaisance des quartiers Belcier, Carles Vernet 1 600,00 0,00
Taf taf théâtre 1 500,00 0,00
Tango Bordeaux 0,00 7 128,00
Tango nomade 0,00 3 888,00
Tashi delek Bordeaux association Girondine pour le Tibet 0,00 119,00
TchernoBlaye 0,00 23,50
Technichore & le monde du zèbre 8 000,00 0,00
Temps de parole association santé et sécurité professionnelles 0,00 1 595,50
Tennis club Bordeaux Nord Le Lac - Centre Social Bordeaux Nord 0,00 6 276,00
Tennis club de Bordeaux 60 000,00 10 840,00
Teranga 0,00 12 168,50
Teriya 0,00 2 159,50
Terre & océan 11 300,00 6 458,82 X
Terre promise 0,00 757,00
Théâtr'action 10 300,00 4 073,50
Théâtre des tafurs 11 500,00 12 480,00 X
Théâtre du pont tournant 44 000,00 0,00
Théâtre national de Bordeaux en Aquitaine - TNBA 1 682 839,00 0,00
Théâtre populaire job 8 000,00 0,00
Thiant gui 0,00 3 062,50
Thoth civilisation sans frontières 0,00 487,50
Tombés du ciel 9 000,00 0,00
Tongs et curiosités 950,00 0,00
Topos Aquitaine 20 000,00 0,00
Touring pédestre bordelais 0,00 428,00
Tout art faire 1 000,00 817,50
Trace une diagonale 0,00 2 619,50
Trafic 44 000,00 0,00
Transrock 990,00 0,00
Traumatisés crâniens assistance 0,00 2 047,50
Travaux publics compagnie 21 000,00 0,00
Tréteaux de Guyenne 1 000,00 0,00
Tutti 4 000,00 0,00
Unicef 0,00 19 440,00 X
Union Bordeaux Nord des associations de prévention spécialisée - UBAPS 0,00 32,50
Union départementale consommation logement & cadre de vie 6 800,00 0,00
Union départementale de la confédération syndicale des familles de la Gironde 0,00 130,00
Union départementale des associations de combattants & victimes de guerre - 8 000,00 0,00
Union départementale des associations familiales de la Gironde 4 500,00 498,50
Union départementale des cadres de la Gironde 15 000,00 0,00
Union départementale de gestion de l'enseignement catholique 47 340,00 0,00
Union départementale des sous-officiers en retraite de la Gironde 400,00 0,00
Union des associations pour une maison des sourds en Gironde - UAMS 33 500,00 0,00
Union des aveugles et déficients visuels 0,00 9 408,00
Union des étudiants vietnamiens à Bordeaux 0,00 270,00
Union des métiers et des industries de l'hôtellerie de la région Aquitaine 1 000,00 0,00
Union européenne féminine 700,00 0,00
Union fédérale des consommateurs que choisir de la Gironde 1 000,00 35,50
Union Féminine Civique et Sociale - Familles Rurales de Bordeaux UFCS-FR 0,00 211,50
Union française pour la santé bucco-dentaire de la Gironde 6 100,00 0,00
Union girondine des retraités militaires, anciens militaires et de leurs conjoints 0,00 325,00
Union nationale de familles et amis de personnes malades 700,00 0,00
Union nationale des amis et familles de malades psychiques - UNAFAM 0,00 4 585,00
Union nationale des centres sportifs de plein air 5 000,00 0,00
Union nationale des combattants de Bordeaux rive droite 0,00 32,50
Union nationale des combattants de la Gironde - Section de Bordeaux 0,00 1 515,50
Union nationale des combattants de la Gironde section de Bordeaux Caudéran 0,00 515,00
Union nationale des combattants du département de la Gironde 400,00 0,00
Union nationale des combattants du département de la Gironde Bordeaux 500,00 0,00
Union nationale des combattants section de Caudéran le Bouscat 700,00 0,00
Union régionale d'Aquitaine de l'Union européenne féminine section française 0,00 56,00
Union régionale des ingénieurs et des scientifiques d'Aquitaine 0,00 1 004,50
Union régionale pact habitat et développement de la région Aquitane 0,00 35,50
Union régionale pour l'habitat des jeunes en Aquitaine 0,00 23,50
Union Saint-Bruno 1 317 931,60 657 515,69 X
Union Saint-Jean 934 460,80 55 071,50
Union Scientifique d'Aquitaine 0,00 433,50
Union sportive des Chartrons 766 972,80 172 926,00
Union sportive des jeunes de Saint-Augustin - club pyrénées Aquitaine - 17 000,00 0,00
Unis cité 110 580,00 3 279,00
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Université Bordeaux 3 - BIFA 0,00 275,00
Université de Bordeaux 180 750,00 0,00
Université Michel Montaigne de Bordeaux III 7 800,00 0,00
Université populaire de Bordeaux 300,00 0,00
Université sciences technologies Lille 1 - CUEEP  25 000,00 0,00
Urban Balkan Project 0,00 160,00
Urban vibrations school 8 500,00 0,00
Urisa 9 500,00 0,00
URPS - Aquitaine 0,00 38,50
Usep élémentaire Flornoy 900,00 0,00
Va k band 0,00 1 316,00
Vacances animation loisirs tourisme de la Gironde 0,00 433,00
Vacances tourisme familles - VTF 0,00 76,50
Variance Mélodie 0,00 10 188,50
Vélophonie 1 000,00 0,00
Vénus 20 000,00 0,00
Via la rue 4 000,00 0,00
Vie et travail à Bordeaux Bacalan 500,00 3 948,00
Vie libre 0,00 1 248,50
Vigilance OGM 33 0,00 573,00
Villa Pia 115 000,00 0,00
Villa Primrose 142 000,00 27 690,00
Village de la grosse cloche 4 400,00 0,00
Vision du monde world vision 0,00 173,50
Visite des malades dans les établissements hospitaliers du département de la 0,00 1 280,00
Vivons la Bastide 500,00 259,00
Vivre à Caudéran 4 200,00 0,00
Vivre avec 3 000,00 0,00
Vivre Avec... Solidarité Inter Génération 0,00 6 640,50
Vivre le canal 1 000,00 0,00
Voice and co asso 300,00 0,00
Vovinam Viet Vo Dao-Club de Bordeaux 0,00 3 024,00
Welcome Bordeaux 1 000,00 0,00
Wimoov - Voiture & co 0,00 23,50
Wise 0,00 1 450,50
Wonderful 0,00 1 500,00
Wouxia clan 0,00 259,00
Yakafaucon 24 500,00 0,00
Yobalema 0,00 8 799,50
Yoga et yoga 0,00 1 069,00
Yoghiny 0,00 4 032,00
Yol le chemin 250,00 0,00
Young génération 0,00 1 755,00
Younus 600,00 0,00
Zanshin-Club 0,00 14 481,00
Zaz'art 500,00 0,00
Zébra "3" 12 500,00 4 320,00
Zéki 2 200,00 0,00

Entreprises
Aquitanis 200 480,50 0,00
Bouygues Immobilier 44 119,00 0,00
Clairsienne 65 200,00 0,00
Gironde Habitat 110 000,00 0,00
Logévie SA d'HLM 214 500,00 0,00
Opération urbaine collective (divers commerçants) 53 849,81 0,00
SA d'HLM Coligny 61 152,00 0,00
SA d'HLM Domofrance 1 231 344,50 0,00
SA d'HLM Erilia 95 000,00 0,00
SA d'HLM Le Foyer 28 000,00 0,00
SACICAP de la Gironde 2 957,25 0,00
SNCF gares et connexions 82 327,99 0,00
SCI Rue Lalande 202 500,00 0,00

Personnes physiques
OPAH RU Bordeaux Re-centre (divers particuliers) 142 227,00 0,00
Passeport 1er logement (divers particuliers) 195 000,00 0,00
PIG communautaire (divers particuliers) 63 141,00 0,00
Précarité Energétique (divers particuliers) 17 340,76 0,00
Subvention pour le ravalement (divers particuliers) 35 604,00 0,00

Autres
Incité 1 421 966,00 0,00
OPAH RU Bordeaux Re-centre (divers SCI) 87 846,00 0,00
PIG communautaire (divers SCI) 7 084,00 0,00
Subvention pour le ravalement troisième campagne (divers SCI) 16 811,00 0,00

Personnes de droit public
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Bordeaux Euratlantique 1 262 000,00
Centre communal d'action sociale de Bordeaux - CCAS 7 745 890,45
Chambre des métiers de la Gironde 16 103,61
Communauté Urbaine de Bordeaux - CUB 10 000,00
Ecole d'enseignement supérieur d'art de Bordeaux 3 200 000,00
Fondation d'Auteuil 28 625,00
Foyer socio-éducatif du lycée horticole 7 000,00
Grand port maritime de Bordeaux 7 600,00
Lycée professionnel Jehan Dupérier 14 143,37
Lycée viticole du Haillan 5 322,90
Opéra de Bordeaux 16 671 108,00
Syndicat mixte protection innondations Rive Droite 62 450,95
Sciences Po Aix 11 960,00

Prestations en nature NON valorisées  : mise à disposition des stades et gymnases

Aides NON valorisées : équipements sportifs, fluides, impôts fonciers, jardin botanique, prestations

Prestations valorisées  : locaux, entretien, prêt de matériel, action de communication, utilisation gratuite des piscines, transport et mise à disposition de véhicules.
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Page 242 

Ville de Bordeaux - Budget principal - CA  - 2014 

IV – ANNEXES IV 
ENGAGEMENTS HORS BILAN  

AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT B2.1 

B2.1 – SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 
Montant des AP Montant des CP

N° ou intitulé de l’AP 
Pour 

mémoire AP 
votée y 
compris 

ajustement  

Révision de 
l’exercice N  

Total 
cumulé 

(toutes les 
délibération
s y compris 

pour N)  

Crédits de 
paiement 
antérieurs 
(réalisation

s 
cumulées 

au 01/01/N) 
(1) 

Crédits de 
paiement 

ouverts au 
titre de 

l’exercice 
N (2) 

Crédits de 
paiement 
réalisés 
durant 

l’exercice N  

Restes à 
financer 

(exercices 
au-delà 
de N+1) 

P126E01  AP Cité des Civilisations du Vin 65 001 948,73 12 598 051,27 77 600 000,00  2 842 564,48 23 549 000,00  18 622 186,06 56 135 249,46  

P021E07 AP 2013  Equipements culturels – 
Maison des danses Ginko 4 600 000,00  0,00 4 600 000,00  78 840,27 65 114,53 45 964,84 4 475 194,89  

P019E04 AP 2013  Equipements culturels – 
Archives municipales 

18 440 000,00  0,00 18 440 000,00  5 643 055,78 10 500 000,00 10 107 986,11 2 688 958,11  

P016E05 AP 2013  Equipements culturels – 
Muséum d'histoire naturelle 

9 900 000,00  4 600 000,00 14 000 000,00  0,00  0,00  0,00  14 000 000,00  

P054E02 AP 2013  Equipements sportifs –  
Palais des sports 

8 114 864,00  473 522,00 8 588 386,00  0,00  3 666 000,00 1 564 657,61 7 023 728,39  

P061E03 AP 2013 Equipements sportifs – 
Gymnases Ginko et Virginia 10 577 576,00  550 374,80 11 127 950,80  2 979 368,05 1 230 000,00  1 049 176,86  7 099 405,89  

P037E06 AP 2013 Paysages urbains – Place 
André Meunier et Parc Pinçon 4 400 000,00  1 256 356,00 5 656 356,00  149 817,37 1 300 000 ,00  451 855,99 5 054 682,64  

P080E04 AP 2013  Equipements Vie associative 12 470 000,00  690 345,44 13 160 345,44  775 826,07 5 741 339,61  4 098 069,90 8 286 449,47  

P065E05 AP 2012 Ecoles 31 461 146,00 10 300 636,84  41 761 782,84  10 955 874,09  8 392 262,70  7 292 537,90  23 513 370,85  

P064E04 AP 2012  Petite enfance 15 575 767,00 - 220 013,35  15 355 753,65  2 413 368,25  4 478 833,49  3 598 482,05 9 343 903,35  

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.  
(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.  
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B3 - ETAT DES RECETTES GREVEES D'AFFECTATION SPECIALE

CHAP Art Libellé Legs et donations 
en faveur des 

élèves des écoles 
publiques 

Donation 
Laralde Legs Astruc Legs 

Berthelot 
Fondation 
Coustau Legs Baillou 

Legs Doucet et 
donation "Prix 
Marie-Anne" 

Donation 
Valleton Legs 

FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

6068 

6132 

61522 

6713 

6714 

6574 

7396 

Autres matières et fournitures 

Locations immobilières 

Entretien et réparations, biens immobiliers 

Secours et dots 

Bourses et prix 

Subventions de fonctionnement 

Reversements de fiscalité 

7,62 

2,74 

4,95 

0,38 0,38 

10,06 2,67 4,19 

Investisement 
DEPENSES 

23 2313 Construction d'une crèche 304 849,00 

Total DEPENSES 10,36 4,95 0,38 0,38 10,06 2,67 4,19 

RECETTES 

768 

10251 

01 

Autres produits financiers 

Dons et legs en capital 

Opérations non ventilables 

10,36 

304 849,00 

4,95 0,38 0,38 10,06 2,67 4,19 

Total RECETTES 10,36 4,95 0,38 0,38 10,06 2,67 4,19 
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B3 - ETAT DES RECETTES GREVEES D'AFFECTATION SPECIALE

CHAP Art Libellé 
Legs Polison Legs Pierre

Omer Miller 

Legs 
Languigneux 
(Saint Louis) 

Legs 
Blanchard 

Legs 
Languigneux 

(Saint Nicolas) 
Legs Dumas Legs 

Carrance 
Legs 

Pertuisot 
Legs Veuve 

Ricard 
Legs 

Vandercruyce 

Legs de la Soc. 
Œuvre Disp. 

Antituberculeux
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

6068 

6132 

61522 

6713 

6714 

6574 

7396 

Autres matières et fournitures 

Locations immobilières 

Entretien et réparations, biens immobiliers 

Secours et dots 

Bourses et prix 

Subventions de fonctionnement 

Reversements de fiscalité 

3,05 2,29 7,32 

1,52 

3,05 3,05 5,34 0,38 

1,91 1,37 

3,81 

18,29 

Investisement 
DEPENSES 

23 2313 Construction d'une crèche 

Total DEPENSES 3,05 2,29 8,84 3,05 3,05 5,34 0,38 1,91 1,37 3,81 18,29 

RECETTES 

768 

10251 

01 

Autres produits financiers 

Dons et legs en capital 

Opérations non ventilables 

3,05 2,29 

8,84 

3,05 3,05 5,34 0,38 1,91 1,37 3,81 18,29 

Total RECETTES 3,05 2,29 8,84 3,05 3,05 5,34 0,38 1,91 1,37 3,81 18,29 
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B3 - ETAT DES RECETTES GREVEES D'AFFECTATION SPECIALE

CHAP Art Libellé 
Legs Ponsolle Legs Bigaud Legs 

Cazamayor 
Legs Maurice 

Thomas 

Rente en faveur 
du Bureau de 
Bienfaisance 

Legs Saint 
Supéry Legs Larrieu Legs 

Blanchard 

Rente pour 
entretien 
d'églises 

Donation 
Sarrail 

Donation 
Fourton-

Privat
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

6068 

6132 

61522 

6713 

6714 

6574 

7396 

Autres matières et fournitures 

Locations immobilières 

Entretien et réparations, biens immobiliers 

Secours et dots 

Bourses et prix 

Subventions de fonctionnement 

Reversements de fiscalité 22,11 

3,81 

92,99 

89,43 

522,64 

2,67 

0,08 

0,91 

3,79 

0,76 0,76 

Investisement 
DEPENSES 

23 2313 Construction d'une crèche 

Total DEPENSES 22,11 3,81 92,99 89,43 522,64 2,67 0,08 0,91 3,79 0,76 0,76 

RECETTES 

768 

10251 

01 

Autres produits financiers 

Dons et legs en capital 

Opérations non ventilables 

22,11 3,81 92,99 89,43 522,64 2,67 0,08 

0,91 

3,79 0,76 0,76 

Total RECETTES 22,11 3,81 92,99 89,43 522,64 2,67 0,08 0,91 3,79 0,76 0,76 
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B3 - ETAT DES RECETTES GREVEES D'AFFECTATION SPECIALE

CHAP Art Libellé 
Donation 

Galin 
Legs Louis 

Faget 
Legs Camille 

Godard 
Donation 
Raboste 

Legs et 
donations pour 
entretien de 
tombes et de 

caveaux 

Legs Ponsolle Legs Aubain TOTAL 

FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

6068 

6132 

61522 

6713 

6714 

6574 

7396 

Autres matières et fournitures 

Locations immobilières 

Entretien et réparations, biens immobiliers 

Secours et dots 

Bourses et prix 

Subventions de fonctionnement 

Reversements de fiscalité 1,14 

7,24 

4,57 

11,28 

216,63 

76,22 

5 966,45 0,18 

7,62 

5 966,63 

4,57 

22,31 

19,06 

221,52 

6,24 

881,42 

Investisement 
DEPENSES 

23 2313 Construction d'une crèche 

Total DEPENSES 1,14 7,24 232,48 76,22 5 966,45 0,18 7,62 7 121,75 

RECETTES 

768 

10251 

01 

Autres produits financiers 

Dons et legs en capital 

Opérations non ventilables 

1,14 7,24 232,48 

76,22 

5 966,45 0,18 7,62 7 035,78 

85,97 

Total RECETTES 1,14 7,24 232,48 76,22 5 966,45 0,18 7,62 7 121,75 
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IV – ANNEXES IV 
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C.1 

EMPLOIS FONCTIONNELS AU 31/12/2014 

Catégorie Effectif 
budgétaire 

Effectif 
pourvu Statut 

DIRECTEUR GENERAL A 1 1 
Article 47 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  

DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT  A 1 1 

Article 47 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  

DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT  A 1 1 

Article 47 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  

DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT  A 1 1 

Article 47 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  

DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT  A 1 1 

Article 47 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  

DIRECTEUR GENERAL 
DES SERVICES 
TECHNIQUES  

A 1 1 Article 47 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  

DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT  A 1 1 

Article 53 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  

DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT  A 1 1 

Article 53 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  

DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT  A 1 1 

Article 53 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée  

TOTAL POSTES 9 9 
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IV – ANNEXES IV 
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C.1 

ETAT DU PERSONNEL TITULAIRES AU 31/12/2014 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

CADRE D'EMPLOI Catégorie 
Effectif 

budgétaire Effectif pourvu 
Dont temps 
non complet 

ADMINISTRATEURS TERRITORIAUX A 10 10 

ATTACHES TERRITORIAUX A 157 142 

REDACTEURS TERRITORIAUX B 144 139 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
TERRITORIAUX  C 533 504 1 

Total filière Administrative 844 795 1 

FILIERE ANIMATION  

CADRE D'EMPLOI Catégorie 
Effectif 

budgétaire Effectif pourvu 
Dont temps 
non complet 

ANIMATEURS TERRITORIAUX B 3 3 
ADJOINTS TERRITORIAUX D'ANIMATION 

C 20 20 

Total filière Animation 23 23 0 

FILIERE CULTURELLE  

CADRE D'EMPLOI Catégorie 
Effectif 

budgétaire Effectif pourvu 
Dont temps 
non complet 

DIRECTEURS D'ETABLISSEMENTS 
TERRITORIAUX D'ENSEIGNEMENT 
ARTISTIQUE  

A 3 3 

CONSERVATEURS TERRITORIAUX DU 
PATRIMOINE  A 15 15 

CONSERVATEURS TERRITORIAUX DE 
BIBLIOTHEQUES  A 6 6 

ATTACHES TERRITORIAUX DE 
CONSERVATION DU PATRIMOINE A 17 16 

BIBLIOTHECAIRES TERRITORIAUX A 14 13 
PROFESSEURS TERRITORIAUX 
D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE  A 71 70 29 

CONSERVATEURS D'ETAT A 4 4 
ASSISTANTS TERRITORIAUX DE 
CONSERVATION DU PATRIMOINE ET DES 
BIBLIOTHEQUES  

B 94 91 

ASSISTANTS TERRITORIAUX 
D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE B 46 46 18 

ADJOINTS TERRITORIAUX DU 
PATRIMOINE  C 154 153 

Total filière Culturelle 424 417 47 
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IV – ANNEXES IV 
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C.1 

ETAT DU PERSONNEL TITULAIRES AU 31/12/2014 

FILIERE SOCIALE  

CADRE D'EMPLOI Catégorie 
Effectif 

budgétaire Effectif pourvu 
Dont temps 
non complet 

ASSISTANTS TERRITORIAUX SOCIO-
EDUCATIFS  B 7 4 2 

EDUCATEURS TERRITORIAUX DE JEUNES 
ENFANTS  B 39 39 

AGENTS SOCIAUX TERRITORIAUX C 6 6 

AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES 
DES ECOLES MATERNELLES  

C 166 166 

Total filière Sociale 218 215 2 

FILIERE MEDICO-SOCIALE 

CADRE D'EMPLOI Catégorie 
Effectif 

budgétaire Effectif pourvu 
Dont temps 
non complet 

MEDECINS TERRITORIAUX A 6 6 
PUERICULTRICES CADRES 
TERRITORIAUX DE SANTE  A 14 14 

CADRES TERRITORIAUX DE SANTE, 
INFIRMIERS ET TECHNICIENS 
PARAMEDICAUX  

A 2 2 

INFIRMIERS TERRITORIAUX EN SOINS 
GENERAUX  A 6 6 

PSYCHOLOGUES TERRITORIAUX A 8 7 1 

PUERICULTRICES TERRITORIALES A 20 19 
TECHNICIENS PARAMEDICAUX 
TERRITORIAUX  B 7 7 

AUXILIAIRES DE PUERICULTURE 
TERRITORIAUX  C 156 155 

Total filière Médico-Sociale 219 216 1 

FILIERE SPORTIVE 

CADRE D'EMPLOI Catégorie 
Effectif 

budgétaire Effectif pourvu 
Dont temps 
non complet 

CONSEILLERS TERRITORIAUX DES 
ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES A 4 4 

EDUCATEURS TERRITORIAUX DES 
ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES 

B 32 32 

OPERATEURS TERRITORIAUX DES 
ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES C 7 7 

Total filière Sportive 43 43 0 
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IV – ANNEXES IV 
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C.1 

ETAT DU PERSONNEL TITULAIRES AU 31/12/2014 

FILIERE POLICE MUNICIPALE  

CADRE D'EMPLOI Catégorie 
Effectif 

budgétaire Effectif pourvu 
Dont temps 
non complet 

DIRECTEUR DE POLICE MUNICIPALE A 1 0 
CHEFS DE SERVICE DE POLICE 
MUNICIPALE  B 8 8 

AGENTS DE POLICE MUNICIPALE C 102 102 

Total filière Police Municipale 111 110 0 

FILIERE TECHNIQUE 

CADRE D'EMPLOI Catégorie 
Effectif 

budgétaire Effectif pourvu 
Dont temps 
non complet 

INGENIEURS TERRITORIAUX A 102 99 

TECHNICIENS TERRITORIAUX B 135 130 

AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX C 255 249 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 
C 1 842 1 810 142 

Total filière Technique 2 334 2 288 142 

TOTAL GENERAL 4 216 4 107 193 
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IV
C.1

NATURE DES FONCTIONS
REMUNERATION 

ANNUELLE MAXIMALE 
BRUTE 

CATEGORIE FILIERE
NATURE DU 
CONTRAT

Acheteur coordinateur 53 060,84 A Administrative CDI

Acheteur coordinateur 51 882,97 A Administrative CDI

Adjoint à la responsable de pôle 37 037,21 A Administrative Art.3-3-2

Administrateur de données système d'informations 
financières

38 807,96 A Administrative Art.3-3-2

Agent de gestion administrative 21 835,79 C Administrative CDI

Assistant administratif 21 835,79 C Administrative Art.3-3-1

Assistant de direction 21 835,79 C Administrative CDI

Assistant juridique 25 599,89 B Administrative Art.3-2

Assistante administrative et financière CCV 25 599,89 B Administrative Art.3-3-1

Attaché de presse 46 759,10 A Administrative CDI

Attaché de presse 49 804,52 A Administrative CDI

Chargé d'action de promotion du développement culturel 26 129,93 B Administrative Art.3-3-1

Chargé de communication 37 394,38 A Administrative CDI

Chargé de communication 48 914,51 A Administrative Art.3-3-2

Chargé de communication 38 666,38 A Administrative Art.3-3-2

Chargé de communication 32 726,52 B Administrative CDI

Chargé de dossier 36 201,37 B Administrative Art.3-3-1

Chargé de la coordination générale communication, 
développement des publics et grands évènements

46 759,10 A Administrative CDI

Chargé de mission 50 610,97 A Administrative CDI

Chargé de mission 61 832,68 A Administrative CDI

Chargé de mission 37 959,66 A Administrative Art.3-3-2

Chargé de mission agenda 21 43 558,88 A Administrative CDI

Chargé de mission arts de la scène 41 104,93 A Administrative Art.3-3-2

Chargé de mission commerce et artisanat 48 031,10 A Administrative Art.3-3-2

Chargé de mission communication et concertation 
évènementielle

26 784,76 A Administrative Art.3-3-2

Chargé de mission culture 45 875,57 A Administrative Art.3-3-2

Chargé de mission développement des entreprises 48 914,51 A Administrative Art.3-3-2

Chargé de mission presse 52 152,00 A Administrative CDI

IV – ANNEXES 
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N 

TABLEAU DES EFFECTIFS NON TITULAIRES AU 31/12/2014
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NATURE DES FONCTIONS
REMUNERATION 

ANNUELLE MAXIMALE 
BRUTE 

CATEGORIE FILIERE
NATURE DU 
CONTRAT

Chargé de portefeuille projet et de la sécurité juridique 38 160,00 A Administrative Art.3-3-2

Chef de projet nouveau stade 47 959,36 A Administrative Art.3-3-2

Chef de projet SAM 53 303,67 A Administrative CDI

Chef de service contrôle de gestion externe 52 518,97 A Administrative Art.3-3-2

Chef de service fiscalité, ressources 56 406,20 A Administrative CDI

Collaborateur de cabinet 51 299,51 A Administrative
Art.110 Loi 84-53 du 26 

janvier 1984

Collaborateur de cabinet 46 646,66 A Administrative
Art.110 Loi 84-53 du 26 

janvier 1984

Conseiller de secteur 25 069,85 B Administrative Art.3-3-1

Contrôleur de gestion externe 48 785,14 A Administrative Art.3-3-2

Contrôleur de gestion externe 42 623,07 A Administrative Art.3-3-2

Contrôleur de gestion interne 62 951,66 A Administrative CDI

Contrôleur de gestion interne 30 503,45 A Administrative Art.3-3-2

Contrôleur de gestion interne 50 610,97 A Administrative Art.3-3-2

Coordinateur département des projets 30 134,95 B Administrative CDI

Coordinateur du conseil local de sécurité et de 
prévention de la délinquance

59 527,69 A Administrative CDI

Directeur 62 951,66 A Administrative Art.3-3-2

Directeur administratif et financier 52 305,66 A Administrative Art.3-3-2

Directeur de cabinet 98 711,78 A Administrative
Art.110 Loi 84-53 du 26 

janvier 1984

Directeur de la coopération territoriale et européenne 62 951,66 A Administrative CDI

Directeur de maison de quartier 44 167,66 A Administrative CDI

Directeur d'établissement 50 414,96 A Administrative Art.3-3-2

Directeur du développement de l'action artistique et du 
patrimoine

62 951,66 A Administrative Art.3-3-2

Directeur du développement économique, emploi et 
enseignement supérieur

62 951,66 A Administrative Art.3-3-2

Directeur général adjoint 48 265,40 A Administrative CDI

Directeur hygiène et santé 73 293,78 A Administrative Art.3-3-2

Gestionnaire adjoint au responsable d'établisssement 25 069,85 B Administrative Art.3-3-1

Gestionnaire de boutique 25 599,89 B Administrative Art.3-3-1

Gestionnaire marchés publics Ville et CCAS 24 951,81 B Administrative Art.3-3-2

Gestionnaire marchés publics Ville et CCAS 24 951,81 B Administrative Art.3-3-2

Instructeur droit des sols 27 190,14 B Administrative Art.3-3-1

Juriste 29 973,41 A Administrative Art.3-3-2
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NATURE DES FONCTIONS
REMUNERATION 

ANNUELLE MAXIMALE 
BRUTE 

CATEGORIE FILIERE
NATURE DU 
CONTRAT

Médiateur municipal 16 198,92 A Administrative Art.3-3-2

Personnel groupes Elus 33 078,36 A Administrative CDI

Personnel groupes Elus 31 488,11 A Administrative Art.3-3-2

Personnel groupes Elus 31 488,11 A Administrative Art.3-3-2

Personnel groupes Elus 31 488,11 A Administrative Art.3-3-1

Personnel groupes Elus 31 488,11 A Administrative Art.3-3-1

Responsable contenu web 46 759,10 A Administrative CDI

Responsable de la communication interne 60 006,85 A Administrative CDI

Responsable de la maison écocitoyenne 54 403,69 A Administrative CDI

Responsable de l'unité juridique 29 973,41 A Administrative Art.3-3-2

Responsable de pôle 35 957,15 A Administrative Art.3-3-2

Responsable du pôle des activités péri éducatives 29 655,15 A Administrative Art.3-3-2

Responsable du service accueil vie scolaire 38 666,38 A Administrative CDI

Responsable du service foncier 36 593,15 A Administrative Art.3-3-2

Responsable du service recrutement 37 959,66 A Administrative Art.3-3-2

Responsable e com 56 559,61 A Administrative CDI

Responsable gestion du parc automobile 41 846,38 A Administrative Art.3-3-2

Responsable marketing direct et communication digitale 46 323,06 A Administrative Art.3-3-2

Responsable service culturel 47 642,51 A Administrative CDI

Urbaniste 36 616,81 A Administrative Art.3-3-2

Urbaniste 37 959,66 A Administrative Art.3-3-2

Animateur 19 823,48 C Animation Art.3-3-1

Animateur 21 834,60 C Animation Art.3-2

Animateur de l'architecture et du patrimoine 39 127,10 A Culturelle Art.3-3-2

Assistant à la gestion des évènements artistiques 24 610,40 B Culturelle Art.3-3-1

Assistant de formation musicale (temps non complet) 7 109,84 B Culturelle Art.3-3-1

Assistant d'enseignement artistique 30 416,70 B Culturelle Art.3-3-1

Assistant d'enseignement artistique (temps non complet) 13 930,56 B Culturelle Art.3-3-1

Chargé de collections 34 945,91 A Culturelle Art.3-3-2

Chargé de communication 39 628,78 B Culturelle CDI

Chargé de mission arts plastiques et partenariats 36 241,70 A Culturelle Art.3-3-2
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NATURE DES FONCTIONS
REMUNERATION 

ANNUELLE MAXIMALE 
BRUTE 

CATEGORIE FILIERE
NATURE DU 
CONTRAT

Chargé de mission quartiers et projets de territoire 39 432,00 A Culturelle Art.3-3-2

Chargé des collections de mollusques 28 261,68 B Culturelle Art.3-3-1

Chef d'archivage 27 201,47 B Culturelle Art.3-3-1

Coordinateur - Assistant exposition 29 408,64 B Culturelle Art.3-2

Directeur du Capc 74 952,85 A Culturelle Art.3-3-2

Directeur du musée des arts décoratifs 75 523,47 A Culturelle Art.3-3-2

Enseignant artistique 22 701,13 B Culturelle Art.3-3-1

Enseignant artistique (temps non complet) 14 755,71 B Culturelle Art.3-3-1

Enseignant artistique (temps non complet) 15 355,58 A Culturelle CDI

Enseignant artistique (temps non complet) 22 701,13 A Culturelle Art.3-3-2

Enseignant artistique (temps non complet) 11 144,50 B Culturelle Art.3-3-1

Enseignant artistique (temps non complet) 18 090,26 A Culturelle Art.3-3-2

Enseignant artistique (temps non complet) 4 457,85 B Culturelle Art.3-3-1

Enseignant artistique (temps non complet) 5 018,55 A Culturelle Art.3-3-2

Enseignant danse classique (temps non complet) 15 422,62 B Culturelle Art.3-3-1

Enseignant prévention des pathologies liées à la danse 
(temps non complet)

9 965,48 A Culturelle Art.3-3-2

Iconographe, responsable du service photographique du 
musée

38 361,99 A Culturelle CDI

Musicien accompagnateur danse contemporaine 13 798,66 B Culturelle CDI

Musicien accompagnateur danse jazz (temps non 
complet)

6 368,52 B Culturelle CDI

Professeur accompagnateur (temps non complet) 8 750,60 B Culturelle CDI

Professeur de contrebasse (temps non complet) 15 771,15 A Culturelle Art.3-3-1

Professeur de direction d'ensemble vocal (temps non 
complet)

3 900,46 B Culturelle Art.3-3-1

Professeur de direction d'ensemble vocal (temps non 
complet)

26 390,57 A Culturelle Art.3-3-2

Professeur de tuba (temps non complet) 17 327,06 A Culturelle CDI

Professeur d'enseignement artistique  pratiques 
corporelles

21 266,44 A Culturelle CDI

Professeur d'enseignement artistique- saxophone 
(temps non complet)

4 731,33 A Culturelle Art.3-3-1

Professeur musique ancienne (temps non complet) 10 215,56 B Culturelle Art.3-3-1

Professeur piano jazz (temps non complet) 13 264,80 B Culturelle CDI

Responsable département projets Capc 44 722,88 A Culturelle Art.3-3-2

Responsable des collections 17 et 18ème siècles 27 878,17 A Culturelle Art.3-3-2

Responsable fonds intellectuels archives municipales 27 878,17 A Culturelle Art.3-3-2
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NATURE DES FONCTIONS
REMUNERATION 

ANNUELLE MAXIMALE 
BRUTE 

CATEGORIE FILIERE
NATURE DU 
CONTRAT

Restaurateur - aide à la régie des oeuvres 31 176,47 A Culturelle Art.3-3-2

Accueillant à la parentèle 31 159,55 A Médico-Sociale CDI

Animateur relais assistantes maternelles (temps non 
complet)

27 804,01 A Médico-Sociale CDI

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Auxiliaire de puériculture 23 794,29 C Médico-Sociale Art.3-2

Directeur de crèche 24 451,15 A Médico-Sociale Art.3-2

Médecin centre médico scolaire (temps non complet) 17 693,39 A Médico-Sociale Art.3-3-2

Médecin de crèches 37 787,18 A Médico-sociale Art.3-3-2

Médecin de crèches 53 346,54 A Médico-sociale Art.3-3-2

Médecin de crèches (temps non complet) 27 414,14 A Médico-sociale Art.3-3-2

Médecin de crèches (temps non complet) 3 457,68 A Médico-sociale Art.3-3-2

Médecin de crèches (temps non complet) 10 484,71 A Médico-sociale Art.3-3-2

Médecin de médecine professionnelle et préventive 78 967,54 A Médico-sociale Art.3-3-2

Médecin statutaire  (temps non complet) 39 483,77 A Médico-sociale Art.3-3-2

Médiateur 20 733,47 B Médico-sociale Art.3-3-2

Psychologue 26 666,97 A Médico-sociale Art.3-3-2
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NATURE DES FONCTIONS
REMUNERATION 

ANNUELLE MAXIMALE 
BRUTE 

CATEGORIE FILIERE
NATURE DU 
CONTRAT

Psychologue (temps non complet) 13 392,38 A Médico-sociale CDI

Psychologue (temps non complet) 12 397,04 A Médico-sociale Art.3-3-2

Educateur de jeunes enfants 21 690,02 B Sociale Art.3-2

Educateur de jeunes enfants 25 305,17 B Sociale Art.3-2

Educateur de jeunes enfants 25 305,17 B Sociale Art.3-2

Educateur de jeunes enfants 25 238,01 B Sociale Art.3-2

Educateur de jeunes enfants 25 305,17 B Sociale Art.3-2

Responsable de secteur 25 440,00 B Sociale Art.3-2

Responsable de secteur 25 440,00 B Sociale Art.3-2

Responsable de secteur 25 440,00 B Sociale Art.3-2

Responsable d'établissement 36 114,88 A Sportive Art.3-3-2

Adjoint technique polyvalent 21 893,54 C Technique Art.3-2

Administrateur de production 37 229,28 B Technique CDI

Agent de service 21 834,60 C Technique Art.3-2

Agent de service et de restauration 21 834,64 C Technique CDI

Agent de service et de restauration 21 834,64 C Technique Art.3-2

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-2

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-2

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-2

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance de la voie publique 21 834,64 C Technique Art.3-3-1

Agent de surveillance du stationnement payant 21 834,64 C Technique Art.3-2

Agent d'entretien 21 834,64 C Technique CDI
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NATURE DES FONCTIONS
REMUNERATION 

ANNUELLE MAXIMALE 
BRUTE 

CATEGORIE FILIERE
NATURE DU 
CONTRAT

Agent d'entretien et d'accueil 21 834,64 C Technique CDI

Agent d'entretien (temps non complet) 13 100,58 C Technique CDI

Agent logé 20 988,00 C Technique Art.3-2

Agent territorial spécialisé des écoles maternelles 21 834,64 C Technique CDI

Aide jardinier 21 834,64 C Technique CDI

Architecte 35 565,12 A Technique Art.3-3-2

Architecte 34 917,29 A Technique Art.3-3-2

Architecte chef d'équipe d'instruction 45 047,63 A Technique CDI

Architecte du patrimoine 32 266,82 A Technique Art.3-3-2

Architecte mission inventaire urbain 32 914,78 A Technique CDI

Assistant d'étude urbaine, architecturale et patrimoniale 28 217,92 B Technique Art.3-3-1

Assistant d'étude urbaine, architecturale et patrimoniale 27 452,30 B Technique Art.3-3-1

Cartographe géomaticien 27 452,30 B Technique Art.3-3-1

Chargé de mission 37 544,99 A Technique Art.3-3-2

Chargé de portefeuille projets 54 595,64 A Technique CDI

Chargé de portefeuille projets 46 644,49 A Technique CDI

Chargé de portefeuille projets 54 595,64 A Technique CDI

Chargé de portefeuille projets 57 893,94 A Technique CDI

Chargé de portefeuille projets 62 664,57 A Technique Art.3-3-2

Chargé de portefeuille projets SIG 36 271,84 A Technique Art.3-3-2

Chargé de travaux et de suivi de l'entretien en éclairage 
public et de réseaux divers

24 884,64 C Technique Art.3-3-1

Chargé de travaux patrimoine bâti 27 805,67 B Technique Art.3-3-1

Chargé d'études en éclairage public et en électricité 27 452,30 B Technique Art.3-3-1

Chargé d'études paysagères 27 098,94 B Technique Art.3-3-1

Chargé d'opération de construction 27 452,30 B Technique Art.3-3-1

Chef de chantier cablage et fibre optique 36 699,24 B Technique CDI

Chef de projet 54 595,64 A Technique Art.3-3-2

Chef de projet AMOA 47 756,86 A Technique Art.3-3-2

Chef de projet économie créative 44 164,09 A Technique CDI

Chef de projet informatique 47 756,86 A Technique CDI

Chef de projet informatique 45 047,63 A Technique Art.3-3-2
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BRUTE 

CATEGORIE FILIERE
NATURE DU 
CONTRAT

Chef de projet informatique Culture 47 756,86 A Technique CDI

Chef de projet informatique DGVUP -DGFG décisionnel 51 474,15 A Technique CDI

Chef de projet informatique RH 47 756,86 A Technique CDI

Chef de projet pour la révision du secteur sauvegardé 38 509,93 A Technique CDI

Chef de projet technique 31 634,00 B Technique CDI

Chef de projet technique 37 037,59 A Technique Art.3-3-2

Chef de projet technique Ingénieur de Production 34 240,33 A Technique Art.3-3-2

Chef de projet- Urbaniste 45 931,03 A Technique Art.3-3-2

Chef de service aménagements espaces verts 35 459,42 A Technique Art.3-3-2

Chef de service du numérique à la population 64 058,81 A Technique CDI

Chef de service logistique et évenementiel 39 275,67 A Technique Art.3-3-2

chef du service ingénierie de production- adjoint au 
directeur

61 427,68 A Technique CDI

Conducteur de travaux d'aménagements paysagers 28 217,92 B Technique Art.3-3-1

Dessinateur-projeteur 32 576,43 B Technique Art.3-3-1

Dessinateur-projeteur 33 047,58 B Technique Art.3-3-1

Directeur adjoint 58 584,50 A Technique Art.3-3-2

Directeur de l'aménagement numérique 57 893,94 A Technique CDI

Directeur de projet informatique 55 655,85 A Technique Art.3-3-2

Directeur du service sécurité de l'information 62 282,34 A Technique Art.3-3-2

Directeur technique 45 047,63 A Technique CDI

Gestionnaire des données patrimoniales 27 805,67 B Technique Art.3-3-1

Graphiste 45 931,03 A Technique CDI

Ingénieur de production 33 562,61 A Technique Art.3-3-2

Ingénieur de production 49 471,64 A Technique Art.3-3-2

Ingénieur génie thermique et climatique 37 744,31 A Technique Art.3-3-2

Inspecteur de salubrité 29 454,81 B Technique Art.3-3-1

Instructeur et gestionnaire de dossier ERP 29 042,56 B Technique Art.3-3-1

Menuisier 24 168,00 C Technique Art.3-2

Photographe 37 229,28 B Technique CDI

Responsable de l'atelier signalétique et tapisserie 28 217,92 B Technique Art.3-3-1

Responsable du bureau d'études chauffage- ventilation- 
climatisation GTC

56 774,83 A Technique Art.3-3-2
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BRUTE 

CATEGORIE FILIERE
NATURE DU 
CONTRAT

Responsable du service du numérique interne 52 475,34 A Technique Art.3-3-2

Responsable du service service éclairage et mise en 
lumière

60 249,81 A Technique CDI

Responsable PMO méthodes et qualité 51 474,15 A Technique Art.3-3-2

Superviseur du centre d'appels informatiques et 
télécommunication

29 042,56 B Technique Art.3-3-1

Technicien 27 098,94 B Technique Art.3-3-1

Technicien arbre urbain 26 922,26 B Technique Art.3-2

Technicien cartographe 27 805,67 B Technique Art.3-3-1

Technicien chargé de la conduite de travaux 27 098,94 B Technique Art.3-3-1

Technicien de filière 27 805,67 B Technique Art.3-3-1

Veilleur de nuit 21 834,64 C Technique CDI

Architecte commission communale de sécurité et 
d'accessibilité

57 893,94 A Technique CDI

256TOTAL
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IV – ANNEXES IV 
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION  

ACTIONS DE FORMATION DES ELUS AU 31/12/2014  C1.2 

C1.2 – ACTIONS DE FORMATION DES ELUS AU 31/122014 (1) 

ELUS BENEFICIAIRES  ACTIONS DE FORMATION FINANCEES PAR LA COMMUNE OU 

DES ACTIONS DE FORMATION L’ETABLISSEMENT  

1 Participation au déjeuner débat du comité exécutif 

1 Accompagnement cours d’anglais personnalisé (20 heures) 

1 Comprendre les inégalités 

1 Prise de parole en public 

1 26èmes journées d’Etudes de France Congrès 

2 Journées de formation des élu-es municipaux 

1 Assemblée Générale de l’Association des Maires de France 

1 75ème Congrès de l’Union Sociale pour l’Habitat 

1 15èmes Assises Nationales de l’Energie 

1 Accompagnement en Anglais (40 heures) 

2 14ème Conférence des Villes 

1 Journées Nationales de l’IRDU 

4 Réussir mon engagement local 

1 Le rôle et les missions de l’élu-e à la culture 

2 Congrès des Maires de France 

1 Forum Français pour la Sécurité Urbaine (déjeuner débat) 

1 Congrès de l’Union Nationale des CCAS 

1 Congrès National de l’ANDES 

(1) Articles L. 2123-12 et L. 2123-14-1 du CGCT. 
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IV

C2

Nature de 
l'engagement

Nom de l'organisme
Raison sociale 
de l'organisme

Nature juridique de 
l'organisme

Montant de 
l'engagement

Société Bordelaise de Sports et de Loisirs (SBSL) (contrat avec effet 
au 01/01/2013 et fin au 31/12/2016)

Axel Vega Société en nom collectif

Babilou - Evancia (contrat du 12 janvier 2012 avec effet au 01/02/2012 
et fin au 31/07/2016)

SAS

People and Baby (contrat du 26 juin 2012 avec effet au 01/09/2012 et 
fin au 31/10/2016)

SAS

Société des Grands Garages et Parkings de Bordeaux (SGGPB) 
(contrat avec effet au 01/04/2013 fin au 31/03/2016)

Société d'économie mixte 
locale

Maison Bleue - crèche détrois (Début du contrat le 03/11/2014 fin au 
02/11/2019)

SAS

Les Petits Chaperons Rouges - crèche Albert Thomas (Début du 
contrat le 1er mars 2015 fin au 31/08/2019

SAS

Société Blue Green (contrat du 31/10/2010 pour 15 ans) SAS

Société d'Animation Touristique de Bordeaux (SATB) (traité du 27 
juillet 1999 pour 18 ans)

Société anonyme

SNC du Parc de Stationnement des Grands Hommes (contrat du 14 
juin 1988 pour 33 ans)

Société en nom collectif

Les Fils de Madame Géraud (contrat du 28/12/2007 effet au 
01/01/2008 pour 20 ans)

SARL

Electricité Réseau Distribution France (ERDF) (contrat du 22 janvier 
1993 pour 26 ans)

Société anonyme

Regaz Bordeaux (contrat du 1er juillet 1991 pour 30 ans)
Société d'économie mixte 

locale

Agence France Locale SA 489 300,00

Bordeaux Métropole Aménagement (BMA)
Société d'économie mixte 

locale
2 942 398,26

La Fabrique métropolitaine SPL 160 000,00

Gaz de Bordeaux
Société d'économie mixte 

locale
14 834 966,32

Gestion Electronique de Régulation en Temps Réel pour l'Urbanisme, 
les Déplacements et l'Environnement (GERTRUDE)

Société d'économie mixte 
locale

3 201,43

Incité
Société d'économie mixte 

locale
24 772,97

Société Bordelaise des Equipements Publics d'Expositions et de 
Congrès (SBEPEC)

SPL 203 516,47

Société des Grands Garages et Parkings de Bordeaux (SGGPB)
Société d'économie mixte 

locale
150 498,19

Domofrance SA HLM - ESH 3 390,47

Crédit agricole SA 397,89

Société locale d'épargne Coopérative 304 872,00

Union coopérative des équipements de loisir Coopérative 9 146,94

Logévie      SA HLM - ESH 91 469,41

Autocool SCIC 4 500,00

Société Coligny SA HLM 30,49

Crédit immobilier de la Gironde SA 487,84

Fondation universitaire Etablissement public 250 000,00

SACICAP de la Gironde SACICAP 13,00

Aéroport de Bordeaux Mérignac Société anonyme 4 440,00

IV - ANNEXE

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN EN GAGEMENT 
FINANCIER 

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à l'Hôtel de Ville. Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

(articles L 2313-1 et L 2313-1-1 du CGCT)

Délégation de 
service public : 

affermage

Délégation de 
service public : 

concession

Détention d'une 
part de capital

 (valeur 
d'acquisition)
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C2

Nature de 
l'engagement

Nom de l'organisme
Raison sociale 
de l'organisme

Nature juridique de 
l'organisme

Montant de 
l'engagement

IV - ANNEXE

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN EN GAGEMENT 
FINANCIER 

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à l'Hôtel de Ville. Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

(articles L 2313-1 et L 2313-1-1 du CGCT)

ADAPEI  de la Gironde Ass. Loi 1901 2 546 747,15

ADOMA  Ex SONACOTRA                       Société d'économie mixte 3 484 600,05

Ass. Aquitaine pour le reclassement par le travail protégé Ass. Loi 1901 1 010 257,66

ALEMA Ass. Loi 1901 130 000,00

Ass. Saint Joseph de Tivoli Ass. Loi 1901 350 000,00

Association de gestion et d'animation des crèches (AGEAC/CSF - 
Canaillou)

Ass. Loi 1901 403 560,00

Association d'éducation populaire Saint-Gabriel Ass. Loi 1901 1 420 000,00

Association pour l'accueil des familles d'hospitalisés Ass. Loi 1901 250 000,00

Association pour l'innovation en matière d'intégration (APIMI) Ass. Loi 1901 357 044,81

CCAS EPUL 4 876 689,09

Centre accueil information orientation (CAIO) Ass. Loi 1901 55 262,77

Centre d'orientation sociale (COS) Ass. Loi 1901 1 900 000,00

Diaconat de Bordeaux Ass. Loi 1901 178 523,00

Domofrance                              Entr. Sociale pour l'Habitat 3 705 548,52

Fondation Terre-Nègre
Association reconnue 

d'utilité publique
27 530 388,58

Fondation les Apprentis d'Auteuil
Association reconnue 

d'utilité publique
464 600,00

I.E.E.B. Société anonyme 1 189 102,34

IN CITE
Société d'économie mixte 

locale
34 470 608,00

La Pouponnière du Centre Ass. Loi 1901 749 880,00

Le P'tit Campus Ass. Loi 1901 135 000,00

Logévie Entr. Sociale pour l'Habitat 3 678 234,68

AQUITANIS OPAC 19 857 937,55

Pitchoun' Ass. Loi 1901 325 000,00

P'tit Bout'chou Ass. Loi 1901 1 022 000,00

Société nationale immobilière Entr. Sociale pour l'Habitat 5 061 370,52

Solidarité jeunesse Ass. Loi 1901 106 714,31

Les Fils de Madame Géraud SARL 1 450 000,00

Pact Habitat & Développement de la Gironde Ass. Loi 1901 500 000,00

Agence d'urbanisme Bordeaux métropole Aquitaine (A' Urba) Ass. Loi 1901 190 000,00

Amicale laïque Johnston Lagrange Ass. Loi 1901 364 445,80

Arc en rêve Ass. Loi 1901 800 000,00

Association (OGEC) Bel Orme Ass. Loi 1901 120 000,00

Association des sports et loisirs des municipaux de Bordeaux - 
ASLMB

Ass. Loi 1901 83 680,00

Association internationale des maires francophones - A.I.M.F. Ass. Loi 1901 80 000,00

Association pour la gestion du centre de loisirs de la poste de 
Martignas sur Jalles - ALEMA

Ass. Loi 1901 355 000,00

Astrolabe Ass. Loi 1901 112 107,30

Auteuil petite enfance Ass. Loi 1901 358 000,00

Garantie ou 
cautionnement 
d'un emprunt

Subvention 
supérieure à 

75 000 €
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l'engagement

Nom de l'organisme
Raison sociale 
de l'organisme

Nature juridique de 
l'organisme

Montant de 
l'engagement

IV - ANNEXE

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN EN GAGEMENT 
FINANCIER 

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à l'Hôtel de Ville. Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

(articles L 2313-1 et L 2313-1-1 du CGCT)

Avant garde Jeanne d'Arc de Bordeaux Caudéran - AGJA Ass. Loi 1901 987 330,93

Bordeaux avenir jeunes Ass. Loi 1901 503 000,00

Bordeaux étudiant Club - B.E.C. Ass. Loi 1901 210 023,20

Bordeaux Gironde hockey sur glace Ass. Loi 1901 107 750,00

Bordeaux Gironde Investissement - BGI Ass. Loi 1901 243 775,00

Bordeaux Grands Evénements Ass. Loi 1901 350 000,00

Boxers de Bordeaux - SASP S.A.S.P. 87 750,00

Brin d'éveil MSA Ass. Loi 1901 100 000,00

Caisse sociale de développement local Ass. Loi 1901 125 000,00

Centre de loisirs des deux villes - CL2V Ass. Loi 1901 112 350,00

Centre social et familial de Bordeaux Nord Ass. Loi 1901 485 636,09

Centre social Foyer Fraternel Ass. Loi 1901 402 011,98

Cité des Civilisations du Vin Ass. Loi 1901 255 542,72

Club athlétique municipal - C.A.M. Ass. Loi 1901 245 443,35

Ecole supérieure de théâtre de Bordeaux Aquitaine - ESTBA Ass. Loi 1901 113 666,00

Emulation nautique de Bordeaux Ass. Loi 1901 131 077,92

Escales littéraires Bordeaux Aquitaine Ass. Loi 1901 195 000,00

Eveillez les bébés (crèche Coucou) Ass. Loi 1901 250 000,00

Football club des Girondins de Bordeaux Ass. Loi 1901 100 000,00

Football club des Girondins de Bordeaux - SASP S.A.S.P. 460 000,00

Girondins de Bordeaux handball Club Ass. Loi 1901 275 000,00

Girondins de Bordeaux omnisports Ass. Loi 1901 142 000,00

Groupement d'intérêt Public Bordeaux Médiation G.I.P. 138 000,00

Jeunes de Saint Augustin Bordeaux basket - SASP S.A.S.P. 290 000,00

La Coccinelle Ass. Loi 1901 190 000,00

La ronde des quartiers de Bordeaux Ass. Loi 1901 117 633,50

Les coqs rouges Ass. Loi 1901 250 722,66

Les enfants d'Osiris Ass. Loi 1901 108 000,00

Les jeunes de Saint Augustin - JSA Ass. Loi 1901 792 253,95

Lucilann Ass. Loi 1901 200 000,00

Maison de l'emploi Ass. Loi 1901 639 000,00

Manufacture atlantique Ass. Loi 1901 194 000,00

Nuage Bleu Ass. Loi 1901 130 000,00

Office de tourisme de Bordeaux Ass. Loi 1901 1 795 000,00

P.A.C.T. Habitat développement de la Gironde Ass. Loi 1901 90 800,00

Parallèles attitudes diffusion / Rock school barbey Ass. Loi 1901 263 800,00

Parents de Caudéran Ass. Loi 1901 205 000,00

Patronage laïque Cazemajor Ass. Loi 1901 113 354,00

Subvention 
supérieure à

75 000 €
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IV - ANNEXE

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN EN GAGEMENT 
FINANCIER 

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à l'Hôtel de Ville. Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

(articles L 2313-1 et L 2313-1-1 du CGCT)

Petits Bouchons Ass. Loi 1901 266 000,00

Pitchoun Ass. Loi 1901 1 700 000,00

Pouponnière du centre Ass. Loi 1901 370 000,00

P'tit Bout'Chou Ass. Loi 1901 432 222,00

Sporting club Chantecler Bordeaux Nord le Lac Ass. Loi 1901 1 062 553,85

Stade bordelais / ASPTT Ass. Loi 1901 875 336,00

Théâtre National de Bordeaux Aquitaine - TNBA S.A.S. 1 682 839,00

Union Bordeaux Bègles - SASP S.A.S.P. 450 000,00

Union Saint-Bruno Ass. Loi 1901 1 317 931,60

Unis-cités Ass. Loi 1901 110 580,00

Université de Bordeaux Etablissement public 180 750,00

Villa Pia Ass. Loi 1901 115 000,00

Villa primrose Ass. Loi 1901 142 000,00

Association de gestion et d'animation des crèches (AGEAC/CSF 
Canaillou)

Ass. Loi 1901 518 300,00

Association des centres d'animation de quartiers de Bordeaux - 
ACAQ

Ass. Loi 1901 7 666 055,40

Association du comité des œuvres sociales des municipaux et 
retraités de la ville de Bordeaux - ACOSMB

Ass. Loi 1901 400 000,00

Association Petite Enfance, Enfance et Famille - APEEF Ass. Loi 1901 1 437 266,28

Association pour l'innovation en matière d'intégration - APIMI Ass. Loi 1901 290 000,00

Club Pyrénées Aquitaine Ass. Loi 1901 675 067,80

Glob théâtre
Société coopérative de 

production
100 000,00

GP intencité - centre social et culturel du Grand-Parc Ass. Loi 1901 444 036,19

Interlude ludothèque                Ass. Loi 1901 444 900,00

Itinéraire des photographes voyageurs Ass. Loi 1901 14 000,00

Kiosque culture Ass. Loi 1901 92 884,00

Novembre @ Bordeaux Ass. Loi 1901 300 000,00

Union Saint-Jean Ass. Loi 1901 934 460,80

Union sportive des Chartrons Ass. Loi 1901 766 972,80

Subvention 
supérieure à

75 000 €

Subvention 
supérieure à 

75 000 € et/ou 
représentant 

plus de 50% du 
produit figurant 
au compte de 

résultat de 
l'organisme
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IV

Date d'adhésion Mode de financement (1)

1966 Fiscalité propre

12 mai 1947 Cotisation

25 octobre 1999 Facturation des repas

12 octobre 1976
Cotisation et participation 
aux travaux de protection 
risques fluvio-maritimes

15 décembre 2003
Cotisation et subvention 

d'équipement

Catégorie 
d'établissement

Date de création N° et date délibération
Nature de 
l'activité 

(SPIC/SPA)

TVA 
(oui/non)

Régie Personnalisée 1er janvier 2002 20010699 du 17/12/2001 SPA oui

Etablissement Public 
de coopération 

culturelle
1er janvier 2011 20010648 du 29/11/2010 SPA non

Catégorie 
d'établissement

Date de création
Nature de 
l'activité 

(SPIC/SPA)

Affermage 1er janvier 2013 SPIC

(1) Ou créés par l’établissement public ou le groupement.

C3.2 - LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES (1)

Intitulé de l'établissement

Opéra National de Bordeaux Aquitaine

Ecole supérieure d'art de Bordeaux

(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle, fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.

Etablissements publics de coopération intercommunal e

Désignation des organismes 

365,84

Montant du financement

La Communauté Urbaine de Bordeaux

Syndicat d'Energie Electrique de la Gironde

Autres organismes de regroupement

IV ANNEXE
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Syndicat mixte de Protection contre les Inondations de la Rive Droite

C3.1 - LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUEL S ADHERE LA COMMUNE

11 798 912,26

136 478,04

62 450,95

Syndicat Intercommunal à Vocation Unique de restauration collective 
de Bordeaux Mérignac

Syndicat Intercommunal des Jalles, de Lande à Garonne

C3.4 – LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NO N ERIGES EN BUDGET ANNEXE

Intitulé de l'établissement

SNC Société Bordelaise des Sports et Loisirs

N° et date délibération

2012610 du 19/11/2012
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DECISIONS EN MATIERE DES TAUX DE 
CONTRIBUTIONS DIRECTES 

ARRETE ET SIGNATURES 
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 -- CA - 2014 

D1 – TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES 

Libellés 
Bases notifiées (si 
connues à la date 

de vote)  

Variation des 
bases/N-1 (%)  

Taux appliqués 
par décision du 

conseil 
municipal (%)  

Variation de 
taux/N-1 (%)  

Produit voté par le 
conseil municipal  

Variation du 
produit/N-1 

(%) 

Taxe d'habitation 389 337 000 2,64% 22,98% 0% 89 469 643 2,64% 

TFPB 377 417 000 1,98% 28,10% 0% 106 054 177 1,98% 

TFPNB 459 600 0,07% 86,59% 0% 397 968 0,07% 

CFE - - - - - - 

TOTAL 
767 215 614 2,31% 195 921 787 2,28% 
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INFORMATIONS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ce document de gestion est destiné à faciliter la lisibilité du Compte administratif en 

reprenant, par politique et par programme, les principaux crédits inscrits en fonctionnement 

et investissement. 
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A-

POLITIQUE - ATTRACTIVITE ET RAYONNEMENT

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 44 947 372,38 33 174 722,25

Frais de personnel 1 553 137,30 1 527 038,94

Dépenses de fonctionnement 3 754 808,06 3 710 543,86

Dépenses d'investissement 36 904 784,30 25 212 496,73

Subventions 2 734 642,72 2 724 642,72

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 23 230 042,08 11 468 075,67

Recettes de fonctionnement 3 512 120,00 3 508 451,87

Recettes d'investissement 19 717 922,08 7 959 623,80

SECTEURS :

RAYONNEMENT ARCHITECTURAL ET
URBAIN 2 995 236,82 2 256 585,74

PATRIMOINE CULTUREL 6 942 889,15 4 136 118,01

RELATIONS INTERNATIONALES 1 149 592,08 1 127 387,89

TOURISME 33 859 654,33 25 654 630,61

RAYONNEMENT ARCHITECTURAL ET
URBAIN 910 000,00 838 953,00

PATRIMOINE CULTUREL 1 953 255,08 791 846,93

RELATIONS INTERNATIONALES 52 620,00 32 620,00

TOURISME 20 314 167,00 9 804 655,74

A-A-01
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Rayonnement architectural et urbain
A-A-01

SECTEUR - RAYONNEMENT ARCHITECTURAL ET URBAIN

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 910 000,00 838 953,00

Recettes de fonctionnement Recette 910 000,00 838 953,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 2 995 236,82 2 256 585,74

Frais de personnel 390 531,00 381 419,69

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 735 434,76 1 718 866,20

Dépenses d'investissement Dépense 869 271,06 156 299,85

Rayonnement architectural et urbain 2 995 236,82 2 256 585,74 Rayonnement architectural et urbain 910 000,00 838 953,00

PROGRAMMES :

P001
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Rayonnement architectural et urbain
P001

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 995 236,82 2 256 585,74

Frais de personnel 390 531,00 381 419,69

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 735 434,76 1 718 866,20

Dépenses d'investissement Dépense 869 271,06 156 299,85

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 910 000,00 838 953,00

Recettes de fonctionnement Recette 910 000,00 838 953,00

PROGRAMME - Rayonnement architectural et urbain

Prévu RéaliséAGORA
AGORA Fonct 1 507 689,34 1 497 370,80 AGORA Fonct 910 000,00 838 953,00

Evolution du SI Rayonnement architectural et urbain

Evolution du SI Rayonnement architectural et
urbain

Fonct 1 050,00 720,00

Invest 132 160,71 103 884,85

Ravalement
Ravalement Invest 737 110,35 52 415,00

Rayonnement urbain
Rayonnement urbain Fonct 142 085,23 141 240,32

UNESCO
UNESCO Fonct 84 610,19 79 535,08

A-A-02
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Patrimoine culturel
A-A-02

SECTEUR - PATRIMOINE CULTUREL

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 953 255,08 791 846,93

Recettes de fonctionnement Recette 22 000,00 54 992,00

Recettes d'investissement Recette 1 931 255,08 736 854,93

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 6 942 889,15 4 136 118,01

Frais de personnel 621 892,54 612 704,52

Dépenses de fonctionnement Dépense 521 001,47 509 299,69

Dépenses d'investissement Dépense 5 799 995,14 3 014 113,80

Restauration des monuments historiques 3 519 775,14 1 543 433,79

Restauration des édifices patrimoniaux 1 617 651,30 928 505,25

Mises en lumière 632 996,89 578 449,09

Animation du patrimoine 1 172 465,82 1 085 729,88

Restauration des monuments historiques 1 717 978,03 500 400,62

Restauration des édifices patrimoniaux 25 277,05 28 454,31

Animation du patrimoine 210 000,00 262 992,00

PROGRAMMES :

P002
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Restauration des monuments historiques
P002

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 519 775,14 1 543 433,79

Frais de personnel 67 957,75 67 115,23

Dépenses d'investissement Dépense 3 451 817,39 1 476 318,56

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 717 978,03 500 400,62

Recettes d'investissement Recette 1 717 978,03 500 400,62

PROGRAMME - Restauration des monuments historiques

Prévu RéaliséBourse du travail A Briand - restauration des façades
Bourse du travail A Briand - restauration des
façades Invest 1 307 807,78 778 066,22 Bourse du travail A Briand - restauration des

façades Invest 660 966,85 266 145,41

Carte archéologique de la Gaule
Carte archéologique de la Gaule Invest 12 000,00 0,00

Colonnes rostrales - étude et restauration
Colonnes rostrales - étude et restauration Invest 744 479,34 114 131,75 Colonnes rostrales - étude et restauration Invest 313 520,40 54 225,62

Eglise Sainte Croix galerie sud de l'ancien cloître
Eglise Sainte Croix galerie sud de l'ancien
cloître Invest 200 000,00 0,00 Eglise Sainte Croix galerie sud de l'ancien

cloître Invest 66 889,63 0,00

Eglise Sainte Eulalie - restauration des châsses de la chapelle des Corps Saints
Eglise Sainte Eulalie - restauration des
châsses de la chapelle des Corps Saints Invest 873,08 0,00

Eglise Sainte Eulalie - restauration du clocher et de la façade ouest
Eglise Sainte Eulalie - restauration du clocher
et de la façade ouest Invest 66 250,63 43 217,61 Eglise Sainte Eulalie - restauration du clocher

et de la façade ouest Invest 76 609,44 0,00

Eglise Saint Michel - restauration de la chapelle Saint Joseph
Eglise Saint Michel - restauration de la
chapelle Saint Joseph Invest 25 935,16 0,00

Eglise Saint Michel - restauration de la flèche
Eglise Saint Michel - restauration de la flèche Invest 17 130,31 5 281,20 Eglise Saint Michel - restauration de la flèche Invest 45 995,03 45 995,03

Eglise Saint Michel - restauration du chevet
Eglise Saint Michel - restauration du chevet Invest 2 659,66 0,00

Eglise Saint Paul - restauration de l'orgue
Eglise Saint Paul - restauration de l'orgue Invest 2 574,09 0,00 Eglise Saint Paul - restauration de l'orgue Invest 12 542,00 10 033,60

Eglise Saint Paul - restauration des transepts et retables latéraux
Eglise Saint Paul - restauration des transepts
et retables latéraux Invest 941 119,74 434 742,42 Eglise Saint Paul - restauration des transepts

et retables latéraux Invest 401 740,26 99 824,90

Eglise Saint Paul - Travée et tribune orgue
Eglise Saint Paul - Travée et tribune orgue Invest 20 000,00 888,00

Flèche Saint Michel - diagnostic et modélisation
Flèche Saint Michel - diagnostic et
modélisation Invest 82 495,64 77 991,36 Flèche Saint Michel - diagnostic et

modélisation Invest 20 000,00 15 396,80

Palais Gallien - reconstitution 3D
Palais Gallien - reconstitution 3D Invest 22 000,00 22 000,00 Palais Gallien - reconstitution 3D Invest 73 000,00 0,00

Palais Rohan - restauration des façades
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OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

PROGRAMME - Restauration des monuments historiques

Prévu RéaliséPalais Rohan - restauration des façades
Palais Rohan - restauration des façades Invest 4 063,96 0,00

Place Amédée Larrieu étude restauration fontaines
Place Amédée Larrieu étude restauration
fontaines Invest 35 000,00 0,00 Place Amédée Larrieu étude restauration

fontaines Invest 8 779,26 8 779,26

Recollement du mobilier
Recollement du mobilier Invest 5 363,16 0,00

P003
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Restauration des édifices patrimoniaux
P003

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 617 651,30 928 505,25

Frais de personnel 97 614,27 97 475,97

Dépenses de fonctionnement Dépense 62 870,10 60 558,17

Dépenses d'investissement Dépense 1 457 166,93 770 471,11

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 25 277,05 28 454,31

Recettes d'investissement Recette 25 277,05 28 454,31

PROGRAMME - Restauration des édifices patrimoniaux

Prévu RéaliséCentre Culturel Israélite
Centre Culturel Israélite Invest 250 000,00 202 500,00

Cimetière protestant Mise en valeur zone historique
Cimetière protestant Mise en valeur zone
historique Invest 20 000,00 10 000,00

Eglise du Sacré Cœur - création d'un accès handicapés
Eglise du Sacré Cœur - création d'un accès
handicapés Invest 4 316,61 0,00

Eglise Saint Augustin - diagnostic clocher
Eglise Saint Augustin - diagnostic clocher Invest 3 672,19 3 492,19

Eglise Sainte Marie de la Bastide - clocher et accessibilité
Eglise Sainte Marie de la Bastide - clocher et
accessibilité Invest 27 341,79 23 641,06

Eglise Saint Louis - Restauration du clocher ouest
Eglise Saint Louis - Restauration du clocher
ouest Invest 69 175,00 33 148,09

Eglise Saint Nicolas - diagnostic et restauration
Eglise Saint Nicolas - diagnostic et
restauration Invest 4 473,85 2 590,88

FDAEC 2012 Bâtiments cultuels
FDAEC 2012 Bâtiments cultuels Invest 48 838,76 43 139,16

Fdaec 2013 bâtiments cultuels
Fdaec 2013 bâtiments cultuels Invest 82 626,00 79 681,05

Fdaec 2014 bâtiments cultuels
Fdaec 2014 bâtiments cultuels Invest 50 629,00 30 803,78

FDAEC Bâtiments cultuels
FDAEC Bâtiments cultuels Invest 1 015,40 0,00

Mise en valeur du petit patrimoine
Mise en valeur du petit patrimoine Invest 104 563,80 470,00

Restauration de la passerelle Eiffel
Restauration de la passerelle Eiffel Invest 94 500,00 0,00

Restauration et mise en sécurité de la Galerie bordelaise
Restauration et mise en sécurité de la Galerie
bordelaise Invest 142 748,76 0,00

Sécurité et grosses réparations aux édifices patrimoniaux
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OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

PROGRAMME - Restauration des édifices patrimoniaux

Prévu RéaliséSécurité et grosses réparations aux édifices patrimoniaux

Sécurité et grosses réparations aux édifices
patrimoniaux

Fonct 62 870,10 60 558,17

Invest 534 265,77 323 022,90

Sécurité et grosses réparations aux édifices
patrimoniaux Invest 25 277,05 25 277,05

Stade Chaban Delmas restauration vases de Buthaud
Stade Chaban Delmas restauration vases de
Buthaud Invest 19 000,00 17 982,00 Stade Chaban Delmas restauration vases de

Buthaud Invest 0,00 3 177,26

P004
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Mises en lumière
P004

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 632 996,89 578 449,09

Frais de personnel 270 317,58 262 431,34

Dépenses de fonctionnement Dépense 307 113,96 307 113,96

Dépenses d'investissement Dépense 55 565,35 8 903,79

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Mises en lumière

Prévu RéaliséMises en lumière
Mises en lumière

Fonct 307 113,96 307 113,96

Invest 55 565,35 8 903,79

P005
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Animation du patrimoine
P005

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 172 465,82 1 085 729,88

Frais de personnel 186 002,94 185 681,98

Dépenses de fonctionnement Dépense 151 017,41 141 627,56

Dépenses d'investissement Dépense 835 445,47 758 420,34

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 210 000,00 262 992,00

Recettes de fonctionnement Recette 22 000,00 54 992,00

Recettes d'investissement Recette 188 000,00 208 000,00

PROGRAMME - Animation du patrimoine

Prévu RéaliséAnimations du patrimoine
Animations du patrimoine Invest 25 000,00 45 000,00

Centre d'interprétation de l'architecture et du patrimoine
Centre d'interprétation de l'architecture et du
patrimoine Invest 802 795,47 758 420,34 Centre d'interprétation de l'architecture et du

patrimoine Invest 163 000,00 163 000,00

FDAEC 2011 animation du patrimoine
FDAEC 2011 animation du patrimoine Invest 16 000,00 0,00

Fdaec 2014 animation du patrimoine
Fdaec 2014 animation du patrimoine Invest 16 650,00 0,00

Moyens généraux - Animation du patrimoine
Moyens généraux - Animation du patrimoine Fonct 151 017,41 141 627,56 Moyens généraux - Animation du patrimoine Fonct 22 000,00 54 992,00

A-A-03
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Relations internationales
A-A-03

SECTEUR - RELATIONS INTERNATIONALES

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 52 620,00 32 620,00

Recettes de fonctionnement Recette 52 620,00 32 620,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 149 592,08 1 127 387,89

Frais de personnel 457 150,67 450 118,46

Dépenses de fonctionnement Dépense 451 041,41 435 869,43

Subventions Dépense 241 400,00 241 400,00

Relations internationales 1 149 592,08 1 127 387,89 Relations internationales 52 620,00 32 620,00

PROGRAMMES :

P006
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Relations internationales
P006

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 149 592,08 1 127 387,89

Frais de personnel 457 150,67 450 118,46

Dépenses de fonctionnement Dépense 451 041,41 435 869,43

Subventions Dépense 241 400,00 241 400,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 52 620,00 32 620,00

Recettes de fonctionnement Recette 52 620,00 32 620,00

PROGRAMME - Relations internationales

Prévu RéaliséMoyens généraux - RI
Moyens généraux - RI Fonct 451 041,41 435 869,43 Moyens généraux - RI Fonct 52 620,00 32 620,00

Subventions - RI
Subventions - RI Subv 241 400,00 241 400,00

A-A-04
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Tourisme
A-A-04

SECTEUR - TOURISME

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 20 314 167,00 9 804 655,74

Recettes de fonctionnement Recette 2 527 500,00 2 581 886,87

Recettes d'investissement Recette 17 786 667,00 7 222 768,87

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 33 859 654,33 25 654 630,61

Frais de personnel 83 563,09 82 796,27

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 047 330,42 1 046 508,54

Dépenses d'investissement Dépense30 235 518,10 22 042 083,08

Subventions Dépense 2 493 242,72 2 483 242,72

Equipements fluviaux 51 178,71 50 194,66

Tourisme urbain 2 542 554,88 2 531 736,26

Tourisme d'affaires (TVA) 1 031 089,76 1 030 616,61

Cité des civilisations du vin 28 893 651,31 20 937 606,73

Equipements fluviaux (TVA) 1 341 179,67 1 104 476,35

Tourisme urbain 2 260 000,00 2 297 147,08

Cité des civilisations du vin 17 397 666,00 6 834 065,37

Equipements fluviaux (TVA) 656 501,00 673 443,29

PROGRAMMES :

P007
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Equipements fluviaux
P007

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :      Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 51 178,71 50 194,66

Frais de personnel 27 854,77 27 599,31

Dépenses de fonctionnement Dépense 22 852,42 22 595,35

Dépenses d'investissement Dépense 471,52

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Equipements fluviaux

Prévu RéaliséConstruction du ponton Richelieu 2
Construction du ponton Richelieu 2 Invest 471,52 0,00

Moyens généraux - Equipements fluviaux
Moyens généraux - Equipements fluviaux Fonct 22 852,42 22 595,35

P008
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Tourisme urbain
P008

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 542 554,88 2 531 736,26

Frais de personnel 27 854,16 27 598,48

Dépenses de fonctionnement Dépense 21 458,00 20 895,06

Subventions Dépense 2 493 242,72 2 483 242,72

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 260 000,00 2 297 147,08

Recettes de fonctionnement Recette 2 260 000,00 2 297 147,08

PROGRAMME - Tourisme urbain

Prévu RéaliséGestion du CCV
Gestion du CCV Subv 255 542,72 255 542,72

Grands évènements
Grands évènements Subv 360 000,00 350 000,00

Moyens généraux - Tourisme urbain
Moyens généraux - Tourisme urbain Fonct 13 858,00 13 295,06

Recette Loyer et redevances tourisme urbain
Recette Loyer et redevances tourisme urbain Fonct 2 260 000,00 2 297 147,08

Subventions - Tourisme Grand public 
Subventions - Tourisme Grand public 

Fonct 7 600,00 7 600,00

Subv 1 877 700,00 1 877 700,00

P009
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Tourisme d'affaires (TVA)
P009

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 031 089,76 1 030 616,61

Frais de personnel 27 854,16 27 598,48

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 003 020,00 1 003 018,13

Dépenses d'investissement Dépense 215,60

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Tourisme d'affaires (TVA)

Prévu RéaliséLoyers et redevances (tva)
Loyers et redevances (tva) Fonct 1 003 020,00 1 003 018,13

Sécurité et grosses réparations aux bâtiments du tourisme d'affaires
Sécurité et grosses réparations aux bâtiments
du tourisme d'affaires Invest 215,60 0,00

P126
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Cité des civilisations du vin
P126

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 28 893 651,31 20 937 606,73

Frais de personnel

Dépenses d'investissement Dépense28 893 651,31 20 937 606,73

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 17 397 666,00 6 834 065,37

Recettes d'investissement Recette 17 397 666,00 6 834 065,37

PROGRAMME - Cité des civilisations du vin

Prévu RéaliséConstruction de la Cité des civilisations du vin
Construction de la Cité des civilisations du vin Invest 28 393 651,31 20 937 606,73 Construction de la Cité des civilisations du vin Invest 17 397 666,00 6 834 065,37

Donation à la fondation CCV
Donation à la fondation CCV Invest 500 000,00 0,00

P130
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Equipements fluviaux (TVA)
P130

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :      Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 341 179,67 1 104 476,35

Frais de personnel

Dépenses d'investissement Dépense 1 341 179,67 1 104 476,35

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 656 501,00 673 443,29

Recettes de fonctionnement Recette 267 500,00 284 739,79

Recettes d'investissement Recette 389 001,00 388 703,50

PROGRAMME - Equipements fluviaux (TVA)

Prévu RéaliséCréation d'un ponton d'attente BAF
Création d'un ponton d'attente BAF Invest 30 000,00 22 087,27 Création d'un ponton d'attente BAF Invest 22 560,00 22 562,50

Création ponton accueil paquebots fluviaux
Création ponton accueil paquebots fluviaux Invest 1 260 875,00 1 051 949,08 Création ponton accueil paquebots fluviaux Invest 366 441,00 366 141,00

Gestion des pontons (TVA)
Gestion des pontons (TVA) Fonct 267 500,00 284 739,79

Travaux de sécurité et grosses réparations aux pontons
Travaux de sécurité et grosses réparations
aux pontons Invest 50 304,67 30 440,00
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B-

POLITIQUE - DEVELOPPEMENT CULTUREL

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 83 689 050,86 76 676 005,13

Frais de personnel 28 201 480,16 28 167 755,13

Dépenses de fonctionnement 24 174 742,41 24 046 486,40

Dépenses d'investissement 26 889 665,29 20 038 600,60

Subventions 4 423 163,00 4 423 163,00

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 6 805 462,50 5 250 909,07

Recettes de fonctionnement 1 882 798,00 2 896 067,07

Recettes d'investissement 4 922 664,50 2 354 842,00

SECTEURS :

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 11 785 707,29 11 565 393,77

MUSÉES 15 275 597,93 12 513 681,09

LECTURE PUBLIQUE ET ARCHIVES 25 346 041,03 23 031 993,03

DÉV. ACTION ARTISTIQ ET CULT. 31 281 704,61 29 564 937,24

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 692 487,00 459 111,10

MUSÉES 2 848 558,40 1 600 194,93

LECTURE PUBLIQUE ET ARCHIVES 2 900 969,60 2 058 166,54

DÉV. ACTION ARTISTIQ ET CULT. 363 447,50 1 133 436,50

B-B-01
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Enseignement artistique
B-B-01

SECTEUR - ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 692 487,00 459 111,10

Recettes de fonctionnement Recette 692 487,00 459 111,10

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 11 785 707,29 11 565 393,77

Frais de personnel 7 879 025,29 7 873 446,02

Dépenses de fonctionnement Dépense 3 503 832,04 3 501 115,07

Dépenses d'investissement Dépense 388 549,96 176 532,68

Subventions Dépense 14 300,00 14 300,00

Conservatoire de Bordeaux 8 411 748,56 8 212 190,65

Ecole supérieure d'Art de Bordeaux 3 373 958,73 3 353 203,12

Conservatoire de Bordeaux 652 487,00 459 111,10

Ecole supérieure d'Art de Bordeaux 40 000,00 0,00

PROGRAMMES :

P010
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Conservatoire de Bordeaux
P010

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 8 411 748,56 8 212 190,65

Frais de personnel 7 750 015,39 7 744 724,72

Dépenses de fonctionnement Dépense 343 832,04 341 115,07

Dépenses d'investissement Dépense 303 601,13 112 050,86

Subventions Dépense 14 300,00 14 300,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 652 487,00 459 111,10

Recettes de fonctionnement Recette 652 487,00 459 111,10

PROGRAMME - Conservatoire de Bordeaux

Prévu RéaliséAcquisition et réparation de matériel musical
Acquisition et réparation de matériel musical Invest 132 733,29 70 768,66

Action culturelle - Conservatoire J Thibaud
Action culturelle - Conservatoire J Thibaud Fonct 55 629,75 55 360,21

Conservatoire J Thibaud - aménagement intérieur
Conservatoire J Thibaud - aménagement
intérieur Invest 155 038,72 36 250,84

Conservatoire J Thibaud - création des salles de danse
Conservatoire J Thibaud - création des salles
de danse Invest 1 529,59 0,00

Evolution du SI du Conservatoire
Evolution du SI du Conservatoire

Fonct 2 560,00 2 438,40

Invest 14 299,53 5 031,36
Moyens généraux - Conservatoire J Thibaud

Moyens généraux - Conservatoire J Thibaud Fonct 285 642,29 283 316,46 Moyens généraux - Conservatoire J Thibaud Fonct 652 487,00 459 111,10
Subventions - Conservatoires de quartier

Subventions - Conservatoires de quartier Subv 14 300,00 14 300,00

P011
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Ecole supérieure d'Art de Bordeaux
P011

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 373 958,73 3 353 203,12

Frais de personnel 129 009,90 128 721,30

Dépenses de fonctionnement Dépense 3 160 000,00 3 160 000,00

Dépenses d'investissement Dépense 84 948,83 64 481,82

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 40 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 40 000,00

PROGRAMME - Ecole supérieure d'Art de Bordeaux

Prévu RéaliséEcole Supérieure d'Art de Bordeaux - aménagement intérieur
Ecole Supérieure d'Art de Bordeaux -
aménagement intérieur Invest 24 948,83 9 899,73

Ecole Supérieure d'Art de Bordeaux - Dotation à l'EPCC

Ecole Supérieure d'Art de Bordeaux - Dotation
à l'EPCC

Fonct 3 160 000,00 3 160 000,00

Invest 40 000,00 40 000,00

Ecole Supérieure d'Art de Bordeaux - Dotation
à l'EPCC Fonct 40 000,00 0,00

Ecole Supérieure d'Art de Bordeaux - sécurité et grosses réparations
Ecole Supérieure d'Art de Bordeaux - sécurité
et grosses réparations Invest 20 000,00 14 582,09

B-B-02
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Musées
B-B-02

SECTEUR - MUSÉES

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 2 848 558,40 1 600 194,93

Recettes de fonctionnement Recette 936 311,00 1 157 710,45

Recettes d'investissement Recette 1 912 247,40 442 484,48

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 15 275 597,93 12 513 681,09

Frais de personnel 9 309 745,45 9 284 399,71

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 520 600,81 1 470 690,80

Dépenses d'investissement Dépense 4 445 251,67 1 758 590,58

Musée d'Art Contemporain 3 194 775,98 3 166 331,53

Musée d'Aquitaine (Goupil et Jean Moulin) 4 112 954,77 4 032 716,14

Musée des Arts décoratifs 1 303 832,32 1 243 074,80

Musée des Beaux-Arts 2 675 614,83 2 587 600,49

Muséum d'histoire naturelle 2 934 813,71 859 949,66

Développement des musées 1 002 206,32 573 083,06

Boutiques des musées (TVA) 51 400,00 50 925,41

Musée d'Art Contemporain 243 311,00 357 912,44

Musée d'Aquitaine (Goupil et Jean Moulin) 245 500,00 324 235,44

Musée des Arts décoratifs 183 000,00 208 786,75

Musée des Beaux-Arts 235 500,00 290 942,69

Muséum d'histoire naturelle 1 651 838,00 142 624,49

Développement des musées 96 409,40 135 859,99

Recettes des activités annexes du CAPC 112 000,00 42 676,66

Boutiques des musées (TVA) 81 000,00 97 156,47

PROGRAMMES :
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Musée d'Art Contemporain
P012

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :       Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 194 775,98 3 166 331,53

Frais de personnel 2 588 473,10 2 583 878,60

Dépenses de fonctionnement Dépense 580 925,11 577 919,17

Dépenses d'investissement Dépense 25 377,77 4 533,76

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 243 311,00 357 912,44

Recettes de fonctionnement Recette 243 311,00 357 912,44

PROGRAMME - Musée d'Art Contemporain

Prévu RéaliséAction culturelle - Art contemporain
Action culturelle - Art contemporain Fonct 394 730,22 392 106,88

CAPC - travaux
CAPC - travaux Invest 25 377,77 4 533,76

Moyens généraux - Art contemporain
Moyens généraux - Art contemporain Fonct 186 194,89 185 812,29 Moyens généraux - Art contemporain Fonct 243 311,00 357 912,44

P013
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Musée d'Aquitaine (Goupil et Jean Moulin)
P013

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :         Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 112 954,77 4 032 716,14

Frais de personnel 3 077 636,50 3 068 687,22

Dépenses de fonctionnement Dépense 268 609,71 267 605,66

Dépenses d'investissement Dépense 766 708,56 696 423,26

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 245 500,00 324 235,44

Recettes de fonctionnement Recette 111 500,00 190 235,44

Recettes d'investissement Recette 134 000,00 134 000,00

PROGRAMME - Musée d'Aquitaine (Goupil et Jean Moulin)

Prévu RéaliséAction culturelle - Musée d'Aquitaine
Action culturelle - Musée d'Aquitaine Fonct 205 624,65 205 417,90 Action culturelle - Musée d'Aquitaine Fonct 6 500,00 6 500,00

Moyens généraux - Musée d'Aquitaine
Moyens généraux - Musée d'Aquitaine Fonct 62 985,06 62 187,76 Moyens généraux - Musée d'Aquitaine Fonct 105 000,00 183 735,44

Musée d'Aquitaine travaux salles permanentes
Musée d'Aquitaine travaux salles permanentes Invest 766 708,56 696 423,26 Musée d'Aquitaine travaux salles permanentes Invest 134 000,00 134 000,00

P014
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Musée des Arts décoratifs
P014

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 303 832,32 1 243 074,80

Frais de personnel 1 031 903,97 1 024 715,08

Dépenses de fonctionnement Dépense 221 928,35 218 359,72

Dépenses d'investissement Dépense 50 000,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 183 000,00 208 786,75

Recettes de fonctionnement Recette 183 000,00 208 786,75

PROGRAMME - Musée des Arts décoratifs

Prévu RéaliséAction culturelle - Arts décoratifs
Action culturelle - Arts décoratifs Fonct 124 074,28 124 072,57

MADD - Rénovation d'ensemble
MADD - Rénovation d'ensemble Invest 50 000,00 0,00

Moyens généraux - Arts décoratifs
Moyens généraux - Arts décoratifs Fonct 97 854,07 94 287,15 Moyens généraux - Arts décoratifs Fonct 183 000,00 208 786,75

P015
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Musée des Beaux-Arts
P015

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 675 614,83 2 587 600,49

Frais de personnel 1 801 633,33 1 798 152,33

Dépenses de fonctionnement Dépense 305 848,64 273 663,53

Dépenses d'investissement Dépense 568 132,86 515 784,63

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 235 500,00 290 942,69

Recettes de fonctionnement Recette 115 500,00 170 942,69

Recettes d'investissement Recette 120 000,00 120 000,00

PROGRAMME - Musée des Beaux-Arts

Prévu RéaliséAction culturelle - Beaux Arts
Action culturelle - Beaux Arts Fonct 185 507,81 179 191,57

Galerie des Beaux-Arts - Conservation des oeuvres
Galerie des Beaux-Arts - Conservation des
oeuvres Invest 160 000,00 135 330,84

Moyens généraux - Beaux Arts
Moyens généraux - Beaux Arts Fonct 120 340,83 94 471,96 Moyens généraux - Beaux Arts Fonct 115 500,00 170 942,69

Musée et galerie des Beaux-Arts - travaux
Musée et galerie des Beaux-Arts - travaux Invest 408 132,86 380 453,79 Musée et galerie des Beaux-Arts - travaux Invest 120 000,00 120 000,00

P016
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Muséum d'histoire naturelle
P016

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 934 813,71 859 949,66

Frais de personnel 700 081,76 699 590,76

Dépenses de fonctionnement Dépense 43 455,00 36 390,93

Dépenses d'investissement Dépense 2 191 276,95 123 967,97

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 651 838,00 142 624,49

Recettes de fonctionnement Recette 90 000,00 90 000,00

Recettes d'investissement Recette 1 561 838,00 52 624,49

PROGRAMME - Muséum d'histoire naturelle

Prévu RéaliséAction culturelle - Muséum d'histoire naturelle
Action culturelle - Muséum d'histoire naturelle Fonct 18 725,00 16 175,94

Moyens généraux - Muséum d'histoire naturelle

Moyens généraux - Muséum d'histoire
naturelle

Fonct 24 730,00 20 214,99

Invest 49 362,58 0,00

Moyens généraux - Muséum d'histoire
naturelle Fonct 90 000,00 90 000,00

Muséum d'histoire naturelle - réhabilitation et restructuration
Muséum d'histoire naturelle - réhabilitation et
restructuration Invest 2 006 564,05 109 374,99 Muséum d'histoire naturelle - réhabilitation et

restructuration Invest 1 561 838,00 7 322,01

Muséum d'histoire naturelle - travaux
Muséum d'histoire naturelle - travaux Invest 135 350,32 14 592,98 Muséum d'histoire naturelle - travaux Invest 0,00 45 302,48

P017
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Développement des musées
P017

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 002 206,32 573 083,06

Frais de personnel 110 016,79 109 375,72

Dépenses de fonctionnement Dépense 48 434,00 45 826,38

Dépenses d'investissement Dépense 843 755,53 417 880,96

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 96 409,40 135 859,99

Recettes d'investissement Recette 96 409,40 135 859,99

PROGRAMME - Développement des musées

Prévu RéaliséAcquisition de matériel et mobilier pour les musées
Acquisition de matériel et mobilier pour les
musées Invest 47 117,29 39 076,77

Constitution du fonds scientifique des musées
Constitution du fonds scientifique des musées Invest 512 424,62 308 275,79 Constitution du fonds scientifique des musées Invest 96 409,40 135 859,99

Evolution du SI des musées
Evolution du SI des musées

Fonct 48 434,00 45 826,38

Invest 282 553,00 68 867,78
Mise à niveau de l'outillage

Mise à niveau de l'outillage Invest 1 660,62 1 660,62

P119
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Recettes des activités annexes du CAPC
P119

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

Frais de personnel

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 112 000,00 42 676,66

Recettes de fonctionnement Recette 112 000,00 42 676,66

PROGRAMME - Recettes des activités annexes du CAPC

Prévu RéaliséRecettes du CAPC
Recettes du CAPC Fonct 112 000,00 42 676,66

P137
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Boutiques des musées (TVA)
P137

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :   Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 51 400,00 50 925,41

Frais de personnel

Dépenses de fonctionnement Dépense 51 400,00 50 925,41

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 81 000,00 97 156,47

Recettes de fonctionnement Recette 81 000,00 97 156,47

PROGRAMME - Boutiques des musées (TVA)

Prévu RéaliséBoutique du CAPC assujettie TVA
Boutique du CAPC assujettie TVA Fonct 51 400,00 50 925,41 Boutique du CAPC assujettie TVA Fonct 81 000,00 97 156,47

B-B-03

Ville de Bordeaux - Document de gestion du CA 2014 Page 31

407



Lecture publique et archives
B-B-03

SECTEUR - LECTURE PUBLIQUE ET ARCHIVES

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 2 900 969,60 2 058 166,54

Recettes de fonctionnement Recette 229 000,00 244 256,52

Recettes d'investissement Recette 2 671 969,60 1 813 910,02

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 25 346 041,03 23 031 993,03

Frais de personnel 9 599 605,49 9 598 096,15

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 192 075,66 1 134 572,32

Dépenses d'investissement Dépense14 554 359,88 12 299 324,56

Lecture publique 12 712 811,11 11 237 062,91

Archives municipales 12 633 229,92 11 794 930,12

Lecture publique 1 500 067,22 1 254 310,96

Archives municipales 1 400 902,38 803 855,58

PROGRAMMES :

P018
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Lecture publique
P018

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 12 712 811,11 11 237 062,91

Frais de personnel 8 614 378,45 8 613 812,12

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 151 362,66 1 097 115,05

Dépenses d'investissement Dépense 2 947 070,00 1 526 135,74

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 500 067,22 1 254 310,96

Recettes de fonctionnement Recette 220 000,00 238 950,94

Recettes d'investissement Recette 1 280 067,22 1 015 360,02

PROGRAMME - Lecture publique

Prévu RéaliséAcquisition de documents
Acquisition de documents

Fonct 402 464,69 401 877,69

Invest 785 837,10 540 038,43
Action culturelle - Lecture publique

Action culturelle - Lecture publique Fonct 154 382,64 151 347,50
Bibliothèque de quartier Caudéran aménagement

Bibliothèque de quartier Caudéran
aménagement Invest 235 000,00 101 302,88

Bibliothèque Mériadeck installations techniques terminales
Bibliothèque Mériadeck installations
techniques terminales Invest 215 695,29 1 434,96

Bibliothèque Saint-Michel
Bibliothèque Saint-Michel Invest 0,00 15 000,00

Bibliothèques de quartier
Bibliothèques de quartier Invest 366 551,72 231 381,33 Bibliothèques de quartier Invest 201 431,00 213 431,10

Documents précieux - Lecture publique
Documents précieux - Lecture publique Invest 37 671,48 14 579,00 Documents précieux - Lecture publique Invest 8 700,00 30 594,44

Evolution du SI des bibliothèques
Evolution du SI des bibliothèques

Fonct 76 565,00 72 691,10

Invest 431 584,28 249 325,19
FDAEC 2012 lecture publique

FDAEC 2012 lecture publique Invest 36 378,30 18 899,11
Fdaec 2013 lecture publique

Fdaec 2013 lecture publique Invest 72 877,30 39 992,15
Fdaec 2014 lecture publique

Fdaec 2014 lecture publique Invest 83 000,00 0,00
Moyens généraux - Lecture publique

Moyens généraux - Lecture publique
Fonct 517 950,33 471 198,76

Invest 165 339,16 67 929,25
Moyens généraux - Lecture publique Fonct 220 000,00 238 950,94

Requalification de la bibliothèque Mériadeck
Requalification de la bibliothèque Mériadeck Invest 235 528,35 81 520,12 Requalification de la bibliothèque Mériadeck Invest 1 069 936,22 756 334,48

Sécurité et grosses réparations dans les bibliothèques
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OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

PROGRAMME - Lecture publique

Prévu Réalisé
Sécurité et grosses réparations dans les
bibliothèques Invest 281 607,02 179 733,32

P019
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Archives municipales
P019

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :      Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 12 633 229,92 11 794 930,12

Frais de personnel 985 227,04 984 284,03

Dépenses de fonctionnement Dépense 40 713,00 37 457,27

Dépenses d'investissement Dépense11 607 289,88 10 773 188,82

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 400 902,38 803 855,58

Recettes de fonctionnement Recette 9 000,00 5 305,58

Recettes d'investissement Recette 1 391 902,38 798 550,00

PROGRAMME - Archives municipales

Prévu RéaliséChantiers de préparation des fonds
Chantiers de préparation des fonds Invest 192 223,00 139 517,11 Chantiers de préparation des fonds Invest 35 750,00 35 750,00

Evolution du SI des Archives
Evolution du SI des Archives

Fonct 6 415,46 6 414,66

Invest 81 950,31 59 886,00
Moyens généraux - Archives municipales

Moyens généraux - Archives municipales Fonct 34 297,54 31 042,61 Moyens généraux - Archives municipales Fonct 9 000,00 5 305,58
Relocalisation des Archives municipales

Relocalisation des Archives municipales Invest 11 333 116,57 10 573 785,71 Relocalisation des Archives municipales Invest 1 356 152,38 762 800,00

B-B-04
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Dév. action artistiq et cult.
B-B-04

SECTEUR - DÉV. ACTION ARTISTIQ ET CULT.

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 363 447,50 1 133 436,50

Recettes de fonctionnement Recette 25 000,00 1 034 989,00

Recettes d'investissement Recette 338 447,50 98 447,50

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 31 281 704,61 29 564 937,24

Frais de personnel 1 413 103,93 1 411 813,25

Dépenses de fonctionnement Dépense17 958 233,90 17 940 108,21

Dépenses d'investissement Dépense 7 501 503,78 5 804 152,78

Subventions Dépense 4 408 863,00 4 408 863,00

Opéra 17 226 483,08 17 031 833,86

Actions de développement artistique 5 648 739,52 5 580 485,06

Rayonnement culturel 424 951,90 393 178,16

Sécurité dans les bâtiments culturels 1 590 964,22 1 077 300,59

Equipements culturels assujettis 93 589,40 42 692,91

Auditorium (TVA) 5 108 864,05 4 666 012,87

Base sous-marine 1 188 112,44 773 433,79

Opéra 98 447,50 98 447,50

Actions de développement artistique 250 000,00 0,00

Rayonnement culturel 23 097,00

Auditorium (TVA) 1 000 000,00

Base sous-marine 15 000,00 11 892,00

PROGRAMMES :

P020
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Opéra
P020

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 17 226 483,08 17 031 833,86

Frais de personnel

Dépenses de fonctionnement Dépense16 612 900,00 16 612 900,00

Dépenses d'investissement Dépense 613 583,08 418 933,86

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 98 447,50 98 447,50

Recettes d'investissement Recette 98 447,50 98 447,50

PROGRAMME - Opéra

Prévu RéaliséDotation à l'Opéra
Dotation à l'Opéra Fonct 16 612 900,00 16 612 900,00

Grand-théâtre - création d'un ascenseur handicapés
Grand-théâtre - création d'un ascenseur
handicapés Invest 2 837,32 1 504,50

Grand-théâtre - modernisation de la cage de scène
Grand-théâtre - modernisation de la cage de
scène Invest 50 000,00 0,00

Grand-théâtre - restauration de la courette
Grand-théâtre - restauration de la courette Invest 1 749,21 0,00

Grand-théâtre - sécurité et grosses réparations
Grand-théâtre - sécurité et grosses
réparations Invest 192 529,94 93 340,65

Opéra local décor rue Pierre Baour
Opéra local décor rue Pierre Baour Invest 30 039,26 0,00

Salle Franklin - aménagement intérieur
Salle Franklin - aménagement intérieur Invest 336 427,35 324 088,71 Salle Franklin - aménagement intérieur Invest 98 447,50 98 447,50

P021
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Actions de développement artistique
P021

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 5 648 739,52 5 580 485,06

Frais de personnel 848 416,00 848 284,00

Dépenses de fonctionnement Dépense 92 342,69 88 930,63

Dépenses d'investissement Dépense 299 117,83 234 407,43

Subventions Dépense 4 408 863,00 4 408 863,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 250 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 10 000,00

Recettes d'investissement Recette 240 000,00

PROGRAMME - Actions de développement artistique

Prévu RéaliséBase sous-marine
Base sous-marine

Fonct 8 922,34 8 260,62

Invest 48 607,01 40 038,16
Gestion des espaces culturels municipaux

Gestion des espaces culturels municipaux
Fonct 50 468,33 49 753,71

Invest 48 252,05 31 602,31
Gestion des espaces culturels municipaux Fonct 10 000,00 0,00

Maison des danses - construction
Maison des danses - construction Invest 73 277,23 45 964,84 Maison des danses - construction Invest 240 000,00 0,00

Orchestre municipal
Orchestre municipal Fonct 9 501,62 8 654,72

Promotion de la création artistique
Promotion de la création artistique Fonct 23 450,40 22 261,58

Requalification de la salle de Lerme
Requalification de la salle de Lerme Invest 2 243,97 0,00

Salle de la Pergola - rénovation
Salle de la Pergola - rénovation Invest 113 299,92 108 064,47

Subventions d'équipement aux associations culturelles
Subventions d'équipement aux associations
culturelles Invest 13 437,65 8 737,65

Subventions - développement artistique
Subventions - développement artistique Subv 4 408 863,00 4 408 863,00

P022
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Rayonnement culturel
P022

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 424 951,90 393 178,16

Frais de personnel 98 610,63 97 708,78

Dépenses de fonctionnement Dépense 298 155,94 295 469,38

Dépenses d'investissement Dépense 28 185,33

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 23 097,00

Recettes de fonctionnement Recette 23 097,00

PROGRAMME - Rayonnement culturel

Prévu RéaliséMoyens généraux - Rayonnement culturel
Moyens généraux - Rayonnement culturel Fonct 298 155,94 295 469,38 Moyens généraux - Rayonnement culturel Fonct 0,00 23 097,00

Site internet des établissements culturels
Site internet des établissements culturels Invest 28 185,33 0,00

P023
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Sécurité dans les bâtiments culturels
P023

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 590 964,22 1 077 300,59

Frais de personnel

Dépenses de fonctionnement Dépense 705 908,11 701 420,48

Dépenses d'investissement Dépense 885 056,11 375 880,11

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Sécurité dans les bâtiments culturels

Prévu RéaliséGardiennage et sécurité
Gardiennage et sécurité Fonct 662 474,83 662 423,53

Remplacement des alarmes
Remplacement des alarmes

Fonct 6 111,86 6 059,17

Invest 116 479,33 62 521,62
Remplacement des SSI dans les établissements culturels

Remplacement des SSI dans les
établissements culturels Invest 203 184,20 297,00

Sécurité et grosses réparations dans les bâtiments culturels

Sécurité et grosses réparations dans les
bâtiments culturels

Fonct 37 321,42 32 937,78

Invest 565 392,58 313 061,49

P124
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Equipements culturels assujettis
P124

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 93 589,40 42 692,91

Frais de personnel

Dépenses d'investissement Dépense 93 589,40 42 692,91

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Equipements culturels assujettis

Prévu RéaliséTNBA aménagement intérieur
TNBA aménagement intérieur Invest 54 221,64 42 692,91

TNBA mise à niveau des équipements scéniques
TNBA mise à niveau des équipements
scéniques Invest 11 367,76 0,00

TNBA rénovation salle Jean Vauthier
TNBA rénovation salle Jean Vauthier Invest 28 000,00 0,00

P134
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Auditorium (TVA)
P134

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :    Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 5 108 864,05 4 666 012,87

Frais de personnel

Dépenses d'investissement Dépense 5 108 864,05 4 666 012,87

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 000 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 1 000 000,00

PROGRAMME - Auditorium (TVA)

Prévu RéaliséAcquisition de l'auditorium (VEFA)
Acquisition de l'auditorium (VEFA) Invest 200 293,03 4 380,00

Auditorium acquisitions
Auditorium acquisitions Invest 4 665 863,02 4 521 863,02

Auditorium - Equipement et aménagement
Auditorium - Equipement et aménagement Invest 242 708,00 139 769,85

Location de l'Auditorium
Location de l'Auditorium Fonct 0,00 1 000 000,00

P139
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Base sous-marine
P139

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 188 112,44 773 433,79

Frais de personnel 466 077,30 465 820,47

Dépenses de fonctionnement Dépense 248 927,16 241 387,72

Dépenses d'investissement Dépense 473 107,98 66 225,60

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 15 000,00 11 892,00

Recettes de fonctionnement Recette 15 000,00 11 892,00

PROGRAMME - Base sous-marine

Prévu RéaliséBase sous-marine - Travaux et matériels
Base sous-marine - Travaux et matériels Invest 423 107,98 66 225,60

Moyens généraux - Base sous-marine
Moyens généraux - Base sous-marine Fonct 248 927,16 241 387,72 Moyens généraux - Base sous-marine Fonct 15 000,00 11 892,00

Rénovation d'ensemble de la Base sous-marine
Rénovation d'ensemble de la Base sous-
marine Invest 50 000,00 0,00
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C-

POLITIQUE - DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 74 874 420,53 50 227 848,17

Frais de personnel 9 233 086,71 9 184 865,51

Dépenses de fonctionnement 7 710 842,74 7 521 368,88

Dépenses d'investissement 55 060 868,62 30 837 260,28

Subventions 2 869 622,46 2 684 353,50

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 13 610 311,03 8 056 041,04

Recettes de fonctionnement 883 184,00 972 002,59

Recettes d'investissement 12 727 127,03 7 084 038,45

SECTEURS :

DÉV. ÉCO, EMPLOI ET ENS. SUP. 6 079 083,70 3 267 912,03

AMÉNAGEMENT URBAIN 10 263 184,38 7 287 840,93

HABITAT 13 423 612,10 5 857 787,02

VIE ET DÉPL. DANS LES ESP.URB. 10 464 481,63 7 426 765,49

ECLAIRAGE 11 433 368,15 8 565 851,65

PAYSAGES ET PATRIMOINE URBAINS 23 210 690,57 17 821 691,05

DÉV. ÉCO, EMPLOI ET ENS. SUP. 663 557,50 370 225,09

AMÉNAGEMENT URBAIN 2 908 391,12 959 937,40

HABITAT 888 488,40 185 628,00

VIE ET DÉPL. DANS LES ESP.URB. 1 341 166,57 1 198 257,04

ECLAIRAGE 59 728,18

PAYSAGES ET PATRIMOINE URBAINS 7 808 707,44 5 282 265,33

C-C-01
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Dév. éco, emploi et ens. sup.
C-C-01

SECTEUR - DÉV. ÉCO, EMPLOI ET ENS. SUP.

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 663 557,50 370 225,09

Recettes de fonctionnement Recette 50 000,00 108 015,82

Recettes d'investissement Recette 613 557,50 262 209,27

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 6 079 083,70 3 267 912,03

Frais de personnel 607 549,54 591 625,49

Dépenses de fonctionnement Dépense 792 866,46 663 087,20

Dépenses d'investissement Dépense 2 957 663,24 459 489,84

Subventions Dépense 1 721 004,46 1 553 709,50

Commerce et artisanat 1 116 206,35 529 218,54

Croissance et Filières 700 627,93 676 149,68

Emploi 719 959,87 614 964,40

Entrepreneuriat 1 212 258,74 1 125 863,64

Innovation - Enseignement supérieur 2 293 766,14 285 650,12

Entrepreneuriat (TVA) 36 264,67 36 065,65

Commerce et artisanat 144 560,00 39 527,32

Croissance et Filières 48 997,50 42 681,95

Entrepreneuriat 430 000,00 180 000,00

Entrepreneuriat (TVA) 40 000,00 108 015,82

PROGRAMMES :

P024
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Commerce et artisanat
P024

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 116 206,35 529 218,54

Frais de personnel 157 593,94 153 501,17

Dépenses de fonctionnement Dépense 147 239,61 35 326,91

Dépenses d'investissement Dépense 432 343,34 98 155,96

Subventions Dépense 379 029,46 242 234,50

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 144 560,00 39 527,32

Recettes de fonctionnement Recette 10 000,00

Recettes d'investissement Recette 134 560,00 39 527,32

PROGRAMME - Commerce et artisanat

Prévu RéaliséOpération urbaine collective

Opération urbaine collective
Fonct 104 136,00 19 223,30

Subv 25 780,50 783,50

Invest 432 343,34 98 155,96

Opération urbaine collective
Fonct 10 000,00 0,00

Invest 134 560,00 39 527,32

Soutien aux associations
Soutien aux associations

Fonct 43 103,61 16 103,61

Subv 353 248,96 241 451,00

P025
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Croissance et Filières
P025

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 700 627,93 676 149,68

Frais de personnel 166 346,26 165 772,90

Dépenses de fonctionnement Dépense 202 465,20 189 397,42

Dépenses d'investissement Dépense 8 041,47 2 704,36

Subventions Dépense 323 775,00 318 275,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 48 997,50 42 681,95

Recettes d'investissement Recette 48 997,50 42 681,95

PROGRAMME - Croissance et Filières

Prévu RéaliséMoyens généraux - Croissance et Filières
Moyens généraux - Croissance et Filières Fonct 180 505,20 179 397,42

Projet Node
Projet Node Invest 8 041,47 2 704,36 Projet Node Invest 48 997,50 42 681,95

Soutien aux projets filières
Soutien aux projets filières

Fonct 21 960,00 10 000,00

Subv 323 775,00 318 275,00

P026
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Emploi
P026

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 719 959,87 614 964,40

Frais de personnel 87 648,87 82 653,56

Dépenses de fonctionnement Dépense 15 811,00 15 810,84

Dépenses d'investissement Dépense 100 000,00

Subventions Dépense 516 500,00 516 500,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Emploi

Prévu RéaliséAnimation réseaux emploi
Animation réseaux emploi

Fonct 15 811,00 15 810,84

Subv 3 000,00 3 000,00
Soutien à l'orientation et à la formation

Soutien à l'orientation et à la formation
Subv 33 500,00 33 500,00

Invest 100 000,00 0,00
Soutien aux actions et outils territoriaux

Soutien aux actions et outils territoriaux Subv 480 000,00 480 000,00

P027
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Entrepreneuriat
P027

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 212 258,74 1 125 863,64

Frais de personnel 161 694,33 158 547,74

Dépenses de fonctionnement Dépense 390 085,98 385 486,38

Dépenses d'investissement Dépense 367 278,43 308 629,52

Subventions Dépense 293 200,00 273 200,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 430 000,00 180 000,00

Recettes d'investissement Recette 430 000,00 180 000,00

PROGRAMME - Entrepreneuriat

Prévu RéaliséAccueil, implantation, développement
Accueil, implantation, développement Fonct 11 960,00 11 960,00

Animation réseaux entreprises
Animation réseaux entreprises Subv 74 700,00 74 700,00

Moyens généraux - Entrepreneuriat
Moyens généraux - Entrepreneuriat

Fonct 378 125,98 373 526,38

Invest 48 020,68 47 390,65
Outils création d'entreprises

Outils création d'entreprises Subv 218 500,00 198 500,00
Pépinière Darwin - acquisition en VEFA

Pépinière Darwin - acquisition en VEFA Invest 167 171,73 167 171,73 Pépinière Darwin - acquisition en VEFA Invest 430 000,00 180 000,00
Pépinière Darwin équipement

Pépinière Darwin équipement Invest 152 086,02 94 067,14

P028
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Innovation - Enseignement supérieur
P028

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 293 766,14 285 650,12

Frais de personnel 34 266,14 31 150,12

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 000,00 1 000,00

Dépenses d'investissement Dépense 2 050 000,00 50 000,00

Subventions Dépense 208 500,00 203 500,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Innovation - Enseignement supérieur

Prévu RéaliséAnimation réseaux enseignement supérieur
Animation réseaux enseignement supérieur

Fonct 1 000,00 1 000,00

Subv 14 500,00 9 500,00
Fondation universitaire

Fondation universitaire Invest 50 000,00 50 000,00
Innovation

Innovation Subv 20 000,00 20 000,00
Opération Neurocampus

Opération Neurocampus Invest 2 000 000,00 0,00
Pôle recherche et enseignement supérieur

Pôle recherche et enseignement supérieur Subv 174 000,00 174 000,00

P143
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Entrepreneuriat (TVA)
P143

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 36 264,67 36 065,65

Frais de personnel

Dépenses de fonctionnement Dépense 36 264,67 36 065,65

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 40 000,00 108 015,82

Recettes de fonctionnement Recette 40 000,00 108 015,82

PROGRAMME - Entrepreneuriat (TVA)

Prévu RéaliséOutils à la création d'entreprises (TVA)
Outils à la création d'entreprises (TVA) Fonct 36 264,67 36 065,65 Outils à la création d'entreprises (TVA) Fonct 40 000,00 108 015,82

C-C-02
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Aménagement urbain
C-C-02

SECTEUR - AMÉNAGEMENT URBAIN

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 2 908 391,12 959 937,40

Recettes de fonctionnement Recette 12 306,28

Recettes d'investissement Recette 2 908 391,12 947 631,12

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 10 263 184,38 7 287 840,93

Frais de personnel 2 363 845,68 2 360 271,02

Dépenses de fonctionnement Dépense 277 997,32 269 309,97

Dépenses d'investissement Dépense 6 472 723,38 3 527 615,94

Subventions Dépense 1 148 618,00 1 130 644,00

Aménagement 6 375 877,16 5 629 388,14

Droit des sols 3 887 307,22 1 658 452,79

Aménagement 754 957,12 519 957,12

Droit des sols 2 153 434,00 439 980,28

PROGRAMMES :

P029
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Aménagement
P029

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 6 375 877,16 5 629 388,14

Frais de personnel 870 961,52 869 189,96

Dépenses de fonctionnement Dépense 162 695,77 157 239,64

Dépenses d'investissement Dépense 4 193 601,87 3 472 314,54

Subventions Dépense 1 148 618,00 1 130 644,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 754 957,12 519 957,12

Recettes de fonctionnement Recette 10 000,00

Recettes d'investissement Recette 754 957,12 509 957,12

PROGRAMME - Aménagement

Prévu RéaliséAcquisition parts BMA / Cub
Acquisition parts BMA / Cub Invest 1 200 000,00 1 200 000,00

Aménagement Bastide Brazza
Aménagement Bastide Brazza Invest 746 481,69 448 076,36 Aménagement Bastide Brazza Invest 455 000,00 210 000,00

Concertation, communication
Concertation, communication Fonct 101 591,40 98 449,85

Elaboration du projet urbain et paysager de Caudéran
Elaboration du projet urbain et paysager de
Caudéran Invest 410 449,40 248 449,07

Etude Grand Parc marché de définition
Etude Grand Parc marché de définition Invest 122 121,37 121 519,09 Etude Grand Parc marché de définition Invest 49 957,12 49 957,12

Etude restructuration de la gare Saint Jean
Etude restructuration de la gare Saint Jean Invest 42 274,44 41 991,60

Etudes d'urbanisme et opérations d'aménagement
Etudes d'urbanisme et opérations
d'aménagement Invest 331 528,07 101 613,72 Etudes d'urbanisme et opérations

d'aménagement Invest 250 000,00 250 000,00

Evolution du SI aménagement
Evolution du SI aménagement Invest 4 546,90 4 545,70

Moyens généraux - Aménagement
Moyens généraux - Aménagement

Fonct 61 104,37 58 789,79

Subv 1 148 618,00 1 130 644,00
Moyens généraux - Aménagement Fonct 0,00 10 000,00

OIN EURATLANTIQUE
OIN EURATLANTIQUE Invest 1 262 000,00 1 262 000,00

Participation au bilan ZAC Ginko
Participation au bilan ZAC Ginko Invest 74 200,00 44 119,00

P030
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Droit des sols
P030

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 887 307,22 1 658 452,79

Frais de personnel 1 492 884,16 1 491 081,06

Dépenses de fonctionnement Dépense 115 301,55 112 070,33

Dépenses d'investissement Dépense 2 279 121,51 55 301,40

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 153 434,00 439 980,28

Recettes de fonctionnement Recette 2 306,28

Recettes d'investissement Recette 2 153 434,00 437 674,00

PROGRAMME - Droit des sols

Prévu RéaliséConseil et communication
Conseil et communication Fonct 80 521,99 80 521,31

Etude PSMV
Etude PSMV Invest 45 017,00 17 420,40

Evolution du SI du droit des sols
Evolution du SI du droit des sols

Fonct 12 690,00 11 674,60

Invest 80 670,51 37 881,00
Moyens généraux - Droit des sols

Moyens généraux - Droit des sols Fonct 22 089,56 19 874,42 Moyens généraux - Droit des sols Fonct 0,00 2 306,28
PVR Dupaty

PVR Dupaty Invest 2 153 434,00 0,00 PVR Dupaty Invest 2 153 434,00 437 674,00

C-C-03
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Habitat
C-C-03

SECTEUR - HABITAT

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 888 488,40 185 628,00

Recettes d'investissement Recette 888 488,40 185 628,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 13 423 612,10 5 857 787,02

Frais de personnel 872 561,67 864 774,34

Dépenses de fonctionnement Dépense 176 215,23 175 349,80

Dépenses d'investissement Dépense12 374 835,20 4 817 662,88

Logement 10 099 693,19 4 414 694,76

Rénovation urbaine 3 323 918,91 1 443 092,26

Logement 137 708,40 6 000,00

Rénovation urbaine 750 780,00 179 628,00

PROGRAMMES :

P031
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Logement
P031

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 10 099 693,19 4 414 694,76

Frais de personnel 550 498,86 543 832,52

Dépenses de fonctionnement Dépense 10 551,23 10 551,23

Dépenses d'investissement Dépense 9 538 643,10 3 860 311,01

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 137 708,40 6 000,00

Recettes d'investissement Recette 137 708,40 6 000,00

PROGRAMME - Logement

Prévu RéaliséAide au parc privé  - Habitat participatif
Aide au parc privé  - Habitat participatif Invest 30 000,00 0,00

Aide au parc privé - PIG communautaire 2
Aide au parc privé - PIG communautaire 2 Invest 100 000,00 0,00

Aide au parc public - opération plan campus Léo saignat
Aide au parc public - opération plan campus
Léo saignat Invest 865 000,00 422 500,00

Aide au parc public - subventions aux bailleurs
Aide au parc public - subventions aux
bailleurs Invest 5 955 869,07 1 808 538,00 Aide au parc public - subventions aux

bailleurs Invest 100 972,40 0,00

Aides à l'accession sociale
Aides à l'accession sociale Invest 3 000,00 6 000,00

Aides pour les travaux d'économies d'énergie
Aides pour les travaux d'économies d'énergie Invest 375 627,85 134 448,01

Concession d'Aménagement Centre Historique participation
Concession d'Aménagement Centre
Historique participation Invest 1 200 000,00 1 200 000,00

Moyens généraux - Logement
Moyens généraux - Logement Fonct 10 551,23 10 551,23

OPAH RU Centre historique
OPAH RU Centre historique Invest 146 397,00 0,00 OPAH RU Centre historique Invest 33 736,00 0,00

Parc privé - subventions aux particuliers
Parc privé - subventions aux particuliers Invest 174 772,18 2 500,00

Passeport 1er logement
Passeport 1er logement Invest 369 344,00 217 000,00

PIG communautaire (adaptation au vieillissement et handicap)
PIG communautaire (adaptation au
vieillissement et handicap) Invest 290 861,00 75 325,00

Subv. particuliers PRI DUP
Subv. particuliers PRI DUP Invest 30 772,00 0,00

P032
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Rénovation urbaine
P032

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 323 918,91 1 443 092,26

Frais de personnel 322 062,81 320 941,82

Dépenses de fonctionnement Dépense 165 664,00 164 798,57

Dépenses d'investissement Dépense 2 836 192,10 957 351,87

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 750 780,00 179 628,00

Recettes d'investissement Recette 750 780,00 179 628,00

PROGRAMME - Rénovation urbaine

Prévu RéaliséPNRQAD - Aménagement places Mabit et Pressensé
PNRQAD - Aménagement places Mabit et
Pressensé Invest 100 000,00 0,00

PNRQAD - Centre de loisirs des Faures
PNRQAD - Centre de loisirs des Faures Invest 159 000,00 0,00

PNRQAD - Développement économique
PNRQAD - Développement économique Invest 40 000,00 5 000,00

PNRQAD - Jardin des remparts et carré des cèdres
PNRQAD - Jardin des remparts et carré des
cèdres Invest 258 391,23 117 684,47

PNRQAD - OPAH RU-HM Bordeaux RECentre
PNRQAD - OPAH RU-HM Bordeaux RECentre Invest 1 228 635,00 453 843,00 PNRQAD - OPAH RU-HM Bordeaux RECentre Invest 440 780,00 179 628,00

PNRQAD - pilotage
PNRQAD - pilotage

Fonct 165 664,00 164 798,57

Invest 408 552,23 255 336,80
PNRQAD - pilotage Invest 210 000,00 0,00

PNRQAD - Rue Kléber
PNRQAD - Rue Kléber Invest 357 539,20 38 191,76

PNRQAD - Trames douces
PNRQAD - Trames douces Invest 4 074,44 0,00

PRU Aubiers Cracovie
PRU Aubiers Cracovie Invest 30 000,00 30 000,00

PRU Claveau
PRU Claveau Invest 100 000,00 50 000,00

PRU Grand Parc
PRU Grand Parc Invest 100 000,00 0,00

PRU Joliot Curie Benauge - pilotage et communication
PRU Joliot Curie Benauge - pilotage et
communication Invest 50 000,00 7 295,84 PRU Joliot Curie Benauge - pilotage et

communication Invest 100 000,00 0,00

C-C-04
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Vie et dépl. dans les esp.urb.
C-C-04

SECTEUR - VIE ET DÉPL. DANS LES ESP.URB.

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 341 166,57 1 198 257,04

Recettes de fonctionnement Recette 100 000,00 66 360,17

Recettes d'investissement Recette 1 241 166,57 1 131 896,87

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 10 464 481,63 7 426 765,49

Frais de personnel 1 668 686,79 1 657 120,21

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 144 342,68 1 138 451,19

Dépenses d'investissement Dépense 7 651 452,16 4 631 194,09

Déplacements doux 1 237 572,48 1 161 119,18

Aménagement des espaces de circulation 9 226 909,15 6 265 646,31

Déplacements doux 166 000,00 54 928,40

Aménagement des espaces de circulation 1 175 166,57 1 143 328,64

PROGRAMMES :

P033
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Déplacements doux
P033

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 237 572,48 1 161 119,18

Frais de personnel 384 326,35 380 341,69

Dépenses de fonctionnement Dépense 168 260,00 168 260,00

Dépenses d'investissement Dépense 684 986,13 612 517,49

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 166 000,00 54 928,40

Recettes de fonctionnement Recette 100 000,00 54 928,40

Recettes d'investissement Recette 66 000,00

PROGRAMME - Déplacements doux

Prévu RéaliséArceaux vélos
Arceaux vélos Invest 24 733,93 15 929,87

Bornes recharges véhicules électriques
Bornes recharges véhicules électriques

Fonct 2 160,00 2 160,00

Invest 251 941,55 237 723,71
Bornes recharges véhicules électriques Invest 66 000,00 0,00

Evolution du SI déplacement doux
Evolution du SI déplacement doux Invest 10 730,51 10 730,51

Maison du vélo
Maison du vélo

Fonct 166 100,00 166 100,00

Invest 397 580,14 348 133,40
Maison du vélo Fonct 100 000,00 54 928,40

P034
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Aménagement des espaces de circulation
P034

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 9 226 909,15 6 265 646,31

Frais de personnel 1 284 360,44 1 276 778,52

Dépenses de fonctionnement Dépense 976 082,68 970 191,19

Dépenses d'investissement Dépense 6 966 466,03 4 018 676,60

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 175 166,57 1 143 328,64

Recettes de fonctionnement Recette 11 431,77

Recettes d'investissement Recette 1 175 166,57 1 131 896,87

PROGRAMME - Aménagement des espaces de circulation

Prévu RéaliséAménagement gare Saint Jean
Aménagement gare Saint Jean Invest 520 000,00 40 336,39

Aménagement parking nouveau stade
Aménagement parking nouveau stade Invest 550 939,14 398 616,94

Aménagements d'espaces communautaires
Aménagements d'espaces communautaires

Fonct 139 000,00 139 000,00

Invest 2 628 537,00 1 385 469,62
Aménagement site du Haillan

Aménagement site du Haillan Invest 26 845,87 26 845,87
BAF espaces publics

BAF espaces publics Invest 568 500,00 0,00 BAF espaces publics Invest 1 118 000,00 1 131 896,87
Contrôle d'accès

Contrôle d'accès
Fonct 752 520,81 748 481,65

Invest 901 646,56 696 556,20
Contrôle d'accès Fonct 0,00 363,02

Evolution du SI espaces de circulation
Evolution du SI espaces de circulation Invest 11 300,00 9 278,15

Installations de bornes taxis
Installations de bornes taxis Invest 42 582,17 20 314,80

Jalonnement
Jalonnement Invest 117 619,62 80 305,66

Maintenance des réseaux fibre optique (interventions réparations)
Maintenance des réseaux fibre optique
(interventions réparations) Fonct 10 616,20 10 616,20

Mobilier anti-stationnement
Mobilier anti-stationnement Invest 668 754,55 621 188,16 Mobilier anti-stationnement Fonct 0,00 11 068,75

Mobilier divers
Mobilier divers Invest 18 051,90 17 843,10

Moyens généraux - aménagement espaces de circulation

Moyens généraux - aménagement espaces de
circulation

Fonct 8 200,03 8 200,03

Invest 65 100,00 62 450,95

Opérations d'infrastructures de voirie
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OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

PROGRAMME - Aménagement des espaces de circulation

Prévu Réalisé

Opérations d'infrastructures de voirie
Fonct 65 745,64 63 893,31

Invest 251 000,80 212 862,70
Parking de foisonnement

Parking de foisonnement Invest 38 129,23 38 129,23
Rénovation de l'esplanade Mériadeck

Rénovation de l'esplanade Mériadeck Invest 505 613,98 402 436,72 Rénovation de l'esplanade Mériadeck Invest 57 166,57 0,00
Traitement des abords de la nouvelle cité municipale

Traitement des abords de la nouvelle cité
municipale Invest 25 000,00 0,00

Vidéo-interphonie
Vidéo-interphonie Invest 26 845,21 6 042,11

C-C-05
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Eclairage
C-C-05

SECTEUR - ECLAIRAGE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 59 728,18

Recettes de fonctionnement Recette 10 934,15

Recettes d'investissement Recette 48 794,03

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 11 433 368,15 8 565 851,65

Frais de personnel 610 578,50 609 828,14

Dépenses de fonctionnement Dépense 4 753 701,04 4 753 695,17

Dépenses d'investissement Dépense 6 069 088,61 3 202 328,34

Eclairage 11 433 368,15 8 565 851,65 Eclairage 59 728,18

PROGRAMMES :

P035
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Eclairage
P035

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 11 433 368,15 8 565 851,65

Frais de personnel 610 578,50 609 828,14

Dépenses de fonctionnement Dépense 4 753 701,04 4 753 695,17

Dépenses d'investissement Dépense 6 069 088,61 3 202 328,34

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 59 728,18

Recettes de fonctionnement Recette 10 934,15

Recettes d'investissement Recette 48 794,03

PROGRAMME - Eclairage

Prévu RéaliséEnergie
Energie Fonct 2 368 687,00 2 368 687,00

Enfouissement des réseaux
Enfouissement des réseaux Invest 1 332 874,63 296 921,01 Enfouissement des réseaux Invest 0,00 48 794,03

Evolution du SI éclairage
Evolution du SI éclairage

Fonct 11 897,00 11 896,09

Invest 3 433,44 1 741,56
Illuminations de Noël

Illuminations de Noël Invest 634 774,72 411 694,76
Réseaux et matériels Eclairage public

Réseaux et matériels Eclairage public
Fonct 2 373 117,04 2 373 112,08

Invest 4 098 005,82 2 491 971,01
Réseaux et matériels Eclairage public Fonct 0,00 10 934,15

C-C-06
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Paysages et patrimoine urbains
C-C-06

SECTEUR - PAYSAGES ET PATRIMOINE URBAINS

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 7 808 707,44 5 282 265,33

Recettes de fonctionnement Recette 733 184,00 774 386,17

Recettes d'investissement Recette 7 075 523,44 4 507 879,16

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 23 210 690,57 17 821 691,05

Frais de personnel 3 109 864,53 3 101 246,31

Dépenses de fonctionnement Dépense 565 720,01 521 475,55

Dépenses d'investissement Dépense19 535 106,03 14 198 969,19

Patrimoine naturel 1 732 183,98 1 590 521,33

Paysages urbains 19 985 539,57 14 909 720,19

Lycée horticole 1 492 967,02 1 321 449,53

Patrimoine naturel 12 100,00 15 616,50

Paysages urbains 7 024 007,44 4 456 396,07

Lycée horticole 772 600,00 810 252,76

PROGRAMMES :

P036
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Patrimoine naturel
P036

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 732 183,98 1 590 521,33

Frais de personnel 1 300 852,21 1 296 357,23

Dépenses de fonctionnement Dépense 164 214,46 154 949,16

Dépenses d'investissement Dépense 267 117,31 139 214,94

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 12 100,00 15 616,50

Recettes de fonctionnement Recette 12 100,00 15 616,50

PROGRAMME - Patrimoine naturel

Prévu RéaliséJardin botanique
Jardin botanique

Fonct 161 022,46 151 758,16

Invest 267 117,31 139 214,94
Jardin botanique Fonct 12 100,00 15 616,50

Participations 
Participations Fonct 3 192,00 3 191,00

P037
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Paysages urbains
P037

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 19 985 539,57 14 909 720,19

Frais de personnel 967 164,46 966 558,55

Dépenses de fonctionnement Dépense 33 901,28 20 094,24

Dépenses d'investissement Dépense18 984 473,83 13 923 067,40

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 7 024 007,44 4 456 396,07

Recettes d'investissement Recette 7 024 007,44 4 456 396,07

PROGRAMME - Paysages urbains

Prévu RéaliséAménagement de la place Ferdinand Buisson
Aménagement de la place Ferdinand Buisson Invest 2 750,40 2 750,40

Aménagement de l'espace Saint Michel
Aménagement de l'espace Saint Michel Invest 11 464 872,88 9 903 680,19 Aménagement de l'espace Saint Michel Invest 3 960 000,00 3 385 000,00

Aménagement du Parc Céré - création d'une aire de jeux et abords

Aménagement du Parc Céré - création d'une
aire de jeux et abords

Fonct 18 901,14 15 472,72

Invest 598 004,35 480 347,91

Aménagement du parc Montesquieu - subvention d'équipement à la ville de Mérignac
Aménagement du parc Montesquieu -
subvention d'équipement à la ville de
Mérignac

Invest 345 000,00 0,00

Aménagement du Parc Pinçon
Aménagement du Parc Pinçon Invest 243 644,32 32 025,83

Aménagement liés à l'accompagnement du tramway
Aménagement liés à l'accompagnement du
tramway Invest 158 390,00 0,00

Aménagements d'espaces de proximité
Aménagements d'espaces de proximité

Fonct 15 000,14 4 621,52

Invest 537 206,61 231 755,68
PAE Armagnac jardin traversant

PAE Armagnac jardin traversant Invest 478 728,06 31 252,47 PAE Armagnac jardin traversant Invest 98 537,04 98 537,04
PAE BAF réalisation des espaces publics paysagers

PAE BAF réalisation des espaces publics
paysagers Invest 550 000,00 550 000,00

Parc André Meunier réaménagement
Parc André Meunier réaménagement Invest 1 536 612,46 475 372,37 Parc André Meunier réaménagement Invest 98 400,00 0,00

Parc aux Angéliques - séquence Brazza
Parc aux Angéliques - séquence Brazza Invest 271 764,43 31 671,75

Parc aux Angéliques - séquence Deschamps
Parc aux Angéliques - séquence Deschamps Invest 1 573 182,29 1 052 678,73 Parc aux Angéliques - séquence Deschamps Invest 812 759,00 153 060,25

Parc aux angéliques - séquence Queyries
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OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

PROGRAMME - Paysages urbains

Prévu Réalisé
Parc aux angéliques - séquence Queyries Invest 1 650 855,99 1 558 070,03 Parc aux angéliques - séquence Queyries Invest 1 504 311,40 269 798,78

Réhabilitation des fascines des quais
Réhabilitation des fascines des quais Invest 123 462,04 123 462,04

P038
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Lycée horticole
P038

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 492 967,02 1 321 449,53

Frais de personnel 841 847,86 838 330,53

Dépenses de fonctionnement Dépense 367 604,27 346 432,15

Dépenses d'investissement Dépense 283 514,89 136 686,85

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 772 600,00 810 252,76

Recettes de fonctionnement Recette 721 084,00 758 769,67

Recettes d'investissement Recette 51 516,00 51 483,09

PROGRAMME - Lycée horticole

Prévu RéaliséAcquisition de matériel pour le lycée horticole
Acquisition de matériel pour le lycée horticole Invest 84 016,30 45 257,93 Acquisition de matériel pour le lycée horticole Invest 48 600,00 48 600,00

Evolution du SI lycée horticole
Evolution du SI lycée horticole

Fonct 7 173,00 6 575,71

Invest 7 017,32 2 372,21
Moyens généraux - Lycée horticole

Moyens généraux - Lycée horticole Fonct 360 431,27 339 856,44
Moyens généraux - Lycée horticole

Fonct 721 084,00 758 769,67

Invest 2 916,00 2 883,09
Sécurité et grosses réparations au lycée horticole

Sécurité et grosses réparations au lycée
horticole Invest 192 481,27 89 056,71
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D-

POLITIQUE - QUALITE DES ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 37 307 405,44 35 257 028,64

Frais de personnel 26 458 480,42 26 395 827,81

Dépenses de fonctionnement 5 647 270,75 5 448 543,27

Dépenses d'investissement 5 201 654,27 3 412 657,56

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 12 324 124,05 11 853 015,06

Recettes de fonctionnement 12 243 000,00 11 839 625,01

Recettes d'investissement 81 124,05 13 390,05

SECTEURS :

PROPRETÉ URBAINE 13 230 676,12 12 414 626,41

GESTION DE LA VOIE PUBLIQUE 11 526 171,40 11 164 802,42

GESTION MAINTIEN PATRIM. VERT 12 550 557,92 11 677 599,81

PROPRETÉ URBAINE 30 000,00

GESTION DE LA VOIE PUBLIQUE 12 083 206,00 11 680 163,45

GESTION MAINTIEN PATRIM. VERT 210 918,05 172 851,61

D-D-01
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Propreté urbaine
D-D-01

SECTEUR - PROPRETÉ URBAINE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 30 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 30 000,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 13 230 676,12 12 414 626,41

Frais de personnel 8 913 099,59 8 878 307,16

Dépenses de fonctionnement Dépense 2 959 785,72 2 836 938,34

Dépenses d'investissement Dépense 1 357 790,81 699 380,91

Nettoyage des rues 8 667 996,08 8 096 408,11

Enlèvement des déchets 2 951 729,92 2 941 248,46

Sanitaires 1 610 950,12 1 376 969,84

Enlèvement des déchets 10 000,00 0,00

Sanitaires 20 000,00 0,00

PROGRAMMES :

P039
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Nettoyage des rues
P039

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 8 667 996,08 8 096 408,11

Frais de personnel 6 742 674,61 6 726 672,53

Dépenses de fonctionnement Dépense 720 175,74 675 565,07

Dépenses d'investissement Dépense 1 205 145,73 694 170,51

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Nettoyage des rues

Prévu RéaliséEvolution du SI propreté
Evolution du SI propreté

Fonct 27 700,00 27 700,00

Invest 78 855,58 36 937,50
Graffitis

Graffitis Fonct 230 000,00 215 938,57
Matériel et engins de propreté

Matériel et engins de propreté Invest 957 521,04 488 463,90
Moyens généraux - Propreté urbaine

Moyens généraux - Propreté urbaine Fonct 462 475,74 431 926,50
Sécurité et grosses réparations dans les centres de propreté

Sécurité et grosses réparations dans les
centres de propreté Invest 168 769,11 168 769,11

P040
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Enlèvement des déchets
P040

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 951 729,92 2 941 248,46

Frais de personnel 1 545 729,92 1 536 408,21

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 406 000,00 1 404 840,25

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 10 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 10 000,00

PROGRAMME - Enlèvement des déchets

Prévu RéaliséAutres déchets
Autres déchets Fonct 1 406 000,00 1 404 840,25 Autres déchets Fonct 10 000,00 0,00

P123
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Sanitaires 
P123

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 610 950,12 1 376 969,84

Frais de personnel 624 695,06 615 226,42

Dépenses de fonctionnement Dépense 833 609,98 756 533,02

Dépenses d'investissement Dépense 152 645,08 5 210,40

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 20 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 20 000,00

PROGRAMME - Sanitaires 

Prévu RéaliséFDAEC 2012 Propreté
FDAEC 2012 Propreté Invest 9 778,69 0,00

Moyens généraux - Sanitaires
Moyens généraux - Sanitaires Fonct 833 609,98 756 533,02 Moyens généraux - Sanitaires Fonct 20 000,00 0,00

Sécurité et grosses réparations aux chalets de nécessité
Sécurité et grosses réparations aux chalets de
nécessité Invest 142 866,39 5 210,40

D-D-02
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Gestion de la voie publique
D-D-02

SECTEUR - GESTION DE LA VOIE PUBLIQUE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 12 083 206,00 11 680 163,45

Recettes de fonctionnement Recette 12 036 000,00 11 680 163,45

Recettes d'investissement Recette 47 206,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 11 526 171,40 11 164 802,42

Frais de personnel 9 152 839,24 9 128 381,29

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 208 702,35 1 176 227,76

Dépenses d'investissement Dépense 1 164 629,81 860 193,37

Stationnement et circulation 4 485 353,53 4 429 881,67

Occupation du domaine 2 952 507,07 2 739 172,73

Territoire et proximité 4 088 310,80 3 995 748,02

Stationnement et circulation 5 600 000,00 5 293 564,94

Occupation du domaine 2 682 206,00 2 669 646,85

Occupation du domaine (opérations
assujetties) 1 401 000,00 1 212 310,19

Territoire et proximité 2 400 000,00 2 504 641,47

PROGRAMMES :

P041
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Stationnement et circulation
P041

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 485 353,53 4 429 881,67

Frais de personnel 3 138 979,11 3 120 465,01

Dépenses de fonctionnement Dépense 518 465,00 504 754,24

Dépenses d'investissement Dépense 827 909,42 804 662,42

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 5 600 000,00 5 293 564,94

Recettes de fonctionnement Recette 5 600 000,00 5 293 564,94

PROGRAMME - Stationnement et circulation

Prévu RéaliséHorodateurs
Horodateurs Invest 827 909,42 804 662,42 Horodateurs Fonct 5 600 000,00 5 293 564,94

Moyens généraux - Stationnement
Moyens généraux - Stationnement Fonct 518 465,00 504 754,24

P042
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Occupation du domaine
P042

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 952 507,07 2 739 172,73

Frais de personnel 2 118 774,66 2 115 036,92

Dépenses de fonctionnement Dépense 583 292,21 578 758,98

Dépenses d'investissement Dépense 250 440,20 45 376,83

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 682 206,00 2 669 646,85

Recettes de fonctionnement Recette 2 635 000,00 2 669 646,85

Recettes d'investissement Recette 47 206,00

PROGRAMME - Occupation du domaine

Prévu RéaliséAcquisition moyeu central marché des Grands Hommes
Acquisition moyeu central marché des Grands
Hommes Fonct -10 994,00 -10 994,30

Evolution du SI Occupation du domaine
Evolution du SI Occupation du domaine

Fonct 4 045,30 4 045,30

Invest 66 155,59 8 971,68
Halles et marchés

Halles et marchés
Fonct 304 536,22 300 004,37

Invest 143 984,61 20 524,12 Halles et marchés
Fonct 105 000,00 105 516,10

Invest 47 206,00 0,00
Manifestations

Manifestations Fonct 139 848,36 139 847,30
Moyens généraux - Occupation du domaine

Moyens généraux - Occupation du domaine Fonct 9 691,11 9 691,10 Moyens généraux - Occupation du domaine Fonct 30 000,00 41 300,00
Plaçage

Plaçage
Fonct 136 165,22 136 165,21

Invest 40 300,00 15 881,03
Plaçage Fonct 2 500 000,00 2 522 830,75

P043
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Occupation du domaine (opérations assujetties)
P043

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

Frais de personnel

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 401 000,00 1 212 310,19

Recettes de fonctionnement Recette 1 401 000,00 1 212 310,19

PROGRAMME - Occupation du domaine (opérations assujetties)

Prévu RéaliséHalles et marchés assujettis
Halles et marchés assujettis Fonct 1 401 000,00 1 212 310,19

P082
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Territoire et proximité
P082

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 088 310,80 3 995 748,02

Frais de personnel 3 895 085,47 3 892 879,36

Dépenses de fonctionnement Dépense 106 945,14 92 714,54

Dépenses d'investissement Dépense 86 280,19 10 154,12

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 400 000,00 2 504 641,47

Recettes de fonctionnement Recette 2 400 000,00 2 504 641,47

PROGRAMME - Territoire et proximité

Prévu RéaliséEvolution du SI Territoire et proximité
Evolution du SI Territoire et proximité

Fonct 49 307,80 48 820,84

Invest 66 694,58 0,00
Moyens généraux - DGVUP

Moyens généraux - DGVUP Fonct 16 824,90 12 077,56
Service territoire et proximité

Service territoire et proximité
Fonct 40 812,44 31 816,14

Invest 19 585,61 10 154,12
Service territoire et proximité Fonct 2 400 000,00 2 504 641,47

D-D-03
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Gestion maintien patrim. vert
D-D-03

SECTEUR - GESTION MAINTIEN PATRIM. VERT

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 210 918,05 172 851,61

Recettes de fonctionnement Recette 177 000,00 159 461,56

Recettes d'investissement Recette 33 918,05 13 390,05

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 12 550 557,92 11 677 599,81

Frais de personnel 8 392 541,59 8 389 139,36

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 478 782,68 1 435 377,17

Dépenses d'investissement Dépense 2 679 233,65 1 853 083,28

Préservation et gestion du patrimoine vert 11 133 951,00 10 476 184,41

Proximité et animation 1 416 606,92 1 201 415,40

Préservation et gestion du patrimoine vert 25 000,00 9 949,98

Proximité et animation 18 918,05 13 390,05

Gestion patrimoine vert assujettie (TVA) 167 000,00 149 511,58

PROGRAMMES :

P044
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Préservation et gestion du patrimoine vert
P044

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 11 133 951,00 10 476 184,41

Frais de personnel 7 877 381,72 7 875 150,52

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 339 333,89 1 302 961,07

Dépenses d'investissement Dépense 1 917 235,39 1 298 072,82

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 25 000,00 9 949,98

Recettes de fonctionnement Recette 10 000,00 9 949,98

Recettes d'investissement Recette 15 000,00

PROGRAMME - Préservation et gestion du patrimoine vert

Prévu RéaliséEvolution du SI gestion patrimoine vert
Evolution du SI gestion patrimoine vert

Fonct 28 836,71 28 832,86

Invest 103 877,80 23 043,14
Insertion socio-économique

Insertion socio-économique Fonct 353 082,24 351 723,64
Moyens généraux - Gestion patrimoine vert

Moyens généraux - Gestion patrimoine vert
Fonct 461 743,39 443 922,54

Invest 343 928,15 318 665,03
Moyens généraux - Gestion patrimoine vert Fonct 10 000,00 9 949,98

Patrimoine arboré
Patrimoine arboré

Fonct 40 399,44 39 964,87

Invest 603 872,52 447 802,76
Performance environnementale

Performance environnementale
Fonct 30 807,76 30 125,56

Invest 215 872,71 126 390,96
Performance environnementale Invest 15 000,00 0,00

Productions végétales
Productions végétales Fonct 338 790,00 331 967,73

PRU Benauge locaux jardiniers
PRU Benauge locaux jardiniers Invest 50 000,00 0,00

Qualité écologique du patrimoine et nature en ville

Qualité écologique du patrimoine et nature en
ville

Fonct 43 495,30 41 765,39

Invest 7 438,01 7 438,01

Sécurité et grosses réparations sur les locaux des jardiniers

Sécurité et grosses réparations sur les locaux
des jardiniers

Fonct 42 179,05 34 658,48

Invest 592 246,20 374 732,92

P045
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Proximité et animation
P045

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 416 606,92 1 201 415,40

Frais de personnel 515 159,87 513 988,84

Dépenses de fonctionnement Dépense 139 448,79 132 416,10

Dépenses d'investissement Dépense 761 998,26 555 010,46

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 18 918,05 13 390,05

Recettes d'investissement Recette 18 918,05 13 390,05

PROGRAMME - Proximité et animation

Prévu RéaliséFIQ 2012 parcs jardins
FIQ 2012 parcs jardins Invest 500,00 0,00

Réalisation de petite proximité
Réalisation de petite proximité

Fonct 135 125,90 129 448,22

Invest 760 678,59 554 190,79
Réalisation de petite proximité Invest 18 918,05 13 390,05

Sensibilisation, information et éducation
Sensibilisation, information et éducation

Fonct 4 322,89 2 967,88

Invest 819,67 819,67

P136
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Gestion patrimoine vert assujettie (TVA)
P136

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

Frais de personnel

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 167 000,00 149 511,58

Recettes de fonctionnement Recette 167 000,00 149 511,58

PROGRAMME - Gestion patrimoine vert assujettie (TVA)

Prévu RéaliséRedevances et entretien patrimoine vert assujettie (TVA)
Redevances et entretien patrimoine vert
assujettie (TVA) Fonct 167 000,00 149 511,58
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E-

POLITIQUE - PREVENTION DES RISQUES ET TRANQUILLITE

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 9 382 771,24 8 877 229,17

Frais de personnel 7 912 710,32 7 892 290,58

Dépenses de fonctionnement 716 073,46 634 987,32

Dépenses d'investissement 753 987,46 349 951,27

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 2 704 537,51 2 290 704,78

Recettes de fonctionnement 2 267 670,00 2 233 823,26

Recettes d'investissement 436 867,51 56 881,52

SECTEURS :

TRANQUILLITÉ PUBLIQUE 4 589 744,53 4 471 460,46

PRÉVENTION DES RISQUES 4 793 026,71 4 405 768,71

TRANQUILLITÉ PUBLIQUE 59 732,00 54 582,00

PRÉVENTION DES RISQUES 2 644 805,51 2 236 122,78

E-E-01
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Tranquillité publique
E-E-01

SECTEUR - TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 59 732,00 54 582,00

Recettes de fonctionnement Recette 10 000,00 6 628,00

Recettes d'investissement Recette 49 732,00 47 954,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 4 589 744,53 4 471 460,46

Frais de personnel 3 958 367,42 3 950 606,34

Dépenses de fonctionnement Dépense 329 264,70 267 234,94

Dépenses d'investissement Dépense 302 112,41 253 619,18

Police municipale 4 589 744,53 4 471 460,46 Police municipale 59 732,00 54 582,00

PROGRAMMES :

P046
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Police municipale
P046

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :  Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 589 744,53 4 471 460,46

Frais de personnel 3 958 367,42 3 950 606,34

Dépenses de fonctionnement Dépense 329 264,70 267 234,94

Dépenses d'investissement Dépense 302 112,41 253 619,18

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 59 732,00 54 582,00

Recettes de fonctionnement Recette 10 000,00 6 628,00

Recettes d'investissement Recette 49 732,00 47 954,00

PROGRAMME - Police municipale

Prévu RéaliséEvolution du SI Police municipale
Evolution du SI Police municipale

Fonct 170 429,06 118 186,63

Invest 47 797,40 20 187,86
Moyens généraux - Police municipale

Moyens généraux - Police municipale
Fonct 60 668,64 56 027,36

Invest 76 871,00 74 079,15 Moyens généraux - Police municipale
Fonct 10 000,00 6 628,00

Invest 20 000,00 0,00
Vidéoprotection et transmission

Vidéoprotection et transmission
Fonct 98 167,00 93 020,95

Invest 177 444,01 159 352,17
Vidéoprotection et transmission Invest 29 732,00 47 954,00

E-E-02
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Prévention des risques
E-E-02

SECTEUR - PRÉVENTION DES RISQUES

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 2 644 805,51 2 236 122,78

Recettes de fonctionnement Recette 2 257 670,00 2 227 195,26

Recettes d'investissement Recette 387 135,51 8 927,52

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 4 793 026,71 4 405 768,71

Frais de personnel 3 954 342,90 3 941 684,24

Dépenses de fonctionnement Dépense 386 808,76 367 752,38

Dépenses d'investissement Dépense 451 875,05 96 332,09

Prévention, sécurité incendie et
accessibilité dans les ERP 747 089,92 731 583,08

Prévention Santé Environnement Sécurité 4 045 936,79 3 674 185,63

Prévention Santé Environnement Sécurité 2 540 805,51 2 152 664,27

SCHS - Activités assujetties 104 000,00 83 458,51

PROGRAMMES :

P047
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Prévention, sécurité incendie et accessibilité dans les ERP
P047

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 747 089,92 731 583,08

Frais de personnel 702 981,53 697 684,15

Dépenses de fonctionnement Dépense 36 408,39 32 185,39

Dépenses d'investissement Dépense 7 700,00 1 713,54

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Prévention, sécurité incendie et accessibilité dans les ERP

Prévu RéaliséMoyens généraux - Prévention sécurité incendie
Moyens généraux - Prévention sécurité
incendie Fonct 4 012,39 3 022,32

Moyens généraux - sécurité civile
Moyens généraux - sécurité civile

Fonct 32 396,00 29 163,07

Invest 7 700,00 1 713,54

P048
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Prévention Santé Environnement Sécurité
P048

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 045 936,79 3 674 185,63

Frais de personnel 3 251 361,37 3 244 000,09

Dépenses de fonctionnement Dépense 350 400,37 335 566,99

Dépenses d'investissement Dépense 444 175,05 94 618,55

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 540 805,51 2 152 664,27

Recettes de fonctionnement Recette 2 153 670,00 2 143 736,75

Recettes d'investissement Recette 387 135,51 8 927,52

PROGRAMME - Prévention Santé Environnement Sécurité

Prévu RéaliséEvolution du SI Prévention des risques majeurs

Evolution du SI Prévention des risques
majeurs

Fonct 38 334,99 37 984,80

Invest 23 500,00 16 577,90

Gestion des périls
Gestion des périls

Fonct 365,00 0,00

Invest 156 913,05 47 068,02
Gestion des périls Invest 157 135,51 1 175,23

Moyens généraux - Services d'hygiène et de santé

Moyens généraux - Services d'hygiène et de
santé

Fonct 311 700,38 297 582,19

Invest 263 762,00 30 972,63

Moyens généraux - Services d'hygiène et de
santé

Fonct 2 153 670,00 2 143 736,75

Invest 230 000,00 7 752,29

P049
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SCHS - Activités assujetties
P049

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :            Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

Frais de personnel

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 104 000,00 83 458,51

Recettes de fonctionnement Recette 104 000,00 83 458,51

PROGRAMME - SCHS - Activités assujetties

Prévu RéaliséLutte contre les nuisances (assujettie)
Lutte contre les nuisances (assujettie) Fonct 104 000,00 83 458,51
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F-

POLITIQUE - DEVELOPPEMENT SPORTIF

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 29 512 109,54 23 399 147,98

Frais de personnel 9 094 118,44 9 081 472,92

Dépenses de fonctionnement 3 931 437,12 3 616 560,10

Dépenses d'investissement 12 045 826,06 6 314 417,04

Subventions 4 440 727,92 4 386 697,92

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 44 673 601,60 29 752 668,97

Recettes de fonctionnement 2 173 048,00 1 724 680,00

Recettes d'investissement 42 500 553,60 28 027 988,97

SECTEURS :

EQUIPEMENTS SPORTIFS STRUCT.
Equipements structurants délégués 1 993 644,41 1 607 113,09

Equipements structurants en régie 6 482 641,51 4 019 079,83

SPORTS DE HAUT NIVEAU ET PERF. 2 791 534,57 2 745 062,62

SPORTS ÉDUCATIF ET LOISIRS
Partenariats et animation 2 460 734,17 2 437 112,15

Construction et gestion des équipements 15 783 554,88 12 590 780,29

EQUIPEMENTS SPORTIFS STRUCT.
Equipements structurants délégués 41 645 168,00 27 771 045,71

Equipements structurants en régie 1 622 000,00 1 038 884,77

SPORTS ÉDUCATIF ET LOISIRS
Partenariats et animation 160 000,00 162 587,00

Construction et gestion des équipements 1 246 433,60 780 151,49

F-F-01F-0101
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Equipements sportifs struct. - Equipements structurants délégués
F-F-01F-0101

SECTEUR - EQUIPEMENTS SPORTIFS STRUCT.
SOUS-SECTEUR - EQUIPEMENTS STRUCTURANTS DÉLÉGUÉS

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 41 645 168,00 27 771 045,71

Recettes de fonctionnement Recette 406 048,00 366 062,71

Recettes d'investissement Recette 41 239 120,00 27 404 983,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 993 644,41 1 607 113,09

Frais de personnel 136 894,23 135 810,70

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 453 335,08 1 239 779,87

Dépenses d'investissement Dépense 403 415,10 231 522,52

DSP Golf Bordeaux Lac 101 065,11 18 713,64

Nouveau stade (TVA) 532 644,12 297 238,39

Patinoire 262 091,05 205 694,06

Stadium 16 431,05 12 641,54

Affermage Equip. Sport Loisirs 1 070 800,00 1 062 212,38

Nouveau stade (TVA) 41 000 000,00 27 100 000,00

Patinoire 239 120,00 303 944,20

Stadium 1 038,80

Affermage Equip. Sport Loisirs 326 048,00 306 291,59

Gestion des sports (TVA) 80 000,00 59 771,12

PROGRAMMES :

P050
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DSP Golf Bordeaux Lac
P050

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 101 065,11 18 713,64

Frais de personnel 19 482,02 18 713,64

Dépenses d'investissement Dépense 81 583,09

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - DSP Golf Bordeaux Lac

Prévu RéaliséRelation contractuelle
Relation contractuelle Invest 80 000,00 0,00

Sécurité et grosses réparations au Golf
Sécurité et grosses réparations au Golf Invest 1 583,09 0,00

P051
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Nouveau stade (TVA)
P051

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 532 644,12 297 238,39

Frais de personnel 96 186,05 95 870,90

Dépenses de fonctionnement Dépense 382 535,08 177 567,49

Dépenses d'investissement Dépense 53 922,99 23 800,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 41 000 000,00 27 100 000,00

Recettes d'investissement Recette 41 000 000,00 27 100 000,00

PROGRAMME - Nouveau stade (TVA)

Prévu RéaliséAménagement du nouveau stade
Aménagement du nouveau stade

Fonct 242 406,08 42 406,08

Invest 53 922,99 23 800,00
Aménagement du nouveau stade Invest 41 000 000,00 27 100 000,00

Redevance terrain Nouveau stade
Redevance terrain Nouveau stade Fonct 140 129,00 135 161,41

P131
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Patinoire
P131

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 262 091,05 205 694,06

Frais de personnel 5 306,54 5 306,54

Dépenses d'investissement Dépense 256 784,51 200 387,52

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 239 120,00 303 944,20

Recettes d'investissement Recette 239 120,00 303 944,20

PROGRAMME - Patinoire

Prévu RéaliséGrosses réparations et travaux de sécurité Patinoire
Grosses réparations et travaux de sécurité
Patinoire Invest 106 546,13 83 841,19 Grosses réparations et travaux de sécurité

Patinoire Invest 0,00 24 942,59

Rénovation des installations de froid de la patinoire
Rénovation des installations de froid de la
patinoire Invest 150 238,38 116 546,33 Rénovation des installations de froid de la

patinoire Invest 239 120,00 279 001,61

P132
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Stadium
P132

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 16 431,05 12 641,54

Frais de personnel 5 306,54 5 306,54

Dépenses d'investissement Dépense 11 124,51 7 335,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 038,80

Recettes d'investissement Recette 1 038,80

PROGRAMME - Stadium

Prévu RéaliséGrosses réparations et travaux de sécurité Stadium
Grosses réparations et travaux de sécurité
Stadium Invest 11 124,51 7 335,00 Grosses réparations et travaux de sécurité

Stadium Invest 0,00 1 038,80

P135
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Affermage Equip. Sport Loisirs
P135

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 070 800,00 1 062 212,38

Frais de personnel

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 070 800,00 1 062 212,38

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 326 048,00 306 291,59

Recettes de fonctionnement Recette 326 048,00 306 291,59

PROGRAMME - Affermage Equip. Sport Loisirs

Prévu RéaliséSports et Loisirs
Sports et Loisirs Fonct 1 070 800,00 1 062 212,38 Sports et Loisirs Fonct 326 048,00 306 291,59

P142
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Gestion des sports (TVA)
P142

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

Frais de personnel

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 80 000,00 59 771,12

Recettes de fonctionnement Recette 80 000,00 59 771,12

PROGRAMME - Gestion des sports (TVA)

Prévu RéaliséRedevance - Sports (TVA)
Redevance - Sports (TVA) Fonct 80 000,00 59 771,12

SLP01
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Equipements sportifs struct. - Equipements structurants en régie
F-F-01F-0102

SECTEUR - EQUIPEMENTS SPORTIFS STRUCT.
SOUS-SECTEUR - EQUIPEMENTS STRUCTURANTS EN RÉGIE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 622 000,00 1 038 884,77

Recettes de fonctionnement Recette 805 000,00 580 484,77

Recettes d'investissement Recette 817 000,00 458 400,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 6 482 641,51 4 019 079,83

Frais de personnel 1 780 574,83 1 772 417,28

Dépenses de fonctionnement Dépense 314 306,51 291 247,76

Dépenses d'investissement Dépense 4 387 760,17 1 955 414,79

Stade Chaban-Delmas 557 158,08 518 501,33

Piscine Judaïque 1 526 637,41 1 493 957,98

Palais des sports 4 188 954,80 1 811 106,91

Salle Jean Dauguet 209 891,22 195 513,61

Stade Chaban-Delmas 260 000,00 104 962,24

Piscine Judaïque 540 000,00 474 976,73

Palais des sports 817 000,00 458 400,00

Salle Jean Dauguet 5 000,00 545,80

PROGRAMMES :

P052
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Stade Chaban-Delmas
P052

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 557 158,08 518 501,33

Frais de personnel 283 090,92 282 768,49

Dépenses de fonctionnement Dépense 230 057,27 221 944,98

Dépenses d'investissement Dépense 44 009,89 13 787,86

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 260 000,00 104 962,24

Recettes de fonctionnement Recette 260 000,00 104 962,24

PROGRAMME - Stade Chaban-Delmas

Prévu RéaliséMoyens généraux - Stade Chaban Delmas
Moyens généraux - Stade Chaban Delmas Fonct 230 057,27 221 944,98 Moyens généraux - Stade Chaban Delmas Fonct 260 000,00 104 962,24

Rénovation de la structure béton
Rénovation de la structure béton Invest 1 618,79 1 136,09

Rénovation des installations électriques
Rénovation des installations électriques Invest 13 506,55 12 360,91

Sécurité et grosses réparations - stade Chaban-Delmas
Sécurité et grosses réparations - stade
Chaban-Delmas Invest 28 884,55 290,86

P053
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Piscine Judaïque
P053

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :        Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 526 637,41 1 493 957,98

Frais de personnel 1 307 511,70 1 302 806,41

Dépenses de fonctionnement Dépense 50 921,47 43 511,23

Dépenses d'investissement Dépense 168 204,24 147 640,34

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 540 000,00 474 976,73

Recettes de fonctionnement Recette 540 000,00 474 976,73

PROGRAMME - Piscine Judaïque

Prévu RéaliséMoyens généraux - piscine Judaïque
Moyens généraux - piscine Judaïque Fonct 50 921,47 43 511,23 Moyens généraux - piscine Judaïque Fonct 540 000,00 474 976,73

Piscine Judaïque travaux et équipement
Piscine Judaïque travaux et équipement Invest 168 204,24 147 640,34

P054
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Palais des sports
P054

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 188 954,80 1 811 106,91

Frais de personnel 20 915,11 20 546,64

Dépenses d'investissement Dépense 4 168 039,69 1 790 560,27

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 817 000,00 458 400,00

Recettes d'investissement Recette 817 000,00 458 400,00

PROGRAMME - Palais des sports

Prévu RéaliséPalais des sports reconversion en salle de sport
Palais des sports reconversion en salle de
sport Invest 4 168 039,69 1 790 560,27 Palais des sports reconversion en salle de

sport Invest 817 000,00 458 400,00

P125
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Salle Jean Dauguet
P125

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 209 891,22 195 513,61

Frais de personnel 169 057,10 166 295,74

Dépenses de fonctionnement Dépense 33 327,77 25 791,55

Dépenses d'investissement Dépense 7 506,35 3 426,32

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 5 000,00 545,80

Recettes de fonctionnement Recette 5 000,00 545,80

PROGRAMME - Salle Jean Dauguet

Prévu RéaliséEspaces réceptifs Jean Dauguet
Espaces réceptifs Jean Dauguet Invest 7 506,35 3 426,32

Moyens généraux - salle Jean Dauguet
Moyens généraux - salle Jean Dauguet Fonct 33 327,77 25 791,55 Moyens généraux - salle Jean Dauguet Fonct 5 000,00 545,80

F-F-02
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Sports de haut niveau et perf.
F-F-02

SECTEUR - SPORTS DE HAUT NIVEAU ET PERF.

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 2 791 534,57 2 745 062,62

Frais de personnel 40 105,17 39 236,64

Dépenses de fonctionnement Dépense 312 929,40 307 325,98

Subventions Dépense 2 438 500,00 2 398 500,00

Soutien aux structures haut niveau 2 791 534,57 2 745 062,62

PROGRAMMES :

P055
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Soutien aux structures haut niveau
P055

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 791 534,57 2 745 062,62

Frais de personnel 40 105,17 39 236,64

Dépenses de fonctionnement Dépense 312 929,40 307 325,98

Subventions Dépense 2 438 500,00 2 398 500,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Soutien aux structures haut niveau

Prévu RéaliséConvention partenariat clubs haut niveau
Convention partenariat clubs haut niveau Subv 982 750,00 982 750,00

Convention sports pro
Convention sports pro

Fonct 276 395,00 276 395,00

Subv 1 287 750,00 1 287 750,00
Evènementiel haut niveau

Evènementiel haut niveau
Fonct 36 534,40 30 930,98

Subv 168 000,00 128 000,00

F-F-03F-0301
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Sports éducatif et loisirs - Partenariats et animation
F-F-03F-0301

SECTEUR - SPORTS ÉDUCATIF ET LOISIRS
SOUS-SECTEUR - PARTENARIATS ET ANIMATION

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 160 000,00 162 587,00

Recettes de fonctionnement Recette 160 000,00 162 587,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 2 460 734,17 2 437 112,15

Frais de personnel 538 606,22 537 114,18

Dépenses de fonctionnement Dépense 367 594,45 359 499,17

Dépenses d'investissement Dépense 9 385,58 9 380,88

Subventions Dépense 1 545 147,92 1 531 117,92

Partenariats avec les clubs 1 500 738,11 1 497 404,86

Politique d'animation 959 996,06 939 707,29

Politique d'animation 160 000,00 162 587,00

PROGRAMMES :

P056
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Partenariats avec les clubs
P056

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 500 738,11 1 497 404,86

Frais de personnel 64 320,19 63 986,94

Subventions Dépense 1 436 417,92 1 433 417,92

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Partenariats avec les clubs

Prévu RéaliséContrat d'objectifs "sport éducatif et de loisirs"
Contrat d'objectifs "sport éducatif et de
loisirs" Subv 1 436 417,92 1 433 417,92

P057
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Politique d'animation
P057

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 959 996,06 939 707,29

Frais de personnel 474 286,03 473 127,24

Dépenses de fonctionnement Dépense 367 594,45 359 499,17

Dépenses d'investissement Dépense 9 385,58 9 380,88

Subventions Dépense 108 730,00 97 700,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 160 000,00 162 587,00

Recettes de fonctionnement Recette 160 000,00 162 587,00

PROGRAMME - Politique d'animation

Prévu RéaliséEvènementiel
Evènementiel

Fonct 78 528,31 74 595,77

Subv 93 730,00 92 200,00
Evènementiel Fonct 20 000,00 27 500,00

Sport pour tous

Sport pour tous
Fonct 139 458,69 137 998,75

Subv 15 000,00 5 500,00

Invest 9 385,58 9 380,88
Sport scolaire

Sport scolaire Fonct 149 607,45 146 904,65 Sport scolaire Fonct 140 000,00 135 087,00

F-F-03F-0302
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Sports éducatif et loisirs - Construction et gestion des équipements
F-F-03F-0302

SECTEUR - SPORTS ÉDUCATIF ET LOISIRS
SOUS-SECTEUR - CONSTRUCTION ET GESTION DES ÉQUIPEMENTS

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 246 433,60 780 151,49

Recettes de fonctionnement Recette 802 000,00 615 545,52

Recettes d'investissement Recette 444 433,60 164 605,97

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 15 783 554,88 12 590 780,29

Frais de personnel 6 597 937,99 6 596 894,12

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 483 271,68 1 418 707,32

Dépenses d'investissement Dépense 7 245 265,21 4 118 098,85

Subventions Dépense 457 080,00 457 080,00

Gestion des équipements par les clubs 957 726,88 926 580,13

Piscines 4 151 199,40 3 580 094,64

Gestion salles et stades 7 468 068,69 6 400 402,47

Réhabilitation et construction
d'équipements sportifs 2 795 826,31 1 680 289,05

Bowling et tennis de Mériadeck 410 733,60 3 414,00

Piscines 762 000,00 608 574,76

Gestion salles et stades 78 359,60 45 330,34

Réhabilitation et construction
d'équipements sportifs 406 074,00 126 246,39

PROGRAMMES :

P058
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Gestion des équipements par les clubs
P058

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 957 726,88 926 580,13

Frais de personnel 63 188,37 62 452,68

Dépenses de fonctionnement Dépense 200 218,51 199 807,45

Dépenses d'investissement Dépense 237 240,00 207 240,00

Subventions Dépense 457 080,00 457 080,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Gestion des équipements par les clubs

Prévu RéaliséSubventions de gestion pour les clubs sportifs
Subventions de gestion pour les clubs sportifs

Fonct 200 218,51 199 807,45

Subv 457 080,00 457 080,00
Subventions d'équipement aux clubs et associations

Subventions d'équipement aux clubs et
associations Invest 237 240,00 207 240,00

P059
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Piscines
P059

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 151 199,40 3 580 094,64

Frais de personnel 2 848 908,48 2 848 771,71

Dépenses de fonctionnement Dépense 258 601,12 239 207,39

Dépenses d'investissement Dépense 1 043 689,80 492 115,54

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 762 000,00 608 574,76

Recettes de fonctionnement Recette 762 000,00 608 574,76

PROGRAMME - Piscines

Prévu RéaliséEvolution du SI des piscines
Evolution du SI des piscines

Fonct 19 048,10 19 046,90

Invest 84 787,16 79 951,37
Fonctionnement et petites réparations des piscines

Fonctionnement et petites réparations des
piscines

Fonct 239 553,02 220 160,49

Invest 18 716,94 18 371,17

Fonctionnement et petites réparations des
piscines Fonct 762 000,00 608 574,76

Piscine du Grand Parc contentieux carrelage
Piscine du Grand Parc contentieux carrelage Invest 30 000,00 0,00

Piscine Euratlantique
Piscine Euratlantique Invest 25 000,00 0,00

Sécurité et grosses réparations aux piscines
Sécurité et grosses réparations aux piscines Invest 885 185,70 393 793,00

P060
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Gestion salles et stades
P060

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 7 468 068,69 6 400 402,47

Frais de personnel 3 680 534,60 3 680 363,19

Dépenses de fonctionnement Dépense 856 452,05 811 907,89

Dépenses d'investissement Dépense 2 931 082,04 1 908 131,39

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 78 359,60 45 330,34

Recettes de fonctionnement Recette 40 000,00 6 970,76

Recettes d'investissement Recette 38 359,60 38 359,58

PROGRAMME - Gestion salles et stades

Prévu RéaliséAcquisition de matériel pour les salles et stades
Acquisition de matériel pour les salles et
stades Invest 250 655,78 214 041,63

Evolution du SI salles et stades
Evolution du SI salles et stades

Fonct 15 648,28 15 648,28

Invest 52 095,21 11 420,16
FDAEC 2012 salles et stades

FDAEC 2012 salles et stades Invest 58 727,59 0,00
FDAEC 2013 - Equipements sportifs

FDAEC 2013 - Equipements sportifs Invest 27 454,84 11 114,93
Fdaec 2014 équipements sportifs

Fdaec 2014 équipements sportifs Invest 129 228,14 21 044,14
FIQ 2012 salles et stades

FIQ 2012 salles et stades Invest 13 954,00 0,00
Moyens généraux DJSVA

Moyens généraux DJSVA Fonct 34 712,02 34 094,66
Moyens généraux - entretien équipements couverts

Moyens généraux - entretien équipements
couverts Fonct 447 961,29 414 991,98

Moyens généraux - entretien espaces extérieurs
Moyens généraux - entretien espaces
extérieurs Fonct 358 130,46 347 172,97 Moyens généraux - entretien espaces

extérieurs Fonct 40 000,00 6 970,76

Préservation de la ressource en eau
Préservation de la ressource en eau Invest 138 929,54 52 872,82

Sécurité et grosses réparations dans les stades
Sécurité et grosses réparations dans les
stades Invest 1 168 136,95 1 076 899,36

Sécurité et grosses réparations salles sportives
Sécurité et grosses réparations salles
sportives Invest 1 091 899,99 520 738,35 Sécurité et grosses réparations salles

sportives Invest 38 359,60 38 359,58

P061
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Réhabilitation et construction d'équipements sportifs
P061

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 795 826,31 1 680 289,05

Frais de personnel 5 306,54 5 306,54

Dépenses de fonctionnement Dépense 168 000,00 167 784,59

Dépenses d'investissement Dépense 2 622 519,77 1 507 197,92

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 406 074,00 126 246,39

Recettes d'investissement Recette 406 074,00 126 246,39

PROGRAMME - Réhabilitation et construction d'équipements sportifs

Prévu RéaliséAménagement du gymnase Armagnac
Aménagement du gymnase Armagnac

Fonct 168 000,00 167 784,59

Invest 508 345,43 11 258,05
Aménagement du gymnase Armagnac Invest 120 000,00 0,00

Aménagement d'un terrain de football aux Aubiers
Aménagement d'un terrain de football aux
Aubiers Invest 126 074,00 126 073,99

Aménagement skate park de Caudéran
Aménagement skate park de Caudéran Invest 368 280,91 368 280,91

Construction du gymnase Ginko
Construction du gymnase Ginko Invest 274 310,07 99 635,87 Construction du gymnase Ginko Invest 160 000,00 0,00

FDAEC 2012 et 2013 équipements sportifs
FDAEC 2012 et 2013 équipements sportifs Invest 20 000,00 0,00

Rénovation du gymnase Virginia
Rénovation du gymnase Virginia Invest 1 100 172,99 1 001 382,22 Rénovation du gymnase Virginia Invest 0,00 172,40

Rénovation intérieure du gymnase Thiers
Rénovation intérieure du gymnase Thiers Invest 3 791,37 0,00

Restructuration de la piscine du Grand Parc
Restructuration de la piscine du Grand Parc Invest 7 619,00 5 780,63

Stade de bicross club house
Stade de bicross club house Invest 140 000,00 0,00

Stade Galin tribunes et vestiaires
Stade Galin tribunes et vestiaires Invest 200 000,00 20 860,24

P133
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Bowling et tennis de Mériadeck
P133

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 410 733,60 3 414,00

Frais de personnel

Dépenses d'investissement Dépense 410 733,60 3 414,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Bowling et tennis de Mériadeck

Prévu RéaliséGrosses réparations et travaux de sécurité Bowling
Grosses réparations et travaux de sécurité
Bowling Invest 2 682,00 2 682,00

Grosses réparations et travaux de sécurité Tennis
Grosses réparations et travaux de sécurité
Tennis Invest 408 051,60 732,00
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G-

POLITIQUE - VIE EN SOCIÉTÉ

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 131 026 636,42 119 856 147,93

Frais de personnel 55 466 593,90 55 318 715,75

Dépenses de fonctionnement 27 722 392,22 27 345 173,69

Dépenses d'investissement 25 930 283,21 16 332 909,18

Subventions 21 907 367,09 20 859 349,31

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 31 045 423,35 29 315 901,87

Recettes de fonctionnement 28 589 594,55 27 609 883,93

Recettes d'investissement 2 455 828,80 1 706 017,94

SECTEURS :

PETITE ENFANCE 37 489 314,02 35 361 170,62

EDUCATION 57 470 825,05 52 358 714,44

JEUNESSE 14 237 757,14 12 745 831,08

DÉVELOPPEMENT SOCIAL TERR. 3 882 469,23 3 832 626,29

SENIORS
Vie à domicile 7 938 658,86 6 793 856,08

COHÉSION SOCIALE TRANSVERSALE 10 007 612,12 8 763 949,42

PETITE ENFANCE 16 852 006,00 15 981 857,15

EDUCATION 7 885 642,00 7 305 963,35

JEUNESSE 4 048 046,80 4 000 270,09

DÉVELOPPEMENT SOCIAL TERR. 511 728,55 476 403,55

SENIORS
Vie à domicile 1 580 000,00 1 430 899,73

COHÉSION SOCIALE TRANSVERSALE 168 000,00 120 508,00

G-G-01
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Petite enfance
G-G-01

SECTEUR - PETITE ENFANCE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 16 852 006,00 15 981 857,15

Recettes de fonctionnement Recette 16 805 000,00 15 934 624,38

Recettes d'investissement Recette 47 006,00 47 232,77

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 37 489 314,02 35 361 170,62

Frais de personnel 22 800 236,30 22 753 547,09

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 676 333,25 1 532 724,71

Dépenses d'investissement Dépense 6 030 274,47 4 118 483,82

Subventions Dépense 6 982 470,00 6 956 415,00

Structures sous gestion municipale 22 470 467,39 22 349 064,16

Structures sous gestion externe 8 779 541,82 8 421 061,14

Patrimoine et équipements de la petite
enfance 6 239 304,81 4 591 045,32

Structures sous gestion municipale 16 800 000,00 15 934 624,38

Structures sous gestion externe 5 000,00 0,00

Patrimoine et équipements de la petite
enfance 47 006,00 47 232,77

PROGRAMMES :

P062
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Structures sous gestion municipale
P062

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 22 470 467,39 22 349 064,16

Frais de personnel 21 786 093,34 21 756 382,57

Dépenses de fonctionnement Dépense 672 352,48 581 889,36

Dépenses d'investissement Dépense 12 021,57 10 792,23

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 16 800 000,00 15 934 624,38

Recettes de fonctionnement Recette 16 800 000,00 15 934 624,38

PROGRAMME - Structures sous gestion municipale

Prévu RéaliséEvolution du SI petite enfance
Evolution du SI petite enfance

Fonct 32 387,23 32 387,23

Invest 12 021,57 10 792,23
Fonctionnement Accueil collectif

Fonctionnement Accueil collectif Fonct 620 273,25 541 928,63 Fonctionnement Accueil collectif Fonct 16 800 000,00 15 934 624,38
Fonctionnement Accueil familial

Fonctionnement Accueil familial Fonct 7 656,00 5 255,30
Fonctionnement Autres structures

Fonctionnement Autres structures Fonct 12 036,00 2 318,20

P063
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Structures sous gestion externe
P063

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 8 779 541,82 8 421 061,14

Frais de personnel 439 498,13 433 767,01

Dépenses de fonctionnement Dépense 944 573,69 895 679,13

Dépenses d'investissement Dépense 413 000,00 135 200,00

Subventions Dépense 6 982 470,00 6 956 415,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 5 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 5 000,00

PROGRAMME - Structures sous gestion externe

Prévu RéaliséAccompagnement des investissements
Accompagnement des investissements Invest 188 000,00 135 200,00

Aide au fonctionnement
Aide au fonctionnement

Fonct 141 500,00 141 449,75

Subv 6 982 470,00 6 956 415,00
Aide au fonctionnement Fonct 5 000,00 0,00

Aide au fonctionnement DSP Mirassou
Aide au fonctionnement DSP Mirassou

Fonct 371 359,00 352 203,98

Invest 75 000,00 0,00
DSP Berges du lac aide au fonctionnement

DSP Berges du lac aide au fonctionnement
Fonct 381 714,69 352 025,40

Invest 75 000,00 0,00
DSP - Détrois

DSP - Détrois
Fonct 50 000,00 50 000,00

Invest 75 000,00 0,00

P064
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Patrimoine et équipements de la petite enfance
P064

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 6 239 304,81 4 591 045,32

Frais de personnel 574 644,83 563 397,51

Dépenses de fonctionnement Dépense 59 407,08 55 156,22

Dépenses d'investissement Dépense 5 605 252,90 3 972 491,59

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 47 006,00 47 232,77

Recettes d'investissement Recette 47 006,00 47 232,77

PROGRAMME - Patrimoine et équipements de la petite enfance

Prévu RéaliséAnnexe de Clisthène Grand Parc
Annexe de Clisthène Grand Parc Invest 949,00 949,00

Construction de la crèche Bassins à flots 1 Chartrons
Construction de la crèche Bassins à flots 1
Chartrons Invest 109 880,00 42 471,00 Construction de la crèche Bassins à flots 1

Chartrons Invest 15 902,00 15 552,00

Construction de la crèche Benauge-Vincent ORU
Construction de la crèche Benauge-Vincent
ORU Invest 30 000,00 0,00

Construction de la crèche des berges du Lac
Construction de la crèche des berges du Lac Invest 8 216,90 986,49

Construction de la crèche Malbec
Construction de la crèche Malbec Invest 73 503,83 0,00

Construction d'une crèche rue Détrois
Construction d'une crèche rue Détrois Invest 2 840 472,31 2 251 904,13 Construction d'une crèche rue Détrois Invest 15 552,00 15 552,00

Création de la crèche Albert Thomas
Création de la crèche Albert Thomas Invest 1 066 169,75 923 241,96 Création de la crèche Albert Thomas Invest 15 552,00 15 552,00

Création de mini-structures
Création de mini-structures Invest 6 346,87 0,00

Crèche Gaspard Philippe - restructuration partielle
Crèche Gaspard Philippe - restructuration
partielle Invest 113 666,13 112 648,41

Entretien et maintenance des crèches
Entretien et maintenance des crèches Fonct 59 407,08 55 156,22

Equipements des crèches
Equipements des crèches Invest 109 216,50 55 029,32

FDAEC 2012 Crèches
FDAEC 2012 Crèches Invest 8 855,37 0,00

Fdaec 2013 crèches
Fdaec 2013 crèches Invest 58 529,94 37 740,77

Fdaec 2014 crèches
Fdaec 2014 crèches Invest 21 300,00 0,00

FDAEC en faveur de la petite enfance - antérieur à 2012
FDAEC en faveur de la petite enfance -
antérieur à 2012 Invest 1 528,94 0,00
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OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

PROGRAMME - Patrimoine et équipements de la petite enfance

Prévu RéaliséFIQ 2012 Crèches
FIQ 2012 Crèches Invest 4 262,62 0,00

Jeux de cour
Jeux de cour Invest 45 143,59 25 102,37

Reconstruction de la crèche du Grand Parc et d'un CAL
Reconstruction de la crèche du Grand Parc et
d'un CAL Invest 361 843,86 274 944,72 Reconstruction de la crèche du Grand Parc et

d'un CAL Invest 0,00 576,77

Réhabilitation de la structure multi-accueil A Barraud
Réhabilitation de la structure multi-accueil A
Barraud Invest 280 000,00 29 607,63

Réhabilitation de la structure multi-accueil St Augustin
Réhabilitation de la structure multi-accueil St
Augustin Invest 30 000,00 0,00

Restructuration de la crèche Mirassou (ex-Ginestous)
Restructuration de la crèche Mirassou (ex-
Ginestous) Invest 21 490,00 7 305,74

Sécurité et grosses réparations dans les crèches
Sécurité et grosses réparations dans les
crèches Invest 413 877,29 210 560,05

G-G-02
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Education
G-G-02

SECTEUR - EDUCATION

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 7 885 642,00 7 305 963,35

Recettes de fonctionnement Recette 5 529 300,00 5 652 708,18

Recettes d'investissement Recette 2 356 342,00 1 653 255,17

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 57 470 825,05 52 358 714,44

Frais de personnel 25 753 474,98 25 701 466,77

Dépenses de fonctionnement Dépense15 458 183,18 15 377 143,71

Dépenses d'investissement Dépense16 176 316,89 11 201 903,96

Subventions Dépense 82 850,00 78 200,00

Patrimoine et équipements de l'éducation 15 479 602,41 10 933 301,79

Actions éducatives 2 684 523,41 2 214 954,44

Vie scolaire 37 889 119,71 37 807 739,38

Vie étudiante 178 886,58 174 337,37

Magasin mutualisé 1 238 692,94 1 228 381,46

Patrimoine et équipements de l'éducation 2 356 342,00 1 653 255,17

Actions éducatives 207 400,00 216 663,30

Vie scolaire 5 321 900,00 5 436 044,88

PROGRAMMES :

P065
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Patrimoine et équipements de l'éducation
P065

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 15 479 602,41 10 933 301,79

Frais de personnel 285 232,89 272 980,14

Dépenses d'investissement Dépense15 194 369,52 10 660 321,65

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 356 342,00 1 653 255,17

Recettes d'investissement Recette 2 356 342,00 1 653 255,17

PROGRAMME - Patrimoine et équipements de l'éducation

Prévu RéaliséAcquisition foncière GS Bassins à flôts
Acquisition foncière GS Bassins à flôts Invest 3 104,00 3 104,00

Collège Cassignol
Collège Cassignol Invest 60 000,00 0,00

Construction du GS Bassins à flots 1 Chartrons
Construction du GS Bassins à flots 1
Chartrons Invest 388 946,41 163 666,69 Construction du GS Bassins à flots 1

Chartrons Invest 2 356 342,00 1 636 342,44

Construction du GS Bassins à flots 2 Bacalan
Construction du GS Bassins à flots 2 Bacalan Invest 2 463,76 0,00

Construction du GS Berges du Lac 1 Vaclav Havel
Construction du GS Berges du Lac 1 Vaclav
Havel Invest 65 771,97 12 099,82

Créations de classes dans la maternelle P Berthelot
Créations de classes dans la maternelle P
Berthelot Invest 61 436,14 0,00

Ecole A Dupeux - restructuration et accessibilité
Ecole A Dupeux - restructuration et
accessibilité Invest 160 000,00 318,14

Ecole Balguerie - restructuration tranche 2
Ecole Balguerie - restructuration tranche 2 Invest 58 685,07 1 693,89

Ecole Bernard Adour - Restructuration du restaurant scolaire
Ecole Bernard Adour - Restructuration du
restaurant scolaire Invest 11 661,96 0,00

Elémentaire Condorcet - Restructuration
Elémentaire Condorcet - Restructuration Invest 2 570 552,61 2 181 914,99

Elémentaire Paul Lapie - rénovation des menuiseries extérieures
Elémentaire Paul Lapie - rénovation des
menuiseries extérieures Invest 808 176,85 725 871,47

Equipements des écoles
Equipements des écoles Invest 661 209,47 406 752,91

Espaces extérieurs et jardins pédagogiques
Espaces extérieurs et jardins pédagogiques Invest 485 670,23 378 067,68

FDAEC 2012 Education
FDAEC 2012 Education Invest 121 932,96 273,48

FDAEC 2013 Education
FDAEC 2013 Education Invest 147 072,23 2 962,53
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OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

PROGRAMME - Patrimoine et équipements de l'éducation

Prévu RéaliséFdaec 2014 éducation
Fdaec 2014 éducation Invest 219 690,00 61 345,70

FDAEC en faveur des écoles
FDAEC en faveur des écoles Invest 116 487,81 0,00

FIQ 2012 - Education
FIQ 2012 - Education Invest 35 183,08 0,00

GS André Meunier amélioration thermique
GS André Meunier amélioration thermique Invest 335 089,00 306 929,53

GS Benauge amélioration thermique et accueil ORU
GS Benauge amélioration thermique et accueil
ORU Invest 130 000,00 10 320,00

GS Saint Bruno - rénovation
GS Saint Bruno - rénovation Invest 7 499,96 0,00

Maternelle Naujac - Création restaurant
Maternelle Naujac - Création restaurant Invest 481 283,00 328 888,07

Maternelle Nuits réhabilitation
Maternelle Nuits réhabilitation Invest 50 000,00 0,00

Maternelle Yser - mise en conformité restauration
Maternelle Yser - mise en conformité
restauration Invest 1 909,40 0,00

Reconstruction du GS Barbey
Reconstruction du GS Barbey Invest 204 728,04 73 374,32

Requalification, amélioration thermique façades GS A Schweitzer
Requalification, amélioration thermique
façades GS A Schweitzer Invest 485 865,80 163 039,51

Restructuration de l'école A Thomas
Restructuration de l'école A Thomas Invest 4 037 940,57 3 725 789,48

Restructuration de l'école Henri IV
Restructuration de l'école Henri IV Invest 331 732,46 221 417,26

Restructuration du GS Beck-Buisson
Restructuration du GS Beck-Buisson Invest 12 252,60 0,00

Restructuration partielle de la maternelle du Clos Montesquieu
Restructuration partielle de la maternelle du
Clos Montesquieu Invest 0,00 16 912,73

Sécurité et grosses réparations dans les écoles
Sécurité et grosses réparations dans les
écoles Invest 3 138 024,14 1 892 492,18
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Actions éducatives
P066

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 684 523,41 2 214 954,44

Frais de personnel 169 536,58 165 057,37

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 458 489,46 1 438 414,76

Dépenses d'investissement Dépense 981 947,37 541 582,31

Subventions Dépense 74 550,00 69 900,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 207 400,00 216 663,30

Recettes de fonctionnement Recette 207 400,00 216 663,30

PROGRAMME - Actions éducatives

Prévu RéaliséAccompagnement des activités pédagogiques
Accompagnement des activités pédagogiques Fonct 422 295,75 419 546,32 Accompagnement des activités pédagogiques Fonct 41 000,00 50 263,30

Evolution du SI Famille
Evolution du SI Famille

Fonct 154 372,89 153 100,39

Invest 238 013,88 40 320,58
Subventions activités pédagogiques et éducatives

Subventions activités pédagogiques et
éducatives Subv 74 550,00 69 900,00

Technologies de l'information et de la communication pour l'éducation

Technologies de l'information et de la
communication pour l'éducation

Fonct 198 977,95 196 638,23

Invest 743 933,49 501 261,73

Technologies de l'information et de la
communication pour l'éducation Fonct 166 400,00 166 400,00

Transports
Transports Fonct 682 842,87 669 129,82

P067
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Vie scolaire
P067

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 37 889 119,71 37 807 739,38

Frais de personnel 24 319 907,38 24 294 842,70

Dépenses de fonctionnement Dépense13 569 212,33 13 512 896,68

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 5 321 900,00 5 436 044,88

Recettes de fonctionnement Recette 5 321 900,00 5 436 044,88

PROGRAMME - Vie scolaire

Prévu RéaliséEcoles privées sous contrat
Ecoles privées sous contrat Fonct 2 997 000,00 2 996 460,00

Fournitures scolaires
Fournitures scolaires Fonct 1 167,90 -7 060,80

Moyens généraux - Education
Moyens généraux - Education Fonct 1 221 877,86 1 203 203,46 Moyens généraux - Education Fonct 145 700,00 148 944,23

Restauration scolaire
Restauration scolaire Fonct 9 349 166,57 9 320 294,02 Restauration scolaire Fonct 5 176 200,00 5 287 100,65

P068
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Vie étudiante
P068

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 178 886,58 174 337,37

Frais de personnel 169 536,58 165 057,37

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 050,00 980,00

Subventions Dépense 8 300,00 8 300,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Vie étudiante

Prévu RéaliséVie étudiante - action logistique
Vie étudiante - action logistique

Fonct 1 050,00 980,00

Subv 8 300,00 8 300,00

P141
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Magasin mutualisé
P141

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 238 692,94 1 228 381,46

Frais de personnel 809 261,55 803 529,19

Dépenses de fonctionnement Dépense 429 431,39 424 852,27

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Magasin mutualisé

Prévu RéaliséMoyens généraux - Magasin mutualisé
Moyens généraux - Magasin mutualisé Fonct 429 431,39 424 852,27

G-G-03
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Jeunesse
G-G-03

SECTEUR - JEUNESSE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 4 048 046,80 4 000 270,09

Recettes de fonctionnement Recette 3 995 566,00 3 994 740,09

Recettes d'investissement Recette 52 480,80 5 530,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 14 237 757,14 12 745 831,08

Frais de personnel 1 304 756,54 1 288 229,96

Dépenses de fonctionnement Dépense 305 568,44 274 344,98

Dépenses d'investissement Dépense 817 621,68 359 614,83

Subventions Dépense11 809 810,48 10 823 641,31

Accueil éducatifs et de loisirs 11 531 175,58 10 406 709,93

Accueil et hébergement 1 579 353,25 1 315 564,97

Engagement et participations des jeunes 162 367,63 158 488,24

Rythmes scolaires 964 860,68 865 067,94

Accueil éducatifs et de loisirs 3 252 480,80 3 176 693,28

Accueil et hébergement 540 000,00 561 110,14

Engagement et participations des jeunes 4 500,00 6 500,00

Rythmes scolaires 251 066,00 255 966,67

PROGRAMMES :

P069
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Accueil éducatifs et de loisirs
P069

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :    Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 11 531 175,58 10 406 709,93

Frais de personnel 317 326,74 314 412,11

Dépenses de fonctionnement Dépense 78 800,00 76 979,06

Dépenses d'investissement Dépense 286 278,86 65 083,30

Subventions Dépense10 848 769,98 9 950 235,46

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 252 480,80 3 176 693,28

Recettes de fonctionnement Recette 3 200 000,00 3 171 163,28

Recettes d'investissement Recette 52 480,80 5 530,00

PROGRAMME - Accueil éducatifs et de loisirs

Prévu RéaliséActions en faveur des adolescents
Actions en faveur des adolescents

Fonct 600,00 0,00

Subv 406 241,00 370 808,00
Actions en faveur des adolescents Fonct 230 000,00 274 094,70

Activités péri-scolaires
Activités péri-scolaires

Fonct 24 756,00 24 756,00

Subv 1 471 635,34 1 352 236,99
Activités péri-scolaires Fonct 500 000,00 461 627,32

CAL

CAL
Fonct 48 444,00 47 723,06

Subv 8 500 454,27 7 796 845,65

Invest 261 278,86 65 083,30

CAL
Fonct 2 320 000,00 2 253 810,52

Invest 52 480,80 5 530,00

Evolution du SI Enfance
Evolution du SI Enfance Invest 25 000,00 0,00

fonctionnement autres structures d'accueil éducatif
fonctionnement autres structures d'accueil
éducatif Subv 80 224,00 80 224,00

Interclasse
Interclasse Subv 279 043,37 248 614,82 Interclasse Fonct 150 000,00 181 630,74

Pôle spécifique 6-11
Pôle spécifique 6-11

Fonct 5 000,00 4 500,00

Subv 111 172,00 101 506,00

P070
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Accueil et hébergement
P070

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 579 353,25 1 315 564,97

Frais de personnel 866 283,21 855 049,85

Dépenses de fonctionnement Dépense 188 512,40 168 373,27

Dépenses d'investissement Dépense 524 557,64 292 141,85

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 540 000,00 561 110,14

Recettes de fonctionnement Recette 540 000,00 561 110,14

PROGRAMME - Accueil et hébergement

Prévu RéaliséAuberge de jeunesse Barbey
Auberge de jeunesse Barbey Invest 33 744,41 0,00

Evolution du SI Accueil et hébergement
Evolution du SI Accueil et hébergement

Fonct 3 350,00 3 230,00

Invest 47 070,00 5 352,84
La Dune

La Dune
Fonct 185 162,40 165 143,27

Invest 443 743,23 286 789,01
La Dune Fonct 540 000,00 561 110,14

P071
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Engagement et participations des jeunes
P071

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 162 367,63 158 488,24

Frais de personnel 121 146,59 118 768,00

Dépenses de fonctionnement Dépense 22 461,04 21 470,24

Subventions Dépense 18 760,00 18 250,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 500,00 6 500,00

Recettes de fonctionnement Recette 4 500,00 6 500,00

PROGRAMME - Engagement et participations des jeunes

Prévu RéaliséConseil municipal des enfants
Conseil municipal des enfants Fonct 18 659,04 18 622,64

#jerelèveledéfi
#jerelèveledéfi

Fonct 3 214,00 2 259,60

Subv 18 760,00 18 250,00
#jerelèveledéfi Fonct 4 500,00 6 500,00

Jeunes 18/25 ans
Jeunes 18/25 ans Fonct 588,00 588,00

P138
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Rythmes scolaires
P138

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 964 860,68 865 067,94

Frais de personnel

Dépenses de fonctionnement Dépense 15 795,00 7 522,41

Dépenses d'investissement Dépense 6 785,18 2 389,68

Subventions Dépense 942 280,50 855 155,85

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 251 066,00 255 966,67

Recettes de fonctionnement Recette 251 066,00 255 966,67

PROGRAMME - Rythmes scolaires

Prévu RéaliséDispositif Péri-éducatif

Dispositif Péri-éducatif
Fonct 15 795,00 7 522,41

Subv 942 280,50 855 155,85

Invest 6 785,18 2 389,68

Dispositif Péri-éducatif Fonct 251 066,00 255 966,67

G-G-04
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Développement social terr.
G-G-04

SECTEUR - DÉVELOPPEMENT SOCIAL TERR.

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 511 728,55 476 403,55

Recettes de fonctionnement Recette 511 728,55 476 403,55

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 3 882 469,23 3 832 626,29

Frais de personnel 853 919,59 840 955,76

Dépenses de fonctionnement Dépense 186 943,03 177 277,53

Subventions Dépense 2 841 606,61 2 814 393,00

Accompagnement des projets de quartier 1 227 462,18 1 220 678,05

Accompagnement de projets transversaux 2 644 393,97 2 601 335,16

Accompagnement des projets de quartier 133 875,00 140 550,00

Accompagnement de projets transversaux 377 853,55 335 853,55

PROGRAMMES :

P072
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Accompagnement des projets de quartier
P072

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 227 462,18 1 220 678,05

Frais de personnel 420 339,18 417 118,05

Dépenses de fonctionnement Dépense 3 000,00 1 575,00

Subventions Dépense 804 123,00 801 985,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 133 875,00 140 550,00

Recettes de fonctionnement Recette 133 875,00 140 550,00

PROGRAMME - Accompagnement des projets de quartier

Prévu RéaliséMoyens généraux - Développement social territorial
Moyens généraux - Développement social
territorial Fonct 0,00 -1 425,00

Projets Interquartier
Projets Interquartier

Fonct 3 000,00 3 000,00

Subv 250 590,00 250 590,00
Projets Interquartier Fonct 133 875,00 140 550,00

Projets quartier Bacalan
Projets quartier Bacalan Subv 101 000,00 101 000,00

Projets quartier Bastide Benauge
Projets quartier Bastide Benauge Subv 79 050,00 79 050,00

Projets quartier Chartrons
Projets quartier Chartrons Subv 81 345,00 81 345,00

Projets quartier Grand-Parc
Projets quartier Grand-Parc Subv 55 600,00 55 600,00

Projets quartier Lac - Aubiers
Projets quartier Lac - Aubiers Subv 72 988,00 70 850,00

Projets quartier Saint Jean/Belcier Carle Vernet
Projets quartier Saint Jean/Belcier Carle
Vernet Subv 93 950,00 93 950,00

Projets quartier Saint Michel
Projets quartier Saint Michel Subv 69 600,00 69 600,00

P121
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Accompagnement de projets transversaux
P127

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 644 393,97 2 601 335,16

Frais de personnel 422 967,33 413 224,63

Dépenses de fonctionnement Dépense 183 943,03 175 702,53

Subventions Dépense 2 037 483,61 2 012 408,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 377 853,55 335 853,55

Recettes de fonctionnement Recette 377 853,55 335 853,55

PROGRAMME - Accompagnement de projets transversaux

Prévu RéaliséAccompagnement social
Accompagnement social Subv 650 575,61 625 500,00 Accompagnement social Fonct 13 000,00 6 000,00

Education GIPREB
Education GIPREB Subv 35 000,00 35 000,00

Insertion
Insertion Subv 877 000,00 877 000,00 Insertion Fonct 26 000,00 17 000,00

Médiation
Médiation Subv 255 118,00 255 118,00 Médiation Fonct 46 000,00 45 000,00

Moyens généraux DSU
Moyens généraux DSU Fonct 183 943,03 175 702,53 Moyens généraux DSU Fonct 252 853,55 210 853,55

Prévention
Prévention Subv 183 190,00 183 190,00 Prévention Fonct 20 000,00 0,00

Santé
Santé Subv 36 600,00 36 600,00 Santé Fonct 20 000,00 57 000,00

G-G-05G-0502
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Seniors - Vie à domicile
G-G-05G-0502

SECTEUR - SENIORS
SOUS-SECTEUR - VIE À DOMICILE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 580 000,00 1 430 899,73

Recettes de fonctionnement Recette 1 580 000,00 1 430 899,73

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 7 938 658,86 6 793 856,08

Frais de personnel 4 463 635,43 4 455 480,46

Dépenses de fonctionnement Dépense 2 227 463,24 2 133 361,73

Dépenses d'investissement Dépense 1 159 260,19 116 713,89

Subventions Dépense 88 300,00 88 300,00

Activités des séniors 2 249 561,99 1 478 590,32

Portage et restauration des séniors 5 386 588,93 5 296 780,77

Résidences séniors 302 507,94 18 484,99

Activités des séniors 125 000,00 120 576,90

Portage et restauration des séniors 1 455 000,00 1 310 322,83

PROGRAMMES :

P075
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Activités des séniors
P075

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 249 561,99 1 478 590,32

Frais de personnel 1 083 239,96 1 082 507,92

Dépenses de fonctionnement Dépense 215 963,24 204 246,96

Dépenses d'investissement Dépense 862 058,79 103 535,44

Subventions Dépense 88 300,00 88 300,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 125 000,00 120 576,90

Recettes de fonctionnement Recette 125 000,00 120 576,90

PROGRAMME - Activités des séniors

Prévu RéaliséAcquisitions de mobiliers et matériel pour les clubs seniors
Acquisitions de mobiliers et matériel pour les
clubs seniors Invest 64 646,43 15 570,86

Animation des clubs seniors
Animation des clubs seniors Fonct 83 195,00 79 953,09 Animation des clubs seniors Fonct 107 000,00 84 935,65

Communication, manifestations et sorties extérieures
Communication, manifestations et sorties
extérieures Fonct 92 089,63 89 300,30 Communication, manifestations et sorties

extérieures Fonct 18 000,00 35 641,25

Entretien et maintenance des clubs seniors
Entretien et maintenance des clubs seniors Fonct 2 737,72 2 211,29

Evolution du SI Séniors
Evolution du SI Séniors

Fonct 13 894,41 13 886,55

Invest 66 555,39 13 846,54
FDAEC 2011 en faveur des séniors

FDAEC 2011 en faveur des séniors Invest 23 691,27 0,00
FDAEC 2012 - Séniors

FDAEC 2012 - Séniors Invest 199,38 0,00
FDAEC 2013 - Séniors

FDAEC 2013 - Séniors Invest 36 690,71 10 044,39
Fdaec 2014 séniors

Fdaec 2014 séniors Invest 76 016,67 0,00
FIQ 2012 séniors

FIQ 2012 séniors Invest 6 276,28 0,00
Moyens généraux - Seniors

Moyens généraux - Seniors Fonct 24 046,48 18 895,73
Sécurité et grosses réparations dans les clubs seniors

Sécurité et grosses réparations dans les clubs
seniors Invest 587 982,66 64 073,65

Subventions aux associations en faveur des seniors
Subventions aux associations en faveur des
seniors Subv 88 300,00 88 300,00
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Portage et restauration des séniors
P076

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 5 386 588,93 5 296 780,77

Frais de personnel 3 375 088,93 3 367 666,00

Dépenses de fonctionnement Dépense 2 011 500,00 1 929 114,77

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 455 000,00 1 310 322,83

Recettes de fonctionnement Recette 1 455 000,00 1 310 322,83

PROGRAMME - Portage et restauration des séniors

Prévu RéaliséPortage TVA
Portage TVA Fonct 1 180 000,00 1 103 031,44

Restauration clubs seniors
Restauration clubs seniors Fonct 831 500,00 826 083,33 Restauration clubs seniors Fonct 1 455 000,00 1 310 322,83

P077
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Résidences séniors
P077

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 302 507,94 18 484,99

Frais de personnel 5 306,54 5 306,54

Dépenses d'investissement Dépense 297 201,40 13 178,45

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Résidences séniors

Prévu RéaliséFDAEC 2012 RPA
FDAEC 2012 RPA Invest 51 014,48 1 209,06

FDAEC 2013 RPA
FDAEC 2013 RPA Invest 9 928,29 483,29

Fdaec 2014 RPA
Fdaec 2014 RPA Invest 71 712,94 4 603,00

FIQ 2012 RPA
FIQ 2012 RPA Invest 15 700,00 2 158,88

Subventions d'équipement au CCAS
Subventions d'équipement au CCAS Invest 148 845,69 4 724,22

G-G-06
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Cohésion sociale transversale
G-G-06

SECTEUR - COHÉSION SOCIALE TRANSVERSALE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 168 000,00 120 508,00

Recettes de fonctionnement Recette 168 000,00 120 508,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 10 007 612,12 8 763 949,42

Frais de personnel 290 571,06 279 035,71

Dépenses de fonctionnement Dépense 7 867 901,08 7 850 321,03

Dépenses d'investissement Dépense 1 746 809,98 536 192,68

Subventions Dépense 102 330,00 98 400,00

Projet social 301 765,44 280 317,10

Promouvoir l'égalité 9 705 846,68 8 483 632,32

Projet social 168 000,00 120 508,00

PROGRAMMES :

P073
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Projet social
P073

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 301 765,44 280 317,10

Frais de personnel 116 758,36 110 849,07

Dépenses de fonctionnement Dépense 128 677,08 114 268,03

Subventions Dépense 56 330,00 55 200,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 168 000,00 120 508,00

Recettes de fonctionnement Recette 168 000,00 120 508,00

PROGRAMME - Projet social

Prévu RéaliséConseil de développement social
Conseil de développement social

Fonct 13 450,00 13 434,13

Subv 35 000,00 34 200,00
Conseil de développement social Fonct 40 000,00 0,00

Moyens généraux - DGVSC
Moyens généraux - DGVSC

Fonct 5 210,08 2 872,30

Subv 13 000,00 13 000,00
Moyens généraux - projet social

Moyens généraux - projet social
Fonct 110 017,00 97 961,60

Subv 8 330,00 8 000,00
Moyens généraux - projet social Fonct 128 000,00 120 508,00

P074
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Promouvoir l'égalité
P074

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 9 705 846,68 8 483 632,32

Frais de personnel 173 812,70 168 186,64

Dépenses de fonctionnement Dépense 7 739 224,00 7 736 053,00

Dépenses d'investissement Dépense 1 746 809,98 536 192,68

Subventions Dépense 46 000,00 43 200,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Promouvoir l'égalité

Prévu RéaliséCCAS
CCAS Fonct 7 729 212,00 7 729 212,00

Handicap

Handicap
Fonct 5 042,50 2 028,09

Subv 18 000,00 15 200,00

Invest 1 634 593,48 423 976,18
Lutte contre les discriminations, diversité

Lutte contre les discriminations, diversité
Fonct 4 969,50 4 812,91

Subv 28 000,00 28 000,00

Invest 112 216,50 112 216,50
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H-

POLITIQUE - VIE DEMOCRATIQUE

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 23 862 426,57 20 132 238,20

Frais de personnel 8 350 807,94 8 308 137,96

Dépenses de fonctionnement 770 388,97 640 778,76

Dépenses d'investissement 8 784 132,64 5 247 664,29

Subventions 5 957 097,02 5 935 657,19

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 2 246 996,00 1 744 421,19

Recettes de fonctionnement 737 196,00 576 950,46

Recettes d'investissement 1 509 800,00 1 167 470,73

SECTEURS :

VIE ASSOCIATIVE 15 223 110,67 12 105 042,62

DÉMOCRATIE LOCALE ET PARTICIPATION
CITOYENNE 1 151 548,06 955 667,51

ACCUEIL ET CITOYENNETÉ 7 487 767,84 7 071 528,07

VIE ASSOCIATIVE 1 749 800,00 1 292 467,86

ACCUEIL ET CITOYENNETÉ 497 196,00 451 953,33

H-H-01

Ville de Bordeaux - Document de gestion du CA 2014 Page 142

518



Vie associative
H-H-01

SECTEUR - VIE ASSOCIATIVE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 749 800,00 1 292 467,86

Recettes de fonctionnement Recette 240 000,00 124 997,13

Recettes d'investissement Recette 1 509 800,00 1 167 470,73

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 15 223 110,67 12 105 042,62

Frais de personnel 1 009 346,09 990 314,95

Dépenses de fonctionnement Dépense 363 236,30 292 995,10

Dépenses d'investissement Dépense 7 893 431,26 4 886 075,38

Subventions Dépense 5 957 097,02 5 935 657,19

Développement de la vie associative 2 214 677,46 1 828 895,24

Structures d'animation et proximité 5 851 660,58 5 622 335,93

Réhabilitation et construction des
équipements associatifs 6 987 422,78 4 487 991,17

Aires d'accueil des gens du voyage 169 349,85 165 820,28

Développement de la vie associative 100 000,00 56 634,09

Réhabilitation et construction des
équipements associatifs 1 509 800,00 1 165 370,73

Aires d'accueil des gens du voyage 140 000,00 70 463,04

PROGRAMMES :

P078
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Développement de la vie associative
P078

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 214 677,46 1 828 895,24

Frais de personnel 873 285,35 861 105,65

Dépenses de fonctionnement Dépense 198 762,30 129 091,95

Dépenses d'investissement Dépense 520 945,79 238 453,45

Subventions Dépense 621 684,02 600 244,19

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 100 000,00 56 634,09

Recettes de fonctionnement Recette 100 000,00 56 634,09

PROGRAMME - Développement de la vie associative

Prévu RéaliséEvolution du SI Vie associative
Evolution du SI Vie associative

Fonct 30 085,80 29 429,12

Invest 82 398,15 15 139,62
FDAEC 2011 travaux dans les salles municipales

FDAEC 2011 travaux dans les salles
municipales Invest 3 999,30 3 981,38

FDAEC 2012 Vie associative
FDAEC 2012 Vie associative Invest 4 608,96 0,00

Fdaec 2014 vie associative
Fdaec 2014 vie associative Invest 50 000,00 0,00

FIL
FIL

Fonct 1 500,00 1 500,00

Subv 408 445,52 387 005,69
Gestion des salles

Gestion des salles Fonct 122 432,94 65 946,02 Gestion des salles Fonct 100 000,00 56 634,09
Pôle associatif

Pôle associatif
Fonct 44 743,56 32 216,81

Subv 213 238,50 213 238,50

Invest 6 444,59 5 478,49
Sécurité et grosses réparations des salles municipales

Sécurité et grosses réparations des salles
municipales Invest 118 134,49 100 616,01

Vie associative subventions d'équipement
Vie associative subventions d'équipement Invest 255 360,30 113 237,95

P079
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Structures d'animation et proximité
P079

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 5 851 660,58 5 622 335,93

Frais de personnel 50 463,96 49 855,76

Dépenses de fonctionnement Dépense 37 050,00 36 738,72

Dépenses d'investissement Dépense 428 733,62 200 328,45

Subventions Dépense 5 335 413,00 5 335 413,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Structures d'animation et proximité

Prévu RéaliséACAQB
ACAQB Subv 3 519 917,00 3 519 917,00

FDAEC 2011 en faveur des structures d'animation
FDAEC 2011 en faveur des structures
d'animation Invest 12 419,31 0,00

FDAEC 2012 structures d'animation
FDAEC 2012 structures d'animation Invest 16 729,70 0,00

Fdaec 2013 structures d'animation
Fdaec 2013 structures d'animation Invest 118 323,04 102 205,15

Fdaec 2014 structures d'animation
Fdaec 2014 structures d'animation Invest 70 878,00 0,00

FIQ 2012 structures d'animation
FIQ 2012 structures d'animation Invest 597,37 0,00

Maisons de quartier
Maisons de quartier

Fonct 37 050,00 36 738,72

Subv 1 815 496,00 1 815 496,00
Sécurité et grosses réparations aux structures d'animation

Sécurité et grosses réparations aux structures
d'animation Invest 209 786,20 98 123,30

P080
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Réhabilitation et construction des équipements associatifs
P080

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 6 987 422,78 4 487 991,17

Frais de personnel 45 904,28 40 997,69

Dépenses d'investissement Dépense 6 941 518,50 4 446 993,48

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 509 800,00 1 165 370,73

Recettes d'investissement Recette 1 509 800,00 1 165 370,73

PROGRAMME - Réhabilitation et construction des équipements associatifs

Prévu RéaliséBassins à flots - acquisition équipement associatif et jeunesse
Bassins à flots - acquisition équipement
associatif et jeunesse Invest 450 000,00 0,00 Bassins à flots - acquisition équipement

associatif et jeunesse Invest 400 000,00 400 000,00

Immeuble 7 place St Martial rénovation
Immeuble 7 place St Martial rénovation Invest 116 500,00 3 024,00

Maison polyvalente des Berges du Lac - VEFA
Maison polyvalente des Berges du Lac - VEFA Invest 114 638,39 114 277,80 Maison polyvalente des Berges du Lac - VEFA Invest 484 800,00 484 800,00

Réaménagement du centre d'animation Argonne
Réaménagement du centre d'animation
Argonne Invest 1 967 906,81 1 865 988,02

Réhabilitation de la halle des Douves
Réhabilitation de la halle des Douves Invest 3 961 883,53 2 377 954,82 Réhabilitation de la halle des Douves Invest 625 000,00 280 570,73

Réhabilitation de la salle des fêtes du Grand Parc
Réhabilitation de la salle des fêtes du Grand
Parc Invest 322 500,00 85 348,25

Réhabilitation de l'immeuble des JSA
Réhabilitation de l'immeuble des JSA Invest 7 689,18 0,00

Rénovation de l'amphithéâtre de l'Athénée
Rénovation de l'amphithéâtre de l'Athénée Invest 400,59 400,59

P081
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Aires d'accueil des gens du voyage
P081

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 169 349,85 165 820,28

Frais de personnel 39 692,50 38 355,85

Dépenses de fonctionnement Dépense 127 424,00 127 164,43

Dépenses d'investissement Dépense 2 233,35 300,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 140 000,00 70 463,04

Recettes de fonctionnement Recette 140 000,00 68 363,04

Recettes d'investissement Recette 2 100,00

PROGRAMME - Aires d'accueil des gens du voyage

Prévu RéaliséGestion de l'aire d'accueil de Labarde
Gestion de l'aire d'accueil de Labarde

Fonct 121 824,00 121 630,03

Invest 2 233,35 300,00 Gestion de l'aire d'accueil de Labarde
Fonct 140 000,00 68 363,04

Invest 0,00 2 100,00
Gestion de l'aire d'accueil provisoire Buthaud

Gestion de l'aire d'accueil provisoire Buthaud Fonct 5 600,00 5 534,40

H-H-02
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Démocratie locale et participation citoyenne
H-H-02

SECTEUR - DÉMOCRATIE LOCALE ET PARTICIPATION CITOYENNE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 151 548,06 955 667,51

Frais de personnel 889 291,85 881 258,53

Dépenses de fonctionnement Dépense 38 057,99 10 935,46

Dépenses d'investissement Dépense 224 198,22 63 473,52

Démocratie locale et participation
citoyenne 1 151 548,06 955 667,51

PROGRAMMES :

P083
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Démocratie locale et participation citoyenne
P083

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 151 548,06 955 667,51

Frais de personnel 889 291,85 881 258,53

Dépenses de fonctionnement Dépense 38 057,99 10 935,46

Dépenses d'investissement Dépense 224 198,22 63 473,52

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Démocratie locale et participation citoyenne

Prévu RéaliséFonds d'investissement des quartiers
Fonds d'investissement des quartiers Invest 224 198,22 63 473,52

Forum de l'Innovation Bordelaise
Forum de l'Innovation Bordelaise Fonct 900,00 309,25

Moyens généraux - Vie des quartiers
Moyens généraux - Vie des quartiers Fonct 37 157,99 10 626,21

H-H-03
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Accueil et citoyenneté
H-H-03

SECTEUR - ACCUEIL ET CITOYENNETÉ

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 497 196,00 451 953,33

Recettes de fonctionnement Recette 497 196,00 451 953,33

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 7 487 767,84 7 071 528,07

Frais de personnel 6 452 170,00 6 436 564,48

Dépenses de fonctionnement Dépense 369 094,68 336 848,20

Dépenses d'investissement Dépense 666 503,16 298 115,39

Services à la population 4 069 474,59 3 809 611,69

Cimetières 3 418 293,25 3 261 916,38

Services à la population 217 196,00 178 024,92

Cimetières 280 000,00 273 928,41

PROGRAMMES :

P084
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Services à la population
P084

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 069 474,59 3 809 611,69

Frais de personnel 3 623 591,23 3 615 767,30

Dépenses de fonctionnement Dépense 202 994,76 175 203,14

Dépenses d'investissement Dépense 242 888,60 18 641,25

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 217 196,00 178 024,92

Recettes de fonctionnement Recette 217 196,00 178 024,92

PROGRAMME - Services à la population

Prévu RéaliséElections, recensement
Elections, recensement Fonct 76 139,56 60 895,92 Elections, recensement Fonct 156 836,00 117 664,92

Evolution du SI services à la population
Evolution du SI services à la population

Fonct 29 962,50 29 451,79

Invest 186 870,69 18 641,25
Formalités administratives

Formalités administratives
Fonct 89 792,70 77 755,43

Invest 51 222,41 0,00
Formalités administratives Fonct 60 360,00 60 360,00

Qualiville
Qualiville

Fonct 7 100,00 7 100,00

Invest 4 795,50 0,00

P085
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Cimetières
P085

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 418 293,25 3 261 916,38

Frais de personnel 2 828 578,77 2 820 797,18

Dépenses de fonctionnement Dépense 166 099,92 161 645,06

Dépenses d'investissement Dépense 423 614,56 279 474,14

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 280 000,00 273 928,41

Recettes de fonctionnement Recette 280 000,00 273 928,41

PROGRAMME - Cimetières

Prévu RéaliséAcquisition de matériel pour les cimetières
Acquisition de matériel pour les cimetières Invest 84 415,00 59 969,54

Evolution du SI des cimetières
Evolution du SI des cimetières Fonct 6 439,50 6 432,00

Moyens généraux - cimetières
Moyens généraux - cimetières Fonct 159 660,42 155 213,06 Moyens généraux - cimetières Fonct 280 000,00 273 928,41

Sécurité et grosses réparations dans les cimetières
Sécurité et grosses réparations dans les
cimetières Invest 339 199,56 219 504,60

Ville de Bordeaux - Document de gestion du CA 2014 Page 152

528



I-

POLITIQUE - PILOTAGE STRATEGIQUE DE LA COLLECTIVITE

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 25 147 375,06 21 537 554,41

Frais de personnel 12 302 851,84 12 239 329,86

Dépenses de fonctionnement 7 101 414,92 6 631 316,33

Dépenses d'investissement 5 574 908,30 2 503 208,22

Subventions 168 200,00 163 700,00

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 798 749,62 628 126,06

Recettes de fonctionnement 798 749,62 628 126,06

SECTEURS :

DÉLÉGATION AU DÉV. DURABLE 932 447,43 822 951,49

VIE MUNICIPALE 7 025 656,15 6 680 566,58

PILOTAGE STRATÉGIQUE ET ÉVAL. 1 269 708,16 1 189 523,93

COMMUNICATION EXTERNE 3 103 055,35 3 063 023,10

E ADMINISTRATION 12 816 507,97 9 781 489,31

DÉLÉGATION AU DÉV. DURABLE 46 738,00 18 460,26

PILOTAGE STRATÉGIQUE ET ÉVAL. 40 000,00

E ADMINISTRATION 712 011,62 609 665,80

I-I-01
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Délégation au dév. durable
I-I-01

SECTEUR - DÉLÉGATION AU DÉV. DURABLE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 46 738,00 18 460,26

Recettes de fonctionnement Recette 46 738,00 18 460,26

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 932 447,43 822 951,49

Frais de personnel 611 993,05 608 320,70

Dépenses de fonctionnement Dépense 108 405,71 100 246,79

Dépenses d'investissement Dépense 112 148,67 14 484,00

Subventions Dépense 99 900,00 99 900,00

Maison éco-citoyenne 509 857,98 407 077,09

Développement durable 422 589,45 415 874,40

Développement durable 46 738,00 18 460,26

PROGRAMMES :

P086
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Maison éco-citoyenne
P086

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 509 857,98 407 077,09

Frais de personnel 343 765,52 341 728,61

Dépenses de fonctionnement Dépense 53 943,79 50 864,48

Dépenses d'investissement Dépense 112 148,67 14 484,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Maison éco-citoyenne

Prévu RéaliséAménagement de la maison éco-citoyenne
Aménagement de la maison éco-citoyenne Invest 34 578,67 0,00

Evolution du SI Maison Eco-citoyenne
Evolution du SI Maison Eco-citoyenne Invest 77 570,00 14 484,00

Moyens généraux - maison éco-citoyenne
Moyens généraux - maison éco-citoyenne Fonct 53 943,79 50 864,48

P087
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Développement durable
P087

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 422 589,45 415 874,40

Frais de personnel 268 227,53 266 592,09

Dépenses de fonctionnement Dépense 54 461,92 49 382,31

Subventions Dépense 99 900,00 99 900,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 46 738,00 18 460,26

Recettes de fonctionnement Recette 46 738,00 18 460,26

PROGRAMME - Développement durable

Prévu RéaliséMoyens généraux - Développement durable
Moyens généraux - Développement durable Fonct 54 461,92 49 382,31 Moyens généraux - Développement durable Fonct 46 738,00 18 460,26

Subventions aux associations de préservation environnement
Subventions aux associations de préservation
environnement Subv 99 900,00 99 900,00

I-I-02
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Vie municipale
I-I-02

SECTEUR - VIE MUNICIPALE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 7 025 656,15 6 680 566,58

Frais de personnel 4 352 169,48 4 343 785,44

Dépenses de fonctionnement Dépense 2 673 486,67 2 336 781,14

Cabinet 3 776 176,81 3 673 243,94

Elus 3 249 479,34 3 007 322,64

PROGRAMMES :

P088
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Cabinet
P088

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 776 176,81 3 673 243,94

Frais de personnel 3 274 450,14 3 266 424,84

Dépenses de fonctionnement Dépense 501 726,67 406 819,10

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Cabinet

Prévu RéaliséManifestations publiques
Manifestations publiques Fonct 98 846,30 93 190,61

Moyens généraux - Cabinet
Moyens généraux - Cabinet Fonct 25 377,02 23 005,36

Réceptions
Réceptions Fonct 377 503,35 290 623,13

P089
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Elus
P089

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 249 479,34 3 007 322,64

Frais de personnel 1 077 719,34 1 077 360,60

Dépenses de fonctionnement Dépense 2 171 760,00 1 929 962,04

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Elus

Prévu RéaliséGroupe élus - DLSI
Groupe élus - DLSI Fonct 131 756,70 63 730,69

Groupes élus - DRH
Groupes élus - DRH Fonct 200 003,30 180 230,89

Indemnités des élus
Indemnités des élus Fonct 1 730 000,00 1 615 838,17

Moyens généraux - Elus
Moyens généraux - Elus Fonct 110 000,00 70 162,29

I-I-03
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Pilotage stratégique et éval.
I-I-03

SECTEUR - PILOTAGE STRATÉGIQUE ET ÉVAL.

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 40 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 40 000,00

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 269 708,16 1 189 523,93

Frais de personnel 1 082 932,24 1 074 005,19

Dépenses de fonctionnement Dépense 186 775,92 115 518,74

Evaluation et performance 1 033 236,54 957 094,86

Coopération territoriale et européenne 236 471,62 232 429,07

Evaluation et performance 40 000,00 0,00

PROGRAMMES :

P090
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Evaluation et performance
P090

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 033 236,54 957 094,86

Frais de personnel 867 335,23 861 600,63

Dépenses de fonctionnement Dépense 165 901,31 95 494,23

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 40 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 40 000,00

PROGRAMME - Evaluation et performance

Prévu RéaliséEvaluation et performance
Evaluation et performance Fonct 165 901,31 95 494,23 Evaluation et performance Fonct 40 000,00 0,00

P097
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Coopération territoriale et européenne
P097

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 236 471,62 232 429,07

Frais de personnel 215 597,01 212 404,56

Dépenses de fonctionnement Dépense 20 874,61 20 024,51

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Coopération territoriale et européenne

Prévu RéaliséMoyens généraux - Coopération territoriale
Moyens généraux - Coopération territoriale Fonct 20 874,61 20 024,51

I-I-04
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Communication externe
I-I-04

SECTEUR - COMMUNICATION EXTERNE

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 3 103 055,35 3 063 023,10

Frais de personnel 1 476 205,03 1 469 902,21

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 613 551,60 1 584 377,84

Dépenses d'investissement Dépense 8 298,72 3 743,05

Subventions Dépense 5 000,00 5 000,00

Communication externe 3 103 055,35 3 063 023,10

PROGRAMMES :

P091
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Communication externe
P091

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 103 055,35 3 063 023,10

Frais de personnel 1 476 205,03 1 469 902,21

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 613 551,60 1 584 377,84

Dépenses d'investissement Dépense 8 298,72 3 743,05

Subventions Dépense 5 000,00 5 000,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Communication externe

Prévu RéaliséCommunication

Communication
Fonct 1 503 487,50 1 496 920,03

Subv 5 000,00 5 000,00

Invest 8 298,72 3 743,05
Presse

Presse Fonct 110 064,10 87 457,81

I-I-05
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E administration
I-I-05

SECTEUR - E ADMINISTRATION

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 712 011,62 609 665,80

Recettes de fonctionnement Recette 712 011,62 609 665,80

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 12 816 507,97 9 781 489,31

Frais de personnel 4 779 552,04 4 743 316,32

Dépenses de fonctionnement Dépense 2 519 195,02 2 494 391,82

Dépenses d'investissement Dépense 5 454 460,91 2 484 981,17

Subventions Dépense 63 300,00 58 800,00

Gouvernance numérique 1 642 583,24 916 878,51

Services numériques à la population 1 876 459,24 1 670 777,41

Aménagement numérique du territoire 504 933,13 391 488,61

Services numériques interne et SI
transverses 2 321 445,25 1 715 986,04

Performance technique du SI 3 633 890,08 3 300 414,33

Sécurité du SI 1 155 463,17 528 867,96

Territoire innovant - mobile 1 681 733,86 1 257 076,45

Gouvernance numérique 373 431,62 301 085,80

Territoire innovant - mobile 338 580,00 308 580,00

PROGRAMMES :
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Gouvernance numérique
P113

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 642 583,24 916 878,51

Frais de personnel 589 456,90 584 522,92

Dépenses de fonctionnement Dépense 161 102,57 151 575,82

Dépenses d'investissement Dépense 892 023,77 180 779,77

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 373 431,62 301 085,80

Recettes de fonctionnement Recette 373 431,62 301 085,80

PROGRAMME - Gouvernance numérique

Prévu RéaliséGouvernance et qualité
Gouvernance et qualité

Fonct 51 273,12 45 028,18

Invest 219 162,89 103 095,20
Moyens généraux - SI

Moyens généraux - SI
Fonct 39 644,07 36 362,64

Invest 12 172,56 8 392,56
Moyens généraux - SI Fonct 139 831,62 147 485,80

Schémas directeurs - stratégie
Schémas directeurs - stratégie

Fonct 70 185,38 70 185,00

Invest 660 688,32 69 292,01
Schémas directeurs - stratégie Fonct 233 600,00 153 600,00

P114
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Services numériques à la population
P114

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 876 459,24 1 670 777,41

Frais de personnel 1 428 152,83 1 426 296,18

Dépenses de fonctionnement Dépense 117 496,29 114 885,33

Dépenses d'investissement Dépense 330 810,12 129 595,90

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Services numériques à la population

Prévu RéaliséBordeaux.net
Bordeaux.net

Fonct 117 496,29 114 885,33

Invest 274 254,75 128 263,56
Carte ville et mobilité

Carte ville et mobilité Invest 1 332,34 1 332,34
Gestion de la relation citoyenne

Gestion de la relation citoyenne Invest 55 223,03 0,00

P115
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Aménagement numérique du territoire
P115

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :      Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 504 933,13 391 488,61

Frais de personnel 248 062,34 240 762,17

Dépenses de fonctionnement Dépense 20 333,83 15 294,27

Dépenses d'investissement Dépense 236 536,96 135 432,17

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Aménagement numérique du territoire

Prévu RéaliséPoint d'accès internet et wifi urbain
Point d'accès internet et wifi urbain

Fonct 18 413,83 18 413,83

Invest 43 818,78 24 302,46
Très haut débit

Très haut débit
Fonct 1 920,00 -3 119,56

Invest 192 718,18 111 129,71

P116
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Services numériques interne et SI transverses
P116

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 321 445,25 1 715 986,04

Frais de personnel 1 164 247,54 1 156 120,82

Dépenses de fonctionnement Dépense 270 229,63 268 525,92

Dépenses d'investissement Dépense 886 968,08 291 339,30

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Services numériques interne et SI transverses

Prévu RéaliséPatrimoine applicatif
Patrimoine applicatif

Fonct 3 738,30 3 738,30

Invest 588,00 0,00
SI collaboratif dématérialisation et archivage

SI collaboratif dématérialisation et archivage
Fonct 21 739,99 21 739,04

Invest 202 481,94 106 027,16
SI finances et gestion

SI finances et gestion
Fonct 134 848,35 134 798,73

Invest 413 688,64 104 815,87
SI géographique et outils décisionnels

SI géographique et outils décisionnels
Fonct 53 047,43 53 045,64

Invest 134 739,21 56 148,00
SI ressources humaines

SI ressources humaines
Fonct 56 855,56 55 204,21

Invest 135 470,29 24 348,27

P117
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Performance technique du SI
P117

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :      Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 633 890,08 3 300 414,33

Frais de personnel 764 038,37 762 602,48

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 359 928,16 1 358 631,35

Dépenses d'investissement Dépense 1 509 923,55 1 179 180,50

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Performance technique du SI

Prévu RéaliséAdministration et supervision du SI
Administration et supervision du SI

Fonct 19 407,56 19 407,01

Invest 39 235,64 0,00
Assistance utilisateurs

Assistance utilisateurs Fonct 418 557,37 418 557,00
Maintenance des architectures

Maintenance des architectures
Fonct 603 277,10 603 269,98

Invest 78 903,40 40 114,15
Réseaux et télécom

Réseaux et télécom
Fonct 10 586,77 10 311,38

Invest 581 225,82 438 154,59
Serveurs et postes de travail

Serveurs et postes de travail
Fonct 308 099,36 307 085,98

Invest 810 558,69 700 911,76

P118
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Sécurité du SI
P118

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 155 463,17 528 867,96

Frais de personnel 240 107,71 235 820,66

Dépenses de fonctionnement Dépense 154 107,00 153 409,02

Dépenses d'investissement Dépense 761 248,46 139 638,28

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Sécurité du SI

Prévu RéaliséContinuité d'activité
Continuité d'activité

Fonct 129 827,80 129 813,42

Invest 458 629,57 73 066,58
Outillage et audits

Outillage et audits
Fonct 24 279,20 23 595,60

Invest 302 618,89 66 571,70

P128
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Territoire innovant - mobile
P128

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 681 733,86 1 257 076,45

Frais de personnel 345 486,35 337 191,09

Dépenses de fonctionnement Dépense 435 997,54 432 070,11

Dépenses d'investissement Dépense 836 949,97 429 015,25

Subventions Dépense 63 300,00 58 800,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 338 580,00 308 580,00

Recettes de fonctionnement Recette 338 580,00 308 580,00

PROGRAMME - Territoire innovant - mobile

Prévu RéaliséCarte ville  et mobilité
Carte ville  et mobilité

Fonct 6 552,69 2 830,80

Invest 664 263,50 309 318,45
Carte ville  et mobilité Fonct 308 580,00 308 580,00

E -inclusion
E -inclusion

Fonct 703,46 703,18

Invest 35 850,00 14 812,80
Evénements et innovation

Evénements et innovation
Fonct 422 308,67 422 103,41

Subv 60 000,00 58 800,00

Invest 59 615,86 57 004,00

Evénements et innovation Fonct 30 000,00 0,00

Participation et concertation

Participation et concertation
Fonct 6 432,72 6 432,72

Subv 3 300,00 0,00

Invest 77 220,61 47 880,00
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J-

POLITIQUE - PERFORMANCE DE LA COLLECTIVITE

DEPENSES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 99 148 211,55 89 938 984,38

Frais de personnel 18 749 960,62 18 680 747,00

Dépenses de fonctionnement 31 258 959,84 30 076 473,23

Dépenses d'investissement 48 639 611,09 40 683 084,15

Subventions 499 680,00 498 680,00

RECETTES DE LA POLITIQUE Prévu Réalisé

TOTAL 48 167 991,11 47 620 391,90

Recettes de fonctionnement 13 361 882,73 37 057 876,78

Recettes d'investissement 34 806 108,38 10 562 515,12

SECTEURS :

GESTION DÉV. RESS. HUMAINES 8 638 240,96 8 295 172,12

SÉCURITÉ JUR. ET COMMANDE PUB. 3 248 007,32 3 216 465,42

STRATÉGIE ET GESTION IMMO. 74 298 541,09 66 022 345,37

LOGISTIQUE ET EXPLOITATION 12 963 422,18 12 405 001,47

GESTION DÉV. RESS. HUMAINES 1 022 000,00 729 826,50

SÉCURITÉ JUR. ET COMMANDE PUB. 574 000,00 708 493,07

STRATÉGIE ET GESTION IMMO. 45 096 991,11 44 705 015,04

LOGISTIQUE ET EXPLOITATION 1 475 000,00 1 477 057,29

J-J-01
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Gestion dév. Ress. humaines
J-J-01

SECTEUR - GESTION DÉV. RESS. HUMAINES

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 022 000,00 729 826,50

Recettes de fonctionnement Recette 1 022 000,00 729 826,50

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 8 638 240,96 8 295 172,12

Frais de personnel 2 876 118,86 2 860 164,04

Dépenses de fonctionnement Dépense 5 247 194,17 4 950 708,08

Dépenses d'investissement Dépense 31 247,93 620,00

Subventions Dépense 483 680,00 483 680,00

Communication interne 277 385,69 276 194,78

Médecine et prévention 530 372,92 516 818,81

Développement et aide à la personne 1 563 371,79 1 520 048,29

Prestations aux services et frais généraux 4 255 463,85 4 101 844,53

Restauration du personnel assujettie 2 011 646,71 1 880 265,71

Prestations aux services et frais généraux 230 000,00 216 082,13

Restauration du personnel assujettie 792 000,00 513 744,37

PROGRAMMES :

P092
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Communication interne
P092

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 277 385,69 276 194,78

Frais de personnel 230 109,69 229 417,80

Dépenses de fonctionnement Dépense 47 276,00 46 776,98

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Communication interne

Prévu RéaliséMoyens généraux - Communication interne
Moyens généraux - Communication interne Fonct 47 276,00 46 776,98

P093
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Médecine et prévention
P093

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 530 372,92 516 818,81

Frais de personnel 474 067,16 469 574,71

Dépenses de fonctionnement Dépense 56 305,76 47 244,10

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Médecine et prévention

Prévu RéaliséMoyens généraux - Médecine et prévention
Moyens généraux - Médecine et prévention Fonct 56 305,76 47 244,10

P094
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Développement et aide à la personne 
P094

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 563 371,79 1 520 048,29

Frais de personnel 878 994,86 873 775,98

Dépenses de fonctionnement Dépense 684 376,93 646 272,31

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Développement et aide à la personne 

Prévu RéaliséAide à l'exercice syndical
Aide à l'exercice syndical Fonct 5 896,16 5 755,89

Cellule d'écoute
Cellule d'écoute Fonct 8 060,00 8 048,68

Formation
Formation Fonct 608 060,77 576 704,40

Service social
Service social Fonct 62 360,00 55 763,34

P095
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Prestations aux services et frais généraux
P095

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 4 255 463,85 4 101 844,53

Frais de personnel 1 248 465,87 1 243 511,33

Dépenses de fonctionnement Dépense 2 523 317,98 2 374 653,20

Subventions Dépense 483 680,00 483 680,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 230 000,00 216 082,13

Recettes de fonctionnement Recette 230 000,00 216 082,13

PROGRAMME - Prestations aux services et frais généraux

Prévu RéaliséDéplacement
Déplacement Fonct 327 852,35 326 636,88

Frais accident du travail
Frais accident du travail Fonct 133 000,00 124 453,55

Habillement
Habillement Fonct 541 922,07 521 018,50

Moyens généraux - Prestations aux services
Moyens généraux - Prestations aux services

Fonct 1 520 543,56 1 402 544,27

Subv 483 680,00 483 680,00
Moyens généraux - Prestations aux services Fonct 230 000,00 118 389,41

Tickets restaurants
Tickets restaurants Fonct 0,00 97 692,72

P096
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Restauration du personnel assujettie
P096

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :    Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 011 646,71 1 880 265,71

Frais de personnel 44 481,28 43 884,22

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 935 917,50 1 835 761,49

Dépenses d'investissement Dépense 31 247,93 620,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 792 000,00 513 744,37

Recettes de fonctionnement Recette 792 000,00 513 744,37

PROGRAMME - Restauration du personnel assujettie

Prévu RéaliséAutres lieux de restauration - DLSI
Autres lieux de restauration - DLSI Fonct 363 637,00 332 895,47 Autres lieux de restauration - DLSI Fonct 250 000,00 208 350,50

Autres lieux de restauration - DRH
Autres lieux de restauration - DRH Fonct 324 000,00 298 716,58

SIVU
SIVU Fonct 740 000,00 730 796,63 SIVU Fonct 200 000,00 158 747,55

Snack Alfred Daney (TVA)
Snack Alfred Daney (TVA)

Fonct 218 280,50 183 356,37

Invest 31 247,93 620,00
Snack Alfred Daney (TVA) Fonct 182 000,00 146 646,32

Tickets restaurant (TVA)
Tickets restaurant (TVA) Fonct 290 000,00 289 996,44 Tickets restaurant (TVA) Fonct 160 000,00 0,00

J-J-03
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Sécurité jur. et Commande pub.
J-J-03

SECTEUR - SÉCURITÉ JUR. ET COMMANDE PUB.

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 574 000,00 708 493,07

Recettes de fonctionnement Recette 574 000,00 708 493,07

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 3 248 007,32 3 216 465,42

Frais de personnel 1 143 121,56 1 130 990,37

Dépenses de fonctionnement Dépense 2 104 885,76 2 085 475,05

Sécurité Juridique 2 471 516,83 2 462 004,63

Concurrence et commande publique 776 490,49 754 460,79

Sécurité Juridique 574 000,00 708 493,07

PROGRAMMES :

P102
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Sécurité Juridique
P102

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 471 516,83 2 462 004,63

Frais de personnel 574 834,79 568 869,16

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 896 682,04 1 893 135,47

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 574 000,00 708 493,07

Recettes de fonctionnement Recette 574 000,00 708 493,07

PROGRAMME - Sécurité Juridique

Prévu RéaliséAssurances et autres redevables
Assurances et autres redevables Fonct 1 500 991,00 1 500 990,87 Assurances et autres redevables Fonct 560 000,00 708 493,07

Moyens généraux - Affaires juridiques
Moyens généraux - Affaires juridiques Fonct 395 691,04 392 144,60 Moyens généraux - Affaires juridiques Fonct 14 000,00 0,00

P103
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Concurrence et commande publique
P103

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 776 490,49 754 460,79

Frais de personnel 568 286,77 562 121,21

Dépenses de fonctionnement Dépense 208 203,72 192 339,58

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Concurrence et commande publique

Prévu RéaliséMoyens généraux - Achats et commande publique
Moyens généraux - Achats et commande
publique Fonct 208 203,72 192 339,58

J-J-04
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Stratégie et gestion immo.
J-J-04

SECTEUR - STRATÉGIE ET GESTION IMMO.

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 45 096 991,11 44 705 015,04

Recettes de fonctionnement Recette 10 290 882,73 34 142 499,92

Recettes d'investissement Recette 34 806 108,38 10 562 515,12

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 74 298 541,09 66 022 345,37

Frais de personnel 9 080 900,88 9 059 163,65

Dépenses de fonctionnement Dépense18 211 681,90 17 520 283,59

Dépenses d'investissement Dépense47 005 958,31 39 442 898,13

Travaux et gestion du patrimoine
administratif 31 740 938,73 28 579 615,59

Acquisitions immobilières 990 602,21 93 632,02

Cessions immobilières 1 016 642,00

Construction publique, maintenance et
énergies 21 770 413,04 18 945 789,70

Ateliers du bâtiment 7 132 394,13 6 755 757,08

Transactions assujetties à la TVA
immobilières 11 647 550,98 11 647 550,98

Travaux et gestion du patrimoine
administratif 1 582 597,05 1 449 784,24

Cessions immobilières 14 296 642,00 15 118 420,00

Gestion immobilière assujettie 3 358 285,68 2 209 392,44

Construction publique, maintenance et
énergies 5 350 000,00 5 426 446,03

Ateliers du bâtiment 74 500,00 52 145,35

Transactions assujetties à la TVA
immobilières 20 434 966,38 20 448 826,98

PROGRAMMES :

P104
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Travaux et gestion du patrimoine administratif
P104

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 31 740 938,73 28 579 615,59

Frais de personnel 1 039 381,79 1 028 653,27

Dépenses de fonctionnement Dépense 2 586 269,31 2 405 852,34

Dépenses d'investissement Dépense28 115 287,63 25 145 109,98

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 582 597,05 1 449 784,24

Recettes de fonctionnement Recette 1 582 597,05 1 446 381,81

Recettes d'investissement Recette 3 402,43

PROGRAMME - Travaux et gestion du patrimoine administratif

Prévu RéaliséBourse du travail - travaux sas ascenseur
Bourse du travail - travaux sas ascenseur Invest 23 295,71 23 149,79

Fdaec 2013 patrimoine administratif
Fdaec 2013 patrimoine administratif Invest 54 532,20 0,00

FDAEC patrimoine administratif
FDAEC patrimoine administratif Invest 153 136,93 2 376,00

Hôtel de ville - Palais Rohan 
Hôtel de ville - Palais Rohan Invest 1 062 983,06 394 477,82

Locaux commerciaux 32 place Gambetta
Locaux commerciaux 32 place Gambetta Fonct 0,00 -1 040,00

Maison de la nature et de l'environnement
Maison de la nature et de l'environnement Invest 36 543,30 17 976,50

Menuiseries Office du tourisme
Menuiseries Office du tourisme Invest 380 000,00 10 540,32

Moyens généraux - Gestion immobilière
Moyens généraux - Gestion immobilière

Fonct 1 910 672,09 1 798 358,27

Invest 16 656,58 1 840,00 Moyens généraux - Gestion immobilière
Fonct 1 493 629,05 1 357 413,81

Invest 0,00 2 500,00
Projet Cité municipale Mériadeck

Projet Cité municipale Mériadeck
Fonct 675 597,22 608 534,07

Invest 23 643 581,40 23 435 149,10
Projet Cité municipale Mériadeck Fonct 88 968,00 88 968,00

Rénovation local Police municipale - impasse des Minimettes
Rénovation local Police municipale - impasse
des Minimettes Invest 365 479,98 0,00

Requalification médiathèque et salle municipale de Saint Augustin
Requalification médiathèque et salle
municipale de Saint Augustin Invest 185 586,78 101 432,01 Requalification médiathèque et salle

municipale de Saint Augustin Invest 0,00 318,12

Sécurité et grosses réparations aux bâtiments administratifs
Sécurité et grosses réparations aux bâtiments
administratifs Invest 1 892 877,35 969 408,67

Site Schinazi - magasin mutualisé
Site Schinazi - magasin mutualisé Invest 300 614,34 188 759,77 Site Schinazi - magasin mutualisé Invest 0,00 584,31

P105
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Acquisitions immobilières
P105

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu                Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 990 602,21 93 632,02

Frais de personnel

Dépenses d'investissement Dépense 990 602,21 93 632,02

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Acquisitions immobilières

Prévu RéaliséAcquisitions à titre gratuit - frais annexes (frais d'actes...)
Acquisitions à titre gratuit - frais annexes
(frais d'actes...) Invest 1 829,96 1 829,96

Acquisition terrain jardin d'Armagnac
Acquisition terrain jardin d'Armagnac Invest 90 631,00 90 631,00

Diverses acquisitions immobilières
Diverses acquisitions immobilières Invest 168 141,25 1 171,06

Immeuble Saint Martial maison de quartier
Immeuble Saint Martial maison de quartier Invest 730 000,00 0,00

P106
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Cessions immobilières
P106

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 016 642,00

Frais de personnel

Dépenses de fonctionnement Dépense 416 642,00

Dépenses d'investissement Dépense 600 000,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 14 296 642,00 15 118 420,00

Recettes de fonctionnement Recette 12 878 420,00

Recettes d'investissement Recette 14 296 642,00 2 240 000,00

PROGRAMME - Cessions immobilières

Prévu RéaliséCession 72 rue des Faures
Cession 72 rue des Faures

Fonct 0,00 279 300,00

Invest 279 300,00 0,00
Cession Labarde indemnités Regaz

Cession Labarde indemnités Regaz Invest 600 000,00 0,00
Cession Labarde indemnités Regaz

Fonct 0,00 5 000 000,00

Invest 5 000 000,00 0,00
Cession RPA Notre temps, Billaudel, Smith

Cession RPA Notre temps, Billaudel, Smith Fonct 416 642,00 0,00 Cession RPA Notre temps, Billaudel, Smith Invest 416 642,00 0,00
cession Santé Navale

cession Santé Navale Invest 2 100 000,00 2 100 000,00
Cessions diverses

Cessions diverses
Fonct 0,00 1 169 120,00

Invest 890 700,00 0,00
Cessions suite regroupement Cité Municipale

Cessions suite regroupement Cité Municipale
Fonct 0,00 6 430 000,00

Invest 5 470 000,00 0,00
Cession terrain rue du colonel Moll

Cession terrain rue du colonel Moll Invest 140 000,00 140 000,00
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Gestion immobilière assujettie
P107

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

Frais de personnel

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 3 358 285,68 2 209 392,44

Recettes de fonctionnement Recette 3 358 285,68 2 209 392,44

PROGRAMME - Gestion immobilière assujettie

Prévu RéaliséRecettes immoblières
Recettes immoblières Fonct 3 358 285,68 2 209 392,44

P108

Ville de Bordeaux - Document de gestion du CA 2014 Page 187

563



Construction publique, maintenance et énergies
P108

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 21 770 413,04 18 945 789,70

Frais de personnel 3 173 455,83 3 171 853,58

Dépenses de fonctionnement Dépense13 993 083,34 13 932 152,56

Dépenses d'investissement Dépense 4 603 873,87 1 841 783,56

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 5 350 000,00 5 426 446,03

Recettes de fonctionnement Recette 5 350 000,00 5 426 445,67

Recettes d'investissement Recette 0,36

PROGRAMME - Construction publique, maintenance et énergies

Prévu RéaliséEfficacité énergétique et ENR
Efficacité énergétique et ENR

Fonct 50 000,00 49 811,93

Invest 4 002 594,76 1 675 599,00
Efficacité énergétique et ENR Invest 0,00 0,36

Energie fluides
Energie fluides

Fonct 9 398 595,21 9 382 292,80

Invest 105 459,84 13 227,94
Energie fluides Fonct 5 350 000,00 5 426 445,67

Evolution du SI construction publique, maintenance et énergies

Evolution du SI construction publique,
maintenance et énergies

Fonct 45 889,40 45 663,86

Invest 92 981,86 14 190,00

GER et maintenance des équipements
GER et maintenance des équipements

Fonct 4 444 134,57 4 414 288,29

Invest 269 808,68 94 982,06
Moyens généraux - DCP

Moyens généraux - DCP
Fonct 24 209,59 16 940,16

Invest 133 028,73 43 784,56
Moyens généraux - DGST

Moyens généraux - DGST Fonct 30 254,57 23 155,52
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Ateliers du bâtiment
P109

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 7 132 394,13 6 755 757,08

Frais de personnel 4 868 063,26 4 858 656,80

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 215 687,25 1 182 278,69

Dépenses d'investissement Dépense 1 048 643,62 714 821,59

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 74 500,00 52 145,35

Recettes d'investissement Recette 74 500,00 52 145,35

PROGRAMME - Ateliers du bâtiment

Prévu RéaliséAcquisitions et travaux pour les ateliers
Acquisitions et travaux pour les ateliers Invest 198 656,22 104 648,99

CEE - Ateliers - Frais généraux
CEE - Ateliers - Frais généraux Fonct 10 175,19 9 983,33

CEE - Ateliers - Honoraires
CEE - Ateliers - Honoraires Fonct 31 000,00 19 000,00

CEE - Ateliers - Travaux entreprise
CEE - Ateliers - Travaux entreprise Fonct 204 291,86 201 948,42

CEE - Ateliers - Travaux régie
CEE - Ateliers - Travaux régie Fonct 786 278,62 776 662,80

CEE Evènementiel - éclairage
CEE Evènementiel - éclairage Invest 25 430,16 20 193,84

CEE - Evènementiel - signalétique
CEE - Evènementiel - signalétique

Fonct 128 744,74 127 107,03

Invest 214 120,00 214 113,60
CEE - Evènementiel - sonorisation

CEE - Evènementiel - sonorisation
Fonct 0,00 -156,78

Invest 29 648,61 29 648,61
Direction CEE

Direction CEE Fonct 263,58 263,58
Direction CEE - PTM Chef d'établissement

Direction CEE - PTM Chef d'établissement Fonct 46 529,26 39 341,73
Evolution du SI du CEE

Evolution du SI du CEE
Fonct 8 404,00 8 128,58

Invest 102 187,41 93 565,18
Maintenance des fontaines

Maintenance des fontaines Invest 93 552,72 38 179,07
Pôle technique municipal - travaux

Pôle technique municipal - travaux Invest 385 048,50 214 472,30 Pôle technique municipal - travaux Invest 74 500,00 52 145,35
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Transactions assujetties à la TVA immobilières
P129

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :   Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 11 647 550,98 11 647 550,98

Frais de personnel

Dépenses d'investissement Dépense11 647 550,98 11 647 550,98

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 20 434 966,38 20 448 826,98

Recettes de fonctionnement Recette 12 181 860,00

Recettes d'investissement Recette 20 434 966,38 8 266 966,98

PROGRAMME - Transactions assujetties à la TVA immobilières

Prévu RéaliséCession CDC terrain Lucien Faure
Cession CDC terrain Lucien Faure Invest 3 119 415,40 3 119 416,00

Cession terrain 75 rue Alfred Daney
Cession terrain 75 rue Alfred Daney Fonct 0,00 33 000,00

Cession terrain cours Dupré Saint Maur
Cession terrain cours Dupré Saint Maur Fonct 0,00 5 950,00

Cession terrain Henri Dunant
Cession terrain Henri Dunant

Fonct 0,00 5 642 910,00

Invest 5 668 000,00 0,00
Opération foncière du terrain de la fourrière

Opération foncière du terrain de la fourrière Invest 11 647 550,98 11 647 550,98
Opération foncière du terrain de la fourrière

Fonct 0,00 6 500 000,00

Invest 11 647 550,98 5 147 550,98
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Logistique et exploitation
J-J-05

SECTEUR - LOGISTIQUE ET EXPLOITATION

RECETTES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 1 475 000,00 1 477 057,29

Recettes de fonctionnement Recette 1 475 000,00 1 477 057,29

DEPENSES DU SECTEUR Prévu Réalisé

Total 12 963 422,18 12 405 001,47

Frais de personnel 5 649 819,32 5 630 428,94

Dépenses de fonctionnement Dépense 5 695 198,01 5 520 006,51

Dépenses d'investissement Dépense 1 602 404,85 1 239 566,02

Subventions Dépense 16 000,00 15 000,00

Moyens opérationnels d'exploitation 9 085 322,72 8 750 568,69

Editique et téléphonie 1 544 624,27 1 497 798,88

Logistique 2 333 475,19 2 156 633,90

Moyens opérationnels d'exploitation 75 000,00 0,00

Logistique 1 400 000,00 1 477 057,29

PROGRAMMES :

P110
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Moyens opérationnels d'exploitation
P110

OPERATIONS (hors Frais de personnel) :                           Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 9 085 322,72 8 750 568,69

Frais de personnel 4 406 235,78 4 396 070,71

Dépenses de fonctionnement Dépense 3 253 618,13 3 233 465,36

Dépenses d'investissement Dépense 1 425 468,81 1 121 032,62

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 75 000,00

Recettes de fonctionnement Recette 75 000,00

PROGRAMME - Moyens opérationnels d'exploitation

Prévu RéaliséCEE - Manifestations - Frais généraux
CEE - Manifestations - Frais généraux Fonct 12 014,32 11 930,64

CEE - Manifestations - Maintenance des matériels

CEE - Manifestations - Maintenance des
matériels

Fonct 352 704,94 351 604,82

Invest 203 143,20 181 864,43

CEE - Manifestations - Maintenance des
matériels Fonct 5 000,00 0,00

Evolution du SI moyens opérationnels d'exploitation

Evolution du SI moyens opérationnels
d'exploitation

Fonct 11 397,25 11 383,25

Invest 42 293,78 15 344,55

Gestion CEE - Moyens généraux - Entretien des locaux
Gestion CEE - Moyens généraux - Entretien
des locaux Fonct 27 900,00 11 007,95

Parc auto
Parc auto

Fonct 2 849 601,62 2 847 538,70

Invest 1 180 031,83 923 823,64
Parc auto Fonct 70 000,00 0,00
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Editique et téléphonie
P111

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 544 624,27 1 497 798,88

Frais de personnel 354 650,10 350 926,34

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 129 112,57 1 110 503,69

Dépenses d'investissement Dépense 60 861,60 36 368,85

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total

PROGRAMME - Editique et téléphonie

Prévu RéaliséConsommables
Consommables Fonct 43 148,00 43 145,96

Reprographie
Reprographie

Fonct 219 281,31 217 807,33

Invest 8 951,40 8 951,40
Téléphonie

Téléphonie
Fonct 866 683,26 849 550,40

Invest 51 910,20 27 417,45
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Logistique
P112

OPERATIONS (hors Frais de personnel) : Prévu Réalisé

DEPENSES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 2 333 475,19 2 156 633,90

Frais de personnel 888 933,44 883 431,89

Dépenses de fonctionnement Dépense 1 312 467,31 1 176 037,46

Dépenses d'investissement Dépense 116 074,44 82 164,55

Subventions Dépense 16 000,00 15 000,00

RECETTES DU PROGRAMME Prévu Réalisé

Total 1 400 000,00 1 477 057,29

Recettes de fonctionnement Recette 1 400 000,00 1 477 057,29

PROGRAMME - Logistique

Prévu RéaliséCourrier
Courrier Fonct 564 312,26 533 716,88 Courrier Fonct 0,00 1 125,33

Equipements pour les services municipaux
Equipements pour les services municipaux Invest 116 074,44 82 164,55

Moyens généraux - DLSI
Moyens généraux - DLSI Fonct 463 416,97 413 548,34 Moyens généraux - DLSI Fonct 1 400 000,00 1 475 931,96

Nettoyage
Nettoyage Fonct 284 738,08 228 772,24

Subventions diverses
Subventions diverses Subv 16 000,00 15 000,00
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ETAT DES RESTES A REALISER
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
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Présentation des restes à réaliser au titre des dép enses d'équipement

Politique Secteur Opération Restes à réaliser 2014
ATTRACTIVITE ET RAYONNEMENT 6 581 037,57

Patrimoine culturel 2 780 018,49
Bourse du travail A Briand - restauration des façades 529 722,00
Centre d'interprétation de l'architecture et du patrimoine 43 166,18
Cimetière protestant Mise en valeur zone historique 10 000,00
Colonnes rostrales - étude et restauration 630 298,52
Eglise du Sacré Cœur - création d'un accès handicapés 4 316,61
Eglise Saint Augustin - diagnostic clocher 180,00
Eglise Saint Louis - Restauration du clocher ouest 35 916,91
Eglise Saint Michel - restauration de la flèche 11 849,11
Eglise Saint Michel - restauration du chevet 2 659,66
Eglise Saint Nicolas - diagnostic et restauration 1 882,97
Eglise Saint Paul - restauration de l'orgue 2 574,09
Eglise Saint Paul - restauration des transepts et retables latéraux 505 877,30
Eglise Saint Paul - Travée et tribune orgue 19 112,00
Eglise Sainte Eulalie - restauration du clocher et de la façade ouest 23 024,30
Eglise Sainte Marie de la Bastide - clocher et accessibilité 2 314,68
FDAEC 2011 animation du patrimoine 16 000,00
FDAEC 2012 Bâtiments cultuels 5 699,60
Fdaec 2013 bâtiments cultuels 2 876,95
FDAEC Bâtiments cultuels 1 015,40
Flèche Saint Michel - diagnostic et modélisation 4 350,60
Mise en valeur du petit patrimoine 104 093,80
Mises en lumière 46 661,56
Palais Rohan - restauration des façades 3 950,01
Recollement du mobilier 5 363,16
Restauration de la passerelle Eiffel 94 500,00
Restauration et mise en sécurité de la Galerie bordelaise 142 748,76
Sécurité et grosses réparations aux édifices patrimoniaux 209 871,10
Centre Culturel Israélite 47 500,00
Eglise Sainte Croix galerie sud de l'ancien cloître 200 000,00
Fdaec 2014 animation du patrimoine 16 650,00
Fdaec 2014 bâtiments cultuels 19 825,22
Place Amédée Larrieu étude restauration fontaines 35 000,00
Stade Chaban Delmas restauration vases de Buthaud 1 018,00

Tourisme 3 264 218,86
Construction de la Cité des civilisations du vin 2 527 608,86
Création d'un ponton d'attente BAF 7 912,73
Création ponton accueil paquebots fluviaux 208 832,60
Travaux de sécurité et grosses réparations aux pontons 19 864,67
Donation à la fondation CCV 500 000,00

Rayonnement architectural et urbain2 536 800,22
Evolution du SI Rayonnement architectural et urbain 28 275,22
Ravalement 508 525,00

DEVELOPPEMENT CULTUREL 6 304 779,23
Enseignement artistique 209 592,35

Acquisition et réparation de matériel musical 61 202,45
Conservatoire J Thibaud - aménagement intérieur 118 517,88
Conservatoire J Thibaud - création des salles de danse 1 529,59
Ecole Supérieure d'Art de Bordeaux - aménagement intérieur 13 656,36
Evolution du SI du Conservatoire 9 268,16
Ecole Supérieure d'Art de Bordeaux - sécurité et grosses réparations 5 417,91
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Présentation des restes à réaliser au titre des dép enses d'équipement

DEVELOPPEMENT CULTUREL Lecture publique et archives 1 827 433,79
Acquisition de documents 245 040,17
Bibliothèque de quartier Caudéran aménagement 133 697,12
Bibliothèque Mériadeck installations techniques terminales 214 260,33
Bibliothèques de quartier 128 360,37
Chantiers de préparation des fonds 52 698,78
Documents précieux - Lecture publique 23 092,48
Evolution du SI des Archives 22 064,31
Evolution du SI des bibliothèques 182 176,95
FDAEC 2012 lecture publique 17 444,93
Fdaec 2013 lecture publique 32 777,45
Moyens généraux - Lecture publique 97 408,81
Relocalisation des Archives municipales 367 316,97
Requalification de la bibliothèque Mériadeck 135 563,31
Sécurité et grosses réparations dans les bibliothèques 92 531,81
Fdaec 2014 lecture publique 83 000,00

Musées 2 664 688,47
Acquisition de matériel et mobilier pour les musées 6 410,18
Constitution du fonds scientifique des musées 201 556,11
Evolution du SI des musées 212 980,11
Moyens généraux - Muséum d'histoire naturelle 49 362,58
Musée d'Aquitaine travaux salles permanentes 68 696,41
Musée et galerie des Beaux-Arts - travaux 13 819,53
Muséum d'histoire naturelle - réhabilitation et restructuration 1 897 189,06
Muséum d'histoire naturelle - travaux 120 757,34
CAPC - travaux 20 843,99
Galerie des Beaux-Arts - Conservation des oeuvres 23 073,16
MADD - Rénovation d'ensemble 50 000,00

Développement action artistique et culturel 1 603 064,62
Acquisition de l'auditorium (VEFA) 191 526,16
Auditorium - Equipement et aménagement 102 938,15
Base sous-marine 2 109,50
Gestion des espaces culturels municipaux 16 272,89
Grand-théâtre - restauration de la courette 1 749,21
Grand-théâtre - sécurité et grosses réparations 69 374,75
Maison des danses - construction 8 162,70
Opéra local décor rue Pierre Baour 30 039,26
Remplacement des alarmes 49 187,40
Remplacement des SSI dans les établissements culturels 202 887,20
Salle Franklin - aménagement intérieur 11 115,44
Sécurité et grosses réparations dans les bâtiments culturels 249 615,91
Site internet des établissements culturels 28 185,33
Subventions d'équipement aux associations culturelles 4 700,00
TNBA aménagement intérieur 3 642,70
TNBA mise à niveau des équipements scéniques 1 622,76
Auditorium acquisitions 144 000,00
Base sous-marine - Travaux et matériels 356 347,68
Grand-théâtre - modernisation de la cage de scène 50 000,00
Rénovation d'ensemble de la Base sous-marine 50 000,00
Salle de la Pergola - rénovation 1 587,58
TNBA rénovation salle Jean Vauthier 28 000,00

DEVELOPPEMENT SPORTIF 3 433 077,68
Sports éducatif et loisirs 2 936 975,22
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Présentation des restes à réaliser au titre des dép enses d'équipement

DEVELOPPEMENT SPORTIF Sports éducatif et loisirs Acquisition de matériel pour les salles et stades 35 885,14
Aménagement du gymnase Armagnac 496 248,51
Construction du gymnase Ginko 64 600,12
Evolution du SI des piscines 4 835,79
Evolution du SI salles et stades 40 622,73
FDAEC 2012 salles et stades 58 727,59
FDAEC 2013 - Equipements sportifs 16 339,91
FIQ 2012 salles et stades 13 954,00
Grosses réparations et travaux de sécurité Tennis 407 319,60
Préservation de la ressource en eau 86 056,72
Rénovation du gymnase Virginia 27 232,21
Sécurité et grosses réparations aux piscines 490 870,66
Sécurité et grosses réparations dans les stades 91 237,59
Sécurité et grosses réparations salles sportives 570 401,06
Subventions d'équipement aux clubs et associations 30 000,00
FDAEC 2012 et 2013 équipements sportifs 20 000,00
Fdaec 2014 équipements sportifs 108 184,00
Fonctionnement et petites réparations des piscines 345,35
Piscine du Grand Parc contentieux carrelage 30 000,00
Piscine Euratlantique 25 000,00
Stade de bicross club house 140 000,00
Stade Galin tribunes et vestiaires 179 114,24

Equipements sportifs structurants 496 102,46
Aménagement du nouveau stade 30 122,99
Espaces réceptifs Jean Dauguet 4 080,03
Grosses réparations et travaux de sécurité Patinoire 22 559,50
Grosses réparations et travaux de sécurité Stadium 3 789,51
Piscine Judaïque travaux et équipement 17 114,18
Relation contractuelle 80 000,00
Rénovation de la structure béton 239,19
Rénovation des installations de froid de la patinoire 33 691,29
Sécurité et grosses réparations - stade Chaban-Delmas 28 593,69
Palais des sports reconversion en salle de sport 275 912,08

DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE 23 161 995,09
Aménagement urbain 2 939 770,14

Aménagement Bastide Brazza 298 405,33
Elaboration du projet urbain et paysager de Caudéran 162 000,33
Etudes d'urbanisme et opérations d'aménagement 225 542,97
Evolution du SI du droit des sols 42 789,51
Participation au bilan ZAC Ginko 30 081,00
PVR Dupaty 2 153 434,00
Etude PSMV 27 517,00

Eclairage 2 866 514,91
Enfouissement des réseaux 1 035 953,62
Evolution du SI éclairage 1 691,88
Illuminations de Noël 223 079,96
Réseaux et matériels Eclairage public 1 605 789,45

Habitat 7 521 039,32
Aide au parc privé  - Habitat participatif 30 000,00
Aide au parc privé - PIG communautaire 2 100 000,00
Aide au parc public - subventions aux bailleurs 4 147 331,07
Aides pour les travaux d'économies d'énergie 241 179,84
OPAH RU Centre historique 111 735,00
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Présentation des restes à réaliser au titre des dép enses d'équipement

DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE Habitat Parc privé - subventions aux particuliers 172 272,18
Passeport 1er logement 152 344,00
PIG communautaire (adaptation au vieillissement et handicap) 215 536,00
PNRQAD - Développement économique 35 000,00
PNRQAD - Jardin des remparts et carré des cèdres 140 706,76
PNRQAD - OPAH RU-HM Bordeaux RECentre 773 321,00
PNRQAD - pilotage 153 215,43
PNRQAD - Rue Kléber 319 347,44
PNRQAD - Trames douces 4 074,44
Subv. particuliers PRI DUP 30 772,00
Aide au parc public - opération plan campus Léo saignat 442 500,00
PNRQAD - Aménagement places Mabit et Pressensé 100 000,00
PNRQAD - Centre de loisirs des Faures 159 000,00
PRU Claveau 50 000,00
PRU Grand Parc 100 000,00
PRU Joliot Curie Benauge - pilotage et communication 42 704,16

Paysages et patrimoine urbains 4 414 360,90
Acquisition de matériel pour le lycée horticole 38 758,37
Aménagement de l'espace Saint Michel 1 560 079,78
Aménagement du Parc Céré - création d'une aire de jeux et abords 116 770,04
Aménagement du parc Montesquieu - subvention d'équipement à la ville de Mérignac 345 000,00
Aménagement du Parc Pinçon 211 358,49
Aménagements d'espaces de proximité 305 165,72
Evolution du SI lycée horticole 4 636,54
Jardin botanique 127 279,45
PAE Armagnac jardin traversant 447 475,59
Parc André Meunier réaménagement 212 391,07
Parc aux Angéliques - séquence Brazza 240 000,00
Parc aux Angéliques - séquence Deschamps 520 166,06
Parc aux angéliques - séquence Queyries 91 753,60
Sécurité et grosses réparations au lycée horticole 35 136,19
Aménagement liés à l'accompagnement du tramway 158 390,00

Dév. éco, emploi et ens. Supérieur 2 400 122,74
Opération Neurocampus 2 000 000,00
Opération urbaine collective 236 766,75
Pépinière Darwin équipement 58 018,88
Projet Node 5 337,11
Soutien à l'orientation et à la formation 100 000,00

Vie et déplacement dans les espaces urbains 3 020 187,08
Aménagements d'espaces communautaires 1 243 067,38
Arceaux vélos 8 736,34
BAF espaces publics 568 500,00
Bornes recharges véhicules électriques 14 217,84
Contrôle d'accès 205 090,36
Installations de bornes taxis 22 267,37
Jalonnement 37 313,96
Maison du vélo 49 446,74
Mobilier anti-stationnement 47 566,39
Mobilier divers 208,80
Moyens généraux - aménagement espaces de circulation 2 649,05
Opérations d'infrastructures de voirie 38 134,90
Rénovation de l'esplanade Mériadeck 103 177,26
Vidéo-interphonie 20 803,03
Aménagement gare Saint Jean 479 663,61
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Présentation des restes à réaliser au titre des dép enses d'équipement

DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE Vie et déplacement dans les espaces urbainsAménagement parking nouveau stade 152 322,20
Evolution du SI espaces de circulation 2 021,85
Traitement des abords de la nouvelle cité municipale 25 000,00

PERFORMANCE DE LA COLLECTIVITE 12 493 862,93
Gestion dév. Ress. humaines 30 627,93

Snack Alfred Daney 30 627,93
Gestion financière 4 586 981,79

Agence France Locale 978 800,00
Dépenses et recettes diverses d'investissement 3 608 181,79

Logistique et exploitation 361 330,08
CEE - Manifestations - Maintenance des matériels 21 278,20
Equipements pour les services municipaux 33 457,01
Evolution du SI moyens opérationnels d'exploitation 26 949,23
Parc auto 255 439,28
Téléphonie 24 206,36

Stratégie et gestion immobilière 7 514 923,13
Bourse du travail - travaux sas ascenseur 145,92
Diverses acquisitions immobilières 166 675,60
Efficacité énergétique et ENR 2 326 782,26
Energie fluides 91 973,50
Evolution du SI construction publique, maintenance et énergies 78 791,86
Evolution du SI du CEE 8 429,62
Fdaec 2013 patrimoine administratif 54 532,20
FDAEC patrimoine administratif 146 559,38
GER et maintenance des équipements 172 726,84
Hôtel de ville - Palais Rohan 639 453,78
Immeuble Saint Martial maison de quartier 730 000,00
Maintenance des fontaines 55 373,65
Maison de la nature et de l'environnement 14 267,22
Menuiseries Office du tourisme 369 459,68
Moyens généraux - DCP 85 649,57
Moyens généraux - Gestion immobilière 14 796,58
Pôle technique municipal - travaux 169 819,38
Projet Cité municipale Mériadeck 206 825,02
Requalification médiathèque et salle municipale de Saint Augustin 84 130,52
Sécurité et grosses réparations aux bâtiments administratifs 922 053,95
Site Schinazi - magasin mutualisé 111 753,07
Acquisitions et travaux pour les ateliers 94 007,23
CEE Evènementiel - éclairage 5 236,32
Cession Labarde indemnités Regaz 600 000,00
Rénovation local Police municipale - impasse des Minimettes 365 479,98

PILOTAGE STRATEGIQUE DE LA COLLECTIVITE 3 054 692,38
E administration 2 952 587,90

Administration et supervision du SI 39 226,86
Bordeaux.net 145 741,23
Carte ville  et mobilité 354 945,05
Continuité d'activité 385 562,99
E -inclusion 21 037,20
Evénements et innovation 2 611,86
Gestion de la relation citoyenne 55 223,03
Gouvernance et qualité 116 067,47
Maintenance des architectures 38 789,25
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Présentation des restes à réaliser au titre des dép enses d'équipement

PILOTAGE STRATEGIQUE DE LA COLLECTIVITE E administration Moyens généraux - SI 3 780,00
Outillage et audits 236 047,19
Participation et concertation 29 340,61
Patrimoine applicatif 588,00
Point d'accès internet et wifi urbain 3 132,86
Réseaux et télécom 142 822,98
Serveurs et postes de travail 109 645,76
SI collaboratif dématérialisation et archivage 96 454,78
SI finances et gestion 308 872,77
SI géographique et outils décisionnels 78 591,21
SI ressources humaines 111 122,02
Très haut débit 81 588,47
Schémas directeurs - stratégie 591 396,31

Délégation au développement durable 97 664,67
Aménagement de la maison éco-citoyenne 34 578,67
Evolution du SI Maison Eco-citoyenne 63 086,00

Communication externe 4 439,81
Communication 4 439,81

PREVENTION DES RISQUES ET TRANQUILLITE 403 075,49
Prévention des risques 355 448,20

Evolution du SI Prévention des risques majeurs 6 922,10
Gestion des périls 109 845,03
Moyens généraux - Services d'hygiène et de santé 232 789,37
Moyens généraux - sécurité civile 5 891,70

Tranquillité publique 47 627,29
Evolution du SI Police municipale 27 587,85
Moyens généraux - Police municipale 1 947,60
Vidéoprotection et transmission 18 091,84

QUALITE DES ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE 1 770 066,40
Gestion de la voie publique 303 760,30

Evolution du SI Occupation du domaine 57 183,78
Evolution du SI Territoire et proximité 66 694,58
Halles et marchés 123 460,49
Horodateurs 23 196,76
Plaçage 24 101,77
Service territoire et proximité 9 122,92

Propreté urbaine 644 760,84
Evolution du SI propreté 41 918,08
FDAEC 2012 Propreté 8 545,43
Matériel et engins de propreté 467 370,86
Sécurité et grosses réparations aux chalets de nécessité 126 926,47

Gestion maintien patrimoine vert 821 545,26
Evolution du SI gestion patrimoine vert 80 754,94
FIQ 2012 parcs jardins 500,00
Moyens généraux - Gestion patrimoine vert 24 813,27
Patrimoine arboré 156 048,91
Performance environnementale 88 993,09
Réalisation de petite proximité 204 644,40
Sécurité et grosses réparations sur les locaux des jardiniers 215 790,65
PRU Benauge locaux jardiniers 50 000,00
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Présentation des restes à réaliser au titre des dép enses d'équipement

VIE DEMOCRATIQUE 1 854 310,11
Accueil et citoyenneté 347 639,12

Evolution du SI services à la population 168 229,44
Formalités administratives 51 222,41
Qualiville 4 795,50
Sécurité et grosses réparations dans les cimetières 98 978,45
Acquisition de matériel pour les cimetières 24 413,32

Vie associative 1 345 962,77
Evolution du SI Vie associative 67 249,05
FDAEC 2011 en faveur des structures d'animation 12 419,31
FDAEC 2012 structures d'animation 16 729,70
FDAEC 2012 Vie associative 4 608,96
Fdaec 2013 structures d'animation 15 912,13
Gestion de l'aire d'accueil de Labarde 1 933,35
Immeuble 7 place St Martial rénovation 107 764,00
Pôle associatif 599,11
Réaménagement du centre d'animation Argonne 12 404,41
Réhabilitation de la halle des Douves 267 315,68
Sécurité et grosses réparations aux structures d'animation 111 506,50
Sécurité et grosses réparations des salles municipales 14 520,22
Vie associative subventions d'équipement 142 122,35
Bassins à flots - acquisition équipement associatif et jeunesse 450 000,00
Fdaec 2014 structures d'animation 70 878,00
Fdaec 2014 vie associative 50 000,00

Démocratie locale, participation citoyenne 160 708,22
Fonds d'investissement des quartiers 160 708,22

VIE EN SOCIETE 7 332 912,13
Cohésion sociale transversale 1 173 871,85

Handicap 1 173 871,85
Education 3 733 315,90

Collège Cassignol 60 000,00
Construction du GS Bassins à flots 1 Chartrons 19 766,90
Construction du GS Bassins à flots 2 Bacalan 2 463,76
Construction du GS Berges du Lac 1 Vaclav Havel 37 278,16
Créations de classes dans la maternelle P Berthelot 61 436,14
Ecole A Dupeux - restructuration et accessibilité 159 681,86
Ecole Balguerie - restructuration tranche 2 7 176,00
Ecole Bernard Adour - Restructuration du restaurant scolaire 1 685,18
Equipements des écoles 252 713,35
Espaces extérieurs et jardins pédagogiques 104 446,12
Evolution du SI Famille 197 693,30
FDAEC 2012 Education 118 659,48
FDAEC 2013 Education 144 109,70
FDAEC en faveur des écoles 116 487,81
FIQ 2012 - Education 35 183,08
Maternelle Yser - mise en conformité restauration 641,35
Reconstruction du GS Barbey 131 315,49
Requalification, amélioration thermique façades GS A Schweitzer 322 826,29
Restructuration de l'école A Thomas 69 492,76
Restructuration de l'école Henri IV 7 125,29
Restructuration du GS Beck-Buisson 746,30
Sécurité et grosses réparations dans les écoles 1 233 899,57
Technologies de l'information et de la communication pour l'éducation 242 671,76
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Présentation des restes à réaliser au titre des dépenses d'équipement

VIE EN SOCIETE Education Elémentaire Condorcet - Restructuration 50 397,60
Fdaec 2014 éducation 157 579,80
GS André Meunier amélioration thermique 28 158,85
GS Benauge amélioration thermique et accueil ORU 119 680,00
Maternelle Nuits réhabilitation 50 000,00

Jeunesse 408 674,88
Auberge de jeunesse Barbey 14 880,53
CAL 183 612,59
Evolution du SI Accueil et hébergement 41 717,16
La Dune 139 069,10
Dispositif Péri-éducatif 4 395,50
Evolution du SI Enfance 25 000,00

Petite enfance 981 860,30
Accompagnement des investissements 52 800,00
Aide au fonctionnement DSP Mirassou 75 000,00
Construction de la crèche Benauge-Vincent ORU 30 000,00
Construction de la crèche Malbec 35 326,89
Construction d'une crèche rue Détrois 5 448,96
Création de la crèche Albert Thomas 1 021,42
Création de mini-structures 6 346,87
DSP Berges du lac aide au fonctionnement 75 000,00
Equipements des crèches 53 658,10
Evolution du SI petite enfance 1 229,34
FDAEC 2012 Crèches 8 855,37
Fdaec 2013 crèches 19 929,28
FDAEC en faveur de la petite enfance - antérieur à 2012 1 528,94
FIQ 2012 Crèches 3 336,75
Jeux de cour 20 041,22
Réhabilitation de la structure multi-accueil A Barraud 250 000,00
Réhabilitation de la structure multi-accueil St Augustin 30 000,00
Restructuration de la crèche Mirassou (ex-Ginestous) 14 184,26
Sécurité et grosses réparations dans les crèches 201 852,90
DSP - Détrois 75 000,00
Fdaec 2014 crèches 21 300,00

Seniors 1 035 189,20
Acquisitions de mobiliers et matériel pour les clubs seniors 48 965,64
Evolution du SI Séniors 52 584,91
FDAEC 2011 en faveur des séniors 23 691,27
FDAEC 2012 - Séniors 199,38
FDAEC 2012 RPA 49 805,42
FDAEC 2013 - Séniors 26 646,32
FDAEC 2013 RPA 9 445,00
FIQ 2012 RPA 13 541,00
FIQ 2012 séniors 5 778,28
Sécurité et grosses réparations dans les clubs seniors 521 452,47
Subventions d'équipement au CCAS 139 952,90
Fdaec 2014 RPA 67 109,94
Fdaec 2014 séniors 76 016,67

Total 66 389 809,01  

Ville de Bordeaux - Document de gestion du CA 2013 Page 202

580



 
 

 
 

 
Rapport de présentation 

Compte Administratif 2014 
 

 
Le Compte Administratif 2014 retrace l’intégralité des opérations effectuées au titre de cet 
exercice. 
 
Afin de permettre une meilleure lecture et de donner à la gestion municipale toute la 
transparence souhaitée, il est accompagné, comme pour le budget, d’un document de gestion. 
 
Ce dernier reprend par politique et par programme les principales recettes et dépenses 
réalisées. 
 
Dans un objectif de meilleure lisibilité, le Compte Administratif fait également l’objet d’un 
rapport de présentation détaillé. 
 
Par ailleurs, comme chaque année, un rapport de gestion financière, joint au compte 
administratif, présente les stratégies de notre collectivité en matière  
de gestion de la dette et de la trésorerie. 
 
Durant cette année 2014, deux documents programmatiques s’inscrivant dans le projet de 
mandature ont été initiés : le pacte de cohésion sociale et territoriale ainsi que le document 
d’orientation culturelle. 
 
Le pacte de cohésion sociale et territoriale propose une nouvelle réflexion relative au modèle 
d’intervention sociale sur l’ensemble des quartiers. Il implique un partenariat fort avec les 
acteurs de terrain et les habitants pour co-construire des propositions d’actions répondant aux 
besoins spécifiques d’un territoire. 
 
Le document d’orientation culturelle permet d’afficher les priorités définissant les contours de 
la politique municipale, permet d’irriguer encore davantage chacune des politiques publiques 
participant à la construction de la ville de demain, promeut les actions portées par la Ville 
pour susciter l’adhésion du plus grand nombre. 
 
Ces documents seront actualisés chaque année au moment du débat budgétaire et feront 
l’objet d’un bilan de réalisation à chaque fin d’exercice. 
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LES GRANDS EQUILIBRES BUDGETAIRES 
 
Les opérations réelles donnent lieu à encaissements et décaissements. Les opérations d’ordre 
(amortissements, par exemple) sont réalisées sans mouvements de fonds et sont équilibrées. 
Les mouvements financiers enregistrés en 2014 se composent, d’une part, d’opérations 
nouvelles propres à l’exercice et, d’autre part, de la reprise des résultats de l’exercice 
antérieur. 
 
Toutes opérations confondues, les résultats globaux de l’exercice 2014 sont les suivants : 
 

 
FONCTIONNEMENT 

 
INVESTISSEMENT 

Recettes 412 087 449,60 Recettes 195 790 384,23
Excédent reporté 6 380 220,56   
Recettes totales 418 467 670,16 Besoin de financement 72 266 955,42
  Dépenses 182 058 661,05
Dépenses 386 365 243,53 Dépenses totales 254 325 616,47
    
RESULTAT 32 102 426,63 RESULTAT - 58 535 232,24

 
RESULTAT BRUT AVANT REPORTS : - 26 432 805,61 

Dépense reportées 3 298 324,95 Dépenses reportées 66 389 809,01
Recettes reportées  Recettes reportées 98 381 054,52
Solde reports - 3 298 324,95 Solde reports + 31 991 245,51
  
RESULTAT NET 28 804 101,68 RESULTAT NET - 26 543 986,73
    

RESULTAT NET GLOBAL : 2 260 114,95 
 

Après intégration des restes à réaliser en dépenses et en recettes, la section de fonctionnement 
dégage, pour 2014, un excédent de 28,80 M€. La section d’investissement fait apparaître un 
besoin de financement de 26,54 M€. Le résultat constaté en fonctionnement doit être affecté 
en priorité à la couverture du besoin de financement.  

L’excédent disponible s’élève donc à 2,26 M€. 

Excédent de fonctionnement 28,80 M€
Besoin de financement 26,54 M€
Excédent disponible/Résultat net 2,26 M€

Ce résultat de 2,26 M€ sera destiné au financement de compléments d’opérations ou de 
mesures nouvelles décidées au cours de l’exercice 2015. 
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 Les recettes de fonctionnement : 410,27 M€  

Recettes de fonctionnement

Contributions 
directes

196,38 M€
47,87%

DGF
55,96 M€
13,64%

Compensations
37,00 M€
9,02%

Autres recettes
120,93 M€

29,47%

 

 Le produit fiscal : 196,38 M€ 

En 2014, et comme chaque année depuis 2009, les taux communaux d’imposition des trois 
taxes ménages (taxes d’habitation, de foncier bâti et de foncier non bâti) n’ont pas augmenté. 
Sans évolution des taux, le produit fiscal a progressé de 1,81 % par rapport à l’année 
précédente. Compte tenu de la revalorisation forfaitaire des bases décidées par l’Etat (0,9 %), 
le produit fiscal perçu témoigne d’une progression physique des bases communales  
de 0,91 %. 

 La Dotation Globale de Fonctionnement (55,96 M€) 

Cette dotation est en baisse de 5,45 % par rapport à l’exercice précédent (- 3,22 M€) et reflète 
la première partie de l’effort (1,5 Mds€ en 2014) demandé aux collectivités territoriales dans 
le cadre de la réduction des concours financiers de l’Etat. 

Cette diminution qui va en s’amplifiant sur les prochaines années (- 11 Mds supplémentaires 
sur 2015-2016 et 2017) prive notamment les communes de ressources pourtant nécessaires au 
financement de l’économie locale. 

 Les compensations financières (37 M€) 

Elles sont en diminution de près de 1 % par rapport à l’année précédente. 

L’attribution de compensation permet de neutraliser le système mis en place avec la Taxe 
Professionnelle Unique (TPU) sur le territoire communautaire. Son montant, versé par la 
Métropole, est fixe en attendant les effets de la mutualisation et s’élève à 20,96 M€. 
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La Dotation Communautaire de Croissance et de Solidarité (DCCS) versée en 2014 par la 
Communauté urbaine (Métropole) à ses communes membres témoigne du dynamisme de la 
croissance des bases de l’impôt économique sur le territoire de Bordeaux. Son montant 
s’élève à 9,67 M€, montant identique à celui de l’année précédente.  

Enfin, les autres compensations sont versées par l’Etat au titre des mesures d’exonérations de 
taxes ménages décidées par les différentes lois de finances. S’élevant à 6,37 M€, elles 
continuent de diminuer chaque année (- 4,21 % en 2014) et témoignent de l’effort de plus en 
plus important demandé par l’Etat aux communes dans le cadre de la réduction des dépenses 
publiques. 

 Les autres recettes (120,93 M€) 

Cette rubrique comprend notamment les recettes tarifaires et domaniales, les participations 
reçues par notre commune ainsi que certaines ressources fiscales telles que les droits de 
mutation ou le produit des jeux du Casino. Les recettes de cessions de patrimoine figurent 
également dans cette rubrique. D’un montant exceptionnel de 25,08 M€ correspondant aux 
ventes d’immeubles libérés avec la mise en service de la Cité Municipale, elles permettent de 
voir progresser le poste « autres recettes » de près de 24 %. 

Malgré un secteur immobilier en crise, les droits de mutation ont progressé de 2,3 % sur le 
territoire bordelais, alors qu’ils ont continué de reculer dans de nombreuses régions de France. 

Le contexte économique, peu propice aux loisirs, n’a pas empêché la taxe de séjour de 
progresser légèrement en 2014. Ce bon résultat démontre l’attractivité touristique de notre 
commune. 

Le produit de jeux du Casino (5,86 M€) est stable par rapport à l’année précédente. 

 Les dépenses de fonctionnement : 349,62 M€ 

Dépenses de fonctionnement

Autres dépenses
108,46 M€
31,02%

Intérêt de la dette
9,49 M€
2,71%

Personnel
182,26 M€

52,13%

Subventions
41,68 M€
11,92%

CCAS
7,73 M€
2,21%
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 Les frais de personnel : 182,26 M€ 

Avec 182,26 M€, les frais de personnel sont en évolution de 3,6 % par rapport à 2013. 

Cette évolution est due pour partie à la deuxième phase de mise en œuvre de l’augmentation 
de la cotisation CNRACL, décidée par le Gouvernement, et qui représente environ 1,2 M€. 

 Les subventions : 41,68 M€ 

Elles sont en forte hausse de plus de 9 % en raison, notamment, de l’élargissement de l’offre 
d’accueil en crèche et en centre de loisirs (+ 1,78 M€), de la mise en place de la réforme des 
rythmes scolaires (0,94 M€) et de la création du fonds culturel (0,35 M€).  

 Le CCAS : 7,73 M€ 

En hausse de près de 4 %, la participation de la Ville inclut une contribution au plan de 
redressement du foyer Leydet et témoigne de notre volonté d’apporter un soutien important 
aux populations les plus démunies ainsi qu’aux personnes âgées.  

 Les autres dépenses : 108,46 M€ 

Elles évoluent globalement de 4,86 % par rapport à 2013,. Plusieurs raisons le justifient, 
parmi lesquelles la tenue en 2014 d’AGORA (1,5 M€ de dépenses, 0,66 M€ de charge nette 
sur l’exercice), la croissance du nombre d’enfants qui fréquentent la restauration scolaire (+ 
1M€), la mise en service de la restauration pour le personnel municipal à la Cité Municipale 
(0,45 M€), ou les frais d’installation dans ce nouveau bâtiment. 

 La gestion de la dette et de la trésorerie 

En raison de son niveau d’investissement élevé, la Ville a mobilisé 45,1 M€ d’emprunts 
nouveaux en 2014. 

L’annuité 2014 globale (y compris PPP) s’est élevée à 32,93 M€, en évolution de 16,60 % par 
rapport à 2013. Les intérêts de la dette et des lignes de trésorerie ont atteint 9,49 M€, mais ils 
ne représentent que 2,7 % de nos dépenses de fonctionnement.  

La Ville a commencé à régler un loyer pour le contrat de partenariat public privé de la Cité 
municipale au 2ème semestre 2014. A ce titre et pour cette période, elle a réglé au partenaire 
0,5 M€ au titre des intérêts et 0,8 M€ au titre du remboursement du capital. 

Si l’on s’en tient à la seule dette propre (hors PPP), l’annuité ne s’élève plus qu’à 31,63 M€. 

Au 31 décembre 2014, l’encours global de la dette (hors PPP) est en progression par rapport à 
2013 et s’élève à 247,82 M€. 

 Les dépenses d’investissement : 138,01 M€ 

Les dépenses d’investissement inscrites aux chapitres 20, 21, 23 et 204 représentent les 
investissements directs de la Ville et contribuent à l’enrichissement de son patrimoine. Elles 
atteignent 138,01 M€ en 2014. 
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Parmi les opérations les plus significatives, on peut noter : 

Les investissements en faveur des écoles et des crèches 15,32 M€ 
dont : La restructuration de l’école Condorcet 3,73 M€ 
 La rénovation des menuiseries de l’école Paul Lapie 0,73 M€ 
 La création d’un restaurant à la maternelle Naujac 0,33 M€ 
 La construction de la crèche rue Détrois 2,25 M€ 
 La création de la crèche Albert Thomas 0,92 M€ 
Les investissements en faveur des équipements culturels et 
du patrimoine 

 
23,05 M€ 

dont : La relocalisation des archives 10,57 M€ 
 L’acquisition de locaux à l’auditorium 4,52 M€ 
 La restauration de monuments historiques 1,48 M€ 
Les investissements en faveur des équipements sportifs 6,31 M€ 
dont : Le palais des sports, reconversion en salle de sports 1,79 M€ 
 La rénovation du gymnase Virginia 1 M€ 
 Les gros travaux d’entretien du patrimoine sportif 2 M€ 
Les investissements en faveur du tourisme 22,04 M€ 
dont : La construction de la Cité des Civilisations du Vin 20,94 M€ 
 La création de pontons d’accueil de paquebots fluviaux 1,05 M€ 

 
 

DEPENSES D'EQUIPEMENT 2014

Développement
sportif

6,31 M€
4,58%

Prévention des risques 
et tranquillité

0,29M€
0,21%

Développement urbain 
durable

23,87 M€
17,29%

Développement 
culturel

20,04 M€
14,52%

Rayonnement 
Patrimonial
25,12 M€
18,27%

Performance
de la collectivité

34,79 M€
25,21%

Pilotage stratégique
de la collectivité

2,50 M€
1,81%

Vie en société
16,33M€
11,83%

Vie démocratique
5,25 M€
3,80%

Qualité des espaces 
publics de proximité

3,41 M€
2,47%
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 Les recettes d’investissement 
 
 Optimiser le soutien financier des partenaires publics 
 
5,29 M€ d'aides à l'investissement ont été conventionnées en 2014, marquant le pas après 
deux années exceptionnelles (80 M€ en 2012 et 21,53 M€ en 2013 sur des projets 
d'investissement portés par la Ville). Les aides obtenues en 2012-2013 concernent en fait des 
investissements lourds, tels le nouveau stade et la Cité des civilisations du vin dont les 
dépenses s'étalent sur plusieurs exercices alors que les recettes sont valorisées en globalité dès 
leur obtention.  
 
En 2014, le Conseil régional a ignoré toute demande d'aide au titre du patrimoine (monuments 
historiques), ce qui est une première, alors que le total de subventions demandées s'élevait à 
moins de 0,2 M€. 
 
Pour l'opération CCV (12 M€ de soutien du FEDER conventionnés), 5 demandes d'acomptes 
ont été présentées en 2014, pour 28 M€ HT de dépenses au total, ce qui a permis d'encaisser 
près de 6 M€ de FEDER. 
 
 Mobiliser les directions opérationnelles sur le contrat de co-développement avec la 
Métropole 
 
La préparation du contrat de co-développement 3ème génération (2015-2017) s'est faite à 
compter de septembre 2014 dans un contexte de transformation institutionnelle (création de la 
Métropole). Un récolement des actions envisageables sur la période 2015-2017 a été réalisé 
entre les services municipal et communautaire.  
Parallèlement, un examen du Plan Pluriannuel d’investissement a été lancé afin de s’assurer 
de l’inscription de la plupart des actions dans la programmation financière communautaire.  
 
 Un soutien limité pour les quartiers urbains en difficulté sur la nouvelle 
programmation 2014-2020 FEDER-FSE 
 
Le programme opérationnel (PO) FEDER-FSE 2014-2020 (désormais piloté par la Région et 
non plus par l'Etat) a été approuvé par la Commission européenne en novembre 2014. Il 
réserve une part, limitée à seulement 19 M€ (pour toute l'Aquitaine sur 7 ans), pour les 
quartiers urbains sensibles, en forte diminution par rapport à la période précédente. 
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DEVELOPPEMENT DURABLE ET AGENDA 21 
 
L’Agenda 21 et le Plan Climat Energie Territoire (PCET) constituent un des trois piliers du 
programme de la mandature.  
 
Des résultats significatifs ont été atteints.  
 
Pour lutter contre les changements climatiques et protéger l'atmosphère, la Ville a poursuivi la 
mise en œuvre de son plan d’actions PCET 2012-2016 comportant 12 objectifs et une 
quarantaine d’actions articulées autour de 3 axes. Le budget consacré à la mise en œuvre du 
Plan Climat s'élève à 30,9 M€ (hors masse salariale et budget de fonctionnement). 
 
La Ville a accru sa politique énergétique afin d’obtenir la plus haute distinction du label 
européen Cit’ergie en consacrant notamment 11,6 M€ à l'efficacité énergétique des bâtiments 
municipaux (constructions neuves ou réhabilitation). De même, la Ville a conforté sa 
politique d'accompagnement des déplacements doux et non polluants (3,6 M€) comprenant 
notamment l'installation de bornes de recharges de véhicules électriques, la pose d'arceaux à 
vélos, le jalonnement piétons, l'accompagnement des « cars à pattes » et la formalisation du 
Plan de déplacement de l’Administration (PDA). 
 
En matière de protection des milieux et des ressources, l’aménagement progressif des grandes 
structures paysagères, qui constituent l’épine dorsale du projet de Bordeaux 2030, s'est 
poursuivi (augmentation des surfaces - préservation des zones naturelles du Nord avec en 
particulier la zone ZNIEFF – Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 
– du Lac). La politique d’aménagement des espaces verts a été prolongée par la labellisation 
et la création de nouveaux espaces (5,4 M€).  
 
Au titre de la cohésion sociale et de la solidarité entre les territoires et les générations, 
l’intégration pleine et entière du public en situation de handicap (0,8 M€) s’est poursuivie. 
Les conditions d’accueil et d’accompagnement des seniors ont été améliorées. La Ville a 
continué à mener ses actions de lutte contre la précarité énergétique en accompagnant la 
réalisation de travaux notamment grâce au SLIME - Service Local d’Intervention pour la 
Maîtrise de l’Energie ("Allô énergie") (0,37M€). Enfin, elle a soutenu la création et la 
réhabilitation de logements, notamment dans le cadre d'opérations de renouvellement urbain 
et du programme national de requalification des quartiers anciens dégradés (PNRQAD) (1,9 
M€). 
 
La Ville, conformément à son engagement, a associé tous les acteurs du territoire aux enjeux 
du développement durable, notamment via sa maison éco-citoyenne, vecteur de sensibilisation 
et d’accompagnement du changement de comportement des Bordelais. 
 
Elle a développé, en 2014, un dispositif d’écrans infographiques interactifs à des fins de 
sensibilisation et d’information du public bordelais (0,1M€).  
 

La politique de développement durable doit être intégrée à l’ensemble des politiques 
sectorielles. Son financement est donc pris en compte dans le budget des opérations 
correspondantes. Le choix a été fait d’une structure d’impulsion et de coordination dont le 
budget de fonctionnement global est de 0,14 M€ en 2014.  
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PROJET SOCIAL ET VIE EN SOCIETE 
 
 
 L’éducation (52,36 M€) 
 

Education

Personnel
25,70 M€
49,08%

Fonctionnement
15,38 M€
29,37%

Subventions
0,08 M€
0,15%

Investissement
11,20 M€
21,39%

 
 
En 2014, les axes prioritaires ont concerné le patrimoine, le maintien des moyens des actions 
éducatives et le développement des nouvelles technologies, l’adaptation du personnel aux 
besoins de la vie scolaire notamment dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme des 
rythmes scolaires et les actions en faveur de la vie étudiante. 
 
Les effectifs dans les écoles publiques augmentent de 4 % (16 015 inscrits) sur l’année 2014 / 
2015. 1 classe maternelle et 11 classes élémentaires ont été ouvertes sur cette année scolaire.  
 
L'accès à la restauration scolaire des enfants scolarisés qui le souhaitent se poursuit. 15 568 
enfants sont inscrits à la restauration, soit une progression de 5 % par rapport à 2013.  
  
 Patrimoine et équipements  
 
De nouveaux groupes scolaires sont construits dans les quartiers neufs et dans les quartiers en 
renouvellement urbain :  

- livraison de la maternelle Albert Thomas (5 classes, 1 salle polyvalente, 1 centre 
d’accueil et de loisirs intégré) : 3,7 M€ en 2014 pour un coût global de 12 M€ ; 

- rénovation partielle du groupe scolaire Condorcet : isolation complète des façades, 
mise en accessibilité et construction d’un nouveau restaurant scolaire 2,18 M€ en 2014 
pour un coût global de 3,1 M€ ; 

- rénovation partielle de la maternelle Naujac : construction d’un nouveau restaurant 
scolaire, isolation de la salle polyvalente et création de sanitaires accessibles depuis la 
cour (0,33 M€ en 2014 pour un coût global de 0,62 M€) ; 
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- réhabilitation de l’élémentaire Paul Lapie : salles de classes, création d’un préau, mise 
en accessibilité et création de nouveaux sanitaires 0,73 M€ en 2014 pour un coût 
global de 1,19 M€ ; 

- nouveau groupe scolaire Bassins à Flots (rue de la Faïencerie) : poursuite des études 
du projet (0,16 M€ en 2014 pour un coût global de 11,2 M€) ; 

- reprise des études pour la construction de l’élémentaire Barbey (0,07 M€ en 2014 pour 
un coût global de 5,66 M€) ; 

- études sur la rénovation thermique et l’accessibilité du groupe scolaire Benauge (0,01 
M€ en 2014 pour un coût global de 6 M€) ; 

- poursuite du programme pluriannuel de gros entretien des locaux scolaires d’un 
montant de 1,89 M€ en 2014. 

 
 Restauration scolaire  
 
Pour accompagner l’accès à la restauration scolaire de tous les enfants, un effort significatif a 
été fait en matière d’équipements (0,1 M€) qui se décompose comme suit :  

- acquisition d’un type de distribution par îlot en remplacement de la ligne de self pour 
les élémentaires et les maternelles ; 

- acquisition de tables de tri pour les écoles élémentaires ; 
- acquisition d’armoires froides et de fours ; 
- installation de lave-vaisselles plus performants pour améliorer les conditions de travail  

des agents municipaux. 
 
L’opération « Un fruit à la récré » continue de rencontrer un vif succès (distribution d’un fruit 
à croquer, une compote ou jus 1 fois par semaine). Chaque mois, une animation est proposée 
dans l’ensemble des écoles (Menus à thème, journée du goût, la semaine fraich’attitude, la 
journée de l’Europe) en partenariat avec le SIVU Bordeaux Mérignac et le Conseil local de 
santé contribuant ainsi à l’éducation au goût et à la santé publique. 
 
 Les actions éducatives 
 
Concernant les classes transplantées : 

- 22 classes  (518 élèves) ont bénéficié de séjours et classes de ski ainsi que d’un séjour 
environnement à la montagne pour un coût de 0,20 M€ ; 

- 50 classes (1225 élèves) sont partis en classes de découvertes pour un coût  
de 0,17 M€. 

 
Sur l’année scolaire 2013-2014, la Ville a accompagné les enseignants sur près de 1200 
actions dans des domaines variés tels que la santé et la prévention, la culture, le sport ou le 
développement durable.  
 
 E-éducation et informatique 
 
Le déploiement de postes informatiques dans les écoles élémentaires s’est poursuivi avec 
l’installation systématique des Tableaux Numériques Interactifs en cas d’ouverture de classe 
en élémentaire. 
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Plusieurs actions expérimentales sont en cours : expérimentation de tablettes tactiles à usage 
pédagogique en école élémentaire sur 6 écoles dans le cadre de l’appel à projet national e-
éducation, expérimentation de dalles tactiles et vidéoprojecteurs interactifs en maternelle et 
développement /expérimentation sur 8 écoles d’un « espace numérique de travail ». 
 
 Ecoles privées sous contrat 
 
En 2014, l’effectif global des élèves scolarisés dans les 19 établissements privés sous contrat 
était de 4813 enfants dont  3348 domiciliés à Bordeaux. La dotation par élève bordelais est de 
895 €, soit une augmentation de 0,45 % par rapport au montant du forfait de 2013, permettant 
d’atteindre la parité entre le public et le privé. La participation de la Ville au fonctionnement 
des écoles privées représente un montant total de 2,99 M€ pour l’année scolaire 2013/2014. 
 
 La vie étudiante 
 
En 2014, des actions en faveur de la vie étudiante ont été menées comme « Bordeaux 
accueille ses étudiants » ou le partenariat avec les salons étudiants (l’Etudiant, Studyrama). 
 
Le soutien aux projets des associations étudiantes a été poursuivi, avec la subvention en 
direction de différentes manifestations (notamment « Extérieur nuit », « Musique de Rue », « 
Printemps des poètes »). 
 
 L’accueil de la petite enfance (35,36 M€) 
 

Petite enfance

Investissement
4,12 M€
11,65%

Subventions
6,96 M€
19,68%

Personnel
22,75 M€
64,34%

Fonctionnement
1,53 M€
4,33%

 
 

Assurer le bon fonctionnement des établissements d’accueil Petite Enfance par une gestion de 
qualité du patrimoine existant, améliorer la qualité de l‘accueil et son accessibilité pour le 
plus grand nombre à travers le développement des équipements et des services ont été les 
priorités de 2014.  
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Avec un montant global de 35 M€, l’action en direction de la petite enfance est le quatrième 
budget de la Ville et démontre ainsi la forte volonté politique de développement de projets en 
faveur des familles pour contribuer à l’attractivité économique. 
 
La construction du multi-accueil Détrois livré en décembre 2014 a permis d’ouvrir 60 places 
sur le secteur de Caudéran. La délégation de service public a été confiée à « La Maison 
Bleue » pour une durée de 4 ans. 
 
Les travaux du multi-accueil Albert Thomas (Saint Augustin) se poursuivent. Cette structure, 
bâtiment à énergie positive (BEPOS), offrira 60 places début 2015. 
 
Au total, ce sont 4,12 M€ qui ont été consacrés à des travaux d’investissement dans le secteur 
de la petite enfance. 
 
Fin 2014, la Ville de Bordeaux dispose de 4 755 places ayant permis d’accueillir 5 796 
enfants, soit une augmentation de 11,4% en 6 ans et une augmentation de 119 places 
supplémentaires entre 2013 et 2014. Ce sont ainsi 214 petits bordelais supplémentaires qui ont 
été accueillis. 
 
Le programme de dotation en matériel des établissements d’accueil de la petite enfance a été 
poursuivi :   

- 0,1 M€ a été consacré à l’achat de mobilier et de jeux de psychomotricité et à 
l’acquisition d’équipements électroménagers semi-professionnels (sèche-linge, lave-
linge, congélateur, etc…). 

 
Ces acquisitions permettent d’améliorer les conditions de travail des agents, tout en adoptant 
une démarche de développement durable grâce à l’achat de matériels économes en énergie. 
 
 Améliorer l’information et l’accompagnement des familles dans le cadre de la mise en 
œuvre de l’offre de service petite enfance. 
 
Le forum Petite enfance, fort de son succès en janvier 2013, a été reconduit en 2014 et 
l’accent a été mis sur la présentation du métier autour de l’accueil individuel. C’est 500 
visiteurs qui ont été accueillis sur cet événement dont le fil rouge était la lecture et les tout-
petits.  
 
La réflexion autour de la notion d’accueil d’urgence, initiée en 2013 avec les structures 
municipales, associatives et privées, a été finalisée en 2014 et mise en place dès le mois de 
septembre. Trois familles ont bénéficié de cet accueil de septembre à décembre. Depuis 
janvier 2015, 5 familles sont entrées dans le dispositif. 
Les premières commissions d’attribution de places en présence de représentants de parents 
élus ont eu lieu en avril 2014. 
 
 Renforcer le soutien à la parentalité 
 
Le service Familles et Parentalités a été créé au mois de novembre 2014. Il coordonne les 
structures municipales et associatives dans leur mission d’accompagnement des familles. Ce 
service a pour objectif de développer l’offre en direction des familles en termes de lieux 
ressources, d’évènements et d’accès à la culture des 0-4 ans.  
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Le café des pères a maintenu ses activités en 2014. Les séances se sont déroulées chaque lundi 
soir (en dehors des vacances scolaires) de 19h00 à 21h30. 
144 accueils de pères ont été comptabilisés (contre 86 accueils en 2013, soit une 
augmentation de 68 %). 
 
Le développement des LAEP – lieu d’accueil enfants parents - s’est poursuivi avec 
l’ouverture de deux créneaux d’accueil dans le quartier Bacalan : le lundi après-midi au 
« Café des familles » et le mardi matin au centre social de Bacalan.  
 
 Accompagner les dépenses d’investissement et de fonctionnement des établissements 
associatifs concourant à l’amélioration de l’offre sur le territoire 
 
Les projets associatifs ont permis la création de 72 places supplémentaires en 2014 : 

- «  Les enfants d’Osiris » : multi accueil de 20 places cours Marc Nouaux ; 
- P’tit Bout’chou : nouvelle structure située rue Mondenard, à proximité de la première 

crèche déjà gérée par l’association. Elle comprend 46 places dont 6 réservées à des 
enfants porteurs de handicap ; 

- association APIMI, Le Jardin d’Hortense : 6 places créées  en avril 2014. 
 

 La jeunesse (12,75 M€) 
 

Jeunesse

Subventions
10,82 M€
84,93%

Fonctionnement
0,27 M€
2,12%

Personnel
1,29 M€
10,13%Investissement

0,36 M€
2,83%

 
 
 Les accueils éducatifs et de loisirs 
 
Le Contrat Enfance Jeunesse 2011/2014 signé entre la Ville de Bordeaux et la Caisse 
d’Allocations Familiales fixait de nouveaux objectifs d’augmentation de capacités d’accueil 
des enfants bordelais âgés de 3 à 11 ans afin de prendre en compte la croissance 
démographique forte et continue de la ville et l’évolution des comportements qui font très 
largement appel à l’offre proposée par la Ville. 
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Ces développements de capacité concernent l’accueil des enfants hors temps scolaires, le 
matin et le soir, mais aussi les mercredis et  vacances scolaires. 
 
Avec la mise en place de la réforme des rythmes scolaires au 1er septembre 2014, c’est 1 216 
places supplémentaires en Centre d’Accueil de Loisirs qui ont été ouvertes les mercredis à 
compter de septembre 2014, permettant de porter les taux de couverture de 18,80 % à  28,81 
% pour les 3/5 ans et de 16,80 % à 23,68 % pour les 6/11ans. Le coût des développements et 
des places existantes sur l’exercice 2014 s’élève à 7,74 M€. 
 
La réorganisation du temps scolaire a engendré l’allongement des temps périscolaires. C’est 
donc  2 134 places d’accueil périscolaire qui ont été créées à la rentrée 2014 permettant de 
porter les taux de couverture de 31,90 % à 44,4 % pour les 3/5 ans et de 14,32 % à 31,2%  
pour les 6/11 ans. Le coût de ces développements et des places existantes sur l’exercice 2014 
s’élève à 1,33 M€. 
 
 Les activités péri éducatives (réforme des rythmes scolaires) 
 
La mise en œuvre des temps d’animation qui découlent de la réforme des rythmes scolaires 
est effective pour les écoles maternelles et élémentaires et touche plus de 15 000 écoliers. 
 
Depuis la rentrée de septembre 2014, 76 animateurs associatifs interviennent quotidiennement 
auprès des enfants de maternelles et 200 animateurs auprès des enfants en élémentaires. Le 
coût de ces nouvelles activités, pour la période septembre / décembre 2014, est de 0,94 M€. 
 
La politique Jeunesse en direction des 12/17 ans a pu se concrétiser cette année par 
l’accompagnement de 23 projets  pour un montant de  0,36 M€.  
    
 Engagement et participation des jeunes 
 
Le Conseil Municipal des Enfants 
Dans la continuité de la mise en œuvre du 8ème mandat du Conseil Municipal des Enfants sur 
l’année 2014, les 61 jeunes élus ont pu faire valider leurs projets par le Maire lors de la 
plénière de juin, puis ont travaillé à leurs réalisations. L’animation est portée avec les Francas 
de Gironde pour un coût de 0,02 M€. 
 
La nouvelle convention avec Radio Campus, partenaire qui initie les enfants à la radio et 
développe leur esprit critique, est entrée en application. 
 
Jeunesse 
La carte jeunes, proposée gratuitement depuis mars 2013 vise à faciliter l’accès aux 
établissements culturels, aux spectacles et à certaines rencontres sportives aux 16/25 ans. 
Depuis sa création, plus de 8 000 jeunes en bénéficient. 
 
Le dispositif AJC a permis de soutenir et financer 22 projets portés par des jeunes pour une 
enveloppe financière globale de 0,02 M€. 
 
 Accueil et hébergement 

Le Domaine de la Dune en 2014 a augmenté ses recettes de 3 % pour atteindre le montant de 
0,56 M€, avec + 26 % de dossiers traités par rapport à l'année précédente. 
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Quant à l’Auberge de Jeunesse, les améliorations de gestion de sa direction ont permis de 
dégager des excédents en 2013 qui ont été réinvestis afin d’augmenter le niveau de service de 
l’équipement comme le changement de l’ensemble de la literie et de son mobilier.  
 
 Les seniors (6,78 M€) 
 

Seniors

Personnel
4,46 M€
65,68%

Subventions
0,08 M€
1,18%

Investissement
0,12 M€
1,77%

Fonctionnement
2,13 M€
31,37%

 
 
 La Vie en Institution 
 
En 2014, le complexe « Petit Trianon » regroupant un EHPAD de cinquante places, une 
résidence pour personnes âgées de vingt-cinq places et un espace d’animation et de 
restauration dédié aux seniors a ouvert ses portes. Ce nouvel établissement, construit par 
Aquitanis SA pour un coût de 12 M € TTC, a permis le transfert, sur le territoire de Bordeaux, 
du logement-foyer Plein Ciel de Mérignac géré par le CCAS. L’Association Logéa a été 
choisie par le CCAS comme délégataire de service public pour une durée de quinze ans. 
 
 La Vie à domicile 
 
Le logement autonome : les Résidences pour personnes âgées (EHPA) 
 
La rénovation d’une partie du parc locatif (sept résidences), soit environ 300 à 400 logements 
(50 % du parc existant) dans le cadre d'un Programme Pluriannuel d'Investissements (PPI), 
vise à moderniser et augmenter la capacité d'accueil des résidences-clubs gérées par le CCAS. 
 
Après la résidence-club Buchou inaugurée en 2012, les rénovations des résidences-clubs 
Achard et Dubourdieu, engagées en 2013, se sont poursuivies pour une livraison globale en 
novembre et décembre 2014. Ces deux dernières offrent onze logements de plus (dont six T2) 
après les opérations de réhabilitation.  
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Parallèlement, en juin 2013, le Conseil d’Administration du CCAS a attribué à SNI la 
réhabilitation de quatre résidences supplémentaires : Alfred Smith, Bonnefin, Billaudel et 
Notre Temps dont le montage et le lancement des opérations de réhabilitation ont débuté (coût 
estimé à 11,9 M € TTC). La validation en 2014 des avant-projets sommaires et détaillés a 
permis d’intégrer, dans le cadre des réhabilitations, une augmentation de 10 % de logements 
pour les seniors ainsi que des logements « intergénérationnels » à destination d’étudiants ou 
de jeunes salariés. Les travaux débuteront en septembre 2015 et s’achèveront en novembre 
2017. 
 
 Les autres actions en faveur des seniors : information, évaluation et orientation – 
Plateforme Autonomie Seniors (CLIC- MAIA) 
 
La mise en œuvre de la coordination MAIA (Maisons pour l’Autonomie et l’Intégration des 
malades Alzheimer), portée par le CLIC (Centre local d’information et de coordination) du 
CCAS a fait l’objet d’une montée en puissance en 2014 (coût annuel de 0,28 M € financé par 
la Caisse Nationale de Solidarité à l’Autonomie). Ce dispositif de proximité destiné à aider les 
personnes en perte d’autonomie vivant à leur domicile et leurs proches (les aidants) permet de 
simplifier le parcours d’aide et de soins dans le cadre d’un partenariat avec des associations de 
professionnels.  
 
Ce travail de coordination des acteurs se prolonge dans le cadre du Contrat Local de Santé au 
titre des actions d’accompagnement du vieillissement. Il se décline également dans le cadre 
du Projet d’Accompagnement du Parcours d’Accès aux soins des personnes âgées (PAERPA) 
pour lequel Bordeaux a été choisi par l’Agence Régionale de Santé (ARS), fin 2013, comme 
l’un des huit territoires test au niveau national.  
 
En 2014, la Plateforme Autonomie Seniors a réalisé 524 visites à domicile reprenant des 
évaluations globales, de suivi ou de coordination. Elle a organisé cinq réunions thématiques 
d’information, ainsi que quatre réunions interprofessionnelles « Bien vieillir par quartier ».   
 
La Plateforme Autonomie Seniors est également chargée de la mise en œuvre du Plan 
Canicule. Elle assure ainsi l’inscription des seniors et la mise à jour du registre nominatif 
municipal (8 000 personnes âgées de plus de 84 ans), ainsi qu’une veille auprès des personnes 
isolées et très isolées sur la période de juillet à août (niveau 1 du Plan Canicule Municipal). 
Elle se charge également de mobiliser des agents pour appeler les personnes âgées très isolées 
et isolées inscrites sur le registre nominatif, lors du déclenchement du niveau 2 du Plan 
Canicule Municipal (519 personnes contactées le 17 Juillet 2014). 
 
 La restauration 
 
En 2014, 121 559 repas ont été servis à 484 bénéficiaires (moyenne annuelle dans les vingt-
cinq clubs de la ville. 
 
Parallèlement, le portage des repas au domicile a progressé par rapport à 2013 (+ 0,44 %) en 
assurant 167 305 repas au profit de 667 bénéficiaires inscrits (moyenne annuelle). 
 
Le programme de mise aux normes des cuisines du club Albert Barraud a été engagé en 2014 
pour une réouverture en juin 2015 (coût estimé à 0,2 M€). 

 
Ville de Bordeaux – Rapport du Compte Administratif  2014  15 

598



 

 

 Les services d’animation 
 
Un programme global d’activités de loisirs et de détente a été élaboré. Il est dispensé dans les 
clubs seniors gérés par la Ville. Ainsi, 2 426 séquences d’activités ont été proposées tout au 
long de l’année dans ces structures. En outre, les ateliers Brach et Giono ont dispensé 58 
séquences d’activités chaque semaine permettant ainsi à 491 détenteurs d’un passeport de 
participer de une à trois activités. 
 
De plus, des évènementiels ont été organisés tout au long de l’année : le Noël du Pôle au 
Femina (1 400 participants), la semaine bleue (900 participants), la dictée du Pôle,  des sorties 
à la journée, des découvertes de quartier, un séjour annuel en partenariat avec l’ANCV, etc… 
 
 L’action en direction des personnes en situation de handicap 
 
En 2014, la Ville s’est attachée à mener des actions visant à favoriser l’intégration dans la vie 
de la cité des personnes en situation de handicap. 
 
La commission communale d’accessibilité a poursuivi son travail de suivi et de réflexion. Son 
attention a porté sur le déploiement du schéma directeur de mise en accessibilité des 
établissements municipaux : établissements culturels et cultuels, sites sportifs, établissements 
scolaires et crèches, salles municipales ou centres d’animation, mairies de quartier, clubs 
seniors. 
 
En 2014, en complément des bâtiments neufs livrés ou réhabilités, les études préalables aux 
travaux d’accessibilité ont concerné : la phase 2 du Grand Théâtre (0,05 M€), le 
Conservatoire (0,05 M€), le TNBA (0,01 M€), la bibliothèque Saint Michel (0,02 M€), les 
écoles élémentaires Cazemajor et Flornoy (0,05 M€), les clubs seniors Albert Barraud et 
Albert 1er (0,08 M€). 
 
Les travaux d’accessibilité ont été réalisés au gymnase Grand Parc 3 (0,04 M€), ainsi qu’au 
R+1 du pôle technique (0,09 M€).  
 
Pour favoriser l’emploi des personnes handicapées, la convention de la Ville avec le fonds 
pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) pour l’année 
2014 a permis d’atteindre le taux d’emploi de 7,46 % (7,32 % en 2013).  
 
Enfin, en 2014, Bordeaux a été la première et unique ville à se voir attribuer le label  
destination pour tous pour la qualité de son offre touristique globale à destination des 
personnes en situation de handicap.  
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 La cohésion sociale et territoriale (12,6 M€) 
 

Cohésion sociale et territoriale

Personnel
1,12 M€
8,89%

Fonctionnement
0,30 M€
2,38%

Subventions
2,91 M€
23,10%

Investissement
0,54 M€
4,29%

CCAS
7,73 M€
61,35%

 
 
La réforme en cours de la politique de la Ville, sur fond d’émergence de la Métropole, a invité  
la Ville à inscrire la démarche de développement social des quartiers, notamment pour ceux 
situés dans la géographie prioritaire, dans une continuité par rapport à 2013.  
 
Toutefois, une impulsion nouvelle a été insufflée au cours du second semestre de l’année 
2014 avec le lancement de la démarche du Pacte de Cohésion Sociale et Territoriale. 
 
Ce projet de mandature, piloté par la direction du développement social urbain, mais 
rayonnant sur l’ensemble des services de la ville, propose une nouvelle réflexion relative au 
modèle d’intervention sociale sur l’ensemble des quartiers, en direction de tous les publics, y 
compris les plus vulnérables. Il implique également un partenariat fort avec les acteurs de 
terrain et les habitants pour co-construire des propositions d’actions répondant aux besoins 
spécifiques d’un territoire et d’une problématique. 
 
En 2014, 295 projets et 80 actions (dispositif Ville Vie Vacances) portés par 200 associations 
ont été accompagnés par la Ville au titre de la politique de la Ville. 
Dans le cadre de la dimension territoriale des accompagnements, à travers le Contrat Urbain 
de Cohésion Sociale, ces actions ont concerné neuf quartiers prioritaires (Aubiers-Lac, 
Bacalan, Grand-Parc /Chartrons-Saint-Louis, Bastide-Benauge, Saint Michel, Saint 
Jean/Carle Vernet et Belcier) et six thématiques transversales (prévention, éducation, 
médiation, insertion, santé et accompagnement social). 
 
Le volet éducatif s’est adossé au Programme de Réussite Educative (PRE), décliné sur 6 
quartiers (Aubiers-Lac, Bacalan, Grand-Parc, Bastide-Benauge, Saint Michel, Saint 
Jean/Carle Vernet et Belcier), qui a permis de prendre en charge de façon individualisée près 
de 350 enfants et jeunes de 2 à 16 ans. 
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Le contrat local de santé, enfin, a été signé en 2014. 
 
Dans le cadre du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance, les différentes 
priorités de la stratégie territoriale de sécurité, de prévention de la délinquance et d’aide aux 
victimes ont été déclinées.  
 
Un accent particulier a été porté sur la médiation à travers la création du Groupement d’Intérêt 
Public Bordeaux Médiation (GIP). Piloté par la Ville, mais regroupant des partenaires 
institutionnels publics et privés, ce GIP permet de coordonner au mieux les différentes formes 
de médiation développées par la Ville (notamment les binômes de médiateur de rue). 
 
Enfin le Projet social a développé, en partenariat avec la Caisse d’allocations familiales, une 
déclinaison opérationnelle des objectifs fixés en communs. A travers 2 programmations, c’est 
42 actions qui ont été soutenues, visant à favoriser l’émergence d’expérimentations menées 
soit par les services municipaux, soit par les partenaires associatifs. 
 
 Diversité et lutte conte les discriminations 
  
Axe  transversal  des  politiques  publiques,  la  mission « diversité/lutte  contre  les 
discriminations » répond à un enjeu de cohésion sociale et cherche les moyens d’une 
meilleure égalité de traitement dans l’accès aux droits essentiels avec deux objectifs  
principaux retenus :  
-  conforter le bien-vivre ensemble des habitants du territoire bordelais ;  
-  prévenir et lutter contre les discriminations comme mode d’amélioration de l’action 
publique.  
  
A ce titre, 2014 fut la première année de : 
- la mise en œuvre de la Charte Européenne « Egalité des femmes et des hommes dans la vie 
locale » ; 
- la création de l'Observatoire de l'égalité ; 
- l'organisation d'un temps fort "quinzaine de l'égalité ". 
  
Un  appui  technique,  logistique  et  financier  est  apporté  aux  associations  œuvrant  dans  
le cadre  de  la  lutte  contre  les  discriminations,  la  promotion  de  l’égalité  des  chances, 
l’organisation d’échanges inter culturels et le soutien d’actions mémorielles. 0,04 M€ sont  
versés  sous  forme  de  subventions.  
 
 Le CCAS 
 
Le troisième projet social de la Ville a constitué l’un des trois piliers de l’action municipale 
durant la précédente mandature. Cette action s’inscrit désormais dans le projet de Pacte de 
cohésion sociale et territoriale dans lequel le CCAS inscrit ses missions.  
 
Le CCAS, par ses services et les établissements qui lui sont rattachés, doit répondre au mieux 
aux besoins des publics en difficulté en facilitant l’accès au droit (lutte contre le non recours), 
levant les freins à l’insertion et assurant la coordination des actions sociales et le travail en 
réseau. Son offre de service spécifique en matière d’accueil des plus vulnérables et d’accès 
aux logements se traduit, notamment, par la poursuite de la requalification lourde de certains 
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équipements engagée depuis quatre exercices (EHPAD, RPA et Centre S.Noailles/Leydet et 
le CAAF).  
 
La continuité et le développement de ces actions s’effectue dans un cadre budgétaire 
contraint, mais avec des financements en hausse de la part de la Ville et le souci constant 
d’une optimisation des moyens. Cette exigence s’est concrétisée, à partir de juillet 2014, par 
l’accueil du CCAS à la Cité Municipale et la mutualisation des fonctions supports désormais 
rattachées à la Ville. 
 
Les actions plus générales en faveur des publics en difficultés se concrétisent notamment par : 

- le soutien des projets et des démarches individuelles, avec l’instruction de 10 800 
dossiers  (dont  4 400  pour  une  aide  financière)  concernant  l’accès  aux  droits  ou  
un  soutien  économique. C’est un total de 0,23 M€ redistribués directement qui a 
permis de soutenir  des démarches ou projets individuels ;  

- le  renforcement  de  la  collaboration  avec  la  direction  logement  de  la  Ville.  La  
mobilisation  du   réseau  partenarial  (Direction  Logement  Ville,  Conseil  Général  
de  la  Gironde et partenaires associatifs) a permis très concrètement l’accès au 
logement de  148  personnes  accompagnées  par  le  CCAS  et  ses  établissements  
(Leydet  Nansouty  et  CAAF) ;  

- le développement d’un accueil social immédiat et de proximité par la mise en place ou 
la  consolidation de permanences ouvertes à la Cité Municipale et de permanences  de  
territoire qui connaissent aujourd’hui une forte fréquentation et correspondent aux  
besoins  repérés  de  réception  immédiate ;  

- la participation active aux actions mises en place en faveur des personnes vivant en 
squat ou occupant l’espace public a permis plus de 300 visites ou entretiens sur site et 
a abouti au traitement d’une centaine de situations. Cette offre de services continue 
d’évoluer, avec la mise en place de plateformes rénovées d’accès aux droits (Point 
Info Logement ; santé et soins, avec accès à la complémentaire santé dossiers 
SCMUC....) et l’accompagnement des jeunes en très grande difficulté (le PLAJE) en 
lien avec la récente Maison des adolescents et en partenariat avec le Département. Ce 
rôle de coordination du CCAS a été conforté dans le cadre du Contrat Local de Santé 
signé le 15 décembre 2014 avec la concrétisation attendue du projet de Plateforme 
Santé Précarité préparée avec les partenaires et l’aide attendue de l’ARS.  

 
 Le Centre  d’Accueil  d’urgence Leydet et  le  Centre  d'Hébergement  et  de 
Réinsertion Sociale (CHRS) NANSOUTY 
 
Le chantier de Réhabilitation et d’Humanisation du Centre d’Hébergement S.Noailles / 
Leydet, s’est terminé fin 2014 dans le respect du Contrat de Retour à l’Equilibre Financier 
(CREF) avec un engagement contractuel de l’Etat et de la Ville.  
 
La structure comprend désormais 106 places : un espace d’urgence de 65 places répartis sur 
deux niveaux ; l’extension de la structure « Lits, Halte, Soins, Santé » (LHSS) à 16 places et 
la réhabilitation du CHRS Nansouty avec une capacité d’accueil de 18 places sur site et 7 
places externalisées en secteur diffus.  
 
Pour mémoire, ces travaux ont comporté deux phases de programmation distinctes et 
complémentaires pour un coût total d’opération de 3 M€ TTC financés par l'Agence Nationale 
de l'Habitat (ANAH) et la collectivité. 
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 Le Centre d’Accueil et d’Accompagnement de la Famille (CAAF) 
 
Dans le cadre de la politique départementale d’Aide Sociale à l’Enfance, le Centre d’Accueil 
et d’Accompagnement de la Famille (CAAF) fait également l’objet d’une amélioration de ses 
conditions d’accueil. 
 
Après la restructuration complète du Multi-accueil en 2013, le Repos Maternel (sur le site de 
Gradignan) a engagé une rénovation lourde de ses infrastructures (5,8 M€ de travaux). 
Les travaux de modernisation et d’extension du bâtiment, qui accueille les mères et leurs 
enfants, débutent actuellement avec la création des logements temporaires dans l’ancien 
bâtiment de La Clairière. Cette opération s’inscrit également dans le cadre du projet urbain 
public du Centre Ville de Gradignan. 
 
Pour sa part, le site du Foyer Maternel rue des Douves à Bordeaux, qui accueille également 
une structure de petite enfance municipale, doit faire l’objet d’une importante requalification. 
Le principe en a été acté par le CCAS et le Conseil Municipal de Bordeaux en 2014 pour un 
coût total d’opération estimé à 6,1 M€ TTC,  pris en charge pour 69 % par le CCAS et 31 % 
par la Ville. Le portage financier de cette requalification sera assuré par le CCAS et la 
conduite d’opération  par la Ville.  

 
Ville de Bordeaux – Rapport du Compte Administratif  2014  20 

603



 

 

LE DEVELOPPEMENT SPORTIF 
 

Développement sportif
(23,40 M€)

Personnel
9,09 M€
38,83%

Fonctionnement
3,62 M€
15,46%

Subventions
4,39 M€
18,75%

Investissement
6,31 M€
26,95%

 
 
 Le sport éducatif et les loisirs 
 
Parmi les objectifs de recherche d’amélioration de la qualité de service portés par la Ville, 
plusieurs actions sont à mettre plus particulièrement en avant en 2014 : 
 

- concernant les piscines, les projets d'établissement ont été évalués et ont donné lieu à 
des ajustements permettant entre autres l’amélioration de la démarche d’accueil et 
l’adoption du guide de l'accueil, document réalisé en concertation avec le personnel. 
La refonte du règlement intérieur et l'adoption d'une charte de l'accueil complèteront à 
terme le dispositif. Le budget y afférent représente pour l’année 2014 un montant de 
0,25 M€ de fonctionnement (hors personnel). La fermeture de la piscine Galin en 
septembre 2014, pour raison technique, a nécessité un transfert de personnel et de 
budget vers les autres établissements. Grâce à ce redéploiement, l’offre d’accueil en 
direction des établissements scolaires et des clubs est maintenue à un niveau 
équivalent ; 

 
- pour la plage du lac, un diagnostic a été réalisé sur les activités nautiques ainsi qu’une 

étude juridique  et une réflexion globale sur les enjeux partagés au niveau de la 
métropole, réflexion portée avec la Ville de Bruges ; 

 
- concernant le maillage de nouveaux équipements sportifs et l’entretien du Patrimoine 

bâti, le budget consacré en 2014 est de 1,45 M€ en fonctionnement et 2,38 M€ en 
investissement. Comme prévu, la livraison du gymnase Virginia est intervenue avant 
l’été (4,48 M€), celle du skate-parc de Stéhelin au mois de mai (0,4 M€). Les études 
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concernant l’équipement sportif du quartier Ginko se sont poursuivies durant toute 
l’année 2014 ; 

 
- la réforme des rythmes scolaires a pu être mise en œuvre sans compromettre le niveau 

de service en EPS,  grâce à une anticipation des procédures de concertation avec le 
monde enseignant. Dans le domaine de la natation, une offre complémentaire en TAP 
a ainsi pu être proposée à tous les élèves bordelais de CM1 et CM2. Concernant les 
équipements terrestres, les TAPS représentent 5 000 heures d’activités 
supplémentaires dont 2 300 dans les équipements sportifs. Au total, 200 000 heures 
d’équipements ont été mises à disposition des usagers sportifs, dont 120 000 pour les 
entrainements de clubs, 70 000 heures pour les activités scolaires et péri scolaires, 
10 000 pour les compétitions ; 

 
- au total le secteur Sport Educatif et de loisirs représente en 2014 un budget subvention 

de 1,58 M€. 
 
L’évaluation de la politique sportive municipale a représenté un axe majeur en 2014 et cette 
démarche s’est appuyée sur celle portée par l’Union Européenne : ce travail a permis 
l’élection de la Ville de Bordeaux comme Ville européenne du sport 2015. 
 
Par ailleurs, la Ville s’est attachée à poursuivre l’amélioration du service à l’usager sur 
l’opération estivale plage du lac qui rencontre un succès constant : 50 000 visiteurs, dont 
24 852 baigneurs et 4 600 personnes ont participé aux animations.  

 
 Le sport de haut niveau et performance 
 
Trois actions majeures permettent d’illustrer l’action de la ville dans le domaine du haut 
niveau : le montant des partenariats entre la Ville de Bordeaux et ses clubs de haut niveau 
représente en 2014 un budget total de 2,32 M€ : 1,25 M€ en sport professionnel,  0,94 M€ en 
sport de haut niveau et 0,13 M€ en événements de Haut niveau ; 
 
Ce dernier chapitre a permis, entre autres, d’accueillir les événements exceptionnels suivants :  

- un match de préparation de l'équipe de France de Hockey à la patinoire Mériadeck ; 
- le trophée Eric Bompard, épreuve mondiale de patinage artistique ; 
- la finale des Championnats de France Elite d'athlétisme au stadium vélodrome de 

Bordeaux Lac. 
 
Dans le cadre de la structuration des clubs de haut niveau, il est à noter la transformation 
de l’association Boxers de Bordeaux (Hockey sur glace) en société anonyme sportive 
professionnelle  (SASP), ainsi que la fin d’activité du club des Girondins Handball pour 
difficultés financières. La Ville s’est attachée à faire perdurer dans une nouvelle 
association l’ensemble des activités du club, en dehors de l’équipe élite, soit 10 équipes, 
une école de Handball et une section loisirs pour près de 300 licenciés. 
 

Dans le domaine prioritaire du sport féminin, l'objectif affiché pour 2015 est le maintien au 
niveau Elite de l'UGS Bordeaux Mérignac Volley au niveau Elite (2ème niveau français). 
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 Equipements sportifs et structurants  
 
Le budget affecté en 2014 dans le domaine des équipements structurants regroupe les 
dépenses de fonctionnement (hors personnels et fluides) des équipements sportifs gérés en 
régie : Piscine Judaïque 0,06 M€, la salle Jean Dauguet 0,03 M€  et le stade Chaban-Delmas 
0,22 M€, mais aussi les équipements délégués de l’affermage Axel Vega (1,06 M€  de 
dépenses et 0,31 M€ de recettes).- 
 
La ville développe également un grand programme d’investissement et l’année 2014 a vu la 
poursuite des chantiers du palais de sports et du nouveau stade de Bordeaux dont la livraison 
s’est effectuée dans les délais prévus le 30 avril dernier. 
 
Au total, 6,31 M€ auront été consacrés à l’investissement pour le développement sportif. 
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LA DEMOCRATIE CULTURELLE 
 

Développement culturel par secteur
76,67 M€

Dév.action 
artistique

et culturelle
29,57 M€
31,56%

Enseignement 
artistique
11,55 M€
12,33%

Lecture publique
et archives
23,04 M€
24,59%

Musées
12,51 M€
13,35%

Opéra
17,03 M€
18,18%

 
 

 L’enseignement artistique 
 
 
En 2014, la Ville a consacré 0,47 M€ (hors masse salariale) au Conservatoire de Bordeaux. 
 
S’inscrivant dans un désengagement global en direction du Conservatoire, l’État a baissé de 
13 % sa subvention de fonctionnement.  
 
L’année 2014 a notamment été marquée par la première édition de la Nuit des conservatoires, 
le 31 janvier 2014, qui a rencontré un réel succès auprès du public. Plus de 350 personnes 
sont venues dont beaucoup ont découvert le Conservatoire à cette occasion. 
 
Les dépenses d’investissement ont concerné pour partie l’acquisition et la restauration de 
matériel musical (0,07 M€) et pour partie la rénovation et l’amélioration acoustique de salles 
d’enseignement artistique (0,04 M€). 
 
La dotation de la Ville au fonctionnement de l’EPCC en 2014 s’est montée à 3,16 M€ dont 
0,04 M€ de subvention d’investissement. La Ville reste le premier financeur de 
l’établissement avec plus de 85 % des subventions publiques. 
 
Cette année, des travaux de sécurité ont été effectués à hauteur de 24 480 €. 
 
 Les musées 
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En 2014, la Ville a adopté une nouvelle politique tarifaire et abandonné la gratuité 
systématique des collections permanentes de ses musées au profit de gratuités ou de tarifs 
préférentiels ciblés sur des populations présentant un enjeu fort (moins de 18 ans, handicapés, 
bénéficiaires de minimas sociaux…). Parallèlement, la Ville a réintroduit la gratuité des 
musées le premier dimanche de chaque mois. 
Entrés en vigueur au 1er août 2014, ces nouveaux tarifs n’ont absolument pas dissuadé les 
visiteurs et près de 500 000 visiteurs ont franchi la porte d’un musée municipal ce qui fait de 
2014 la meilleure année jamais enregistrée en terme de fréquentation.  
Les recettes ont suivi, et plus de 0,57 M€ de recettes de billetterie ont été comptabilisées (0,32 
M€ en 2013). Une partie de ces recettes supplémentaires viendra directement abonder le 
budget des musées en 2015. 
 
 Le Musée d'Aquitaine  
 
En 2014, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 0,27 M€ et celles d’investissement 
à 0,7 M€.  
 
L’année 2014 a été marquée par l’ouverture, au mois de février, des nouvelles salles 
consacrées au XIXe siècle (0,7 M€). Ces nouvelles salles ont rencontré leur public et la 
fréquentation du Musée d’Aquitaine en 2014 a été la meilleure jamais observée (plus de 
154 350 visiteurs auxquels s’ajoutent 27 360 visiteurs du centre Jean Moulin). 
 
Des maquettes de bateau et 80 affiches de tauromachie sont venues enrichir les collections du 
Musée d’Aquitaine (0,06 M€). 
 
Les dépenses d’action culturelle du Musée d’Aquitaine se sont élevées à plus de 0,2 M€. 
L’exposition Chicano Dream, une des trois expositions présentée dans le cadre du 50e 
anniversaire du jumelage entre Bordeaux et Los Angeles, a attiré plus de 22 000 visiteurs.  
 
 Le musée d'art contemporain  
 
En 2014, la Ville a consacré 0,58 M€ (hors frais de personnel) au Musée d’Art 
Contemporain. 
 
Grâce à l’opération Ticket Mécène, le CAPC a pu acquérir une œuvre de Leonor Antunes 
dont l’œuvre sera exposée au musée en 2015. 
Des restaurations ont été effectuées, dont celle du Manifeste de Raynaud (0,03 M€). 
 
Au CAPC, l’année 2014 a notamment été marquée par plusieurs expositions : celle, au 
printemps, de ToMoaKi SuZuKi (plus de 22 400 visiteurs) et celles de l’été dans le cadre du 
partenariat avec Los Angeles (près de 32 000 visiteurs). Au total, les dépenses d’action 
culturelle du CAPC ont représenté 0,39 M€, soit plus des deux tiers du budget total de 
fonctionnement du Musée.  
 
Les résultats de la boutique du CAPC confirment l’intérêt pour les établissements culturels de 
se doter d’équipements de service au public : 0,05 M€ de dépenses ont été réalisés en 2014 et 
0,1 M€ de recettes ont été constatés. 
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 Le Musée des Arts décoratifs et du Design  
 
0,22 M€ (hors personnel) ont été réalisés en 2014. 
 
Plusieurs acquisitions importantes sont venues enrichir les collections de design du musée : 
deux œuvres de Branzi qui a fait l’objet de sa première exposition monographique à Bordeaux 
fin 2014 et quatre vases de Martine Bedin. Au total, plus de 0,06 M€ ont été consacrés à ces 
acquisitions. 
 
L’année 2014 a été marquée, pour le Musée des Arts décoratifs et du Design, par un mécénat 
majeur, celui du Château Haut-Bailly qui, en apportant 0,1 M€ au Musée, a permis à celui-ci 
de proposer la rétrospective consacrée au designer Andrea Branzi, présentée dans plusieurs 
lieux de la Ville : à l’espace Saint-Rémi et à la galerie Blanche à Arc en Rêve. Au total, ce 
sont plus de 18 500 visiteurs qui ont découvert le travail de cet artiste et, sur l’ensemble de 
l’année 2014, plus de 46 000 visiteurs qui ont fréquenté le Musée des Arts décoratifs et du 
Design, ce qui fait de 2014 la meilleure année jamais observée au niveau de sa fréquentation. 
 
 Le Musée des Beaux-arts  
 
Les salles rénovées du Musée des Beaux-arts (0,38 M€) ont été inaugurées en décembre 2013. 
Près de 117 500 visiteurs se sont rendus au Musée des Beaux-arts en 2014, c’est une 
fréquentation qui a presque doublé par rapport à 2013 et ce, malgré les difficultés d’accès à la 
galerie des Beaux-arts liées aux travaux de la place du Colonel Raynal. 
 
Parallèlement, 0,14 M€ ont été consacrés au chantier d’amélioration de la conservation des 
œuvres dans la Galerie des Beaux-arts (chantier qui sera poursuivi en 2015) par le 
remplacement de projecteurs qui permet à la fois une économie d’énergie et une diminution 
de l’émission de chaleur des espaces de la Galerie. 
 
Deux tableaux de Dauzats sont venus enrichir les collections du Musée et plusieurs 
restaurations ont été engagées pour un montant de près de 0,05 M€. 
 
Porté par une réouverture extrêmement bien accueillie par la presse et par le public, le Musée 
des Beaux-arts a présenté trois expositions importantes : Orientalismes au printemps, 
Lowenstein à l’été et Road Trip (dans le cadre du jumelage Bordeaux Los Angeles) à 
l’automne. Le budget du Musée consacré à son action culturelle, soit 0,18 M€ en 2014, 
représente les deux tiers des dépenses du fonctionnement du Musée. 
 
 Le Muséum d'Histoire naturelle  
 
Le début du chantier du Muséum, retardé en 2013 suite à deux appels d’offre infructueux, a 
été reprogrammé en 2014. La validation de l’APD (Avant-Projet Détaillé), notamment au 
niveau de la muséographie, suivie de l’attribution des appels d’offres pour les travaux est 
intervenue en 2014.  
 
Plusieurs acquisitions sont venues enrichir les collections du Muséum en vue de la 
préparation du futur parcours permanent. Ainsi, deux bonobos et un ours polaire ont été 
acquis (0,015 M€). 
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Encore fermé au public jusqu’en 2017, le Muséum poursuit son action très volontariste en 
direction des publics. Il a notamment présenté plusieurs expositions, hors les murs, autour des 
10 ans de récolement des collections. Le programme Le Muséum chez vous continue à 
rencontrer son public, et, au total, c’est encore près de 23 000 visiteurs qui se sont intéressés 
aux propositions du Muséum. 
 
Le Muséum, grâce à la présentation de projets solidement argumentés et malgré les 
importantes restrictions budgétaires annoncées sur l’enveloppe destinée aux muséums en 
région, a bénéficié une fois encore du soutien du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de 
la Recherche qui lui a accordé une subvention de 0,09 M€ utilisée aux projets de récolement, 
d’informatisation et de conservation-restauration. 
 
 La lecture publique et les archives 
 
 Les Archives municipales  
 
Commencés en février 2013, les travaux de construction du nouveau bâtiment des Archives 
municipales implanté sur le quartier en renouveau de Bastide Niel se sont poursuivis tout au 
long de l’année 2014 pour une livraison du bâtiment début 2015. Le coût total du chantier 
dépasse les 22 M€ (dont 10,6 M€ réalisés en 2014). 
 
Le chantier de préparation des fonds s’est poursuivi en 2014 pour un démarrage du 
déménagement en mars 2015. 0,14 M€ ont été consacrés à ce chantier qui a concerné les 
fonds anciens comme l’archivage administratif. Les lecteurs ont continué à être accueillis 
dans le bâtiment de la rue du Loup jusqu’au 31 décembre 2014  
 
Le site Internet des Archives a été mis en ligne en septembre 2014 (0,06 M€). En trois mois, 
le site a reçu plus de 13 000 visites et plus de 82 000 pages ont été vues. 
 
À l’occasion de la venue à Bordeaux de l’Hermione, les Archives municipales ont présenté 
une exposition dans les locaux de Bordeaux Patrimoine Mondial évoquant les liens étroits 
entre Bordeaux et les Etats-Unis pendant la guerre d’indépendance américaine. 
 
 Les Bibliothèques  
 
En 2014, l’engagement du concours de maîtrise d’œuvre de la Bibliothèque de Caudéran, 
dont la livraison est prévue en 2017, a été financé (0,1 M€) et l’agence King-Kong a été 
désignée comme maître d’œuvre de l’opération. 
 
0,08 M€ ont encore été consacrés en 2014 à la requalification de la Bibliothèque de 
Mériadeck et 0,18 M€ ont été investis pour des travaux de sécurité et de grosses réparations 
dans les bibliothèques (notamment le démarrage du chantier de requalification des 
installations techniques de la bibliothèque Saint-Michel). 
 
La politique d'acquisition de documents pour les bibliothèques reste soutenue puisque  
0,54 M€ en investissement et 0,40 M€ en fonctionnement ont été affectés à ces dépenses. 
S’ajoutent également 0,015 M€ destinés à l'acquisition et à la restauration des fonds précieux. 
 
La partie patrimoniale du portail numérique de la bibliothèque est désormais achevée 
permettant la mise en valeur du fonds notamment grâce au partenariat avec la Bibliothèque 
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Nationale de France qui offre une diffusion nationale et internationale. L’ensemble des 
catalogues des établissements culturels est désormais accessible en ligne via le portail.  
 
L’action culturelle des bibliothèques municipales a permis de proposer des dizaines de 
conférences, manifestations, expositions dans tous les quartiers de Bordeaux. Un budget de 
0,15 M€ a été consacré à ces manifestations et on peut par exemple évoquer l’exposition Un 
automne 14, éclats de mémoire qui s’est déroulée à la Bibliothèque de Mériadeck. 
 
Globalement, 1,63 M€ (hors personnel) ont été consacrés à la lecture publique en 2014.  
 
 L’aide au développement culturel 
 
Le rapprochement de la culture des Bordelais et le développement de lieux de création et de 
diffusion artistique passe aussi par le développement des espaces culturels municipaux. La 
Ville compte aujourd’hui 16 espaces : 
- 7 espaces destinés à la location : Cour Mably, Salle Capitulaire, Halle des Chartrons, Espace 
Saint-Rémi, Marché de Lerme, les Serrages et le Théâtre de la Pergola. Dans ces espaces ont 
été accueillies plus de 170 manifestations en 2014, qui ont attiré plus de 165 000  visiteurs et 
totalisé près de 1 300 jours d’occupation ; 
- 5 résidences d’artistes : Charles-Martin, Professeur Demons, Bouguereau, Bourbon et 
Capérans ; 
- 4 autres lieux : Inox, Œil la lucarne, Galerie des Étables, Queyries. 
 
La première tranche de rénovation de la salle de spectacle du Théâtre de La Pergola a été mise 
en œuvre en 2014 pour un montant de 0,11 M€. Le tour de scène a été entièrement rénové et 
les décors restitués. Le lieu, labellisé Patrimoine XXe, a accueilli 37 manifestations effectuées 
par la Compagnie Présence en 2014. 
 
La validation de l’APD du chantier de la Maison des danses, dans le quartier Ginko, a été 
financée en 2014 à hauteur de 0,05 M€. Le coût total du projet est estimé à près de 5,3 M€.  
 
La Ville assure la coordination de plusieurs actions artistiques, parmi lesquelles les 
représentations données par l’Orchestre d’harmonie de Bordeaux, auxquelles elle a consacré 
0,01 M€ en 2014 (hors masse salariale) pour une dizaine de concerts gratuits en 2014. 
 
L’édition 2014 de la Fête de la musique a rassemblé plus de 38 000 spectateurs autour de 16 
scènes labellisées « Bordeaux Culture ». 
 
Enfin, dans le domaine des arts visuels, 0,01 M€ ont été consacrés au Bus de l'Art 
Contemporain (BAC) qui circule à Bordeaux tous les 1ers dimanches du mois (hors juillet et 
août) à la découverte des expositions en cours et à la rencontre des lieux et acteurs de l'art 
contemporain. 
 
 Les subventions 
 
Face au retrait financier des autres collectivités (-7 % pour le Département et la Région, -11 % 
pour l’État), la Ville de Bordeaux a choisi de maintenir son soutien à l’ensemble des 
opérateurs et notamment aux lieux de diffusion du territoire.  
Ainsi, 135 associations différentes ont été aidées, à un titre ou à un autre par la Ville en 2014 
(113 en 2013). 88 d’entre elles ont bénéficié d’une subvention d’aide au fonctionnement (pour 

 
Ville de Bordeaux – Rapport du Compte Administratif  2014  28 

611



 

un budget total de 3,91 M€), 80 ont bénéficié d’un soutien de la Ville pour un projet de 
création (pour un montant total de 0,49 M€) et la Ville a poursuivi son soutien à 
l’aménagement intérieur (travaux de sécurité) et à la mise à niveau des équipements scéniques 
du TnBA en y consacrant 0,04 M€ d’investissement en 2014. 
 
La mise en place de la commission d’aide à la création, commission indépendante composée 
d’experts représentant les différents champs culturels, a permis de soutenir 84 projets en 2014 
et a bénéficié à 80 structures différentes dont un grand nombre n’avait jamais sollicité la Ville 
de Bordeaux.  
 
Comme pour les subventions d’aide au fonctionnement, la totalité des champs culturels ont 
été impactés par ces subventions : 
• Action internationale : 0,04 M€ pour l’Institut français (plus de 10 projets, aux Etats-Unis, 
au Canada, au Japon, au Burkina Faso, dans les domaines de la musique, de la danse, des arts 
visuels et du livre) 
• Arts visuels : 10 structures aidées en fonctionnement (Fédération Pola, Zebra 3, Itinéraire 
des photographes voyageurs, A5bis Espace 29…), et 15 projets soutenus 
• Cinéma : 3 structures aidées en fonctionnement (Semer le doute, pour le Festival du Film 
Indépendant de Bordeaux, Centre Jean Vigo pour les Ciné Concerts, Cinémarges) et 3 projets 
soutenus 
• Cirque et arts de la rue : 3 structures aidées en fonctionnement (Opéra Pagaï, compagnie 
Bougrelas, ACAQB) et 6 projets soutenus 
• Danse : 7 structures aidées en fonctionnement (Compagnies La Coma, Rêvolution, Paul les 
oiseaux, Ariadone…) et 10 projets soutenus 
• Théâtre : 12 structures aidées en fonctionnement (Compagnies Ouvre le chien, Soleil bleu, 
Travaux publics, Vénus…) et 18 projets soutenus 
• Livre et écrit : 9 structures aidées en fonctionnement (Escale du livre, Permanences de la 
littérature, Festival Regard9…) et 4 projets soutenus 
• Musique : 16 structures aidées en fonctionnement (Rock School Barbey, Ensemble 
Pygmalion, Concours International des Quatuors à cordes…) et 22 projets soutenus 
• Patrimoine : 12 structures aidées en fonctionnement (Mémoire de Bordeaux, Société 
archéologique de Bordeaux…) et 1 projet soutenu 
• Propositions pluridisciplinaires : 5 structures aidées en fonctionnement (Novart, Grandes 
Traversées…), et 5 projets soutenus 
• Enseignement artistique : 2 structures aidées en fonctionnement, l’ESTBA, École 
Supérieure de Théâtre de Bordeaux, et l’École de cirque de Bordeaux 
• Lieux de diffusion : 8 structures aidées en fonctionnement (Théâtre national de Bordeaux 
Aquitaine, Glob Théâtre, Manufacture Atlantique, Boîte à jouer, Théâtre du Pont Tournant, 
Œil la Lucarne …)  
 
 L’opéra National de Bordeaux 
 
La dotation de fonctionnement de la Ville s’est élevée en 2014 à 16,6 M€.  
 
En investissement, les travaux d’aménagement de la salle Franklin ont été achevés en 2014 
(ventilation de la grande salle, plomberie (0,32 M€), permettant une installation pérenne du 
ballet. 
 
Par ailleurs, la Ville a consacré 0,09 M€ à des travaux de sécurité dans le bâtiment du grand 
Théâtre. 
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4,5 M€ ont été investis en 2014 pour l’acquisition des bureaux, rue du Palais Gallien et pour 
l’acquisition des studios de répétition.  
 
Parallèlement, la Ville a poursuivi ses investissements pour l’équipement et l’aménagement 
de l’Auditorium et y a consacré 0,14 M€ en 2014 dont 0,05 M€ pour l’acquisition de matériel 
scénique (vidéoprojecteur). 
 
 L’aide au développement culturel  
 
En 2014, près de 0,1 M€ a été consacré à des actions en faveur du développement des publics. 
 
Ainsi, la Carte jeunes lancée en février 2013, comptait 4 700 adhérents fin 2013 et près de 
11 000 fin 2014.  
 
En matière de parcours culturels, l’année 2014 a été marquée par le succès de la Nuit des 
musées avec près de 35 000 visiteurs dans les musées municipaux (29 000 en 2013).  
 
Près de 15 voyages de presse ont été organisés durant l’année 2014 montrant ainsi 
l’attractivité croissante de Bordeaux d’un point de vue culturel. Une douzaine de publications 
internationales attestent de la reconnaissance de la qualité des programmations des musées 
municipaux.  
 
L’activité numérique des établissements est également montée en puissance avec un total de 
33 000 mentions « j’aime » sur Facebook pour les établissements culturels, un classement du 
Musée d’Aquitaine et du CAPC parmi les 40 premiers établissements culturels en France 
présents sur les réseaux sociaux, ainsi qu’une participation à des opérations internationales 
telles que Ask a curator.  
 
En 2014 enfin, la mise en place d’ateliers dans les établissements culturels, liés à la réforme 
des rythmes scolaires, a mobilisé 0,11 M€ de dépenses de fonctionnement. L’ensemble des 
établissements culturels municipaux s’est mobilisé pour proposer une offre culturelle 
diversifiée, ambitieuse et durable. Près de 60 animations différentes (dont une dizaine hors 
des établissements eux-mêmes) ont été proposées et, dès la première année scolaire de mise 
en place de ces TAP, 70 % des écoles primaires bordelaises auront accueilli un TAP Culture. 
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 La Base sous-marine 

La Base sous-marine a accueilli en 2014 prés de 110 000 visiteurs : cette fréquentation 
exceptionnelle est due à la qualité des expositions organisées par la Base sous-marine dont 
l’exposition de l’artiste Georges Rousse qui a rencontré un très grand succès et a eu une 
couverture médiatique très importante 
 
Au total, le budget consacré à l’action culturelle de la Base sous-marine avoisine 0,12 M€, 
c’est près de la moitié du budget de fonctionnement total. 
 
Des investissements, notamment des travaux de sécurité, sont intervenus au cours de l’année 
2014 pour un montant de plus de 0,11 M€.  
 

Développement culturel

Investissement
20,04 M€
26,14%

Personnel
28,17 M€
36,74%

Fonctionnement
24,04 M€
31,36%

Subventions
4,42 M€
5,76%
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LA VILLE ET LA DEMOCRATIE LOCALE 
 
 L’affirmation du rôle des mairies de quartiers 
 
Durant le dernier mandat, la Ville a modifié son approche et ses modalités de traitement des 
problèmes de proximité.  
 
L’organisation est en place et la reconnaissance de la légitimité du quartier va grandissant. 
 
Dans un contexte riche mais mouvant - un renouvellement du conseil municipal, l’arrivée de 
nouveaux maires adjoints, le projet de métropolisation - la Ville a su relever le défi de la 
qualité et de la réactivité en réceptionnant et traitant 36 000 demandes en mairies de quartiers, 
49 000 appels par la plateforme «Allô Proximité » avec un taux de résolution avoisinant les 
90 %. 
 
La certification Qualiville a été renouvelée pour la 4ème année consécutive démontrant ainsi la 
qualité du service rendu et de la relation à l’usager. 
 
 Démocratie et médiation de proximité 
 
La concertation et la rencontre avec les habitants sont devenues un mode de travail 
systématique pour la préparation des projets mais également sur toutes les questions de 
proximité et de vie quotidienne. 
 
Ainsi en 2014, la Ville a animé des tables-rondes, réunions d’information et d’échanges 
autour des projets concernant les places Gambetta, André Meunier, Pinson, Nansouty ainsi 
que sur la déviation des lignes de bus de Fondaudège. 
 
Après la rédaction d’une charte de la participation en 2013, un groupe de travail 
pluridisciplinaire a élaboré un guide des bonnes pratiques de la concertation diffusé aux élus 
en novembre 2014. 
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 La vie associative (12,11 M€) 
 

Vie associative

Fonctionnement
0,29 M€
2,39%

Personnel
0,99 M€
8,18%

Investissement
4,89 M€
40,38%

Subventions
5,94

49,05%

 
 
L’année 2014 a été consacrée au renforcement de l’accompagnement des associations et de la 
qualité de services qui leur sont offerts. Les associations bordelaises peuvent bénéficier d’une 
mise à disposition gratuite de 12 équipements composés d’un total de 50 salles municipales 
réparties sur l’ensemble des 8 quartiers de Bordeaux. 
 
Le nombre de réservations de salles municipales mises à disposition des associations a été 
stable en 2014 (plus de 11 000 créneaux). La valorisation de cette aide indirecte s’élève à près 
de 0,87 M€. 
 
Dans le cadre du projet du marché des Douves, la Ville de Bordeaux et l’association la 
« Halle des Douves » ont souhaité formaliser, au travers d’une charte, leur adhésion à des 
valeurs universelles partagées. La vocation de cette charte est de poser les fondements 
éthiques qui participent au fonctionnement de cet équipement. 
 
Par ailleurs, la Ville et l’Association ont décidé de développer un projet commun sous un 
mode de gouvernance et de cogestion partagé dans le respect des valeurs républicaines et 
laïques. Ce projet se traduira par la mise en œuvre d'une convention début 2015. 
 
 Aire d’accueil des gens du voyage de « La Jallère » 
 
Fréquentation et scolarisation  
 
Au cours de l’année 2014, l’aire a été occupée à 85 % de sa capacité avec une moyenne de 51 
personnes ce qui représente 612 nuitées.  
 
Un comité technique a été mis en place avec les différents partenaires institutionnels et les 
voyageurs pour échanger sur les problématiques de vie quotidienne au sein de l’aire. L’une 
des missions de ce comité technique est la scolarisation des enfants. 
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 Le développement de la vie associative 
 
Afin de contribuer au dynamisme et à la valorisation de la vie associative, la Ville de 
Bordeaux a mené de nombreuses actions : 
 
-  le LABB (Lieu des Associations et des Bénévoles Bordelais), mis en place en décembre. 
Bénéficiant d’un espace plus grand, entièrement réaménagé, ce nouvel espace a pour vocation 
de mettre à la disposition des associations bordelaises, gratuitement, des services qui facilitent 
leur vie quotidienne : salles de réunion, bureaux de travail, matériel informatique avec accès à 
Internet, imprimantes, une salle de reprographie. 
Le LABB se veut aussi un lieu de rencontres et d’échanges en libre accès, convivial avec son 
espace café détente.  
 
- Café associatif  
Afin de dynamiser le LABB, des moments de rencontres et d’échanges sont organisés sur des 
thématiques autour d’un café. Le premier a eu lieu le 5 décembre et a réuni 64 bénévoles. 
L’engagement et la participation au cœur de l’association : bénévolat, volontariat et 
financement participatif ont été les sujets traités. 
 
Afin de  favoriser les liens inter-associatifs et la rencontre avec les bordelais, Cap 
Associations a réuni le 28 septembre 2014 plus de 300 associations, 6 fondations (dont 4 
fondations d’entreprises) et 6 000 visiteurs. 
 
Le prix de l’innovation associative a pour but de récompenser des associations de moins de 5 
ans d’existence à l’aide d’une subvention pour initier leurs projets présentés.  
Le jury a primé 7 associations sur 20 candidates. Le montant total alloué est de 7 500 €. 
Ces prix ont été remis lors de la célébration de la journée mondiale du bénévolat le 5 
décembre qui a rassemblé plus de 400 bénévoles à l’Hôtel de Ville. 
 
Des sessions de formations et ateliers, sous forme de réunions de 20 personnes, ont été 
dispensées gratuitement à 291 bénévoles issus de 157 associations bordelaises sur le site de 
l’Athénée et de la salle du Grand-Parc (thèmes abordés : fiscalité, gestion comptable, aide à la 
création d’association, méthodologie de projet, réseaux sociaux…). 
 
Le 28 janvier  2014 s’est tenue, à l’Athénée Père Joseph Wresinski, la 4ème conférence de la 
vie associative, réunissant 198 bénévoles représentant 115 associations. Les nouvelles 
tendances de financement furent l’objet de cette table ronde, suivie d’une conférence « Vers 
un altruisme d’intérêt ? » animée par Tanguy Chatel.  
 
Pique-nique de quartiers 
Ce moment organisé à date fixe, le 1er vendredi du mois de septembre, permet aux Bordelais 
de se rencontrer, d’échanger et d’apprendre à mieux se connaître ; il s’agissait de la 16ème 
édition. 
67 pique-niques sont programmés dans toute la ville. Les repas sont souvent animés et 
accompagnés de groupes musicaux. La Ville a financé ces animations. 
 
Carnaval de Bordeaux 2014 : la culture Chinoise à l’honneur ! 
Avec une dotation de 0,09 M€ et un appui logistique important, la ville a accompagné, cette 
année encore, cet événement social et festif. 
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Finalisé par le grand défilé du 1er mars et en parallèle du travail de la Fédération des sociétés 
carnavalesques, l'opération Quartiers Musiques est organisée pour la 19ème année consécutive 
par Musiques de Nuit et la Rock School Barbey.  
 
La plateforme de l’engagement 
La plateforme de l'engagement est un dispositif qui s’adresse aux personnes désireuses de 
s'engager de façon désintéressée dans la vie de la cité. Elle a vocation à faciliter les démarches 
de tous ceux qui souhaitent s’investir, dans l’organisation d’une manifestation ou dans la vie 
d’une association. 
 
Cette plateforme est divisée en deux programmes : 

- le programme des volontaires qui s’adresse aux personnes qui désirent participer à 
l’organisation d’événements locaux ponctuels et d'intérêt communautaire (comme par 
exemple l’Euro 2016), de manière non rémunérée ; 

- le programme des bénévoles qui s’adresse aux personnes qui souhaitent s’engager au 
sein d’une association de façon pérenne. 

 
Cette plateforme existe en version numérique, accessible depuis le site internet de la Ville. 
Elle est également physiquement située à l’Athénée Père Joseph Wresinski, au sein du LABB. 
 
 L’accueil et la citoyenneté (7,07 M€) 
 

Accueil et citoyenneté

Personnel
6,44 M€
90,96%

Investissement
0,3 M€
4,24%

Fonctionnement
0,34 M€
4,80%

 
 
Dans ce domaine essentiellement régalien, l’objectif principal des missions de la Direction de 
l’Accueil et de la Citoyenneté vise l’amélioration des conditions d’accueil et de la réactivité 
face aux attentes de la population, ainsi que la simplification et la dématérialisation des 
démarches administratives.  
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 Elections 
 
2014 a été une année électorale particulièrement importante pour la citoyenneté locale compte 
tenu de l’organisation des élections municipales de mars 2014. 130 présidents et 455 agents 
municipaux ont été mobilisés à cette occasion.  
 
Les élections européennes du 25 mai 2014 ont également impliqué le même nombre de 
personnes. 
 
En tenant compte des 10 994 inscriptions, des 5 262 modifications (dont 36,44 % réalisées par 
internet) et des 8 700 radiations sur les listes électorales, la population électorale de la Ville 
est passée à 139 650 électeurs au 1er mars 2014. 
 
Un travail important a également été réalisé sur la préparation du redécoupage électoral de la 
Ville, rendu obligatoire par le décret du 20 février 2014 portant délimitation des cantons de la 
Gironde et devant être mis en place le 10 janvier 2015. De huit cantons, Bordeaux est passé à 
cinq cantons. Un centre de vote a dû être supprimé et cinq nouveaux centres créés. Ces 
modifications ont lourdement impacté 15 centres de vote et 21 447 électeurs (15,37 %) ont 
changé de lieu traditionnel de vote.  
 
On compte désormais à Bordeaux 34 centres de vote pour 139 bureaux.  
 
 Recensement et démographie 
 
Régulièrement associée à des études particulières et transverses, la Ville poursuit la 
cartographie des secteurs de recensement grâce au logiciel Géoconcept.  
 
La 11ème collecte annuelle du recensement de la population a eu lieu du 16 janvier et le 22 
février 2014 et a mobilisé 70 agents. Pour l’année de référence 2012, la Ville de Bordeaux 
compte 241 287 habitants, chiffre publié par l’INSEE au 1er janvier 2015.  
 
 Accueil de la population 
 
En 2014, 99 531 usagers se sont adressés au bureau d’accueil de l’Hôtel de Ville (dont 82 800 
reçus aux guichets des formalités) et 53 510 dans les quatre mairies de quartier de Caudéran, 
Grand Parc, La Bastide et Bordeaux Maritime.  
 
L’activité des guichets des titres d’identité et des formalités administratives s’est traduite par 
l’établissement de 17 331 demandes de CNI et 19 501 demandes de passeport.  
 
En ce qui concerne l’état civil, 25 000 actes ont été restitués en guichet, 142 849 par 
correspondance.  
 
En 2014, 8 178 naissances dont 2 330 enfants domiciliés à Bordeaux, 4 393 décès ont été 
enregistrés, soit un solde naturel de 1 244 individus. 874 mariages ont été célébrés.  
 
Dans le cadre de la première année du second cycle de la démarche qualité indexée sur le 
label Qualiville, la certification AFNOR-AFAQ de nos prestations a été renouvelée. 
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L’enquête annuelle de satisfaction a été une nouvelle fois réalisée en interne en 2014. 
Plusieurs tableaux de bord ont atteint leur plein fonctionnement. 
 
L’accessibilité électronique du public, via le portail de la Ville, aux informations et aux outils 
d’interrogation du service s’est encore développée grâce à de nouvelles pages d’accueil 
intégrant le dispositif e.care. 
 
L’accueil physique du public à l’Hôtel de Ville, notamment en matière de demandes de 
passeports et de cartes nationales d’identité, en augmentation permanente, est en amélioration 
constante, du fait de l’instauration de rendez-vous et de l’ouverture du samedi matin.  
 
 Cimetières 
 
Le programme pluriannuel d’investissement (PPI) des cimetières a suivi la progression 
prévue. Dans l’ensemble des trois cimetières, des travaux divers ont été réalisés pour une 
somme totale de 0,24 M€.  
 
On peut notamment citer :  

- le cimetière de La Chartreuse : le plan de sauvegarde du patrimoine qui a permis de 
rénover quatre monuments (de Verthamon, Sicardi, Pallière et de Grassi) ;  

- la restauration d’une partie du mur d'enceinte rue du Général de Larminat ;  
- le cimetière Bordeaux-Nord : la réfection de la totalité du réseau d'assainissement 

débutée en septembre 2013 se poursuit par tranches. L’humanisation des terrains non 
concédés s'est achevée en 2014. De plus, un ossuaire a été mis en place sur cette 
nécropole par l'aménagement de l'ancien local où était situé l'incinérateur à déchets. 

 
Rappelons la poursuite de l'action respectueuse de l'environnement avec l’acquisition de 
moyens silencieux et écologiques comme les rotofils, tondeuses et souffleurs électriques. 
 
 Accueil général Cité Municipale 
 
En 2014, le standard de la Ville a traité 220 600 appels directs. Dans le cadre de la démarche 
qualité indexée sur le label Qualiville, la certification AFNOR-AFAQ a été renouvelée pour la 
quatrième année consécutive. 
 
Ouverte depuis le 4 août 2014, la Cité Municipale a accueilli entre septembre et décembre 
73 363 usagers.  
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LA QUALITE DES ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE 
 
La politique de qualité des espaces publics de proximité vise à apporter une réponse rapide et 
opérationnelle aux problèmes des administrés liés à la vie urbaine ainsi qu’à garantir un usage 
de l’espace public harmonieusement partagé entre toutes catégories de populations. 
 
Un investissement croissant dans l’accompagnement des équipes de terrain a permis de 
conduire les différentes politiques de proximité avec un sens aigu de l’intérêt général  pour  
assurer la propreté de la ville, maîtriser l’occupation du domaine public, offrir le meilleur 
service possible en matière d’hygiène et de prévention des risques, veiller à la tranquillité 
publique et promouvoir la participation citoyenne  
 
 La propreté urbaine (12,41 M€) 
 

Propreté urbaine

Personnel
8,88 M€
71,50%

Investissement
0,70 M€
5,64%

Fonctionnement
2,84 M€
22,87%

 
 
La propreté obéit à une programmation rigoureuse, avec des fréquences et des moyens 
adaptés selon les quartiers et les saisons.  
 
En 2014, le dispositif des plans estival et hivernal a été reconduit et la densification des 
prestations sur le centre ville a permis de présenter un très bon niveau de propreté sur la partie 
la plus fréquentée de la ville.   
 
Le renouvellement de 2 laveuses et 2 balayeuses (0.45M€) a été réalisé en 2014 pour 
maintenir le parc à niveau. 
 
L’enlèvement de 67 000 m² de graffitis sur l’ensemble de la Ville a été réalisé, dans le délai 
fixé de 48 heures, tout en maîtrisant les coûts (0,2 M€). 
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Plusieurs axes permettant d’améliorer les conditions de travail des agents de propreté et de 
réduire l’apparition des troubles ont été mis en place (préconisation du document unique, 
amélioration en équipements de sécurité), changement régulier d’activités, plan de formation 
en compagnonnage…) 
 
L’objectif « zéro déchet» sur les marchés est quasiment atteint. L’effort doit toutefois être 
poursuivi sur Saint Michel et notamment sur la Brocante. Ces résultats sont le fruit d’un 
travail collaboratif efficace visant à sensibiliser les commerçants à de bonnes pratiques. 
 
 Le renforcement de la collecte sélective dans les bâtiments communaux 
 
Les bâtiments municipaux montrent l’exemple en matière de gestion des déchets. En effet, 
outre les ordures ménagères et le papier carton, le marché de collecte des bâtiments 
municipaux permet désormais le tri des déchets fermentescibles et des déchets industriels.  
En 2014, 970 tonnes d’ordures ménagères ont été collectées pour 123 tonnes de 
papiers/cartons et 90 tonnes de déchets fermentescibles sur 43 écoles (0,6 M€). 
 
L’effort a été maintenu sur l’activité de nettoyage de rue : 

- plus de 130 500 encombrants collectés dans les rues représentant 1 800 tonnes (dont 
18 % ont été valorisées) : 0,3 M€ ; 

- 2 150 tonnes d’ordures ménagères sauvages hors bacs collectées (0,21 M€) ; 
- 990 tonnes de déchets verts dont 64 % ont été valorisés en compost (0,1 M€) ; 

 
 La mobilisation sur la sensibilisation 
 
En 2014, la brigade verte, en collaboration avec les ambassadeurs du tri et les chargés de 
proximité, s’est mobilisée sur les actions de sensibilisation au tri, les dotations de bacs et les 
opérations « rentrez vos bacs » (595 interventions pour des problèmes liés aux bacs). 
 
De nombreuses animations dans les quartiers et une journée de la propreté ont permis de 
sensibiliser plus de 1 500 personnes aux thèmes de la propreté, du civisme, du tri des déchets 
et du développement durable pour un coût total de 0,02 M€ (personnel, matériel, 
communication…). 
 
 Le renouvellement du marché des sanitaires  
 
46 cabines automatiques gratuites et 30 urinoirs composent l’offre de sanitaires publics sur le 
domaine communal. Le coût 2014 de la location/maintenance s’élève à 0,8 M€. 
 
Après l’élaboration d’un cahier des charges en 2014 par un groupe pluridisciplinaire, un 
nouveau marché a été conclu début 2015. 
 
 Gestion de la voie publique 
 
 Une politique de dynamisation des marchés et de modernisation des équipements 
 
La mise aux normes européennes des marchés de plein air se poursuit et la Ville a aménagé en 
2014 le marché Pey Berland pour élargir l’offre commerciale de 7 à 13 commerçants. 
Ce marché attire une clientèle « de quartier » et la hausse de sa fréquentation devrait le 
positionner comme marché dominical de l’hypercentre. 
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Dans le même temps, le marché Saint Augustin a été restructuré et agrandi. Il compte 
aujourd’hui 14 commerçants. 
 
La fin des travaux sur la place Saint Michel a également permis le retour des marchés Neuf, 
Royal et de la brocante sur un espace aménagé, convivial et arboré. 
 
Fruit d’un important travail préparatoire entre les services de la Ville et les organisations 
syndicales des commerçants non sédentaires, la distribution des emplacements aura été un 
temps fort de la fin d’année 2014. 
 
La vente ambulante est un secteur d’activités en forte croissance dans un contexte 
économique difficile. La Ville accompagne cette tendance en mettant en place une stratégie 
d’accueil sur le domaine public, développée sur 5 sites identifiés et dans le cadre d’une 
rotation journalière.  
 
Elle veille à la qualité des projets proposés tant sur les plans esthétique, écologique que sur la 
qualité et l’originalité de l’offre. 
 
4 autorisations de camions de cuisine nomade ont été délivrées. 
 
La politique de maillage des kiosques à journaux se poursuit avec l’installation d’un nouvel 
édicule place Paul Doumer en 2014. 
 
 Une mission de proximité auprès des commerçants 
 
Le rôle de conseiller et de facilitateur des agents placiers auprès des commerçants s’affirme 
progressivement. 
 
Aujourd’hui, c’est 1500 établissements, dont la moitié dans le quartier Centre, qui bénéficient 
d’une autorisation d’occuper le domaine public à des fins commerciales (terrasses, 
étalages…). Ces établissements font l’objet d’une surveillance et de contrôles réguliers. 
 
La sensibilisation au respect des diverses réglementations en vigueur est en effet un volet 
important de leurs missions. La Ville veille notamment à concilier l’essor du commerce, la 
tranquillité des riverains et la préservation du cadre de vie. 
 
D’une manière générale, un dispositif de contrôle efficace fondé sur une action collaborative 
entre les services de la Ville et les services de l’Etat a permis de lutter contre les nuisances de 
toutes natures (bruit, déchets, défaut de licence…) : 1 217 constats d’infraction en 2014. 
 
 Des manifestations festives en nombre croissant 
 
1843 manifestations se sont déroulées au cours de l’année 2014. 
 
A la suite d’un audit réalisé par un cabinet spécialisé en 2013, une amélioration des 
procédures et pratiques professionnelles est en œuvre. Un guide des manifestations est 
notamment en cours de rédaction. 
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Le montant global des recettes d’occupation du domaine public s’élève à plus de 4,5 M€ en 
2014, soit une progression de 18 % en 2 ans. 
 
 La gestion et l’entretien du patrimoine vert (11,68 M€) 
 

Gestion et entretien du patrimoine vert

Personnel
8,39 M€
71,89%

Investissement
1,85 M€
15,85%

Fonctionnement
1,43 M€
12,25%

 
 

 La Qualité environnementale du patrimoine vert, du patrimoine arboré et des espaces 
naturels 
 
L’action sur les économies de consommation d’eau s’est poursuivie en 2014 mais a été 
impactée par la présence de fuites au niveau de plusieurs plans d’eau.  
 
Les travaux liés à la gestion du patrimoine arboré ont représenté un coût total de 0,45 M€. 
 
L’analyse détaillée des opérations conduites au cours de l’année 2014 permet de relever les 
données suivantes : 

- les diverses prestations (dessouchages, élagage, analyses) ont représenté 0,37 M€ (soit 
82,54 % du budget total alloué) ; 

- les opérations d’élagage ont porté sur un nombre total de 9 141 arbres, l’intervention 
de la société prestataire est demeurée stable (soit environ 30 % du total des prestations 
effectuées) ; 

- la plantation de 1 720 arbres, dont 79,65 % dans le cadre de l’aménagement du Parc 
aux Angéliques (soit 870 arbres pour la séquence Queyries et 500 pour la séquence 
Brazza).  

 
 La qualité et l’efficience 
 
L’insertion socio-économique et l’aide aux personnes en difficulté a également progressé en 
2014 (soit + 26,8 %), 0,35 M€ y ont été consacrés. 
 
Cette progression est justifiée par une nette augmentation des superficies confiées, 
comprenant notamment la partie aménagée du site du Parc aux Angéliques.  
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Le programme d’actions développé en 2014 dans le cadre de la démarche ISO14001 a permis 
de poursuivre les opérations d’investissement nécessaires à la mise en conformité des 
équipements et pratiques (achat de matériels électriques et mise en conformité des aires de 
lavage et/ou pompage). 
 
 La proximité et l'animation  
 
La trame verte sociale a poursuivi son développement en 2014, en bénéficiant de l’appui des 
trois chartes (Jardinier écologiste bordelais, Jardins partagés et Végétalisation des rues) en 
vigueur : 

- l’aménagement de  3 jardins partagés supplémentaires (jardin du Noviciat, Esplanade 
Charles de Gaulle et jardins de la Béchade) ; 

- l’aménagement de 600 nouvelles fosses environ pour la végétalisation des rues. 
 
Les animations conduites en 2014 à la Maison du Jardinier et de la Nature en ville ont ciblé en 
priorité le public scolaire. L’externalisation de certaines activités a permis de toucher les 
écoles éloignées du lieu d’implantation de la Maison du Jardinier.  
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LA POLITIQUE DE PREVENTION DES RISQUES ET DE 
TRANQUILLITE 

 
 La tranquillité publique 
 
 L’intensification de la lutte contre les nuisances 
 
La professionnalisation de la police municipale et sa présence régulière sur le terrain 
permettent de prévenir et de résoudre toutes sortes de désordres quotidiens, notamment 
lorsque les voies de recours administratif ont été épuisées.  

Ce dispositif s’inscrit dans la politique globale de la collectivité de lutte contre les nuisances 
occasionnées par certains établissements ouverts en soirée. Les contrôles portent 
essentiellement sur les nuisances sonores et les ventes d’alcool à emporter. 350 établissements 
ont été contrôlés et 212 verbalisés. 

Parallèlement, l’action en faveur du respect de la réglementation en matière de débits de 
boissons se poursuit : 110 établissements contrôlés, 161 convocations, 84 procédures. 

En matière de lutte contre le stationnement gênant ou dangereux, l’année 2014 a connu un 
haut niveau d’activité avec 14 300 mises en fourrière. 

 La mise en place du stationnement payant se poursuit 

0,6 M€ ont permis d’acquérir et d’installer 103 horodateurs supplémentaires, augmentant de    
1 700 le nombre de places payantes sur les secteurs Furtado, Fieffé, Paulin, Albert Barraud... 
En juillet 2014, afin de faciliter l’activité économique en centre ville, la Ville a abaissé le tarif 
préférentiel pour le stationnement professionnel (30 €/mois). Par ailleurs, depuis cette même 
date, chaque usager peut s’acquitter de son stationnement par téléphone mobile. 
Le montant global des recettes de stationnement en 2014 s’est élevé à 5,3 M€. 
 
 L’extension de la vidéo protection 
 
La vidéo protection s’est étendue aux secteurs dont les riverains ont exprimé de fortes 
attentes : 

- avenue Labarde 
- Jean Dauguet 
- gare Saint Jean 
 

8 caméras ont été posées (0,09 M€). Au 31 décembre 2014, la Ville disposait de 82 caméras. 
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 La prévention des risques majeurs, naturels et sanitaires (4,41 M€) 
 

Prévention des risques

Personnel
3,94 M€
89,55%

Investissement
0,09 M€
2,05%

Fonctionnement
0,37 M€
8,41%

 
 
 Une forte implication dans le dispositif de lutte contre le mal logement 
 
Le traitement de l’habitat insalubre se poursuit à raison d’environ 1 000 dossiers par an. 
 
Dans le cadre du programme « Vivre dans un logement décent », le partenariat CAF-Ville de 
Bordeaux  mené sur le secteur Marne-Yser afin de lutter contre le mal logement  permet à la 
CAF de maîtriser la relocation et de garantir l’accès à un logement décent. Le bon 
fonctionnement de ce dispositif s’est réalisé en partie grâce à la contribution des inspecteurs 
de salubrité du Service Communal d’Hygiène et de Santé.  
 
 Un engagement renouvelé dans la préservation du cadre de vie 
 
Des groupes de travail thématiques, notamment le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) 
piloté par la Préfecture et le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE), ont 
été mis en place. 
 
La Ville concourt au bilan de l’Agenda 21 et du projet social repris dans le Contrat Local de 
Santé dont elle copilote l’axe IV -  Aménager des cadres de vie favorables à la santé et à 
l'inclusion des personnes en situation de handicap - avec l’Agence Régionale de Santé. 
 
 
 Un niveau d’interventions élevé dans le domaine de la santé et de l’hygiène publiques 
 
Dans le cadre de la mission de santé scolaire, 20 312 enfants sont suivis par les centres 
médico-scolaires : 7 242 dans le cadre des examens et bilans de santé systématiques, 1 707 
examens à la demande et 3 193 dépistages de troubles visuels par  l’orthoptiste. Un nombre 
croissant de projets personnalisés de scolarisation (PPS) et de projets d’accueil individualisé 
(PAI) destinés aux enfants en situation de handicap ou atteints de maladies chroniques sont 
montés en lien avec le service de santé scolaire de la Ville. 
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 Prévention sécurité incendie et accessibilité des ERP aux personnes handicapées 
 
386 dossiers d’études (instruction des permis de construire, autorisations de travaux et 
aménagements) ont été traités en 2014.  
 
Le taux de contrôle des établissements prioritaires (locaux à sommeil tels qu’hôpitaux, hôtels, 
établissements scolaires avec internat…) est de 80 % fin 2014, tandis que 70 % des 
établissements soumis au contrôle périodique obligatoire sont à jour de leurs visites. 
 
 Une mission de sécurité civile en structuration 
 
Concernant la sécurité civile, les missions d’expertise, de planification et de gestion des 
risques ont principalement concerné, à l’échelle du bassin versant, le risque inondation 
(Directive européenne Inondation, Programme d’Actions de Prévention des Inondations – 
PAPI, retours d’expérience opérationnels,..). 
 
L’élaboration des documents de planification opérationnelle (Plan Communal de Sauvegarde, 
Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs…) et la sensibilisation des 
acteurs concernés de la collectivité vont, grâce à la nouvelle organisation, être finalisées. 
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LE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE 
 

Développement urbain durable
50,23 M€

Personnel
9,18 M€
18,28%

Fonctionnement
7,52 M€
14,97%

Subventions
2,68 M€
5,34%

Investissement
30,84 M€
61,41%

 
 
 Le développement urbain 
 
En 2014, la Ville a poursuivi ses politiques de développement des nouveaux quartiers 
(horizon 2030), de renouvellement urbain des quartiers existants, de valorisation de son 
patrimoine, de traitement des autorisations d’urbanisme et de communication de son projet 
urbain, à l’attention du grand public et des professionnels, aux échelles nationale et 
internationale, grâce, en particulier, à la biennale Agora.  
 
1 - Le pilotage et le suivi des opérations d’aménagement 

 
 Bordeaux (re) Centres / PNRQAD 
 
Cette opération, stratégique pour l’intégration des quartiers anciens à la dynamique générale 
de Bordeaux, est pilotée par la Ville. Elle implique une coordination importante avec de 
nombreux services municipaux ou de la Métropole et de l’Etat. Le montant prévisionnel des 
interventions, tel que défini par la convention de PNRQAD et son avenant n°1, est de 95 M€. 

Fin 2014, les opérations suivantes ont été validées dans le cadre du PNRQAD depuis 2011 : 

- la réhabilitation de la halle des Douves en maison des associations et celle du 
théâtre de la Lucarne ; 

- l’aménagement de la rue Kléber en rue-jardin ; 
- la programmation de 166 logements locatifs sociaux après recyclage foncier dont 

115 PLUS et 51 PLAI ; 
- la réhabilitation de 167 logements privés dans le cadre de l’OPAH RU, ainsi que la 

remise aux normes d’un hôtel meublé dont l’intégralité des 15 chambres produites 
sera conventionnée ; 
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- l’amélioration thermique de 44 logements de propriétaires occupants et 
l’accompagnement de 21 ménages en auto-réhabilitation accompagnée. 

 
La Convention Publique d’Aménagement passée avec Incité pour le renouvellement du 
Centre historique est arrivée à échéance en juin 2014. La consultation lancée pour désigner un 
nouvel aménageur pour la période 2014-2020 a retenu InCité. Un stock d'immeubles à 
recycler a été transféré à la nouvelle concession. Ainsi, à l'achèvement du recyclage de ce 
stock, 99 % de l'objectif de réhabilitation de 2 400 logements aura été atteint.  
 
 PAE des Bassins à flot 
 
En collaboration avec la Métropole, la Ville a poursuivi en 2014 la mise en œuvre du PAE des 
Bassins à flot, année au cours de laquelle les premières livraisons de logements ont eu lieu, en 
particulier sur le programme Origin, rue Achard.  
 
La Ville a poursuivi en 2014 l’instruction des permis de construire et la préparation des îlots à 
dominante économique situés sur la plaque portuaire. A ce jour, les autorisations ont porté sur 
la construction de près de 4 000 logements familiaux (dont la plupart sont aujourd’hui en 
chantier) et plus de 1 000 logements en résidences-services hôtelières. 
 
La Métropole a poursuivi la réalisation des espaces publics, au fur et à mesure des livraisons 
de logements. Les concertations ont été adaptées à l’avancement opérationnel avec une 
information accrue des habitants actuels et des nouveaux arrivants à travers l’espace 
d’information et de débat que constitue la maison du projet.  
 
 ZAC des Berges du Lac – Ginko 
 
L’opération GINKO s’est poursuivie sur un rythme élevé. L’aménageur finalise les phases 1 
et 2 de la ZAC par la remise des ouvrages à la Ville, aux concessionnaires et à la Métropole.  
 
Parallèlement, la phase 3 a démarré par la programmation ou la construction des îlots (Ehpad, 
2e station de tramway, une partie importante de l’offre sociale de logements.…).  
 
Le permis du programme revu de l’îlot commercial C2 (29 000 m² de surface et près de 600 
logements) a été déposé en 2014 et devrait être délivré dans le courant de l’année 2015.  
 
A cela s’ajoutent les études nécessaires à la réalisation du deuxième groupe scolaire prévu 
dans la troisième phase de l’opération qui doit s’achever selon le calendrier prévu en 2017. 
 
 Opération Brazza  
 
La Ville a désigné, en septembre 2012, une nouvelle équipe dirigée par Y. TOHME, pour la 
réalisation de la mission d’architecte urbaniste coordinateur du projet d’ensemble. Le plan 
guide est désormais fixé et la phase opérationnelle a débuté en 2014.  
 
L’année 2014 a concrétisé le lancement de la phase opérationnelle avec la désignation des 
opérateurs (ou groupements) sur plusieurs îlots et des équipes de maîtrise d’œuvre. Organisé 
une fois par mois sur 2 à 3 jours, l’atelier Brazza, composé des services de la Ville et de la 
Métropole et de l’équipe d’architecte-urbaniste coordinateur, assure le pilotage des projets et 
rend compte auprès des élus de la Ville et de la Métropole de l’avancée opérationnelle. 
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250 000 m² de programmes mixtes (logements et activités) sont aujourd’hui à l’étude en vue 
d’une livraison entre 2017 et 2019. Suite à la validation du plan-guide fin 2013, les études 
techniques ont été menées durant l’année 2014, permettant le dépôt des demandes 
d’autorisation d’urbanisme dès la fin du 1er trimestre 2015. 
 
Elaborée en 2014, la mise en application de la 8ème modification du Plan Local d’Urbanisme 
en 2015 permettra la réalisation du projet urbain et la délivrance des premiers permis de 
construire dès la fin de l’année 2015. 
 
La maîtrise foncière au débouché du pont reste à finaliser par la Métropole auprès de Réseau 
Ferré de France (RFF) en vue de réaliser l’aménagement de la lanière boisée qui prolonge le 
pont vers le cœur du quartier de La Bastide tel que prévu au contrat de co-développement. Le 
protocole relatif aux emprises ferrées de la rive droite dont la « Brazzaligne » reste également 
à finaliser entre la Métropole et RFF. 
 
 Bastide Niel 
 
En 2014, la Métropole a désigné Bordeaux Métropole Aménagement (BMA) en partenariat 
avec Aquitanis et Domofrance comme aménageurs de la ZAC.  
 
Ce groupement a confié à l’agence MVRDV la mission d’urbaniste de cette opération. Le 
dossier de réalisation de la ZAC, préparé par BMA, doit être finalisé et adopté mi 2015. 
 
 Opérations Euratlantique / extension de la gare Saint-Jean Belcier 
La Ville a poursuivi son accompagnement pour la réalisation des opérations d’aménagement 
d’Euratlantique : 

- Saint Jean / Belcier : accompagnement des projets situés dans le secteur de la ZAC 
créée, articulation avec les autres acteurs municipaux, avec notamment le dépôt et la 
délivrance des permis sur le front de Garonne ; 

- Garonne Eiffel : accompagnement pour la réalisation du dossier de réalisation de ZAC 
dans le cadre de la modification du plan guide adoptée fin 2014. 

 
2 - Les études sectorielles 
 
 Sur Caudéran 
 
Lancée en 2013, l’étude urbaine a été remise en octobre 2014 par l’agence Grau et Michel 
Corajoud en respectant le calendrier de départ.    
 
La participation des habitants est restée, jusqu’au bout, le point fort de cette étude qui a 
construit les bases urbaines du quartier dans les années à venir, tant sur le règlement 
d’urbanisme que sur l’introduction du principe de voies partagées. Une première réalisation 
est prévue en 2016 sur la rue Dauphine.  
 
Un marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage a été lancé fin 2014 pour accompagner la Ville 
dans l’application des mesures phares du plan guide, pour une durée de 2 ans. Caudéran étant 
composé de tissus urbains très similaires à ceux de nombreuses communes de la Métropole, 
cette étude urbaine et l’assistance à maîtrise d’ouvrage pourront être des appuis intéressants 
pour élargir la réflexion à l’échelle de la Métropole.    
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 Sur Bordeaux Nord 
 
La Ville et la Métropole ont lancé en 2014 une étude pré-opérationnelle sur le secteur de 
l’avenue de la Jallère, à proximité du nouveau stade, dans le but de définir les orientations 
programmatiques de ce site pour les prochaines années, avec en particulier le développement 
d’une mixité de fonctions (activités / logements). L’Agence Nicolas Michelin a été retenue fin 
2014 pour assurer la réalisation de cette étude dont les conclusions seront connues en 2015. 
 
 Etudes et autorisations d’urbanisme sur les secteurs de projets diffus 
 
En 2014, plusieurs projets ont été fortement suivis (phase avant-projet, etc…), eu égard à leur 
impact prévisible dans le fonctionnement des quartiers, et notamment : 

- l’accompagnement de l’opérateur Gironde Habitat dans le développement du projet 
sur le site de l’ancien hôtel de Police rue Castéja ; 

- le devenir du site du centre de formation des apprentis, boulevard Albert 1er, de la 
Chambre de Métiers pour la vente du site du CFA en lien avec la Métropole ; 

- la poursuite du dialogue avec les opérateurs retenus à la suite de l’appel à projets lancé 
en 2014 pour le devenir du parc Lescure ; 

- le devenir du site de la clinique du Tondu. 
 
Il est à noter que ces projets importants et sensibles feront à chaque fois l’objet de 
concertations organisées par la Ville. 
 
 Le droit de l’urbanisme et de l’architecture 
 
En 2014, la Ville a poursuivi son action dans le domaine des autorisations d’urbanisme autour 
de 3 objectifs majeurs : 

- assurer une plus grande sécurité juridique pour l’ensemble des actes administratifs 
proposés à la signature des élus dans l’intérêt des administrés et de la Ville ;  

- être acteur à part entière du projet urbain en étant référent de l’évolution de la 
planification urbaine et en venant en appui des études et opérations d’aménagement 
pilotées par la Ville ; 

- promouvoir la qualité urbaine et architecturale, la valorisation du patrimoine et de la 
construction durable au travers des autorisations d’urbanisme. 

 
A raison de 2 à 3 journées par mois, la commission des avant-projets a été le lieu privilégié 
des échanges entre la Ville et les porteurs de projet pour la pré-instruction des projets avant le 
dépôt des permis de construire. Lors de ces commissions, en plus de l’architecte-conseil de la 
Ville, une expertise en développement durable est venue appuyer les objectifs de la Ville. 
 
La Ville assure également une mission majeure d’accueil du public pour tous les aspects 
relatifs au traitement des autorisations d’urbanisme.  
En 2014, une moyenne de 50 personnes / jour a été comptabilisée aux guichets du service 
accueil et plus de 3 000 rendez-vous de particuliers et professionnels ont été assurés. 
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 L’habitat et le logement (5,86 M€) 
 

Habitat

Fonctionnement
0,18 M€
3,07%

Personnel
0,86 M€
14,68%

Investissement
4,82 M€
82,25%

 
 
Le logement est au cœur de tout projet de société et il est au centre du projet urbain et de la 
politique de cohésion sociale de la Ville de Bordeaux. 
 
Pour le logement social, la Ville a financé en 2014 la réalisation de 834 logements locatifs 
sociaux pour un montant d’aide voté de 4,04 M€. 745 ont été livrés sur cette année et des 
permis de construire ont été accordés pour 964 nouveaux logements.  
 
Le taux de logements locatifs sociaux sur la commune est passé de 16,33% à 16,57 %.  
 
La Ville n’est redevable d’aucun prélèvement réglementaire lié au manque de logements 
sociaux, compte tenu du niveau de subvention d’équilibre important versé aux bailleurs 
sociaux pour la production en cours, et compte tenu des engagements importants en terme de 
programmation pour les années à venir puisque 216 % de l’objectif de programmation fixé 
par l’Etat a été atteint. 
 
Pour l’accession abordable à la propriété, la Ville a accompagné en 2014 les projets 
d’accession à la propriété de 68 ménages dans le cadre du dispositif Passeport 1er Logement 
pour un montant d’aide de 0,22 M€.  
 
Le nombre de bénéficiaires a progressé de 28 % par  rapport à 2013, en lien notamment avec 
la hausse de l’offre en accession maîtrisée commercialisée sur Ginko et les Bassins à flot, et 
du fait d’une plus forte sollicitation du dispositif pour l’achat de logements anciens sur 
Bordeaux [Re]Centres.  
Fin 2014, un total de 177 ménages a été soutenu par la Ville depuis le démarrage de ce 
dispositif en 2011.  
 
Concernant l’amélioration du parc privé, la Ville a également soutenu la rénovation de 49 
logements de propriétaires du parc privé en 2014 pour un montant d’aide accordé de 0,16 M€ 
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dans le cadre de l’OPAH de renouvellement urbain et hôtels meublés, du Programme d’intérêt 
général métropolitain lancé en 2014 et des dispositifs d’aides spécifiques de la Ville.  
Par ailleurs, le dispositif Allô Energie qui vise à repérer et à sensibiliser les ménages en 
situation de précarité énergétique a été lancé en 2014. 200 ménages ont été accompagnés en 
une seule année.  
 
En matière de logements spécifiques, l’année 2014 a vu la livraison de la maison des deux 
rives gérée par l’association des cités du secours catholique qui comprend 17 places pour des 
jeunes femmes en difficulté, ainsi que la mise en service de 3 chalets Emmaüs sur le site de 
Bacalan pour des personnes sortant de squats en situation d'insertion.  
La résidence Jacques Ellul, dans le secteur de la gare Saint Jean, a également ouvert son 
extension de 45 places destinées aux jeunes en apprentissage et en formation professionnelle.  
 
Par ailleurs, la Ville a signé en septembre 2014 une convention cadre sur le logement des 
jeunes avec la Mission Locale, le Centre Communal d’Action Sociale, les organismes de 
logement social, les collecteurs du 1 % et les associations gestionnaires afin de faciliter 
l’accès au logement et le parcours résidentiel des jeunes à Bordeaux. La première opération 
réalisée dans ce cadre concerne le foyer de jeunes travailleurs et la résidence étudiante de 
Santé Navale dont le permis de construire a été déposé en 2014, pour un total de 179 
logements. 
 
 Rénovation Urbaine 
 
Projets de rénovation urbaine Aubiers Lac et Joliot Curie (cité de la Benauge à Bordeaux, 
cité H. Sellier à Cenon et cité du Midi à Floirac) 

Les deux projets ont été retenus par  l'agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) en 
2014 dans le cadre du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU). 
En parallèle, le travail a été engagé avec la Métropole pour la rédaction du contrat de ville. 
L'objectif est de finaliser la contractualisation avec l'ANRU fin 2015 afin de mobiliser des 
financements exceptionnels pour la mise en œuvre de ces deux projets prioritaires pour la 
Ville. 

En 2014, les mises en œuvre opérationnelles se sont tout de même poursuivies avec le 
démarrage effectif des travaux de voirie du cours des Aubiers (livraison prévue fin 2015). 

Le travail technique sur les opérations de construction de la résidence Entre-deux-Mers de 
Coligny, l'aménagement du parvis des écoles et la réhabilitation des barres A et B de la cité 
Blanche ont été menés tout au long de l'année pour un démarrage de ces opérations courant 
2015. 

  Claveau  

L'organisation de la gouvernance du projet a été précisée avec la désignation d'Aquitanis 
comme pilote du projet, en lien étroit avec la Ville et Bordeaux Métropole. 

Une convention partenariale précisant le contenu du projet urbain et les engagements de 
chaque partenaire a été élaborée. Sa signature doit intervenir courant 2015. 
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 Grand Parc 

 
La Ville et ses partenaires ont validé, en mars 2014, le projet de renouvellement urbain du 
quartier du Grand Parc.  
 
Celui-ci a été rendu sous la forme d’un plan-guide de composition urbaine et paysagère. Le 
projet vise à mieux relier le quartier à son environnement, rendre les espaces verts aux 
habitants pour qu’ils deviennent de réels lieux de vie,  aménager les deux places de quartiers, 
la place de l’Europe et le parvis des fêtes, et améliorer la voirie et les liaisons douces. La Ville 
a également sélectionné son Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (équipe Leclercq – Base – 
Ingetec) pour ce projet. 
 
 Vie et déplacement dans les espaces urbains (7,43 M€) 
 

Vie et déplacement espaces urbains

Personnel
1,66 M€
22,34%

Investissement
4,63 M€
62,31%

Fonctionnement
1,14 M€
15,34%

 
 
 Aménagement des espaces de circulation 
 
La Ville a poursuivi en 2014 l'aménagement de ses espaces urbains pour combiner confort 
d’usage et bien-être des riverains.  
 
Des rénovations complètes des systèmes de contrôle d'accès ont été lancées notamment sur les 
accès des quais, pour un montant de 0,15 M€, complétées par des interventions plus 
ponctuelles sur la sortie Rue des Ayres ou place de la Ferme de Richemont (0,03 M€). 
 
D'importantes opérations d'installation du contrôle d’accès sur les espaces publics ont été 
réalisées, notamment sur l’espace Saint Michel (0,45 M€) et place du Chapelet (0,04 M€). 
 
Les opérations de maintenance préventive  et de réparations diverses ont été poursuivies pour 
assurer le bon fonctionnement des dispositifs (0,7 M€). 
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Le fonds d'intervention communal attribué en 2014 à la Ville sur le budget communautaire a 
permis la rénovation et l'aménagement de plusieurs voies et places dont notamment : cours 
des Aubiers (0,7 M€), place Puy Paulin (1,6 M€), rue Bouffard (0,95 M€), rue des Ayres 
(0,55 M€), cours Journu Auber (0,7 M€), place de la Ferme de Richemont 1ère tranche (0,98 
M€), place André Meunier (0,4 M€), rue de la Benauge (1,3 M€). 
 
Dans le cadre de la rénovation de l'espace Mériadeck, la pose de mains courantes sur les 
escaliers, le renforcement des dalles existantes sur les îlots et des interventions sur les siphons 
ont complété les actions en cours pour 0,4 M€. 
   
La pose de mobilier urbain anti-stationnement s'est poursuivie (maintenance et nouvelle 
programmation) pour un montant de 0,27 M€, assurant la sécurité des cheminements piétons. 
L’acquisition des mobiliers nécessaires s’est élevée à 0,26 M€. 
 
Afin de favoriser les cheminements doux, le jalonnement piéton d’information locale a été 
étendu et diversifié, (0,01 M€). Avec la fin de l’opération Mériadeck budgétée sur 2013, 117 
mats d’informations locales existent fin 2014, contre 30 fin 2013. Enfin, la Ville a contribué 
au développement des mentions locales sur signalisation routière gérées par la Métropole 
(0,02 M€). 
 
Des parkings de proximité ont été améliorés ou créés en 2014.  
 
Un nouveau modèle de bornes « taxis » a été posé sur 5 stations majeures (place de la Victoire 
et cours Clemenceau, Gare Saint Jean, rue Esprit des Lois, place Pey Berland), occasionnant 
des travaux de réseaux et de raccordement aux lignes téléphoniques (0,04 M€).  
 
 Déplacements doux 
 
Les actions de la Ville en faveur du vélo et des modes de transports alternatifs ont été 
poursuivies en 2014. 
 
L’’année 2014 a été marquée par le montage et la mise en circulation de 500 vélos PIBAL. 
Cela a permis d’augmenter le nombre de bénéficiaires de prêt de vélos (2 835 nouveaux 
contrats). L'entretien des vélos classiques a été assuré par l’atelier chantier d’insertion du 
garage Moderne (0,14 M€), totalisant près de 6 000 heures d’insertion et de qualification 
professionnelles. 
 
L’installation d’arceaux pour vélos sur la Ville s'est poursuivie en 2014, avec 334 poses (0,02 
M€), portant le parc total à 12 788 places   
 
 L’éclairage public 
 
En 2014, l'entretien de l’existant a permis de dépanner 94 % des installations en moins de 
48h. 
 
L'objectif d'éco-consommation s'est concrétisé par la poursuite des suppressions des 
lampes les plus énergivores pour arriver à seulement 111 unités fin 2014. En plus des 480 
points supplémentaires équipés de dispositifs électroniques, avec abaissement de 
puissance la nuit, des sources LED ont été installées notamment rue de Pessac et rue de la 
Jallère. 
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La dissimulation des réseaux aériens (éclairage, électricité, télécom) par  l'enfouissement, 
concourt au confort et à l'esthétique de la Ville. Ainsi, en 2014, la rue Mac Carthy à 
Caudéran en a bénéficié. Des travaux similaires ont débuté rue du Cardinal Lavigerie à 
Saint-Augustin.  
 
En termes de rénovation, de nombreuses interventions ont été nécessaires pour la 
pérennité des installations existantes (1, 23 M€).  
 
Les opérations de rénovation de l'éclairage public ont par ailleurs mobilisé un budget de 
2,45 M€.  
 
 Les paysages urbains (14,91 M€) 
 

Paysages urbains

Investissement
13,92 M€

93%

Fonctionnement
0,02 M€

0%

Personnel
0,97 M€
6,51%

 
 
 Les aménagements structurants 
 
Les travaux d’aménagement de la place Saint-Michel se sont déroulés conformément au 
planning prévisionnel  (9,90 M€). La fin du chantier doit intervenir au mois de mai 2015. 
 
L’aménagement du Parc aux Angéliques s’est poursuivi avec notamment la réalisation des 
opérations suivantes : 

- pour la séquence Queyries : la réception de la tranche conditionnelle 3 est intervenue 
au cours du printemps 2014 (coût total de 1,56 M€) et le lancement des travaux de la 
tranche conditionnelle 4 est programmé pour l’automne 2015 ; 

- pour la séquence Brazza : les travaux liés à l’aménagement du débouché du pont 
Chaban-Delmas sont en cours de réalisation ;  

- pour la séquence Deschamps : les travaux d’aménagement ont été réalisés à hauteur de 
70 % pour un coût global en 2014 de 1,05 M€. 
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L’aménagement de la place André Meunier a dû être retardé et redéfini en raison de 
problèmes rencontrés sur le site (défauts d’étanchéité au niveau du parking souterrain 
notamment). Le coût du nouveau projet a pu être évalué à 4,9 M€. 
 
Concernant l’aménagement du Parc Pinçon (coût global de 4,1 M€), l’appel d’offres a été 
lancé au cours du printemps 2014. Le début des travaux est programmé pour l’automne 2015. 
 
Enfin, l’aménagement de l’arrêt de tramway du « Parc des Expositions » a été réalisé 
pour un coût global de 0,14 M€.  
 
 Les aménagements de proximité 
 
Au cours de l’année 2014, de nombreux projets ont pu être conduits pour un montant global 
de 1,44 M€ répartis principalement sur deux axes : 

- les aménagements / réhabilitations de squares et promenades (0,79 M€), qui intègrent 
notamment le commencement des travaux de création du jardin de Porcelaine ; 

- la création / réhabilitation des aires de jeux pour enfants (0,65 M€), et plus 
particulièrement la nouvelle aire de jeux du Parc Cerey (phases 1 et 2). 

 
Chaque projet d’aménagement de proximité repose sur un travail de réelle concertation, 
menée avec les maires-adjoints des quartiers, mais également les usagers concernés par les 
aménagements envisagés (parents et assistantes maternelles pour les projets d’aires de jeux 
notamment). 
 
 Le Lycée Horticole Camille Godard 
 
Au cours de l’année scolaire 2013-2014, le lycée a connu une nouvelle progression de ses 
effectifs (+ 13,83 %), soit 214 élèves. Il convient de noter que 48 % des élèves résident sur le 
territoire de la Métropole. 
 
L’excellence des résultats des examens de fin d’année a été une nouvelle fois confirmée, 
dépassant le niveau de la moyenne régionale et/ou nationale :  

- 90 % de réussite au DNB (brevet des collèges) 
- 100 % de réussite au CAPA (CAP agricole) 
- 83 % de réussite au BEPA (BEP agricole) 
- 83 % de réussite au baccalauréat professionnel « travaux paysagers » 
- 94,7 % au BTS Agricole pour la première promotion présentée.  
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 Le patrimoine naturel (1,59 M€) 

 

Patrimoine naturel

Personnel
1,30 M€

82%

Investissement
0,14 M€

9%Fonctionnement
0,15 M€
9,43%

 
 
 Le Jardin botanique 

 
Durant l’année 2014, le nombre de visiteurs des serres et des salles d’expositions s’est élevé à 
21 292  personnes. Pour le jardin, 404 776 personnes ont été comptabilisées. 
 
Les classes vertes qui accueillent les élèves de grande section de maternelle et les CP ont vu 
leur fréquentation en augmentation, soit 3 064 élèves en 2014 contre 2 786 en 2013. 
 
La mise à jour de la cartographie des milieux végétalisés de la Ville, dans le cadre du 
programme de communication, s’est poursuivie en 2014 avec la création  d’une page 
Facebook.  
 
60 000  € ont été consacrés à la scénographie de l’exposition « Pays-âges ». 
 
Plusieurs autres expositions ont été réalisées tout au long de l’année (Jardin et santé, Photo-
phylles, Orchidées, Réseau de réussite Scolaire (RRS), Sukhali, Eldoradrôme) ainsi que deux 
évènements majeurs (Bordeaux fête le chocolat et la Fête de la science). 
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LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET L’EMPLOI, LE 
TOURISME ET L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

 

Développement économique et tourisme
28,91 M€

Investissement
22,50 M€
77,83%

Subventions
4,03 M€
13,94%

Fonctionnement
1,71 M€
5,91%

Personnel
0,67 M€
2,32%

 
 
Le développement économique est porté par les filières stratégiques et d’excellence du 
territoire : au-delà de la filière vitivinicole, Bordeaux est aussi une place forte de l’économie 
numérique, de l’aéronautique, du spatial et de la défense, de la santé et des biotechnologies, 
de l’optique et de la photonique.  
 
Bordeaux est aussi une métropole de compétences où les établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche, au premier rang desquels l’Université de Bordeaux, autorisent et 
soutiennent l’innovation au service du développement des entreprises. 
 
L’action municipale vise ainsi à favoriser et à animer un environnement fertile et dynamique 
autour de quelques thèmes majeurs : entrepreneuriat et création d’entreprises, implantation, 
développement, soutien aux filières porteuses, accompagnement d’initiatives et d’évènements 
centrés sur la croissance, volet économique du projet urbain, accompagnement de l’insertion 
et du retour à l’emploi, renforcement de l’attractivité économique de la ville. 
  
 Investir pour la croissance 
 
La Ville de Bordeaux se positionne comme facilitateur de la vie des entrepreneurs et des 
entreprises sur l’ensemble des problématiques de développement, particulièrement sur la 
croissance de celles-ci, levier essentiel de la création d’emplois.  
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Par sa proximité avec les entreprises du territoire, la Ville joue son rôle d’intermédiaire et 
priorise son action à partir des besoins exprimés par les entreprises : information, mise en 
réseau, communication, financement, international. 
 
 Le Conseil des Entrepreneurs et le RDV des Entrepreneurs 

   
2014 a vu le lancement du Conseil des Entrepreneurs, constitué d’une trentaine 
d’entrepreneurs et chefs d’entreprise représentatifs du tissu économique qui se réunit tous les 
trimestres autour du Maire de Bordeaux et échange sur les grands projets et décisions 
municipales comme sur les problématiques ou sujets d’intérêt des entreprises sur le territoire. 
Pour chaque Conseil des Entrepreneurs, un grand témoin, grand dirigeant ou entrepreneur fait 
partager aussi sa vision au Conseil.   
 
Dans le cadre de sa politique de développement économique, la Ville de Bordeaux a initié en 
parallèle du Conseil des Entrepreneurs le rendez-vous des entrepreneurs, une rencontre du 
grand témoin du Conseil des Entrepreneurs avec l’éco système, sous la forme d’une 
conférence grand public dont l’objectif est de favoriser le partage d’expériences et l’échange 
d’idées entre managers et dirigeants locaux et un chef d’entreprise d’envergure nationale et 
internationale. Ces conférences rassemblent à chaque fois plus de 300 professionnels de 
l’écosystème.     
 
 La transformation numérique : un levier de croissance 
 
En 2014, la Ville de Bordeaux a renforcé ses actions d’animation de communautés et 
d’écosystèmes, particulièrement dans le domaine de la croissance numérique qui fertilise 
l’ensemble du tissu économique. 
 
En octobre 2014, durant la Semaine Digitale, la deuxième édition de la Grande Jonction a 
rassemblé des intervenants locaux, nationaux et internationaux autour de la data, avec plus de 
1 500 professionnels du territoire toutes filières confondues, quand la première édition de la 
Nuit du Web comptabilisait plus de 2 500 jeunes et étudiants impliqués dans des projets 
numériques au sein de leurs établissements d’enseignement supérieur ou associations. A cette 
occasion, Carlo d’Asoro di Biondo, vice-président Europe de Google, est venu rencontrer 
l’écosystème numérique bordelais, ce qui a permis d’initier des opérations 
d’accompagnement à la croissance.  
 
2014 est également l’année de la labellisation French Tech qui a vu une mobilisation 
remarquable et remarquée de l’écosystème numérique des entrepreneurs bordelais. 
 
 Le tertiaire supérieur : une filière prioritaire à développer et animer 

 
La Métropole de Bordeaux a fait le choix de faire de l’économie de services une de ses filières 
stratégiques en tant que tel. L’objectif est bien évidemment de développer une offre 
immobilière tertiaire de qualité, en lien et en cohérence avec ses projets urbains et de ce point 
de vue, l’OIN Bordeaux Euratlantique en constitue la « figure de proue ». Au-delà de 
l’immobilier, la Ville de Bordeaux accompagne la structuration de la filière tertiaire autour 
des questions de formation, d’innovation, de mise en relation et de visibilité (Association 
Bordeaux Place Financière et Tertiaire), de promotion de la dynamique du territoire auprès 
des investisseurs immobiliers.  
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 Le nautisme et le développement économique du fleuve 
 
En 2014, les activités nautiques et centrées autour du fleuve se sont développées à Bordeaux. 
Ainsi, l’entreprise Construction navale Bordeaux (CNB) a lancé son projet industriel visant à 
doubler sa production d’ici à 2020. 
De même, le projet de pôle refit aux bassins à flot et à Bacalan est entré dans une phase 
opérationnelle (aménagement des quais des Bassins à flot, groupe de travail et de suivi  à 
l’initiative de la Ville de Bordeaux intégrant l’ensemble des parties prenantes). 
 
 Le commerce et l’artisanat 

 
Le programme « Opération Urbaine Collective » 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre d’un programme pluriannuel « Opération Urbaine 
Collective », permettant de mutualiser les efforts et participations des partenaires locaux et de 
l’Etat au travers du fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce (FISAC), 
plusieurs actions portées par la Ville ont été finalisées en 2014 comme les aides directes à la 
modernisation des magasins du quartier des Aubiers et du cours de la Marne.  

 
L’affirmation de la position de la Ville en termes d’urbanisme commercial  
 
Grâce à l’adaptation du schéma de cohérence territoriale (SCOT) entré en vigueur en 2014, et 
notamment à son Document d’Aménagement Commercial, la programmation commerciale 
des nouveaux quartiers du Projet Urbain pourra être proportionnée aux besoins de ces 
territoires.  
 
Le soutien au développement de l’attractivité commerciale de Bordeaux s’est également 
traduit dans l’accompagnement de plusieurs projets commerciaux de grande ampleur, tels que 
le pôle commercial de Ginko et le cinéma multiplexe des Bassins à Flot devant la CDAC de la 
Gironde et la CNAC. 
 
Le soutien aux associations 
 
Le soutien aux actions engagées par les associations de commerçants et artisans (animations, 
illuminations de Noël, …) a été renouvelé au travers de subventions versées à ces structures. 
En particulier, l’aide accordée à la Ronde des Quartiers de Bordeaux a été maintenue pour la 
mise en œuvre de son programme d’actions (organisation d’événements forts, services aux 
associations de quartiers, services aux commerçants, site internet…). Globalement, 0,62 M€ 
ont été versés aux associations de ce secteur. 

 
L’accompagnement des commerçants et artisans pour l’utilisation des outils numériques 
 
La montée en compétence des commerçants et artisans dans l’utilisation des outils 
numériques est une priorité. La Ville a donc organisé plusieurs actions visant à les soutenir 
dans leur transition numérique. Ainsi, 60 commerçants et artisans ont bénéficié d’un 
accompagnement spécifique pour faciliter la vente de leurs produits en ligne. La Ville a 
également organisé, en partenariat avec les Chambres consulaires et la Ronde des Quartiers de 
Bordeaux, une journée de conférences dédiée à l’usage des TIC par les commerçants et les 
artisans (SOLOMO DAY) qui s’est déroulée en octobre 2014.  
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Le renforcement des opérations de marketing territorial 
 
L’attractivité commerciale de Bordeaux passe en grande partie par l’implantation de nouvelles 
enseignes nationales et internationales. En partenariat avec la Chambre de Commerce et 
d'Industrie de Bordeaux (CCIB), la Ville a renforcé sa communication à l’occasion de rendez-
vous privilégiés avec les enseignes, les promoteurs et les investisseurs commerciaux (salons 
de l’immobilier commercial SIEC et MAPIC, journées de rencontres à Paris et Bordeaux). 
 
 Attractivité 
 
Portées prioritairement par les jumelages et par l’exportation de Bordeaux Fête le Vin, des 
actions de promotion du territoire et de développement économique, centrées sur des filières 
d’excellence ou sur des destinations à forte densité entrepreneuriale ont été  organisées en 
2014 autour de la marque  « Osez Bordeaux » : Web à Québec (mars 2014), Eat Brussels, 
Drink Bordeaux, septembre 2014 à Bruxelles, 50 ans de partenariat avec Munich (délégation 
d’entreprises à Munich en juin 2014).  
 
La Ville de Bordeaux a pris l’initiative de lancer en fin d’année 2014 une Mission Bordeaux 
Attractivité pilotée par Bordeaux Gironde Investissement (BGI), l’agence de développement 
économique de la Métropole. Cette Mission a pour vocation de rassembler l’ensemble des 
partenaires institutionnels concernés par l’attractivité du territoire, afin de construire un plan 
stratégique d’attractivité collectif et offensif dans la compétition des métropoles européennes. 
Un des enjeux sera d’impliquer l’ensemble des acteurs économiques dans cette dynamique 
d’attractivité.   
 
 Soutenir l’entrepreneuriat 
 
 Entrepreneuriat et croissance  

 
En octobre 2014, Bordeaux a obtenu le label FrenchTech aux côtés de huit autres métropoles 
françaises. La Ville de Bordeaux intervient notamment sur l’animation de la dynamique 
communauté des entrepreneurs bordelais. Cette labellisation FrenchTech Bordeaux métropole 
engage le territoire à mettre en œuvre un plan d’actions en 5 axes, auquel la Ville de 
Bordeaux participe : 

- rendre lisible et visible l’écosystème FrenchTech : Start-up et structures 
d’accompagnement dont les pépinières de la Ville de Bordeaux ; 

- accélérer la croissance dans toutes ses phases de développement à travers les 
initiatives et dispositifs publics et privés, et particulièrement en facilitant l’accès à 
toutes les sortes de financements et au mentorat ; 

- développer le capital humain et les talents avec, pour la Ville de Bordeaux, le campus 
urbain des Bassins à Flots. Dès début 2015, le groupe Compétences et Développement 
s’implantera  avec l’arrivée de 500, puis 700 étudiants ; 

- faciliter l’accès aux marchés en développant une information et une pédagogie sur les 
marchés publics auprès des Start-up et en favorisant leur rapprochement avec les 
grands groupes ; 

- s’ouvrir à l’international. La Ville de Bordeaux développe les échanges avec les 
écosystèmes  de ces villes, Québec, Munich, mais aussi Bruxelles et Londres.  
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 Soutien aux dispositifs d’aides à la création d’entreprises 
 
L’année 2014 a vu une poursuite assidue de la prospection et de la participation aux comités 
de sélection des trois pépinières bordelaises le Campement, Eco-créative des Chartrons et 
Sainte Croix. 
 
Le suivi des dossiers administratifs et le renouvellement des conventions avec la Maison de 
l’emploi, le groupe évolution et la chambre de métiers ont été menés dans l’optique d’une 
évolution du dispositif en réseau. Ce réseau a été ouvert plus largement avec une convention 
de co-accompagnement des entreprises avec la technopôle Technowest et notamment la 
pépinière Ecoparc, mais aussi la signature d’une convention PLATO avec le groupe GDF 
Suez - ENGIE pour favoriser le mentorat des grands groupes en direction des Start-up.  
 
La convention avec l’association Aquinum pour l’animation du NODE a été renouvelée dans 
cette même optique de rapprochement et d’intégration dans le dispositif global d’aide à 
l’entrepreneuriat. 
 
Une réflexion autour des hôtels d’entreprises a été poursuivie en aval des pépinières avec le 
projet émergent d’un nouvel hôtel dans le programme Re-centre. 
 
Afin de parfaire le dispositif, un travail spécifique a été mené avec la Maison de l’emploi pour 
maintenir une capacité de prospection des projets d’entreprises issus des quartiers prioritaires. 
 
 L’économie créative et l’économie circulaire 

 
De nouvelles orientations ont été données en 2014, notamment en direction de la croissance 
durable, avec une réflexion spécifique sur la promotion de l’économie circulaire.  
 
Afin de lancer cette ambition pour la Ville de Bordeaux, territoire d’expérimentation des 
bonnes pratiques, la Ville a pris l’initiative d’organiser un atelier spécifique dans le cadre du 
forum CICLE et de constituer une première préfiguration d’un comité bordelais pour 
l’économie circulaire. 
 
En ce qui concerne l’économie créative, hormis l’accueil d’entreprises dans sa pépinière 
dédiée (Kyzim, Fonds Bordeaux Culture My Art Maker...), la Ville a suivi les nouvelles 
initiatives de structuration de la filière de la création de mode, le montage de projet 
d’extension du Village Barbey ou encore les éléments relatifs à la relocalisation à Bordeaux 
du collectif POLA. 
 
 S’engager pour l’emploi 
 
La Mairie de Bordeaux s’engage pour l’emploi, d’abord  par ses investissements avec une 
commande publique active sur les clauses d’insertions (+ 676 bordelais en parcours 
d’insertions). 
 
Elle s’engage également par ses actions de développement des entreprises, par son 
microcrédit à travers la Caisse Sociale de Développement Local  (CSDL), et par 
l’accompagnement des Bordelais par l’intermédiaire  de la Mission Locale ou le dispositif 
PLIE de la Maison de l’Emploi, avec plus de 6 500 personnes accompagnées en 2014. 
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En 2014, ont aussi été développées de nouvelle actions de rapprochement des entreprises et 
des Bordelais en situation de recherche d’emploi, avec notamment les rencontres emplois 
nouvelle version de Bordeaux Sud et des Bassins à Flots, qui ont proposé plus de 600 offres 
d’emploi, aujourd’hui pourvues.  
 
Dans un cadre budgétaire réduit qui avait donné lieu à une restructuration profonde, l’année 
2014 fut aussi le moment de réécrire le projet associatif de la Maison de l’Emploi, à partir  de 
nombreux ateliers et temps d’échanges. Plus de 150 acteurs de l’emploi ou entreprises se sont 
mobilisés et ont permis de dresser les bases solides d’un projet pluri annuel.  
 
Un projet de convention est en cours avec Pôle Emploi et une offre de services communs Pôle 
Emploi, Cap Emploi, Mission Locale a été mise en place pour les grands projets du territoire.  
 
Un travail de sensibilisation de la Métropole a été mené directement dans le cadre du contrat 
de co-développement.  
 
 L’économie sociale et solidaire  

 
Dans le droit fil des actions initiées en 2013, l’effort s’est poursuivi dans le soutien à 
l’économie sociale et solidaire (ESS) avec la préparation du Mois de l’ESS qui a permis 
d’accompagner une dizaine d’événements.  
 
Le point d’orgue de cette manifestation a été l’organisation d’une table ronde sur le thème : 
« Comment les entreprises créent-elles du lien social » à l’occasion du grand débat. 
 
La Ville a largement contribué à la rédaction de l’Axe 1 du pacte de solidarité « s’intégrer en 
tant que citoyen actif ». Ce travail se poursuit dans les documents programmatiques issus du 
pacte. 
 
Un village solidaire a été organisé sur le Marché de Noël afin de mettre en avant des créateurs 
d’entreprises soutenus par notre partenaire du microcrédit solidaire, la CSDL. 
 
Par ailleurs, la Ville a poursuivi son implication dans les instances décisionnelles de la Caisse 
sociale de développement local et sa participation aux comités de sélection des projets à 
financer. 
 
 Enseignement supérieur 
 
En 2014, Bordeaux a été le territoire de nombreux projets en matière d’enseignement 
supérieur et de recherche : projets structurants comme l’Opération Campus conduite par 
l’Université de Bordeaux ou projet de développement des campus urbains et de nouvelles 
filières, notamment en lien avec l’industrie numérique. La Ville soutient l’ensemble de ces 
projets qui visent à renforcer le développement du capital humain et conforter Bordeaux 
comme ville d’innovation et de compétence.  
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 Tourisme 
 
La fréquentation touristique de Bordeaux poursuit sa hausse en 2014, avec une augmentation 
de 6 % des nuitées commerciales par rapport à 2013, ce qui représente un nouveau record 
historique de 2 124 836 nuitées. 
 
Le trafic de l’aéroport a augmenté de 4 % par rapport à 2013, avec une fréquentation de 4 952 
000 passagers, due, notamment à une croissance de 17 % de la part du low-cost sur un an. 
 
La gare Saint Jean a accueilli 10 049 305 voyageurs, grâce à une fréquence de 42 TGV par 
jour en moyenne. 
 
L’année 2014 a été marquée par la mise en œuvre du Schéma Directeur de la Vie du Fleuve à 
Bordeaux réalisé en 2013, avec notamment la mise en œuvre de deux postes d’accueil dédiés 
à la croisière fluviale, les embarcadères Albert Londres et La Fayette. Quatre paquebots 
fluviaux sont en exploitation en 2014, pour des retombées économiques estimées à  près de 3 
M€ par an et par bateau. Les études de maîtrise d’œuvre ont été menées pour le futur ponton 
de Bacalan, face à la Cité des Civilisations du Vin. 
 
Les escales de paquebots maritimes ont une nouvelle fois connu un vif succès avec 34 navires 
dans le port de la lune, 10 de plus qu’en 2013. 
 
Le chantier de construction de la Cité des Civilisations du Vin progresse, avec la finalisation 
du gros œuvre. La Fondation dédiée à l’exploitation de l’équipement a été créée. 
 
La Ville a obtenu le label national « Destination pour Tous », premier territoire labellisé au 
plan national.  
 
Bordeaux Fête le Vin s’est tenue en juin, avec Los Angeles comme ville invitée d’honneur. 
 
En matière de tourisme d’affaires sur 2014, Congrès et Expositions de Bordeaux a accueilli 
plus de 300 manifestations sur ses sites, générant un flux d’environ 1,5 million de visiteurs.  
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LES RELATIONS INTERNATIONALES 
 
Pour hisser Bordeaux au rang de métropole européenne, la Ville s’emploie à promouvoir ses 
atouts, son attractivité, et à faire rayonner Bordeaux à l’international. Pour ce faire, elle 
s’appuie tant sur les relations institutionnelles entre villes que sur l’aide aux actions des 
partenaires bordelais.  
 
Dans un cadre budgétaire resserré, l’année 2014 a été marquée par deux temps forts, les 
cinquantenaires des jumelages avec Los Angeles (invitée d’honneur de Bordeaux Fête le Vin) 
et Munich (invitée d’Honneur de la Fête de l’Europe 2014).  

 
Chacune de ces célébrations a donné lieu à une programmation renforcée : la Ville et le Vin 
de Bordeaux ont ainsi été mis à l’honneur au « L.A. Art Show », premier événement culturel 
de la Côte Ouest des Etats-Unis, en coopération étroite avec le CIVB et l’Union des Grands 
Crus. Une « saison culturelle » a été organisée de part et d’autre (échanges et expositions 
entre le Musée d’Aquitaine, la Galerie des Beaux-arts, le LA County Museum of Art…) ; 
deux opérations en direction des professionnels et des médias spécialisés du tourisme ont été 
organisées à Los Angeles. Cette « année américaine » a résonné jusqu’à la venue de 
l’Hermione à Bordeaux, en présence des autorités américaines.  

 
A Munich, où le Maire s’est rendu à la tête d’une importante délégation bordelaise (18 
entreprises, représentants de BGI, du Club d’affaires franco-allemand, d’Euratlantique), 
l’accent a été mis sur la coopération économique : aéronautique, laser, numérique et Ville 
durable. En retour, le maire-adjoint de Munich et sa délégation ont été les invités d’honneur 
du Salon « Invest in Photonics » et les hôtes de la réception de la Fête nationale allemande à 
l’Hôtel de Ville. Ont également été réalisées plusieurs rencontres éducatives (documentaire 
réalisé par des lycéens bordelais et munichois) et artistiques au Goethe Institut, ainsi qu’une 
participation de la Ronde des quartiers au Viktualienmarket (Foire en plein air de Munich). 
 
2014 a également été marquée par une relance des coopérations avec l’Afrique, dans le cadre 
de la délégation « partenariats avec l’Afrique subsaharienne » : installation du Réseau 
bordelais des Acteurs africains, en collaboration avec la nouvelle Fondation franco-africaine 
pour la croissance, reprise des contacts avec le Mali (accueil d’une délégation de Maires 
maliens en collaboration avec Cités Unies France, attribution d’une subvention d’aide au 
« Programme national de relance pour le développement durable du Mali »), accueil du maire 
de Ouagadougou avec signature d’un nouveau programme de coopération, 2ème édition de la 
Journée « Bonnes Nouvelles d’Afrique » avec la Fondation Prospective et Innovation.  
 
La promotion de Bordeaux à l’étranger s’est poursuivie notamment via la contribution aux 
opérations de la marque « Osez Bordeaux » (Munich, Bruxelles) ou des opérations de 
promotion du Vin, notamment à Bruxelles (« EatBrussels! Drink Bordeaux »), événement qui 
s’ajoute désormais aux festivals de Hong Kong et Québec.  
 
Sur le volet européen, l’année a été marquée par les échéances électorales européennes. Outre 
l’animation dans le cadre du Village européen sur les quais (Maison de l’Europe Bordeaux-
Aquitaine - MEBA), la Ville et son Maire, président de l’AFCCRE (Association française du 
Conseil des Communes et Régions d’Europe) ont participé à la série de Forums nationaux 
préparatoires aux européennes, avant d’accueillir la conférence de restitution à Bordeaux (en 
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présence de Jean-Claude JUNCKER). Parmi les villes partenaires, les maires de Bristol et de 
Porto ont été accueillis, autour des thématiques Développement durable / urbanisme et du 
programme européen « Comenius Regio » (participation aux Epicuriales).  
 
L’image et l’influence de la Ville passent également par sa visibilité au sein des réseaux 
internationaux des Gouvernements Locaux et Régionaux, en particulier de l’Association 
internationale des Maires francophones (AIMF), sous la nouvelle présidence d’Anne 
Hidalgo : participation à l’Assemblée générale de Kinshasa, institutionnalisation de la 
« Commission de Bordeaux » sur la Formation des Personnels municipaux et Problématiques 
liées au genre, mise en place d’une relation conventionnelle. 
 
Dans le cadre du 50ème anniversaire des relations diplomatiques entre la France et la Chine, le 
partenariat avec la ville de Wuhan a également été mis à l’honneur. A cet égard, la 
coopération bilatérale sur le Climat (application de la méthode Bilan Carbone) a été saluée par 
le Prix spécial de la Coopération décentralisée du Ministère des Affaires étrangères, remis à la 
Ville lors des IVèmes Assises de la Coopération décentralisée franco-chinoise qui se sont 
tenues à Strasbourg. 
 
Le rayonnement de Bordeaux à l’international se traduit également par son attractivité en 
termes d’événements/séminaires : la Ville a ainsi été choisie par la French American 
Foundation pour son programme international « Young Leaders » (personnalités d’avenir 
françaises et américaines). Elle a accueilli, notamment à l’Hôtel de Ville, la réunion du 
Comité national des Conseillers du Commerce extérieur de la France. 
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LE RAYONNEMENT PATRIMONIAL  
 
 La mise en valeur du patrimoine urbain  
 
En 2014 la Ville a poursuivi plusieurs grands objectifs dans le cadre de sa politique de 
rayonnement patrimonial : 
 
 Valoriser la place majeure du patrimoine dans le projet urbain bordelais 

- par le suivi et la valorisation de l’inscription de Bordeaux sur la liste du patrimoine 
mondial avec l’intégration dans le comité local UNESCO Bordelais de représentants 
des quartiers ; 

- par l’organisation de visites du patrimoine des quartiers à l’occasion des journées 
européennes du patrimoine et du Noël des Bassins à flot ; 

- par l’échange avec d’autres villes du patrimoine mondial et la présentation de 
l’expérience bordelaise à des colloques (Mexique, Espagne, Roumanie). 

 
A cela s’ajoutent : 
 
 la poursuite de la révision du secteur sauvegardé avec l’organisation de réunions 
d’information et d’échanges avec les habitants en accompagnement de la révision et surtout la 
constitution du fichier sur les immeubles du secteur sauvegardé avec 800 immeubles visités 
en 2014 ; 
 
 la poursuite de la politique d’embellissement de la Ville. En 2014, 36 façades d’immeubles 
ont été ravalées dans le cadre des campagnes de ravalement obligatoires. La 4ième campagne 
de ravalement qui concerne les secteurs Pasteur, Saint Christoly, Judaïque, Gambetta a été 
prolongée de 15 mois, jusqu’au 31 décembre 2015, afin de permettre aux propriétaires et à 
leurs syndics de finaliser les projets.  
 
 Faire de Bordeaux un lieu de référence du débat sur la ville 
Par l’organisation d’Agora biennale de Bordeaux, architecture – urbanisme – design sur le 
thème de l’espace public (commissariat : Youssef Tohmé architecte libanais et son équipe 
internationale). Petra Blaisse (agence Inside/Outside) pour la scénographie et Karine Dana 
(Critique d’architecture) pour l’écriture du scénario. 
 
5 événements ont été organisés en amont  d’Agora biennale de Bordeaux qui a accueilli 
55 000 visiteurs sur 4 jours pour la « grande exposition « Espaces public : limites »,  12 
grands débats et 48 présentations au Hangar 14 ; 8 parcours « visites de chantiers » et un 
agenda quotidien proposant plus de 50 animations à découvrir dans une trentaine de lieux 
disséminés en ville. 
Agora a mobilisé 100 partenaires institutionnels et privés. 
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 La communication et l’animation du projet urbain 
 
 
La Ville poursuit et renforce son travail de communication événementielle sur le projet urbain 
métropolitain, et développe également le versant numérique de cette communication.  
 
 Des rendez-vous qui rythment l’avancée des projets 

 
Dans  le  but  d’informer,  échanger,  interroger,  partager,  la  Ville a organisé, sur tout le 
territoire bordelais, une soixantaine d’événements en 2014, dont : 

- des réunions de concertation et d’information publiques à destination des habitants, 
des entreprises,  des artisans, et des opérateurs ; 

- des vernissages d’expositions liées à l’aménagement urbain ; 
- des  conférences et  présentations  de  projets  architecturaux à la Maison  du  projet 

des  Bassins  à  Flot et  dans le cadre des « Jeudi : c’est archi » ; 
- des participations à des Salons nationaux tels le MIPIM et le  SIMI ; des interventions 

dans le cadre des JEP…  
 
 Une communication écrite qui maintient le lien et aide au développement des projets 

 
Cette  année,  six  livrets  de  concertation  ont  été  publiés.  Deux  livrets  sur  les  secteurs  
inédits  de  Claveau et Parc Lescure ; quatre autres viennent compléter des collections déjà en 
cours, Caudéran,  Grand  Parc,  [Re]  Centres  et  Bassins  à  Flot.  Ces  livrets  ont  pour  but  
de  préserver  la  mémoire  des  échanges,  des  propositions  et  des  engagements  pris  sur  
des  projets  d’aménagement  qui  se  développent, et de pouvoir à tout moment retrouver 
trace de l’histoire des lieux et des hommes.  
Des livrets de concertation ont été publiés sur Claveau, le parc Lescure, Caudéran, Grand 
Parc, [Re]Centres et les Bassins à Flot.  
 
D’autres publications viennent enrichir cette collecte d’information et de savoir, comme le 
portrait de quartier[s] 7 Saint-Augustin, la plaquette de communication Brazza # 2, 
« L’espace public comme je l’imagine » (dessins des enfants lors d’Agora), un carnet d’une 
ville en héritage sur le thème des clôtures, ou encore une plaquette de communication sur la 
révision du secteur sauvegardé. 
 
 Des délégations de plus en plus nombreuses  
 
La Ville a reçu en 2014 plusieurs délégations nationales et internationales, ou encore des  
élèves  en  écoles  supérieures,  auxquelles  elle  propose  des  conférences  sur  le  projet  
urbain  et  des  visites de terrain de secteurs en projet (délégation de Côte d’Ivoire, 
ambassadeur du Pérou, délégation province de Guizhou en Chine, délégation de la direction 
de l’urbanisme de Lille, réception des maires des villes PNRQAD, institut d’aménagement et 
d’urbanisme de Rennes, etc…). 
 
 L’essor de la communication numérique en 2014 
 
Le site www.Bordeaux 2030.fr  
Créé en juin 2011, il permet de découvrir le projet urbain de la  Ville de Bordeaux, le travail 
sur le site patrimonial, la biennale Agora, de connaître la réglementation  sur  l’urbanisme  ou  
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encore  de  s’informer  sur  les  démarches  liées  au  logement.  Sur ce site, une cartographie 
3D pour une présentation interactive des secteurs de projet a été mise en place en octobre 
2014. 
La fréquentation du site internet est en augmentation en 2014 comparativement aux années 
2013 et  2012.  
 
La production de vidéos et de clips, et la création du compte youtube Agora 
Des vidéos et clips ont été réalisés dans le cadre de la biennale Agora 2014 pour mettre en 
valeur les divers événements. La création du compte youtube Agora depuis octobre a permis 
la mise en ligne  de l’ensemble des vidéos produites et facilite ainsi leur relais sur les réseaux 
sociaux. 
 
 La mise en valeur du patrimoine culturel 
 
L’année 2014 a été marquée par l’ouverture au mois de février d’un nouveau lieu : Bordeaux 
Patrimoine Mondial, place de la Bourse.  
 
Ce nouvel équipement, conçu comme un lieu de ressources et de (re)découverte de la ville, de 
son paysage urbain et des enjeux de son évolution, a proposé ses premiers ateliers au mois de 
septembre 2014 ; son budget de fonctionnement en 2014 avoisine les 0,08 M€. En 2014, 
65 000 visiteurs ont découvert Bordeaux Patrimoine Mondial et quelque 4 000 élèves ont 
suivi un atelier. 
 
Les Journées européennes du patrimoine ont attiré 130 000 participants. 
 
Comme chaque année, les orgues dont la ville est propriétaire ont fait l’objet de travaux 
courants de maintenance (0,04 M€). 
 
 La restauration des édifices patrimoniaux  
 
En 2014, la Ville a investi 0,77 M€ sur ce programme, dont 0,32 M€ pour des travaux de 
sécurité. 
 
Les travaux patrimoniaux du futur Centre culturel israélite ont repris en 2014 et ont permis à 
la Ville de verser au maître d’ouvrage 80 %  de la subvention prévue (0,2 M€). 
 
Les avant-projets sommaire et définitif de travaux de la tour Nord de l’église Saint-Louis des 
Chartrons ont été financés à hauteur de 0,03 M€.  
 
La mise en lumière du clocher et l’accessibilité de l’église Sainte-Marie de La Bastide ont été 
réalisées (0,02 M€). 
 
Plusieurs opérations, bénéficiant d’une participation du FDAEC (Fonds Départemental 
d’Aide à l’Equipement  des Communes), ont été réalisées sur des bâtiments culturels pour un 
montant de 0,15 M€ : 
• Restauration de la chapelle de semaine de l’église Saint-Ferdinand ; 
• Réfection du chauffage du Temple du Hâ ; 
• Installations sanitaires de l’église Sainte-Eulalie. 
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Enfin, la Ville a terminé la restauration des vases monumentaux du céramiste Buthaud du 
stade Chaban-Delmas (0,02 M€) et a poursuivi sa participation à la mise en valeur des tombes 
historiques du cimetière protestant (0,01 M€). 
 
 La restauration des monuments historiques 
 
En 2014, la Ville a consacré à ce programme 1,48 M€ en dépenses d’investissement, 
concrétisées notamment par : 

- la poursuite de la restauration des façades de la Bourse du travail et la restauration de 
l’atrium (0,78 M€) ; 

- les Journées européennes du patrimoine ont été inaugurées dans ce bâtiment, 
l'ancienne salle de projections Ambroise Croizat n’avait pas accueilli d’évènement 
depuis 30 ans et l’atrium, entièrement rénové, a également été ouvert au public ; 

- La restauration du transept et des retables de l’église Saint-Paul : (0,43 M€). Le côté 
Nord a été terminé en 2015, la fin du chantier est prévue pour le printemps 2015 ; 

- La poursuite de la restauration des Colonnes rostrales (0,11 M€) ; 
- Le diagnostic pour la restauration de la flèche Saint-Michel (0,08 M€) ; 
- Le solde des travaux réalisés sur le clocher Ouest de l’église Sainte-Eulalie (0,04 M€). 
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LA PERFORMANCE DE LA COLLECTIVITE 
 
 La gestion des ressources humaines 
 
En 2014, les frais de personnel représentent 52,13 % des dépenses de fonctionnement. Ce 
pourcentage est en diminution par rapport à 2013. 
 
L’objectif de maîtrise de la masse salariale s’est en effet poursuivi en 2014, malgré 
l’augmentation de 1,2 % des charges sociales employeur. Le pourcentage restant disponible, 
soit 2,40 %, nous a cependant permis de faire face aux ouvertures de nouvelles structures, qui 
ont nécessité des créations de postes (notamment cité municipale, quartier Ginko…), tout en 
maîtrisant l’effectif de la collectivité qui passe de 4 343 au 31/12/2013 à 4 338 au 31/12/2014. 
 
L’effort en direction du personnel, malgré la contrainte budgétaire, a pu être maintenu 
notamment en matière de formation, avec 11 985 journées de formation organisées et le 
déploiement de la formation management « Horizon 2015 ». Cet effort  s’est également 
orienté vers le développement professionnel et personnel. Il  s’est traduit par la promotion de 
47 agents qui ont été nommés au cadre d’emploi supérieur, l’avancement de grade de 361 
agents et l’avancement d’échelon de 1 950 agents.  
 
L’amélioration des conditions de travail et le renforcement de la politique de prévention du 
risque ont aussi été privilégiés : l’ensemble des Directions Générales dispose désormais d’un 
Document Unique, recueil des risques et des solutions mises en place pour y faire face.  
 
La politique de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) se développe 
avec un partage des données métiers entre directions et leur prise en compte dans 
l’élaboration du plan prévisionnel de recrutement. Par ailleurs, 65 % des fiches de poste de la 
collectivité sont décrites, validées et intégrées au référentiel. Des fiches « parcours métiers » 
ont été rédigées mettant en lien les compétences des postes avec les formations 
correspondantes. Enfin, des dispositifs d’aide de préparation aux concours et examens ont été 
déployés, notamment un espace intranet destiné à faciliter l’accès à l’information et au 
partage pour les agents qui ne peuvent participer aux formations de préparation et à favoriser 
les échanges entre agents grâce à un forum.  
 
L’accompagnement des directions a également porté sur le dialogue avec leurs collaborateurs, 
notamment au travers de l’amélioration de l’environnement de l’entretien annuel d’évaluation, 
qui doit représenter un moment privilégié de rencontre et d’échanges. Il doit permettre de 
favoriser l’épanouissement personnel et professionnel de l’agent. 
 
Le taux d’emploi  des personnes handicapées atteint 7,46 %. Il traduit le dynamisme de la 
politique de la Ville dans ce domaine. Il se concrétise par l’emploi direct de personnes 
titulaires d’une reconnaissance de travailleur handicapé, par le recours à des ateliers protégés 
pour mener certaines tâches, ou fournir des services, ou encore par l’aménagement des 
bureaux et accès  permettant un retour à l’emploi plus rapide de personnels. 
 
Enfin, le travail de rapprochement des services municipaux avec ceux du CCAS a pu être 
mené. Il a révélé la complexité du projet de mutualisation à mener dans le cadre de la 
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Métropole. Il a permis à la DRH de se préparer plus efficacement notamment aux travers 
d’une politique de gestion des ressources humaines partagée. 
 
L’optimisation des moyens de communication s’est affirmée par la refonte complète d’Iris, 
l’intranet de la Ville et celle du journal interne « Regard ». 
 
Le dialogue social a continué d’être nourri par de nombreuses instances paritaires. Avec un 
Comité Technique toutes les 6 semaines environ, c’est toute l’organisation de la vie 
municipale et l’activité des services qui font l’objet de débats réguliers. 
 
 La gouvernance numérique (9,78 M€) 
 

Gouvernance numérique - E administration

Personnel
4,74 M€
48,52%

Fonctionnement
2,49 Me
25,49%

Subventions
0,06 M€
0,61%

Investissement
2,48 M€
25,38%

 
 
L’agenda Bordeaux Cité Digitale s’inscrit dans la politique de transformation, de modernité et 
de proximité de la Ville. Ainsi, le numérique constitue un levier essentiel du développement 
de la Ville, apportant sa contribution à la réalisation d'une Métropole millionnaire caractérisée 
par la croissance et l'emploi, le pari de la haute qualité de vie, la performance des transports et 
le rayonnement international. 
 
La stratégie digitale se situe dans la perspective d’une ville durable et intelligente permettant 
de créer les conditions d’utilisation du numérique par tous les citoyens, d’imaginer et de 
déployer de nouveaux services. Elle vise également à favoriser et à amplifier le 
développement des entreprises numériques, en déployant le très haut débit sur l’ensemble du 
territoire, et en soutenant un programme immobilier cohérent de plusieurs secteurs à forte 
intensité numérique. 
 
Plusieurs évènementiels à destination du grand public et des professionnels ont ponctué toute 
l’année 2014. La quatrième édition de la Semaine Digitale s’est déroulée en octobre sur le 
thème des données et des objets connectés. Cette édition a connu un retentissement 
exceptionnel : programmation artistique mêlant arts et nouvelles technologies notamment à la 
base sous-marine et au CAPC, plus de 5 000 visiteurs au village de l’innovation, des 
intervenants internationaux de 7 pays pour des conférences (plus de 5 000 personnes à la 
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grande jonction / nuit du web, 70 partenaires et sponsors et 15 écoles et universités de 
Bordeaux impliqués).  
 
La ville a également participé activement à plusieurs évènements professionnels : solomo day, 
le salon de la sécurité, les universités NFC, les assises de l'Adcet, Salon IT Expo, Forum des 
Interconnectés … 
 
 L’aménagement numérique du territoire 
 
L’offre en Très Haut Débit (THD) mobile est réalisée et celle du THD fixe sur l’ensemble du 
territoire est en phase de déploiement. 
 
Un plan volontaire de déploiement de la fibre optique, sur 2014-2020, consolidé : 
 

- le schéma directeur d’aménagement numérique est en cours avec le cabinet TACTIS 
et l’ensemble des organisations publiques et privées concernées ; 

- le suivi du déploiement de la fibre sur les projets Berges du lac, Bassins à flots, Brazza 
Nord, Bastide Niel, Euratlantique est organisé au sein d’un comité de suivi avec les 
collectivités concernées et l’ensemble des opérateurs ; 

- le pilote d’installation déployé dans le secteur pavillonnaire de Bacalan a permis 
d’industrialiser avec Orange, le déploiement de 67 armoires de rue (PM) desservant 
près de 9 400 logements dans le secteur résidentiel. 207 nouvelles armoires sont à 
l’étude avec des degrés d’avancement différents dans les quartiers de Bacalan, 
Nansouty et Saint Augustin ;  

- la quasi-totalité des immeubles de plus de 12 logements a été fibrée (plus de 20 000 
logements) essentiellement par Orange dans le privé et par NC pour les bailleurs 
sociaux. 

 
L’arrivée du très haut débit (THD) est un élément majeur de l’attractivité du territoire 
bordelais pour les entreprises et les habitants. Orange et SFR/Numéricâble sont en cours de 
déploiement pour couvrir la totalité du territoire à l'horizon 2017. Orange a intensifié le 
déploiement de la fibre (FttH) sur le territoire et SFR/Numéricâble s’orientent vers une 
modernisation totale de leur réseau câblé (FttLa).  
 
Le réseau WIFI gratuit Bordeaux continue de s’étendre, aussi bien sur le domaine public que 
dans nos établissements, pour couvrir les zones les plus fréquentées de la quasi-totalité des 
quartiers. 
 
 Ville durable et intelligente 
 
Le réseau ‘intelligent’ (Bordeaux Smart grids) peut permettre d’optimiser différents flux dans 
la Ville tels que l’énergie, l’eau, les déplacements, le stationnement par l’interconnexion de 
capteurs, d’objets communicants, de caméras dans une logique de réseau intelligent.  
 
Au service de l’efficacité énergétique du territoire. Pour une meilleure maîtrise des 
consommations d’énergie, la plateforme de Gestion Technique Centralisée du pilotage des 
chaudières a été étendue à 35 sites, l’objectif étant de connecter les 250 bâtiments de la ville.  
 
Au service de la qualité des Espaces publics et de la tranquillité. Le réseau de vidéo 
protection a été étendu avec 7 nouvelles caméras (Place du Palais, Place Stalingrad, 5 sur le 
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parvis de la Gare Saint Jean), et une réflexion sur l’évolution du réseau et l’adaptation des 
outils du PC police. 
 
Au service d’une ville plus fluide, en dématérialisant l’accès au stationnement payant 
pour les usagers, tout en accompagnant l’extension du périmètre à coût maîtrisé :  

- mise en place de l’achat en ligne sur bordeaux.fr d’un abonnement annuel pour les 
résidents, les professionnels dans toutes les zones ; 

- mise en place d’une solution de paiement et de contrôle du stationnement 
dématérialisée accessible depuis un mobile ; 

- extension du stationnement payant sur la base d’un ratio moins important 
d’horodateurs tout en intégrant le paiement depuis des supports sans contact.  

 
 Ville mobile et connectée 
 
En 2014, la Ville a poursuivi sa stratégie liée à la dématérialisation des services de proximité 
sur téléphone mobile dans le cadre de son dossier ‘Bordeaux territoires nfc’. Le Pass 
touristique Citypass a été lancé en avril 2014 et intègre l’entrée dans 5 musées de la Ville, 
d’autres prestations touristiques et le service transport. Il a reçu le prix de meilleur territoire 
innovant par l’ADCET, association de collectivités et industriels spécialisés dans les 
transactions électroniques sécurisées. 
 
Enfin l’application mobile « Bordeaux ma ville en poche » a été présentée à l’occasion de la 
semaine digitale 2014 pour un lancement en 2015. 
 
 Education 
 
La Ville de Bordeaux est engagée dans un ambitieux programme d’équipement d’outils 
numériques dans les écoles et d’accompagnement aux nouveaux usages pédagogiques et 
éducatifs qui s’en dégagent.  
 
Après une expérimentation en 2013, la Ville a équipé 11 nouvelles classes de vidéo 
projecteurs interactifs.  
 
Dans le cadre du marché de recherche et développement avec la société Stantum, la Ville de 
Bordeaux a équipé 7 nouvelles classes de tablettes interactives mobiles adaptées à 
l’éducation. Afin d'accompagner la mise en œuvre de la nouvelle organisation administrative 
dans les écoles, les 50 derniers postes de responsable de sites ont été déployés et tous les 
agents ont été formés à l’informatique.  
 
Enfin, la ville de Bordeaux anime depuis l’automne 2014 un réseau d’une trentaine de 
grandes villes ayant vocation à recenser les bonnes pratiques en matière d’équipements 
pédagogiques et à réfléchir à une mutualisation des achats à grande échelle. 
 
 Solidarité numérique et inclusion 
 
Pour les habitants, la fracture numérique apparaît comme multiple. De moins en moins liée à 
l’absence de réseau, elle est de plus en plus économique, sociale, générationnelle et liée à la 
méconnaissance de l’utilisation d’internet. Le Livre blanc de la Solidarité numérique est en 
cours de réalisation : 110 acteurs de la Solidarité numérique à Bordeaux ont participé aux 10 
ateliers de travail permettant de dresser un bilan de l’existant et de proposer des pistes 
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d’actions pertinentes en juin 2015. Enfin, l’Atelier informatique a dispensé 2 368 heures de 
formation sur 28 thèmes différents. 287 personnes ont été formées. 
 
 Relation usagers et participation citoyenne 
 
La refonte de bordeaux.fr a été finalisée en l’enrichissant de nouveaux contenus et services : 

- intégration d’un tiers de paiement sécurisé pour le guichet enfance ; 
- évolution de la cartographie SIG au travers du site mobile ; 
- ouverture des demandes de rendez-vous en ligne pour établir un passeport ou un 

mariage. 
 
Dès le mois d’août 2014, l’accueil des usagers à la Cité Municipale a été organisé notamment 
par l’installation des outils de gestion des files d’attente aux guichets. 
 
L’implication des citoyens dans l’évolution de Bordeaux, en optimisant la communication sur 
les projets, a été facilitée par le développement et la mise en œuvre de sollicitations 
citoyennes sur bordeaux.fr : Marathon, plateforme du bénévolat, usage des ressources en 
bibliothèques, lutte contre les discriminations… 
 
Enfin, la maquette 3D de la Ville a connu deux évolutions importantes : l’intégration des 
territoires du projet urbain (septembre) et la visite immersive de la Cité des Civilisations du 
Vin (octobre). 
 
 Culture et patrimoine 
 
La présence de la Ville sur le Web et les réseaux sociaux s’est accentuée avec l’ouverture du 
site internet des archives municipales.  
 
Le réseau des bibliothèques s’est enrichi de nouvelles offres numériques, à la fois sur internet 
et dans les installations : 

- le portail documentaire multimédia des bibliothèques de Bordeaux a été complété d’un 
espace dédié à la jeunesse et d’un espace d’accès aux fonds du Bordeaux XVIIIème, 
numérisés depuis 2012 et complétés de fonds précieux du patrimoine ancien ;  

- la nouvelle médiathèque Flora Tristan (Armagnac) et la bibliothèque Mériadeck 
offrent des outils et services numériques sur place à des fins pédagogiques, culturelles 
et de loisirs, tels que jeux vidéo, presse en ligne, cinéma / vidéos, découverte 
patrimoniale, outils de formation…  

- le matériel a été complètement renouvelé et les logiciels mis à jour dans l’espace 
Diderot, à destination des publics non- et malvoyants. 

 
L’offre numérique se développe dans les musées de Bordeaux dans une logique de 
mutualisation : 

- développement d’une première application d’aide à la visite (Exposition Arnaudin) sur 
Smartphone, en remplacement des audio-guides. Le projet va être étendu à la 
collection permanente du musée d’Aquitaine, puis à l’ensemble des musées et des 
expositions ; 

- mise en place du module de gestion des visites de groupes dans les musées afin de 
faire face à l’augmentation très importante des visites touristiques, thématiques et 
scolaires. 
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L’usage du numérique dans les projets de scénographie des musées, lors de la réhabilitation 
ou de la construction de nouveaux équipements culturels, devient un enjeu primordial, pour 
les archives, la Cité des Civilisations du Vin ou le Muséum d’Histoire Naturelle. 
 
 La performance des services  
 
Plusieurs projets fonctionnels et techniques ont été menés en vue d’améliorer la performance 
des fonctions supports.  
 
Le projet de renouvellement complet du SI famille et enfance (SAM) a été lancé. Cette 
évolution majeure permet de redéfinir le périmètre et les processus de gestion des activités et 
services scolaires, périscolaires, petite enfance et centres de loisirs, afin de servir une offre 
cohérente et intégrée aux familles, d’améliorer l’efficacité de la gestion pour les agents et 
pour les décideurs, et de diminuer les coûts.  
 
Construction des plateformes de dématérialisation (Vidoc) et d’archivage (SAE) : 

- à la suite du bilan de l’expérimentation de 2 flux pilotes (permis de construire, 
délibération) de la plateforme de dématérialisation du cycle de Vie des Documents –
Vidoc, le déploiement en production a été programmé dès avril 2015 sur la base des 
flux comptables, pour la signature électronique des bordereaux de mandats et titres ; 

- une plateforme d’archivage électronique (SAE) a été prototypée, en lien avec la 
Région, le CG33 et la CUB. Le bilan de ce pilote a permis de proposer plusieurs 
scenarii, et de définir un plan d’évolution 2015-2018 pour bâtir une solution 
d’archivage complète, fiable et sécurisée. La politique d'archivage de la Ville devra 
être rédigée en 2015. 

 
Concernant le Système d'Information Financier et de Gestion, le chantier de dématérialisation 
des flux financiers a été planifié sur 3 ans, en lien avec les projets Vidoc et SAE : passage au 
format PES V2 dans nos échanges avec la trésorerie, dématérialisation et signature 
électronique des pièces comptables, dématérialisation des pièces justificatives. Les 
applications métiers traitant d’informations bancaires ont été mises aux normes 
internationales SEPA avant janvier 2014.  
 
Pour le Système d’Information des Ressources Humaines commun, Métropole et Ville, une 
étude a été lancée portant sur l’analyse comparative des 2 solutions.  
 
Enfin, une étude a été menée pour la mise en place d’un outil de gestion des achats et des 
stocks pour le nouveau Magasin Municipal. Le déploiement est programmé en 2015.  
 
 L’assistance utilisateur 
 
L’accueil des agents à la Cité Municipale a nécessité l’installation des moyens informatiques 
de contrôle d’accès, de pointage pour la gestion des temps, de gestion des salles, de gestion de 
la restauration municipale, de gestion des moyens d’impression, et d’organisation. Le 
déménagement de 800 postes informatiques et de 1 000 postes téléphoniques s’en est suivi. 
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 Performance technique et maintien en conditions opérationnelles des infrastructures 
 
Nos actions ont visé à stabiliser et à optimiser les architectures afin de garantir la disponibilité 
des applications et services associés pour la Ville et le CCAS et les établissements gérés. 
 
 Les moyens opérationnels d’exploitation 
 
L’effort de mutualisation des véhicules légers s’est poursuivi, permettant une réduction de 
leur nombre au sein des services de la Ville. 
 
Le volume total du parc automobile atteint, à fin 2014, 840 véhicules en théorie (restitution 
des Clio en cours), contre 851 en début d’exercice et 857 en début 2011, malgré une 
augmentation du nombre d’utilitaires.  
 
En 2014, la consommation de carburant a diminué d’environ 2,9 %. Cette baisse est liée, entre 
autres, à la diminution du parc et au remplacement par des matériels de technologie plus 
récente et moins énergivore. 
 
L’effort de renouvellement et de migration vers des énergies plus propres a été maintenu afin 
d’optimiser les dépenses énergétiques. Fin 2014, la flotte intègre 58 véhicules utilitaires 
électriques sur un total de 392, soit 15 % des véhicules utilitaires.  
 
En 2014, la somme des montants des enveloppes dédiées au renouvellement de la flotte de 
véhicules s’est élevée à 1,92 M€ : 

- 0,70 M€ pour les matériels spécifiques de propreté (investissement) ; 
- 0,70 M€ pour les autres véhicules (investissement) ; 
- 0,52 M€ pour les véhicules légers, frigorifiques, et les engins de levage (location). 

 
La Ville a, par ailleurs, investi dans l’acquisition de matériels afin de mieux accompagner le 
milieu associatif pour l’organisation des manifestations publiques. 
 
Globalement 0,22 M€ ont été investis dans l’achat de matériels destinés aux manifestations 
(scènes, kiosques, podiums, tentes, barrières, chaises, accessoires son et lumière, etc…) 
 
 La stratégie immobilière et les économies d’énergie 
 
Le nouveau Plan Climat, voté en juillet 2012, réaffirme l'ambition de la Ville en portant 
l'objectif d'économie d'énergie à - 38 % en 2014 et - 50 % en 2016. La consommation 
corrigée des variations saisonnières et de l’évolution du patrimoine de l’année 2014 s’élève 
environ à 62,28 GWh (soit 4,3 % de moins qu’en 2013). La réduction de l’année 2014 porte 
donc à 32,7 % la baisse depuis 2007. La saison de chauffe 2014 confirme la fin de la mise en 
œuvre du plan de progrès sur les installations de chauffage et de climatisation et sera 
également la cinquième année d’investissements spécifiques sur notre bâti existant. Après une 
diminution importante de notre consommation en eau dans les bâtiments, les actions 
développées se sont poursuivies en 2014, en particulier dans le domaine de la prévention et la 
recherche de fuites. En parallèle, des actions de maintenance des équipements existants ont 
été réalisées. Globalement en 2014, 1,7M€ ont été investis dans des travaux d’efficacité 
énergétique.  
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Les ateliers du bâtiment continuent à développer une approche préventive et qualitative de la 
maintenance : en 2014, un état des lieux des toitures des bâtiments municipaux a été réalisé 
tandis qu’un programme d’interventions régulières portant sur les regards a permis de 
diminuer le nombre de dégâts des eaux.  
 
L'accompagnement de la démarche qualité engagée pour les crèches (label Certicrèche) s’est 
poursuivi en 2014 pour une douzaine d’établissements. Cela a permis d’effectuer un 
diagnostic du patrimoine concerné et de réaliser un programme de travaux (sécurité et 
signalétique). 
 
L’année 2014 a été marquée par l’intégration réussie des équipes techniques du CCAS (20 
agents) qui a nécessité une réorganisation spatiale lourde des ateliers réalisée en régie. 
 
Par ailleurs, l’atelier de signalétique a été équipé d’une imprimante à plat (0,2 M€) (meilleure 
qualité, supports d’impression plus variés, meilleure productivité).  

660



661



662



663



664



665



666



667



668



669



670



671



672



673



674



675



676



677



678



679



680



Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/226
Compte de gestion du receveur des Finances pour l'exercice
2014. Avis
 
Monsieur Nicolas FLORIAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
 
Aux termes de l’article L 1612.12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil
Municipal doit se prononcer sur les comptes remis par Monsieur le Receveur des Finances.
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL
  

VU le compte de gestion rendu par Monsieur Thierry MOUGIN, Administrateur des Finances
Publiques, qui comprend la situation comptable à la date du 31 décembre 2013 et les recettes
et dépenses au 31 décembre 2014.

VU le détail des opérations finales de l’exercice 2014 établi au regard du compte sus-
mentionné.

VU les pièces justificatives rapportées à l’appui du compte de gestion susvisé et les
autorisations de recettes et de dépenses délivrées pendant le dit exercice.

Après avoir entendu le rapporteur du Compte Administratif du Maire

Considérant que la comptabilité de Monsieur Thierry MOUGIN, Administrateur des Finances
Publiques, est régulière et n’a donné lieu à aucune observation
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DELIBERE

 
 ARTICLE 1 :

Statuant sur la situation du comptable à la date du 31 décembre 2014 sauf règlement et
apurement par l’autorité compétente conformément aux prescriptions de la loi, admet les
recettes et les dépenses pour les sommes suivantes :

VILLE DE BORDEAUX

  Résultat de
clôture 2013

Part affectée à
l'investissement

Résultat de
l'exercice 2014

Résultat de
clôture 2014

         
Investissement - 72 266 955,42   + 13 731 723,18 - 58 535 232,24
         
Fonctionnement + 42 664 124,66 - 36 283 904,10 + 25 722 206,07 + 32 102 426,63
         
TOTAL - 29 602 830,76 - 36 283 904,10 + 39 453 929,25 - 26 432 805.61

 
ARTICLE 2 :

Statuant sur les opérations de l’exercice 2014 (période du 1er Janvier au 31 décembre 2014)
admet les résultats définitifs du compte de gestion dudit exercice égaux à ceux du compte
administratif du Maire qui présente les résultats globaux de clôture suivants :

VILLE de BORDEAUX : - 26 432 805.61

 
 
Je vous propose Mesdames, Messieurs de bien vouloir émettre un avis favorable au compte
de gestion de Monsieur l’Administrateur des Finances Publiques pour l’exercice 2014.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/227
Budget de l'exercice 2015. Décision modificative n°1
 
Monsieur Nicolas FLORIAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La présente Décision Modificative a pour objet d’intégrer sur l’exercice 2015 les résultats et reports de
l’exercice 2014, et de procéder à de nouveaux ajustements de crédits rendus nécessaires par l’exécution
budgétaire.
 
Le document joint à la présente délibération reprend sous la forme réglementaire imposée par la nouvelle
norme comptable M14 :
 

 I - Les résultats et reports de l’exercice 2014 pour intégration
II - Les opérations nouvelles de l’exercice 2015

 
 
 
I - INTEGRATION DES RESULTATS ET REPORTS DE L’EXERCICE 2014
 
Conformément à la délibération du 1er Juin 2015 ayant approuvé le compte administratif 2014 et affecté
le résultat, les restes à réaliser et les résultats doivent être repris dans le budget de l’exercice 2015 comme
suit :
 
 
 
1 - Budget Principal

Dépenses d’investissement :
Besoin de financement 2014 : 58 535 232.24 euros (compte 001)
Restes à réaliser 2014 : 66 389 809.01 euros
 
Recettes d’investissement :
Excédent de fonctionnement capitalisé : 26 543 986.73 euros (compte 1068)
Restes à réaliser 2014 : 98 381 054.52 euros
 
Dépenses de fonctionnement :
Restes à réaliser 2014 : 3 298 324.95 euros
 
Recettes de fonctionnement :
Excédent reporté : 5 558 439.90 euros (compte 002)
Soit un solde positif de 2 260 114.95 euros utilisé au financement des opérations nouvelles de la Décision
Modificative n°1 de l’exercice 2015.

 
 
II - DECISION MODIFICATIVE N° 1    

 
 
Après le vote du Budget et compte tenu des premiers éléments d'exécution budgétaire, il apparaît
nécessaire de procéder à des transferts de crédits relatifs à des modifications de chapitres budgétaires.
Compte tenu des éléments nouveaux non connus lors du vote du budget, il convient d'inscrire de
nouvelles dépenses et recettes réelles ainsi que les opérations d'ordre budgétaires s'y rapportant.
 
La décision modificative n°1 permet de procéder à des ajustements de crédits rendus nécessaires
par l’exécution budgétaire. Beaucoup de ces ajustements sont des transferts de crédits (changement
d'imputation comptable, virements entre sections) qui sont équilibrés et budgétairement neutres.
 
Cette année, la décision modificative n°1 retrace dans le cadre d'une opération équilibrée le versement en
2 années de la vente des actions gaz de Bordeaux à la Métropole à hauteur de près de 51 M€.
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Il existe également des opérations notamment en investissement qui doivent faire l'objet de crédits
nouveaux ou complémentaires financés par l'utilisation de l'excédent 2014, de nouvelles recettes ou la
réaffectation de certains crédits qui, pour des raisons techniques ne seront pas consommés à la fin de
l'exercice 2015.
 
 
Les principales opérations inscrites à la DM1 sont les suivantes :
 
 

Subventions
 

Subvention CCAS 0,42 M€
Subventions diverses 0,2 M€

Crédits complémentaires
 

Eclairage public, maintenance réseau 0,14 M€
Contrôle d’accès, maintenance et founitures 0,1 M€
Participation à l'Opéra 0,5 M€
Sanisettes 0,32 M€
Intéressement Musées recettes billetterie 0,1 M€
Cité municipale Taxe de raccordement 0,18 M€
Divers crédits de fonctionnement 0,79 M€
Charges locatives 0,11 M€

Acquisitions, Travaux,études et subventions d’équipement
 

Palais des sports, espaces sportifs 2,45 M€
Archives 1,99 M€
Halle des douves 1,25 M€
Ecole Condorcet 0,53 M€
Ecole et Crèche A.Thomas 0,43 M€
CNR Mise en accessibilité 0,4 M€
Place A.Meunier 0,4 M€
Salle des fêtes du Grand Parc 0,24 M€
Crèche Détrois 0,16 M€
Gymnases Ginko et Virginia 0,18 M€
Réfection voirie Parc des Expositions 0,15 M€
Hôtels meublés, travaux d'office 0,15 M€
Crédits divers d’investissement 0,60 M€
Intégration opération comptable paiement en 2 années actions Gaz de Bx 50,98 M€
Economies PPP nouveau stade -0,88 M€
Crédits de paiement non utilisés -5,75 M€

 
 
 
Le financement correspondant s’établit de la façon suivante :
 
 
Excédent 2014 2,26 M€
Produit fiscal, DGF, Dotations, Compensations 0,75 M€
Dividendes SGGPB    1,21 M€
FCTVA 0,8 M€
Intégration opération comptable paiement en 2 années actions Gaz de Bx 50,98 M€
Subventions et participations diverses 0,14 M€
 
 
Aussi, compte tenu de la reprise des résultats de l’exercice antérieur et de l’inscription d’opérations
nouvelles,
 
 
VU l’article L 1612-11 du C.G.C.T.
 

685



Séance du lundi 1 juin 2015
VU la Loi 96-142 du 21 février 1996,
 
 
Nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter la Décision Modificative n°1 de
l’exercice 2015.
 
Ladite décision modificative s’équilibrant en recettes et en dépenses et s’élevant :
 
Ø En recettes à la somme de 193 330 511,99 Euros
 
Ø En Dépenses à la somme de 193 330 511.99 Euros
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE

VOTE CONTRE DU GROUPE ECOLOGISTE

ABSTENTION DU GROUPE DU FRONT NATIONAL
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M. FLORIAN. -

Mes chers collègues, après chaque adoption du compte administratif, d’une part
nous affectons le résultat, je le rappelle il est de 2.260.000 euros, sur une Décision
Modificative.

D’autre part, nous en profitons aussi pour inscrire de nouvelles dépenses, ou corriger
des inscriptions et rééquilibrer nos opérations budgétaires.

Cette Décision Modificative, au-delà du solde positif de 2.260.000 euros, nous
vous proposons parmi les principales opérations à inscrire :

Une subvention complémentaire pour le CCAS en fonctionnement de 420.000
euros.

Des subventions diverses pour des associations pour 200.000 euros.

Nous proposons d’inscrire 140.000 euros sur les travaux d’éclairage, maintenance
de réseau.

100.000 euros sur le Contrôle d’accès, maintenance et fournitures.

De réabonder de 500.000 euros la participation à l’Opéra.

320.000 euros sur le démontage des sanisettes en attente du remontage. Un certain
nombre a été remonté.

100.000 euros qui viennent, je le rappelle, d’une délibération qui avait été prise il
y a quelques semaines sur l’intéressement des musées aux recettes de billetterie.
Elles ont été en augmentation, donc nous orientons 100.000 euros vers la culture
à ce niveau-là.

Pour la Cité Municipale 80.000 euros pour une taxe de raccordement.

Différents crédits de fonctionnement pour 790.000 euros.

100.000 euros de charges locatives.

Tout cela est dans le document comptable.

En investissement :

Des crédits de paiement pour 245.000 euros pour le Palais des Sports avec les
espaces sportifs.

1.900.000 euros pour les Archives.

1.250.000 euros sur la Halle des Douves.

500.000 euros sur l’Ecole Condorcet.

430.000 euros sur l’Ecole et la Crèche Albert Thomas.

400.000 euros de travaux de mise en accessibilité de bâtiments.

 
687



 

400.000 euros sur la place André Meunier.

Nous inscrivons des crédits sur la Salle des Fêtes du Grand Parc pour 240.000
euros.

Sur la Crèche Détrois pour 160.000 euros.

Nous inscrivons des crédits de paiement sur les Gymnases Ginko et Virginia pour
180.000 euros.

150.000 euros de réfection de voirie au Parc des Expositions pour accueillir le
congrès ITS d’octobre.

Des travaux d’office dans les hôtels meublés pour 150.000 euros.

Différents crédits d’investissement pour 600.000 euros.

Une opération que nous retrouvons en dépense et en recette avec un transfert du
chapitre 27 vers le chapitre 24 . Il s’agit de 51 millions d’euros de la cession des
parts de Régaz à Bordeaux Métropole.

Je rappelle qu’on a rentré 53 millions, et comme le total c’est un peu plus de 104
millions et que c’est versé en deux fois, là nous équilibrons en dépense et en recette
par anticipation sur le budget suivant. Donc c’est une créance à venir de près 51
millions d’euros, sachant qu’on a inscrit 53.

Nous avons les économies sur le PPP du nouveau stade, notamment avec des
intérêts en baisse du fait de la fixation des taux à la baisse.

Mais par contre des crédits en capital qui sont un peu plus élevés que prévu qui
découlent de l’avenant n° 2.

Nous avons aussi des annulations de crédits de paiement là où vous cherchiez des
explications. Mais là 5.750.000 euros c’est dû aux difficultés que nous rencontrons
sur les terrains susceptibles d’accueillir le groupe scolaire et la crèche aux Bassins
à Flot.

Tous ces financements sont assurés, je l’ai dit, par 2.260.000 euros d’excédent
en 2014.

Un produit fiscal, DGF, Dotations, Compensations un peu plus élevé que prévu,
750.000 euros.

Des dividendes exceptionnels qui viennent de la Société des Grands Garages pour
1.200.000 euros.

Le FCTVA qui est un peu plus élevé que prévu pour 800.000 euros.

En dépense et en recette l’intégration de l’opération comptable du paiement en deux
année des actions de Gaz de Bordeaux.

Et subventions et participations pour 140.000 euros.
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M. CAZABONNE. -

Merci.

(Monsieur le Maire regagne la séance et en reprend la présidence à 17 h 20)

M. CAZABONNE. -

Monsieur le Maire, voici le résultat du vote du compte administratif :

51 voix pour, représentant le groupe de la majorité.

9 voix contre, représentant les trois groupes de l’opposition.

On peut applaudir.

(Applaudissements)

M. LE MAIRE. - 

Mes chers collègues je vous remercie.

La Décision Modificative a été présentée.

M. ROUVEYRE

M. ROUVEYRE. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, nous n’alourdirons pas nos débats sur la
question budgétaire.

Evidemment dans les crédits nous aurions aimé trouvé des crédits pour la rénovation
de la piscine Galin, pour la construction de la Maison des danses, pour la
construction de crèches, peut-être un peu plus de crédits pour le budget du CCAS,
voire pour la construction d’une salle municipale.

Malheureusement nous ne retrouvons pas tout ça. Donc il ne vous étonnera pas
que nous votions contre cette Décision Modificative.

M. LE MAIRE. - 

Pas d’autres prises de parole ?

Qui vote contre ?

Qui s’abstient ?

Je vous remercie.
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Code INSEE
33063 DM1 2015

I

A

Population totale (colonne h du recensement INSEE)
Nombre de résidences secondaires (article R.2313-1 in fine)
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

Fiscal
188 307 549

Informations financières - ratios
Valeurs 

communales BP 
2015

Valeurs 
communales 

BP 2012

Moyenne 
nationale de 
la strate BP 

2012 (5)
1 - Dépenses réelles de fonctionnement / population 1 436,00 1 299,00 1 215,00
2 - Produit des impositions directes / population 844,00 764,00 564,00
3 - Recettes réelles de fonctionnement / population 1 659,00 1 492,00 1 336,00
4 - Dépenses d’équipement brut / population 417,00 370,00 366,00
5 - Encours de dette / population 1 003,00 757,00 1 188,00
6 - Dotation globale de fonctionnement / population 200,00 249,00 273,00
7 - Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonct. 52,52% 54,14% 55,10%
8 bis – Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal élargi 97,936 148,320 nc
9 - Dép fct. + rembt dette en capital / recettes réelles de fct. 92,82% 92,75% 99,40%
10 - Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fct. 25,11% 24,75% 27,40%
11 - Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement 60,49% 50,75% 88,90%

1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de 

répartition de la DGF de l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que 

pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.

Les ratios 7 à 11 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que 

pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, 

R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement 

des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.

(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) 

et les sources d’où sont tiréesles informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la 

comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année connue.

(4) Le CMPF élargi est applicable aux communes appartenant à un EPCI à fiscalité propre.

Ville de BORDEAUX
Budget principal

INFORMATIONS GENERALES

INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES

ValeursInformations statistiques

Potentiel fiscal et financier Valeurs par hab. pour la 
commune (population DGF)

1 576,20
Financier

388 400 129

Moyenne nationale du 
potentiel financier par 
habitant de la strate

1 588,30

243 199
3 745

C.U. de Bordeaux

Page 4
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.
- sans (2) les programmes d’équipement.
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- sans (3) vote formel sur chacun des chapitres.

La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
4581
4582

II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».

III – Les provisions sont (4) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .

IV – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).

V – Le présent budget a été voté (6) sans reprise des résultats de l'exercice N-1.

(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement) ;

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative, s’il y a lieu.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1 ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

696



Ville de Bordeaux - Budget principal - BS (projet de budget) - 2015

Page 6

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
FONCTIONNEMENT

  DEPENSES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

RECETTES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

6 014 420,60 3 754 305,65

 + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

3 298 324,95 0,00

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

5 558 439,90

 = = =

 TOTAL DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT (3)

 
9 312 745,55

 
9 312 745,55

 
INVESTISSEMENT

 
 DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y

compris le compte 1068)
59 092 725,19 85 636 711,92

 + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
66 389 809,01

 

 
98 381 054,52

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

58 535 232,24

(si solde  positif)
 

0,00

 = = =

 TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
184 017 766,44

 
184 017 766,44

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
193 330 511,99

 
193 330 511,99

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.

 Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

 Total du budget = Total de la section de fonctionnement + Total de la section d’investissement.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 (2)

II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 76 310 069,13 1 461 197,71 2 444 352,42 0,00 80 215 619,26

012 Charges de personnel, frais assimilés 186 293 897,08 0,00 42 400,00 0,00 186 336 297,08

014 Atténuations de produits 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00 2 000 000,00

65 Autres charges de gestion courante 73 752 200,00 1 369 514,55 1 519 749,00 0,00 76 641 463,55

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 331 760,00 0,00 0,00 0,00 331 760,00

Total des dépenses de gestion courante 338 687 926,21 2 830 712,26 4 006 501,42 0,00 345 525 139,89

66 Charges financières 14 446 330,02 0,00 -1 674 000,00 0,00 12 772 330,02

67 Charges exceptionnelles 1 438 276,38 467 612,69 1 046 763,00 0,00 2 952 652,07

68 Dotations provisions semi-budgétaires (4) 150 000,00  0,00 0,00 150 000,00

022 Dépenses imprévues 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles de fonctionnement 354 722 532,61 3 298 324,95 3 379 264,42 0,00 361 400 121,98

023 Virement à la section d'investissement  (5) 44 490 251,89  626 289,78 0,00 45 116 541,67

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 10 925 208,77  2 008 866,40 0,00 12 934 075,17

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 55 415 460,66  2 635 156,18 0,00 58 050 616,84

TOTAL 410 137 993,27 3 298 324,95 6 014 420,60 0,00 419 450 738,82

  +

 D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

  =

 TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 419 450 738,82

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 (2)

II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges 700 000,00 0,00 0,00 0,00 700 000,00

70 Produits services, domaine et ventes div 19 519 835,46 0,00 199 981,00 0,00 19 719 816,46

73 Impôts et taxes 276 422 400,00 0,00 1 054 291,00 0,00 277 476 691,00

74 Dotations et participations 76 402 429,00 0,00 805 489,00 0,00 77 207 918,00

75 Autres produits de gestion courante 36 353 514,54 0,00 1 339 400,00 0,00 37 692 914,54

Total des recettes de gestion courante 409 398 179,00 0,00 3 399 161,00 0,00 412 797 340,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 294 210,00 0,00 77 356,00 0,00 371 566,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (4) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 409 692 389,00 0,00 3 476 517,00 0,00 413 168 906,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 445 604,27  277 788,65 0,00 723 392,92

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 445 604,27  277 788,65 0,00 723 392,92

TOTAL 410 137 993,27 0,00 3 754 305,65 0,00 413 892 298,92

  +

 R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 5 558 439,90

  =

 TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 419 450 738,82

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)
57 327 223,92

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la commune ou
de l’établissement.
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(1) Cf. Modalités de vote I-B.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.
(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.
(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.
(6) Solde de l’opération  ou solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 RI 021+ RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

 010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 5 084 050,00 6 524 741,71 -25 000,00 0,00 11 583 791,71

 204 Subventions d'équipement versées 4 455 630,00 11 116 252,18 2 896 867,00 0,00 18 468 749,18

 21 Immobilisations corporelles 11 380 170,00 5 880 956,61 618 531,00 0,00 17 879 657,61

 22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 23 Immobilisations en cours 81 969 652,08 37 332 687,24 2 347 384,00 0,00 121 649 723,32

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 Total des dépenses d’équipement 102 889 502,08 60 854 637,74 5 837 782,00 0,00 169 581 921,82

 10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 16 Emprunts et dettes assimilées 50 872 346,00 305 800,00 790 000,00 0,00 51 968 146,00

 18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 26 Participat° et créances rattachées 0,00 1 478 800,00 -446 000,00 0,00 1 032 800,00

 27 Autres immobilisations financières 5 000,00 14 796,58 50 976 800,00 0,00 50 996 596,58

 020 Dépenses imprévues 0,00  0,00 0,00 0,00

 Total des dépenses financières 50 877 346,00 1 799 396,58 51 320 800,00 0,00 103 997 542,58

 45… Total des opé. pour compte de tiers(8) 3 853 008,31 3 735 774,69 150 000,00 0,00 7 738 783,00

 Total des dépenses réelles d’investissement 157 619 856,39 66 389 809,01 57 308 582,00 0,00 281 318 247,40

 040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 445 604,27  277 788,65 0,00 723 392,92

 041 Opérations patrimoniales (4) 3 283 000,00  1 506 354,54 0,00 4 789 354,54

 Total des dépenses d’ordre
d’investissement

3 728 604,27  1 784 143,19 0,00 5 512 747,46

 TOTAL 161 348 460,66 66 389 809,01 59 092 725,19 0,00 286 830 994,86

  +

 D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (2) 58 535 232,24

  =

 TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 345 366 227,10

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice(1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

 010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 13 Subventions d'investissement (hors 138) 23 632 000,00 34 679 172,94 2 994 641,00 0,00 61 305 813,94

 16 Emprunts et dettes assimilées (hors165) 0,00 62 500 000,00 0,00 0,00 62 500 000,00

 20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 Total des recettes d’équipement 23 632 000,00 97 179 172,94 2 994 641,00 0,00 123 805 813,94

 10 Dotations, fonds divers et réserves (hors
1068)

15 220 000,00 0,00 800 000,00 0,00 16 020 000,00

 1068 Excédents de fonctionnement
capitalisés (9)

0,00 0,00 26 543 986,73 0,00 26 543 986,73

 138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 27 Autres immobilisations financières 2 500 000,00 0,00 0,00 0,00 2 500 000,00

 024 Produits des cessions d'immobilisations 60 728 000,00 0,00 50 976 800,00 0,00 111 704 800,00

 Total des recettes financières 78 448 000,00 0,00 78 320 786,73 0,00 156 768 786,73700
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Chap. Libellé Budget de
l'exercice(1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

 45… Total des opé. pour le compte de tiers
(8)

570 000,00 1 201 881,58 179 773,47 0,00 1 951 655,05

 Total des recettes réelles d’investissement 102 650 000,00 98 381 054,52 81 495 201,20 0,00 282 526 255,72

 021 Virement de la sect° de fonctionnement (4) 44 490 251,89  626 289,78 0,00 45 116 541,67

 040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 10 925 208,77  2 008 866,40 0,00 12 934 075,17

 041 Opérations patrimoniales (4) 3 283 000,00  1 506 354,54 0,00 4 789 354,54

 Total des recettes d’ordre d’investissement 58 698 460,66  4 141 510,72 0,00 62 839 971,38

 TOTAL 161 348 460,66 98 381 054,52 85 636 711,92 0,00 345 366 227,10

  +

 R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 0,00

  =

 TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 345 366 227,10

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la commune ou de l’établissement.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (10)
57 327 223,92

 

(1) Cf. Modalités de vote I-B.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(5) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(9) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(10) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DF 023 DF 042 RF 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

 FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 3 905 550,13  3 905 550,13

012 Charges de personnel, frais assimilés 42 400,00  42 400,00

014 Atténuations de produits 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks (3)  0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 2 889 263,55  2 889 263,55

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00  0,00

66 Charges financières -1 674 000,00 0,00 -1 674 000,00
67 Charges exceptionnelles 1 514 375,69 0,00 1 514 375,69
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 2 008 866,40 2 008 866,40
71 Production stockée (ou déstockage) (3)  0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00  0,00

023 Virement à la section d'investissement  626 289,78 626 289,78

Dépenses de fonctionnement – Total 6 677 589,37 2 635 156,18 9 312 745,55

  +

 D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

 TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 9 312 745,55

 

 INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 112 707,33 112 707,33
15 Provisions pour risques et charges (5)  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

1 095 800,00 0,00 1 095 800,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00  0,00

 Total des opérations d’équipement 0,00  0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (6) 6 499 741,71 0,00 6 499 741,71
204 Subventions d'équipement versées 14 013 119,18 6 354,54 14 019 473,72
21 Immobilisations corporelles (6) 6 499 487,61 0,00 6 499 487,61
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 39 680 071,24 1 500 000,00 41 180 071,24
26 Participations et créances rattachées 1 032 800,00 0,00 1 032 800,00
27 Autres immobilisations financières 50 991 596,58 0,00 50 991 596,58
28 Amortissement des immobilisations (reprises)  165 081,32 165 081,32

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)  0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)  0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 3 885 774,69 0,00 3 885 774,69
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)  0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)  0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00  0,00

Dépenses d’investissement – Total 123 698 391,01 1 784 143,19 125 482 534,20

  +

 D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 58 535 232,24

  =

 TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 184 017 766,44
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 
2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

 FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks (3)  0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 199 981,00  199 981,00

71 Production stockée (ou déstockage)  0,00 0,00

72 Travaux en régie  0,00 0,00

73 Impôts et taxes 1 054 291,00  1 054 291,00

74 Dotations et participations 805 489,00  805 489,00

75 Autres produits de gestion courante 1 339 400,00 0,00 1 339 400,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 77 356,00 112 707,33 190 063,33
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 165 081,32 165 081,32
79 Transferts de charges  0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 3 476 517,00 277 788,65 3 754 305,65

   +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 5 558 439,90

   =

  TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 9 312 745,55

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

 10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 800 000,00 0,00 800 000,00

 13 Subventions d'investissement 37 673 813,94 0,00 37 673 813,94

 15 Provisions pour risques et charges (4)  0,00 0,00

 16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaires)

62 500 000,00 0,00 62 500 000,00

 18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00  0,00

 20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

 204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

 21 Immobilisations corporelles 0,00 6 354,54 6 354,54

 22 Immobilisations reçues en affectation (7) 0,00 0,00 0,00

 23 Immobilisations en cours 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

 26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

 27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

 28 Amortissement des immobilisations  2 008 866,40 2 008 866,40

 29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)  0,00 0,00

 39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)  0,00 0,00

 45… Opérations pour compte de tiers (5) 1 381 655,05 0,00 1 381 655,05

 481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

 49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)  0,00 0,00

 59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)  0,00 0,00

 3… Stocks 0,00 0,00 0,00

 021 Virement de la sect° de fonctionnement  626 289,78 626 289,78

 024 Produits des cessions d'immobilisations 50 976 800,00  50 976 800,00

 Recettes d’investissement – Total 153 332 268,99 4 141 510,72 157 473 779,71

  +

 R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  +

               AFFECTATION AU COMPTE 1068 26 543 986,73

 =

 TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 184 017 766,44
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(6) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(7) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général 76 310 069,13 2 444 352,42 0,00

60611 Eau et assainissement 1 300 000,00 0,00 0,00

60612 Energie - Electricité 6 474 700,00 20 000,00 0,00

60613 Chauffage urbain 160 000,00 0,00 0,00

60621 Combustibles 3 020 900,00 0,00 0,00

60622 Carburants 1 077 548,00 0,00 0,00

60623 Alimentation 534 680,00 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 99 930,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 691 919,00 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 1 970 040,00 54 500,00 0,00

60633 Fournitures de voirie 330 900,00 0,00 0,00

60636 Vêtements de travail 650 700,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 295 150,00 0,00 0,00

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 56 650,00 0,00 0,00

6067 Fournitures scolaires 573 000,00 16 400,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 1 400 190,00 113 155,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 18 817 120,00 313 733,42 0,00

6122 Crédit-bail mobilier 400 000,00 0,00 0,00

6125 Crédit-bail immobilier 571 000,00 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 1 387 335,00 -72 830,00 0,00

6135 Locations mobilières 2 882 237,00 392 951,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 508 359,00 103 194,00 0,00

61521 Entretien terrains 151 650,00 0,00 0,00

61522 Entretien bâtiments 1 169 800,00 52 382,00 0,00

61523 Entretien voies et réseaux 2 161 800,00 140 000,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 247 400,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 413 700,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 8 471 259,00 52 180,00 0,00

616 Primes d'assurances 1 550 000,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 163 500,00 51 000,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 388 568,59 5 000,00 0,00

6184 Versements à des organismes de formation 595 300,00 0,00 0,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 32 400,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 1 633 866,00 21 000,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 10 218,92 0,00 0,00

6226 Honoraires 398 700,00 6 850,00 0,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 110 900,00 50 000,00 0,00

6228 Divers 3 872 114,00 606 489,00 0,00

6231 Annonces et insertions 369 400,00 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 410 429,00 0,00 0,00

6233 Foires et expositions 226 379,00 437 132,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 474 375,00 1 600,00 0,00

6237 Publications 466 000,00 0,00 0,00

6238 Divers 43 504,00 0,00 0,00

6241 Transports de biens 84 800,00 0,00 0,00

6247 Transports collectifs 978 450,00 6 400,00 0,00

6248 Divers 2 000,00 0,00 0,00

6251 Voyages et déplacements 217 200,00 8 340,00 0,00

6255 Frais de déménagement 14 000,00 0,00 0,00

6256 Missions 131 300,00 0,00 0,00

6257 Réceptions 617 751,00 9 700,00 0,00

6261 Frais d'affranchissement 544 189,62 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 1 006 467,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 95 050,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 536 246,00 0,00 0,00

6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 1 058 940,00 -122 824,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 897 625,00 0,00 0,00

6284 Redevances pour services rendus 1 168 528,00 0,00 0,00

62878 Remb. frais à d'autres organismes 438 627,00 178 000,00 0,00

6288 Autres services extérieurs 485 562,00 0,00 0,00
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Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

63512 Taxes foncières 1 455 000,00 0,00 0,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules 10 500,00 0,00 0,00

6358 Autres droits 600,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 3 612,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 186 293 897,08 42 400,00 0,00

6218 Autre personnel extérieur 36 900,00 0,00 0,00

6331 Versement de transport 2 075 318,17 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 518 982,50 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 1 066 291,60 0,00 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 8 216,00 400,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 86 888 019,89 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 2 493 941,88 0,00 0,00

64116 Indemnités préavis, licenciement titul. 4 049,95 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 22 045 510,96 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 19 843 622,73 42 000,00 0,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 25 116,27 0,00 0,00

6417 Rémunérations des apprentis 536 044,03 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 19 915 193,92 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 28 434 387,00 0,00 0,00

6455 Cotisations pour assurance du personnel 115 447,16 0,00 0,00

6456 Versement au F.N.C. supplément familial 273 326,50 0,00 0,00

6457 Cotis. sociales liées à l'apprentissage 36 430,54 0,00 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 71 855,40 0,00 0,00

64731 Allocations chômage versées directement 1 266 242,58 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 165 000,00 0,00 0,00

6478 Autres charges sociales diverses 280 000,00 0,00 0,00

6488 Autres charges 194 000,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 2 000 000,00 0,00 0,00

739113 Reversements conventionnels de fiscalité 200 000,00 0,00 0,00

7398 Reverst., restitut° et prélèvt divers 1 800 000,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 73 752 200,00 1 519 749,00 0,00

651 Redevances pour licences, logiciels, ... 23 510,00 100,00 0,00

6531 Indemnités 1 240 000,00 0,00 0,00

6532 Frais de mission 130 000,00 0,00 0,00

6533 Cotisations de retraite 140 000,00 0,00 0,00

6534 Cotis. de sécurité sociale - part patron 390 000,00 0,00 0,00

6535 Formation 40 000,00 0,00 0,00

6541 Créances admises en non-valeur 0,00 0,00 0,00

6542 Créances éteintes 0,00 0,00 0,00

6554 Contribut° organismes de regroupement 136 370,00 81 270,00 0,00

6558 Autres contributions obligatoires 3 177 920,00 0,00 0,00

65733 Subv. fonct. Départements 5 500,00 0,00 0,00

657351 Subv. fonct. GFP de rattachement 17 600,00 0,00 0,00

657362 Subv. fonct. CCAS 7 480 000,00 504 097,00 0,00

65737 Autres établissements publics locaux 19 079 900,00 500 000,00 0,00

65738 Subv. fonct. Autres organismes publics 34 260,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 41 757 140,00 434 282,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 100 000,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 331 760,00 0,00 0,00

6561 Frais de personnel 200 000,00 0,00 0,00

6562 Matériel, équipement et fournitures 131 760,00 0,00 0,00

TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011 + 012 + 014 + 65 + 656)

338 687 926,21 4 006 501,42 0,00

66 Charges financières (b) 14 446 330,02 -1 674 000,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 8 670 000,00 0,00 0,00

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE -354 224,98 0,00 0,00

6615 Intérêts comptes courants et de dépôts 800 000,00 0,00 0,00

6618 Intérêts des autres dettes 4 930 505,00 -1 674 000,00 0,00

666 Pertes de change 50,00 0,00 0,00

668 Autres charges financières 400 000,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (c) 1 438 276,38 1 046 763,00 0,00

6711 Intérêts moratoires, pénalités / marché 5 000,00 0,00 0,00

6713 Secours et dots 15 000,38 500 000,00 0,00
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Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

6714 Bourses et prix 125 300,00 0,00 0,00

6718 Autres charges exceptionnelles gestion 30 000,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 170 000,00 546 763,00 0,00

67443 Subv. aux fermiers et concessionnaires 1 007 976,00 0,00 0,00

678 Autres charges exceptionnelles 85 000,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (6) 150 000,00 0,00 0,00

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant 0,00 0,00 0,00

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants 150 000,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e

354 722 532,61 3 379 264,42 0,00

023 Virement à la section d'investissement 44 490 251,89 626 289,78 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) (9) 10 925 208,77 2 008 866,40 0,00

675 Valeurs comptables immobilisations cédée 0,00 0,00 0,00

676 Différences sur réalisations (positives) 0,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 10 925 208,77 2 008 866,40 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT

55 415 460,66 2 635 156,18 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 55 415 460,66 2 635 156,18 0,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

410 137 993,27 6 014 420,60 0,00

   +

  RESTES A REALISER N-1 (11) 3 298 324,95

   +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (11) 0,00

   =

  TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 9 312 745,55

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (5)
 Montant des ICNE de l’exercice 3 565 427,97  
 Montant des ICNE de l’exercice N-1 3 919 652,95  
 = Différence ICNE N – ICNE N-1 -354 224,98  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(6) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisation »).

(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(11) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges 700 000,00 0,00 0,00

6419 Remboursements rémunérations personnel 50 000,00 0,00 0,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 650 000,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 19 519 835,46 199 981,00 0,00

70311 Concessions cimetières (produit net) 261 000,00 0,00 0,00

70312 Redevances funéraires 29 000,00 0,00 0,00

70323 Redev. occupat° domaine public communal 440 000,00 0,00 0,00

70328 Autres droits stationnement et location 34 000,00 -34 000,00 0,00

704 Travaux 70 000,00 0,00 0,00

7062 Redevances services à caractère culturel 867 500,00 0,00 0,00

70631 Redevances services à caractère sportif 1 437 070,00 0,00 0,00

7064 Taxes de désinfect° (services hygiène) 78 000,00 0,00 0,00

7066 Redevances services à caractère social 3 938 000,00 0,00 0,00

7067 Redev. services périscolaires et enseign 5 780 420,00 0,00 0,00

70688 Autres prestations de services 2 903 745,46 1 680,00 0,00

7078 Autres marchandises 43 500,00 0,00 0,00

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 344 900,00 0,00 0,00

70848 Mise à dispo personnel autres organismes 713 000,00 173 351,00 0,00

70878 Remb. frais par d'autres redevables 2 412 200,00 58 950,00 0,00

7088 Produits activités annexes (abonnements) 167 500,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 276 422 400,00 1 054 291,00 0,00

73111 Taxes foncières et d'habitation 208 540 000,00 1 279 163,00 0,00

7321 Attribution de compensation 20 950 000,00 -325 768,00 0,00

7322 Dotation de solidarité communautaire 9 340 000,00 30 896,00 0,00

7336 Droits de place 4 422 400,00 70 000,00 0,00

7337 Droits de stationnement 6 000 000,00 0,00 0,00

7338 Autres taxes 100 000,00 0,00 0,00

7343 Taxes sur les pylônes électriques 60 000,00 0,00 0,00

7351 Taxe sur l'électricité 5 425 000,00 0,00 0,00

7362 Taxes de séjour 2 000 000,00 0,00 0,00

7363 Impôt sur les spectacles 5 000,00 0,00 0,00

7364 Prélèvement sur les produits des jeux 5 800 000,00 0,00 0,00

7368 Taxes locales sur la publicité extérieur 1 030 000,00 0,00 0,00

7381 Taxes additionnelles droits de mutation 12 750 000,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 76 402 429,00 805 489,00 0,00

7411 Dotation forfaitaire 49 320 000,00 -1 202 785,00 0,00

74127 Dotation nationale de péréquation 610 000,00 101 375,00 0,00

745 Dotation spéciale instituteurs 10 000,00 0,00 0,00

746 Dotation générale de décentralisation 1 814 000,00 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 2 276 494,00 431 559,00 0,00

7472 Participat° Régions 5 000,00 3 840,00 0,00

7473 Participat° Départements 90 000,00 0,00 0,00

74751 Participat° GFP de rattachement 0,00 0,00 0,00

7477 Participat° Budget communautaire et FS 23 600,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 16 375 735,00 601 678,00 0,00

7482 Compens. perte taxe add. droits mutation 0,00 0,00 0,00

74833 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 370 000,00 66 198,00 0,00

74834 Etat - Compens. exonérat° taxes foncière 500 000,00 23 030,00 0,00

74835 Etat - Compens. exonérat° taxe habitat° 4 650 000,00 780 594,00 0,00

7485 Dotation pour les titres sécurisés 60 400,00 0,00 0,00

7488 Autres attributions et participations 297 200,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 36 353 514,54 1 339 400,00 0,00

752 Revenus des immeubles 29 448 000,00 0,00 0,00

757 Redevances versées par fermiers, conces. 6 129 100,00 1 259 400,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 776 414,54 80 000,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70 + 73 + 74 + 75 + 013

409 398 179,00 3 399 161,00 0,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

761 Produits de participations 0,00 0,00 0,00
709



Ville de Bordeaux - Budget principal - BS (projet de budget) - 2015

Page 19

Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

766 Gains de change 0,00 0,00 0,00

7688 Autres 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 294 210,00 77 356,00 0,00

7711 Dédits et pénalités perçus 0,00 33 886,00 0,00

7714 Recouvrt créances admises en non valeur 0,00 0,00 0,00

7718 Autres produits except. opérat° gestion 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 294 210,00 43 470,00 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (5) 0,00 0,00 0,00

7815 Rep. prov. charges fonctionnt courant 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
= a + b + c + d

409 692 389,00 3 476 517,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) (8) 445 604,27 277 788,65 0,00

722 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

776 Différences sur réalisations (négatives) 0,00 0,00 0,00

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 445 604,27 112 707,33 0,00

7811 Rep. amort. immos corpo. et incorp. 0,00 165 081,32 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (9) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 445 604,27 277 788,65 0,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

410 137 993,27 3 754 305,65 0,00

   +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

   +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (10) 5 558 439,90

   =

  TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 9 312 745,55

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (11)
 Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
 Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
 = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d‘immobilisation »).

(8) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(11) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 5 084 050,00 -25 000,00 0,00

202 Frais réalisat° documents urbanisme 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 2 911 150,00 -25 000,00 0,00

2032 Frais de recherche et de développement 27 500,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 2 145 400,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 4 455 630,00 2 896 867,00 0,00

204111 Subv. Etat : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00

2041512 GFP rat : Bâtiments, installations 330 000,00 0,00 0,00

2041621 CCAS : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00

2041622 CCAS : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00

204171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 0,00 60 000,00 0,00

204172 Autres EPL : Bâtiments, installations 65 000,00 0,00 0,00

204181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 0,00 0,00 0,00

204182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 0,00 0,00 0,00

204183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 1 262 000,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 2 630,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 2 796 000,00 2 836 867,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 11 380 170,00 618 531,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00

2112 Terrains de voirie 848 000,00 0,00 0,00

2113 Terrains aménagés autres que voirie 1 768 700,00 -30 000,00 0,00

2115 Terrains bâtis 473 000,00 -40 000,00 0,00

2118 Autres terrains 10 000,00 0,00 0,00

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 100 000,00 0,00 0,00

21311 Hôtel de ville 50 000,00 0,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 430 000,00 0,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 190 000,00 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00

2138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00

2151 Réseaux de voirie 238 000,00 0,00 0,00

2152 Installations de voirie 30 000,00 0,00 0,00

21571 Matériel roulant 680 000,00 -84 574,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 455 000,00 0,00 0,00

2161 Oeuvres et objets d'art 100 000,00 5 000,00 0,00

2162 Fonds anciens des bibliothèques et musée 10 000,00 0,00 0,00

2168 Autres collections et oeuvres d'art 400 000,00 34 000,00 0,00

2182 Matériel de transport 732 500,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 2 238 070,00 162 685,00 0,00

2184 Mobilier 443 500,00 105 420,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 2 183 400,00 466 000,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 81 969 652,08 2 347 384,00 0,00

2312 Agencements et aménagements de terrains 5 820 838,44 410 000,00 0,00

2313 Constructions 66 135 422,64 2 552 613,89 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 3 223 391,00 0,00 0,00

2316 Restauration collections, oeuvres d'art 130 000,00 0,00 0,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 0,00 0,00

232 Immobilisations incorporelles en cours 0,00 0,00 0,00

235 Part investissement PPP 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 6 660 000,00 -615 229,89 0,00

Total des dépenses d’équipement 102 889 502,08 5 837 782,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 50 872 346,00 790 000,00 0,00

1641 Emprunts en euros 25 560 000,00 0,00 0,00
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Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour M.E.T.P. et P.P.P. 22 812 346,00 790 000,00 0,00

16818 Emprunts - Autres prêteurs 0,00 0,00 0,00

168751 Dettes - GFP de rattachement 2 500 000,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 -446 000,00 0,00

261 Titres de participation 0,00 -446 000,00 0,00

269 Versements à effectuer titre non libéré 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 5 000,00 50 976 800,00 0,00

275 Dépôts et cautionnements versés 5 000,00 0,00 0,00

276351 Créance GFP de rattachement 0,00 50 976 800,00 0,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 50 877 346,00 51 320 800,00 0,00

454104 Travaux d'office de la surveillance administrative (dép) (6) 0,00 0,00 0,00

454105 Travaux d'office de l'Hygiène (dép) (6) 0,00 0,00 0,00

454106 Travaux d'office Ravalement (dép) (6) 0,00 0,00 0,00

454107 Travaux d'office - Hôtels meublés (dépenses) (6) 0,00 150 000,00 0,00

458115 Centre historique OPAH RU (dép) (6) 0,00 0,00 0,00

458118 Dispositif Lutte contre la précarité énergétique (dép) (6) 0,00 0,00 0,00

458119 OUC - Commerce et artisanat (dép) (6) 0,00 0,00 0,00

458120 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la

CUB (6)
3 853 008,31 0,00 0,00

458121 Opération campus - Participation de l'Université de Bordeaux -

Dépenses (6)
0,00 0,00 0,00

458122 PNRQAD Bordeaux Recentre - OPAH RU participation CUB (6) 0,00 0,00 0,00

458124 Opération campus - Participation de la Communauté Urbaine de

Bordeaux - Dépenses (6)
0,00 0,00 0,00

458125 Aménagement de la place André Meunier - Participation de la

CUB (6)
0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 3 853 008,31 150 000,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 157 619 856,39 57 308 582,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) 445 604,27 277 788,65 0,00

 Reprises sur autofinancement antérieur (8) 445 604,27 277 788,65 0,00

13911 Etat et établissements nationaux 106 680,81 61 875,81 0,00

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 62 908,83 25 612,02 0,00

13913 Sub. transf cpte résult. Départements 18 528,00 7 200,00 0,00

139151 Sub. transf cpte résult. GFP de rattach. 163 998,00 15 432,00 0,00

13917 Sub. transf cpte résult.Budget communaut 40 110,00 0,00 0,00

13918 Autres subventions d'équipement 53 378,63 2 587,50 0,00

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 0,00 165 081,32 0,00

 Charges transférées (9) 0,00 0,00 0,00

2312 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00

2318 Autres immo. corporelles en cours 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (10) 3 283 000,00 1 506 354,54 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00

204412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 3 283 000,00 0,00 0,00

204421 Sub nat privé - Biens mob, mat, études 0,00 6 354,54 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00

2115 Terrains bâtis 0,00 0,00 0,00

21312 Bâtiments scolaires 0,00 0,00 0,00

2312 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 1 500 000,00 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 0,00 0,00 0,00

261 Titres de participation 0,00 0,00 0,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 3 728 604,27 1 784 143,19 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

161 348 460,66 59 092 725,19 0,00
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Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

  +

 RESTES A REALISER N-1 (11) 66 389 809,01

  +

 D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (11) 58 535 232,24

  =

 TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  184 017 766,44

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote, I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B 3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A 9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RF 042.

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisation »).

(10) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(11) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (hors 138) 23 632 000,00 2 994 641,00 0,00

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 14 612,00 0,00

1312 Subv. transf. Régions 43 427,00 0,00 0,00

1313 Subv. transf. Départements 0,00 0,00 0,00

13151 Subv. transf. GFP de rattachement 145 000,00 0,00 0,00

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 2 507 868,00 149 962,00 0,00

1322 Subv. non transf. Régions 2 250 625,00 11 050,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 948 409,00 0,00 0,00

13241 Subv. non transf. Communes du GFP 0,00 0,00 0,00

13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 3 690 570,00 0,00 0,00

1326 Subv. non transf. Autres E.P.L. 1 452 000,00 0,00 0,00

1327 Subv. non transf. Budget communautaire 6 702 334,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 2 765 301,00 42 150,00 0,00

1338 Autres fonds équip. transférables 0,00 2 776 867,00 0,00

1343 P.A.E. non transférable 3 126 466,00 0,00 0,00

1346 Participat° voirie et réseaux non transf 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00

168751 Dettes - GFP de rattachement 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 23 632 000,00 2 994 641,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 15 220 000,00 27 343 986,73 0,00

10222 FCTVA 15 000 000,00 800 000,00 0,00

10223 TLE 220 000,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00 26 543 986,73 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

269 Versements à effectuer titre non libéré 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 2 500 000,00 0,00 0,00

275 Dépôts et cautionnements versés 0,00 0,00 0,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 0,00 0,00 0,00

276341 Créance Communes du GFP 0,00 0,00 0,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 2 500 000,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 60 728 000,00 50 976 800,00 0,00

Total des recettes financières 78 448 000,00 78 320 786,73 0,00

454204 Travaux d'office de la surveillance administrative (rec) (5) 0,00 18 474,10 0,00

454205 Travaux d'office de l'Hygiène (rec) (5) 0,00 0,00 0,00

454207 Travaux d'office - Hôtels meublés (Recettes) (5) 0,00 150 000,00 0,00

458215 Centre historique OPAH RU (rec) (5) 0,00 0,00 0,00

458219 OUC - Commerce et artisanat (rec) (5) 0,00 11 299,37 0,00

458220 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la

CUB (5)
570 000,00 0,00 0,00

458222 PNRQAD Bordeaux Recentre - OPAH RU participation CUB (5) 0,00 0,00 0,00

458225 Aménagement de la place André Meunier - Participation de la

CUB (5)
0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 570 000,00 179 773,47 0,00
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Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

TOTAL RECETTES REELLES 102 650 000,00 81 495 201,20 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 44 490 251,89 626 289,78 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) (8) 10 925 208,77 2 008 866,40 0,00

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 0,00 0,00

2113 Terrains aménagés autres que voirie 0,00 0,00 0,00

2115 Terrains bâtis 0,00 0,00 0,00

2118 Autres terrains 0,00 0,00 0,00

21311 Hôtel de ville 0,00 0,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 0,00 0,00 0,00

2132 Immeubles de rapport 0,00 0,00 0,00

21538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 1 442 127,37 4 434,00 0,00

2804111 Subv. Etat : Bien mobilier, matériel 0,00 1 125,00 0,00

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 94 806,00 0,00 0,00

2804121 Subv.Régions : Bien mobilier, matériel 1 637,00 0,00 0,00

2804122 Subv.Régions : Bâtiments, installations 89 829,00 0,00 0,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 29 642,00 0,00 0,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 63 852,00 0,00 0,00

28041511 GFP rat : Bien mobilier, matériel 2 674,00 0,00 0,00

28041512 GFP rat : Bâtiments, installations 533 398,00 0,00 0,00

28041621 CCAS : Bien mobilier, matériel 685,00 0,00 0,00

28041622 CCAS : Bâtiments, installations 24 239,00 307,00 0,00

2804171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 80 141,00 0,00 0,00

2804172 Autres EPL : Bâtiments, installations 88 260,00 7 334,00 0,00

2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 44 593,00 8 398,00 0,00

2804182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 24 000,00 2 689,00 0,00

2804183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 152 864,00 0,00 0,00

280421 Privé : Bien mobilier, matériel 809 964,74 6 000,00 0,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 1 174 768,00 92 744,00 0,00

2804412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 133 808,00 21 117,00 0,00

2804413 Sub nat org pub-Proj infrastruct int nat 26 791,00 0,00 0,00

28051 Concessions et droits similaires 662 308,00 7 242,00 0,00

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 75 868,39 17 446,58 0,00

28132 Immeubles de rapport 0,00 1 200 000,00 0,00

28135 Installations générales, agencements, .. 0,00 0,00 0,00

28152 Installations de voirie 0,00 0,00 0,00

281571 Matériel roulant 655 683,78 4 060,20 0,00

281578 Autre matériel et outillage de voirie 0,00 0,00 0,00

28158 Autres installat°, matériel et outillage 301 718,40 43 116,28 0,00

28182 Matériel de transport 955 393,01 24 191,64 0,00

28183 Matériel de bureau et informatique 2 003 755,88 373 691,06 0,00

28184 Mobilier 639 197,32 47 628,96 0,00

28185 Cheptel 0,00 4 767,00 0,00

28188 Autres immo. corporelles 813 204,88 142 574,68 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

55 415 460,66 2 635 156,18 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 3 283 000,00 1 506 354,54 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00

204412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00

2113 Terrains aménagés autres que voirie 0,00 0,00 0,00

2115 Terrains bâtis 0,00 6 354,54 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 0,00 1 500 000,00 0,00

269 Versements à effectuer titre non libéré 0,00 0,00 0,00
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Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

458220 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la CUB 3 283 000,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 58 698 460,66 4 141 510,72 0,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

161 348 460,66 85 636 711,92 0,00

  +

 RESTES A REALISER N-1 (10) 98 381 054,52

  +

 R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

  =

 TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 184 017 766,44

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote, I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A 9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DF 042.

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d‘immobilisations »).

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE (1) A1

Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Dépenses réelles

- Equipements municipaux (2)

- Equip. non municipaux (c/204) (3)

- Opérations financières

Dépenses d’ordre

Total dépenses de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé dépenses d’investissement

RECETTES

Total recettes de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé recettes d’investissement

FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé dépenses de fonctionnement

RECETTES

Total recettes de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé recettes  de fonctionnement

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicable à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Ou biens de la structure intercommunale.

(3) Ou biens ne relevant pas de la structure intercommunale.
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000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

278 541 38046 956 38936 807 4839 466 9915 153 0501 93337 642 92919 933 48613 373 587634 38283 011 15125 560 000

284 054 12846 956 38936 807 4839 466 9915 153 0501 93337 642 92919 933 48613 373 587634 38283 011 15131 072 747

IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE A1

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Total dépenses investissement

Dépenses réelles

010 Stocks

020 Dépenses imprévues

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

Opérations d’équipement

Opérations pour compte de tiers

454104 Travaux d'office de la surveillance

administrative (dép)

454105 Travaux d'office de l'Hygiène (dép)

454107 Travaux d'office - Hôtels meublés

(dépenses)

458118 Dispositif Lutte contre la précarité

énergétique (dép)

458119 OUC - Commerce et artisanat (dép)
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2 500 0000000000002 500 0000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

62 500 000000000000062 500 000

58 528 94725 232 9866 540 905275 3122 841 464015 454 7792 759 6502 942 93420 0002 460 9180

42 563 987000000000042 563 987

111 704 800000000000111 704 8000

000000000000

279 749 38925 325 3147 784 305345 4422 841 464015 454 7792 759 6502 942 934241 363116 990 152105 063 987

342 589 36025 325 3147 784 305345 4422 841 464015 454 7792 759 6502 942 934241 363116 990 152167 903 958

4 789 35500000000004 789 355

723 3930000000000723 393

5 512 74700000000005 512 747

98 400098 400000000000

1 000 00000000001 000 000000

70 1300070 13000000000

1 000 00000000001 000 000000

4 933 87804 933 878000000000 4 933 87804 933 878000000000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

458120 Aménagement de l'espace Saint

Michel - Participation de la CUB

458121 Opération campus - Participation de

l'Université de Bordeaux - Dépenses

458122 PNRQAD Bordeaux Recentre -

OPAH RU participation CUB

458124 Opération campus - Participation de

la Communauté Urbaine de Bordeaux

- Dépenses

458125 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la CUB

Dépenses d’ordre

040 Opérat° ordre transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

RECETTES

Total recettes investissement

Recettes réelles

010 Stocks

024 Produits des cessions

d'immobilisations

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières
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2 952 652500 00020 0000001 015 97610 000115 6000567 896723 180

12 772 330000002 055 0000001 201 5559 515 775

331 7600000000000331 760

76 641 4643 690 156896 022927 4107 527 67410 343 06718 894 66620 737 9216 569 67007 054 8780

000000000000

2 000 00000000000002 000 000

186 336 2971 912 03722 299 653024 854 6643 251 64610 751 77728 461 64124 756 87810 925 76059 122 2410

80 215 6193 108 3009 912 75616 0004 599 345448 3214 887 9274 611 06813 797 070583 11638 251 7150

361 400 1229 210 49333 128 431943 41036 981 68314 043 03437 605 34553 820 63045 239 21811 508 876106 198 28512 720 715

419 450 7399 210 49333 128 431943 41036 981 68314 043 03437 605 34553 820 63045 239 21811 508 876106 198 28570 771 332

3 283 00000000000003 283 000

4 789 35500000000004 789 355

12 934 075000000000012 934 075

45 116 542000000000045 116 542

62 839 971000000000062 839 971

98 400098 400000000000

70 1300070 13000000000

1 145 00001 145 000000000000

92 32892 3280000000000

150 000000000000150 0000

221 36300000000221 36300

174 434000000000174 4340

1 951 65592 3281 243 40070 13000000221 363324 4340 1 951 6551 951 65592 32892 3281 243 4001 243 40070 13070 1300000000000221 363221 363324 434324 43400

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

Opérations pour compte de tiers

454204 Travaux d'office de la surveillance

administrative (rec)

454205 Travaux d'office de l'Hygiène (rec)

454207 Travaux d'office - Hôtels meublés

(Recettes)

458219 OUC - Commerce et artisanat (rec)

458220 Aménagement de l'espace Saint

Michel - Participation de la CUB

458222 PNRQAD Bordeaux Recentre -

OPAH RU participation CUB

458225 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la CUB

Recettes d’ordre

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

040 Opérat° ordre transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

458220 Aménagement de l'espace Saint

Michel - Participation de la CUB

FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de fonctionnement

Dépenses réelles

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel, frais assimilés

014 Atténuations de produits

022 Dépenses imprévues

65 Autres charges de gestion courante

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles
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000000000000

723 3930000000000723 393

723 3930000000000723 393

000000000000

371 5660115 0000007 2102 00000197 35650 000

000000000000

37 692 9153 270 96042 60000025 850 0001 156 50089 00010 0007 273 8550

77 207 918020 000012 671 400370 5504 474 785978 878802 1041 901 330760 45955 228 412

277 476 6914 975 0008 647 400000000018 240 000245 614 291

19 719 816390 000107 00005 373 200567 0001 753 0701 109 5005 826 420307 0004 286 6260

700 000000000000700 0000

413 168 9068 635 9608 932 000018 044 600937 55032 085 0653 246 8786 717 5242 218 33031 458 296300 892 703

413 892 2998 635 9608 932 000018 044 600937 55032 085 0653 246 8786 717 5242 218 33031 458 296301 616 096

000000000000

12 934 075000000000012 934 075

45 116 542000000000045 116 542

58 050 617000000000058 050 617

150 0000000000000150 000 150 000150 00000000000000000000000150 000150 000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

TOTAL

68 Dot. aux amortissements et

provisions

Dépenses d’ordre

023 Virement à la section

d'investissement

042 Opérat° ordre transfert entre sections

043 Opérat° ordre intérieur de la section

RECETTES

Total recettes de fonctionnement

Recettes réelles

013 Atténuations de charges

70 Produits des services, du domaine,

vente

73 Impôts et taxes

74 Dotations et participations

75 Autres produits de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits exceptionnels

78 Reprise sur amortissements et

provisions

Recettes d’ordre

042 Opérat° ordre transfert entre sections

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 0 – Services généraux des administrations publiques locales

(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

DEPENSES (2) 70 771 331,86 105 754 025,29 0,00 444 260,00 176 969 617,15

Dépenses de l’exercice 70 734 914,86 104 388 643,23 0,00 444 260,00 175 567 818,09

011 Charges à caractère général 0,00 37 143 581,68 0,00 238 250,00 37 381 831,68

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 59 122 241,16 0,00 0,00 59 122 241,16

014 Atténuations de produits 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00 2 000 000,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 45 116 541,67 0,00 0,00 0,00 45 116 541,67

042 Opérat° ordre transfert entre sections 12 934 075,17 0,00 0,00 0,00 12 934 075,17

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 6 786 315,39 0,00 196 260,00 6 982 575,39

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 331 760,00 0,00 0,00 0,00 331 760,00

66 Charges financières 9 515 775,02 1 201 505,00 0,00 50,00 10 717 330,02

67 Charges exceptionnelles 686 763,00 135 000,00 0,00 9 700,00 831 463,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 150 000,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00

Restes à réaliser – reports 36 417,00 1 365 382,06 0,00 0,00 1 401 799,06

RECETTES (2) 307 174 535,82 31 433 296,00 0,00 25 000,00 338 632 831,82

Recettes de l’exercice 301 616 095,92 31 433 296,00 0,00 25 000,00 333 074 391,92

013 Atténuations de charges 0,00 700 000,00 0,00 0,00 700 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 723 392,92 0,00 0,00 0,00 723 392,92

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 4 286 626,46 0,00 0,00 4 286 626,46

73 Impôts et taxes 245 614 291,00 18 240 000,00 0,00 0,00 263 854 291,00

74 Dotations et participations 55 228 412,00 735 459,00 0,00 25 000,00 55 988 871,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 7 273 854,54 0,00 0,00 7 273 854,54

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 50 000,00 197 356,00 0,00 0,00 247 356,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 5 558 439,90 0,00 0,00 0,00 5 558 439,90
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(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

SOLDE (2) 236 403 203,96 -74 320 729,29 0,00 -419 260,00 161 663 214,67

(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

DEPENSES (2) 98 183 573,09 0,00 3 366 753,42 1 314 000,00 0,00 0,00 2 889 698,78 444 260,00 0,00

Dépenses de l’exercice 96 818 191,03 0,00 3 366 753,42 1 314 000,00 0,00 0,00 2 889 698,78 444 260,00 0,00

011 Charges à caractère général 35 685 651,18 0,00 7 675,50 1 310 400,00 0,00 0,00 139 855,00 238 250,00 0,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

53 012 719,46 0,00 3 359 077,92 600,00 0,00 0,00 2 749 843,78 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

6 783 315,39 0,00 0,00 3 000,00 0,00 0,00 0,00 196 260,00 0,00

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 1 201 505,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 135 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 700,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 1 365 382,06 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 31 119 826,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 313 470,00 25 000,00 0,00

Recettes de l’exercice 31 119 826,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 313 470,00 25 000,00 0,00

013 Atténuations de charges 700 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

3 996 626,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 290 000,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 18 240 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

74 Dotations et participations 735 459,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 000,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

7 273 854,54 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 173 886,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 470,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements

et provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -67 063 747,09 0,00 -3 366 753,42 -1 314 000,00 0,00 0,00 -2 576 228,78 -419 260,00 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 1 – Sécurité et salubrité publiques

(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

DEPENSES (2) 8 293 348,64 3 215 527,82 11 508 876,46

Dépenses de l’exercice 8 241 988,64 3 215 527,82 11 457 516,46

011 Charges à caractère général 324 093,58 207 662,79 531 756,37

012 Charges de personnel, frais assimilés 7 917 895,06 3 007 865,03 10 925 760,09

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 51 360,00 0,00 51 360,00

RECETTES (2) 10 000,00 2 208 330,00 2 218 330,00

Recettes de l’exercice 10 000,00 2 208 330,00 2 218 330,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 307 000,00 307 000,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 1 901 330,00 1 901 330,00

75 Autres produits de gestion courante 10 000,00 0,00 10 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -8 283 348,64 -1 007 197,82 -9 290 546,46
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(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

DEPENSES (2) 840 305,09 0,00 7 453 043,55 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 840 305,09 0,00 7 401 683,55 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 324 093,58 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 840 305,09 0,00 7 077 589,97 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 51 360,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -840 305,09 0,00 -7 443 043,55 0,00 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 2 – Enseignement - Formation

(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

DEPENSES (2) 4 360 177,07 27 041 281,10 353 230,00 3 264 926,76 0,00 10 219 603,42 45 239 218,35

Dépenses de l’exercice 4 355 527,07 27 041 281,10 353 230,00 3 264 926,76 0,00 10 191 283,42 45 206 248,35

011 Charges à caractère général 465 000,00 2 983 076,62 119 630,00 9 760,00 0,00 10 191 283,42 13 768 750,04

012 Charges de personnel, frais

assimilés

3 829 327,07 20 906 284,10 0,00 21 266,76 0,00 0,00 24 756 877,93

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 61 200,00 3 151 920,00 118 000,00 3 233 900,00 0,00 0,00 6 565 020,00

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,38 115 600,00 0,00 0,00 0,00 115 600,38

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 4 650,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 320,00 32 970,00

RECETTES (2) 0,00 240 600,00 724 924,00 40 000,00 0,00 5 712 000,00 6 717 524,00

Recettes de l’exercice 0,00 240 600,00 724 924,00 40 000,00 0,00 5 712 000,00 6 717 524,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine,

vente

0,00 28 000,00 136 420,00 0,00 0,00 5 662 000,00 5 826 420,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 123 600,00 588 504,00 40 000,00 0,00 50 000,00 802 104,00
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(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

75 Autres produits de gestion courante 0,00 89 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 89 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -4 360 177,07 -26 800 681,10 371 694,00 -3 224 926,76 0,00 -4 507 603,42 -38 521 694,35

(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

DEPENSES (2) 10 811 784,03 10 094 500,07 6 134 997,00 10 192 553,42 0,00 0,00 27 050,00 0,00

Dépenses de l’exercice 10 811 784,03 10 094 500,07 6 134 997,00 10 164 233,42 0,00 0,00 27 050,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 2 983 076,62 10 164 233,42 0,00 0,00 27 050,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 10 811 784,03 10 094 500,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 3 151 920,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 28 320,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 240 600,00 5 622 000,00 0,00 0,00 50 000,00 40 000,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 240 600,00 5 622 000,00 0,00 0,00 50 000,00 40 000,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 28 000,00 5 622 000,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 123 600,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 89 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -10 811 784,03 -10 094 500,07 -5 894 397,00 -4 570 553,42 0,00 0,00 22 950,00 40 000,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.

733



Ville de Bordeaux - Budget principal - BS (projet de budget) - 2015

Page 39

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 3 – Culture

(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

DEPENSES (2) 6 432 824,17 24 956 513,27 21 529 570,77 901 722,00 53 820 630,21

Dépenses de l’exercice 6 432 824,17 24 956 013,27 21 488 703,22 901 722,00 53 779 262,66

011 Charges à caractère général 830,37 523 191,08 3 144 557,03 901 622,00 4 570 200,48

012 Charges de personnel, frais assimilés 2 117 422,80 8 023 572,19 18 320 646,19 0,00 28 461 641,18

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 4 314 571,00 16 409 250,00 13 500,00 100,00 20 737 421,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 10 000,00 0,00 10 000,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 500,00 40 867,55 0,00 41 367,55

RECETTES (2) 0,00 1 598 400,00 1 280 346,00 368 132,00 3 246 878,00

Recettes de l’exercice 0,00 1 598 400,00 1 280 346,00 368 132,00 3 246 878,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 375 000,00 722 500,00 12 000,00 1 109 500,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 206 900,00 425 846,00 346 132,00 978 878,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 1 016 500,00 130 000,00 10 000,00 1 156 500,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 2 000,00 0,00 2 000,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

SOLDE (2) -6 432 824,17 -23 358 113,27 -20 249 224,77 -533 590,00 -50 573 752,21

(1) Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et autres

salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

DEPENSES (2) 24 956 513,27 0,00 0,00 0,00 9 605 892,97 10 988 246,08 934 931,72 500,00

Dépenses de l’exercice 24 956 013,27 0,00 0,00 0,00 9 592 892,97 10 960 378,53 934 931,72 500,00

011 Charges à caractère général 523 191,08 0,00 0,00 0,00 1 056 607,83 1 989 373,62 98 075,58 500,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 8 023 572,19 0,00 0,00 0,00 8 525 285,14 8 958 504,91 836 856,14 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 16 409 250,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00 12 500,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 500,00 0,00 0,00 0,00 13 000,00 27 867,55 0,00 0,00

RECETTES (2) 1 598 400,00 0,00 0,00 0,00 288 000,00 983 346,00 9 000,00 0,00

Recettes de l’exercice 1 598 400,00 0,00 0,00 0,00 288 000,00 983 346,00 9 000,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 375 000,00 0,00 0,00 0,00 121 000,00 592 500,00 9 000,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 206 900,00 0,00 0,00 0,00 142 000,00 283 846,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 1 016 500,00 0,00 0,00 0,00 25 000,00 105 000,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -23 358 113,27 0,00 0,00 0,00 -9 317 892,97 -10 004 900,08 -925 931,72 -500,00
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 4 – Sport et jeunesse

(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

DEPENSES (2) 6 053 162,44 16 275 728,09 15 276 454,65 37 605 345,18

Dépenses de l’exercice 5 999 162,44 16 067 728,09 14 290 996,73 36 357 887,26

011 Charges à caractère général 165 832,53 4 408 394,13 113 700,00 4 687 926,66

012 Charges de personnel, frais assimilés 1 810 129,91 8 596 357,96 345 288,73 10 751 776,60

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 4 023 200,00 0,00 13 832 008,00 17 855 208,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 2 055 000,00 0,00 2 055 000,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 1 007 976,00 0,00 1 007 976,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 54 000,00 208 000,00 985 457,92 1 247 457,92

RECETTES (2) 80 000,00 27 715 065,00 4 290 000,00 32 085 065,00

Recettes de l’exercice 80 000,00 27 715 065,00 4 290 000,00 32 085 065,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 80 000,00 1 653 070,00 20 000,00 1 753 070,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 204 785,00 4 270 000,00 4 474 785,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 25 850 000,00 0,00 25 850 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 7 210,00 0,00 7 210,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -5 973 162,44 11 439 336,91 -10 986 454,65 -5 520 280,18

736



Ville de Bordeaux - Budget principal - BS (projet de budget) - 2015

Page 42

(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

DEPENSES (2) 4 787 475,65 4 932 150,91 4 415 925,53 1 315 976,00 824 200,00 8 569 270,62 6 707 184,03 0,00

Dépenses de l’exercice 4 787 475,65 4 732 150,91 4 415 925,53 1 307 976,00 824 200,00 7 830 429,00 6 460 567,73 0,00

011 Charges à caractère général 346 585,00 2 649 761,00 287 848,13 300 000,00 824 200,00 50 000,00 63 700,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 4 440 890,65 27 389,91 4 128 077,40 0,00 0,00 0,00 345 288,73 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 780 429,00 6 051 579,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 2 055 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 1 007 976,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 200 000,00 0,00 8 000,00 0,00 738 841,62 246 616,30 0,00

RECETTES (2) 1 000,00 26 065 000,00 1 324 065,00 130 000,00 195 000,00 0,00 4 290 000,00 0,00

Recettes de l’exercice 1 000,00 26 065 000,00 1 324 065,00 130 000,00 195 000,00 0,00 4 290 000,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 1 000,00 215 000,00 1 307 070,00 130 000,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 9 785,00 0,00 195 000,00 0,00 4 270 000,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 25 850 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 7 210,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -4 786 475,65 21 132 849,09 -3 091 860,53 -1 185 976,00 -629 200,00 -8 569 270,62 -2 417 184,03 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 5 – Interventions sociales et santé

(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

DEPENSES (2) 196 560,00 13 846 473,88 14 043 033,88

Dépenses de l’exercice 185 560,00 13 816 173,88 14 001 733,88

011 Charges à caractère général 185 560,00 249 261,12 434 821,12

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 3 251 646,15 3 251 646,15

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 10 315 266,61 10 315 266,61

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 11 000,00 30 300,00 41 300,00

RECETTES (2) 573 000,00 364 550,00 937 550,00

Recettes de l’exercice 573 000,00 364 550,00 937 550,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 567 000,00 0,00 567 000,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 6 000,00 364 550,00 370 550,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 376 440,00 -13 481 923,88 -13 105 483,88
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(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance et

l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

DEPENSES (2) 0,00 196 560,00 0,00 11 137 723,18 37 800,00 1 998 619,61 0,00 672 331,09

Dépenses de l’exercice 0,00 185 560,00 0,00 11 137 723,18 32 500,00 1 973 619,61 0,00 672 331,09

011 Charges à caractère général 0,00 185 560,00 0,00 233 000,00 15 400,00 0,00 0,00 861,12

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 2 580 176,18 0,00 0,00 0,00 671 469,97

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 8 324 547,00 17 100,00 1 973 619,61 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 11 000,00 0,00 0,00 5 300,00 25 000,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 567 000,00 6 000,00 324 550,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 567 000,00 6 000,00 324 550,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 567 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 6 000,00 324 550,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 370 440,00 6 000,00 -10 813 173,18 -37 800,00 -1 998 619,61 40 000,00 -672 331,09

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 6 – Famille

(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

DEPENSES (2) 0,00 6 174 832,80 0,00 12 970,00 30 793 880,32 36 981 683,12

Dépenses de l’exercice 0,00 6 089 152,80 0,00 12 250,00 30 766 238,32 36 867 641,12

011 Charges à caractère général 0,00 2 142 271,83 0,00 0,00 2 343 751,00 4 486 022,83

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 3 871 870,97 0,00 0,00 20 982 793,32 24 854 664,29

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 75 010,00 0,00 12 250,00 7 439 694,00 7 526 954,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 85 680,00 0,00 720,00 27 642,00 114 042,00

RECETTES (2) 0,00 1 709 800,00 0,00 0,00 16 334 800,00 18 044 600,00

Recettes de l’exercice 0,00 1 709 800,00 0,00 0,00 16 334 800,00 18 044 600,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 1 570 000,00 0,00 0,00 3 803 200,00 5 373 200,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 139 800,00 0,00 0,00 12 531 600,00 12 671 400,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

SOLDE (2) 0,00 -4 465 032,80 0,00 -12 970,00 -14 459 080,32 -18 937 083,12

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 7 – Logement

(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

DEPENSES (2) 0,00 0,00 943 410,00 0,00 943 410,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 926 030,00 0,00 926 030,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 16 000,00 0,00 16 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 910 030,00 0,00 910 030,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 17 380,00 0,00 17 380,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 -943 410,00 0,00 -943 410,00
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 8 – Aménagement et services urbains, environnement

(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

DEPENSES (2) 16 188 521,46 14 576 579,66 2 363 330,28 33 128 431,40

Dépenses de l’exercice 16 112 521,46 14 576 579,66 2 358 330,28 33 047 431,40

011 Charges à caractère général 6 530 228,00 2 934 652,79 371 875,58 9 836 756,37

012 Charges de personnel, frais assimilés 9 562 293,46 11 056 884,87 1 680 474,70 22 299 653,03

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 585 042,00 305 980,00 891 022,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 20 000,00 0,00 0,00 20 000,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 76 000,00 0,00 5 000,00 81 000,00

RECETTES (2) 2 590 000,00 6 217 000,00 125 000,00 8 932 000,00

Recettes de l’exercice 2 590 000,00 6 217 000,00 125 000,00 8 932 000,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 77 000,00 30 000,00 107 000,00

73 Impôts et taxes 2 547 400,00 6 100 000,00 0,00 8 647 400,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 20 000,00 20 000,00

75 Autres produits de gestion courante 42 600,00 0,00 0,00 42 600,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 40 000,00 75 000,00 115 000,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -13 598 521,46 -8 359 579,66 -2 238 330,28 -24 196 431,40
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

DEPENSES (2) 87 270,00 5 000,00 0,00 10 007 438,96 4 856 861,50 0,00 1 231 951,00

Dépenses de l’exercice 87 270,00 5 000,00 0,00 10 007 438,96 4 856 861,50 0,00 1 155 951,00

011 Charges à caractère général 67 270,00 5 000,00 0,00 629 500,00 4 672 507,00 0,00 1 155 951,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

0,00 0,00 0,00 9 377 938,96 184 354,50 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 76 000,00

RECETTES (2) 2 585 000,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 2 585 000,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 2 547 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

37 600,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements

et provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 2 497 730,00 -5 000,00 0,00 -10 002 438,96 -4 856 861,50 0,00 -1 231 951,00

(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

DEPENSES (2) 0,00 1 430 205,51 1 008 816,38 11 529 515,77 608 042,00 206 160,00 217 270,00 101 100,00 1 838 800,28

Dépenses de l’exercice 0,00 1 430 205,51 1 008 816,38 11 529 515,77 608 042,00 206 160,00 217 270,00 101 100,00 1 833 800,28

011 Charges à caractère général 0,00 1 403 500,00 133 000,00 1 375 152,79 23 000,00 123 000,00 0,00 101 100,00 147 775,58

012 Charges de personnel, frais

assimilés

0,00 26 705,51 875 816,38 10 154 362,98 0,00 0,00 0,00 0,00 1 680 474,70

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 585 042,00 83 160,00 217 270,00 0,00 5 550,00

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

RECETTES (2) 0,00 6 000 000,00 40 000,00 177 000,00 0,00 20 000,00 0,00 90 000,00 15 000,00

Recettes de l’exercice 0,00 6 000 000,00 40 000,00 177 000,00 0,00 20 000,00 0,00 90 000,00 15 000,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine,

vente

0,00 0,00 0,00 77 000,00 0,00 0,00 0,00 15 000,00 15 000,00
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(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

73 Impôts et taxes 0,00 6 000 000,00 0,00 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 40 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 75 000,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 4 569 794,49 -968 816,38 -11 352 515,77 -608 042,00 -186 160,00 -217 270,00 -11 100,00 -1 823 800,28

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT A1.1

FONCTION 9 – Action économique

(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

DEPENSES (2) 2 168 873,97 2 500 631,68 0,00 0,00 1 825 987,42 2 715 000,00 0,00 9 210 493,07

Dépenses de l’exercice 2 134 413,97 2 500 631,68 0,00 0,00 1 600 799,00 2 705 000,00 0,00 8 940 844,65

011 Charges à caractère général 393 782,00 1 290 000,00 0,00 0,00 1 339 174,00 17 400,00 0,00 3 040 356,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

701 404,97 1 210 631,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 912 036,65

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

1 039 227,00 0,00 0,00 0,00 261 625,00 2 187 600,00 0,00 3 488 452,00

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500 000,00 0,00 500 000,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 34 460,00 0,00 0,00 0,00 225 188,42 10 000,00 0,00 269 648,42

RECETTES (2) 389 000,00 0,00 0,00 0,00 5 519 000,00 2 727 960,00 0,00 8 635 960,00

Recettes de l’exercice 389 000,00 0,00 0,00 0,00 5 519 000,00 2 727 960,00 0,00 8 635 960,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00 240 000,00 0,00 390 000,00
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(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 2 975 000,00 2 000 000,00 0,00 4 975 000,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

389 000,00 0,00 0,00 0,00 2 394 000,00 487 960,00 0,00 3 270 960,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -1 779 873,97 -2 500 631,68 0,00 0,00 3 693 012,58 12 960,00 0,00 -574 533,07

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.

748



Ville de Bordeaux - Budget principal - BS (projet de budget) - 2015

Page 54

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 0 – Services généraux des administrations publiques locales

(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

DEPENSES (2) 89 607 979,70 83 011 151,33 0,00 0,00 172 619 131,03

Dépenses de l’exercice 31 072 747,46 65 822 830,00 0,00 0,00 96 895 577,46

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 723 392,92 0,00 0,00 0,00 723 392,92

041 Opérations patrimoniales 4 789 354,54 0,00 0,00 0,00 4 789 354,54

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 25 560 000,00 4 112 346,00 0,00 0,00 29 672 346,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 2 023 250,00 0,00 0,00 2 023 250,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 3 295 869,00 0,00 0,00 3 295 869,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 5 205 565,00 0,00 0,00 5 205 565,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 54 000,00 0,00 0,00 54 000,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 50 981 800,00 0,00 0,00 50 981 800,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 150 000,00 0,00 0,00 150 000,00

454104 Travaux d'office de la surveillance administrative (dép) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454107 Travaux d'office - Hôtels meublés (dépenses) 0,00 150 000,00 0,00 0,00 150 000,00

Restes à réaliser – reports 58 535 232,24 17 188 321,33 0,00 0,00 75 723 553,57

RECETTES (2) 167 903 958,11 116 990 152,05 0,00 0,00 284 894 110,16

Recettes de l’exercice 105 403 958,11 115 040 424,10 0,00 0,00 220 444 382,21

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

021 Virement de la sect° de fonctionnement 45 116 541,67 0,00 0,00 0,00 45 116 541,67

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 111 704 800,00 0,00 0,00 111 704 800,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 12 934 075,17 0,00 0,00 0,00 12 934 075,17

041 Opérations patrimoniales 4 789 354,54 0,00 0,00 0,00 4 789 354,54

458220 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la

CUB

3 283 000,00 0,00 0,00 0,00 3 283 000,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 42 563 986,73 0,00 0,00 0,00 42 563 986,73

13 Subventions d'investissement 0,00 667 150,00 0,00 0,00 667 150,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 2 500 000,00 0,00 0,00 2 500 000,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 168 474,10 0,00 0,00 168 474,10

454204 Travaux d'office de la surveillance administrative (rec) 0,00 18 474,10 0,00 0,00 18 474,10

454207 Travaux d'office - Hôtels meublés (Recettes) 0,00 150 000,00 0,00 0,00 150 000,00

Restes à réaliser – reports 62 500 000,00 1 949 727,95 0,00 0,00 64 449 727,95

SOLDE (2) 78 295 978,41 33 979 000,72 0,00 0,00 112 274 979,13

(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

DEPENSES (2) 82 221 359,51 0,00 0,00 190 626,61 0,00 0,00 599 165,21 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 65 349 515,00 0,00 0,00 180 000,00 0,00 0,00 293 315,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

4 112 346,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

1 851 250,00 0,00 0,00 172 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 3 252 869,00 0,00 0,00 8 000,00 0,00 0,00 35 000,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 4 947 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 258 315,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

54 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

50 981 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 150 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454104 Travaux d'office de la

surveillance administrative

(dép)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454107 Travaux d'office - Hôtels

meublés (dépenses)

150 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 16 871 844,51 0,00 0,00 10 626,61 0,00 0,00 305 850,21 0,00 0,00

RECETTES (2) 116 990 152,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 115 040 424,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions

d'immobilisations

111 704 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458220 Aménagement de l'espace

Saint Michel - Participation de

la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

667 150,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

2 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 168 474,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454204 Travaux d'office de la

surveillance administrative

(rec)

18 474,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752



Ville de Bordeaux - Budget principal - BS (projet de budget) - 2015

Page 58

(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

454207 Travaux d'office - Hôtels

meublés (Recettes)

150 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 1 949 727,95 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 34 768 792,54 0,00 0,00 -190 626,61 0,00 0,00 -599 165,21 0,00 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 1 – Sécurité et salubrité publiques

(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

DEPENSES (2) 122 285,60 512 096,57 634 382,17

Dépenses de l’exercice 50 000,00 145 074,00 195 074,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 50 000,00 20 000,00 70 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 125 074,00 125 074,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

454105 Travaux d'office de l'Hygiène (dép) 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 72 285,60 367 022,57 439 308,17

RECETTES (2) 20 000,00 221 362,67 241 362,67

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

454205 Travaux d'office de l'Hygiène (rec) 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 20 000,00 221 362,67 241 362,67

SOLDE (2) -102 285,60 -290 733,90 -393 019,50

(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

DEPENSES (2) 122 285,60 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454105 Travaux d'office de l'Hygiène (dép) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 72 285,60 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454205 Travaux d'office de l'Hygiène (rec) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

SOLDE (2) -102 285,60 0,00 0,00 0,00 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 2 – Enseignement - Formation

(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

DEPENSES (2) 0,00 11 113 802,54 60 000,00 2 198 545,58 0,00 1 238,70 13 373 586,82

Dépenses de l’exercice 0,00 7 440 486,64 0,00 135 000,00 0,00 0,00 7 575 486,64

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 111 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 111 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 2 630,00 0,00 60 000,00 0,00 0,00 62 630,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 1 071 990,00 0,00 55 000,00 0,00 0,00 1 126 990,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 6 254 866,64 0,00 20 000,00 0,00 0,00 6 274 866,64

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458121 Opération campus - Participation de

l'Université de Bordeaux - Dépenses

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du deuxième

degré

23

Enseignement supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

458124 Opération campus - Participation de la

Communauté Urbaine de Bordeaux -

Dépenses

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 3 673 315,90 60 000,00 2 063 545,58 0,00 1 238,70 5 798 100,18

RECETTES (2) 0,00 2 899 506,56 0,00 43 427,00 0,00 0,00 2 942 933,56

Recettes de l’exercice 0,00 2 179 506,56 0,00 43 427,00 0,00 0,00 2 222 933,56

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions

d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 2 179 506,56 0,00 43 427,00 0,00 0,00 2 222 933,56

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 720 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 720 000,00

SOLDE (2) 0,00 -8 214 295,98 -60 000,00 -2 155 118,58 0,00 -1 238,70 -10 430 653,26
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(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

DEPENSES (2) 0,00 0,00 11 113 802,54 0,00 0,00 0,00 1 238,70 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 7 440 486,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 111 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 2 630,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 1 071 990,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 6 254 866,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458121 Opération campus - Participation de l'Université de Bordeaux -

Dépenses

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458124 Opération campus - Participation de la Communauté Urbaine de

Bordeaux - Dépenses

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 3 673 315,90 0,00 0,00 0,00 1 238,70 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 2 899 506,56 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 2 179 506,56 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 2 179 506,56 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 720 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 -8 214 295,98 0,00 0,00 0,00 -1 238,70 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 3 – Culture

(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

DEPENSES (2) 0,00 1 183 976,79 18 093 631,35 655 877,46 19 933 485,60

Dépenses de l’exercice 0,00 345 000,00 10 360 978,00 203 000,00 10 908 978,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 15 000,00 80 200,00 0,00 95 200,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 60 000,00 18 000,00 78 000,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 100 000,00 1 937 216,00 10 000,00 2 047 216,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 230 000,00 8 283 562,00 175 000,00 8 688 562,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 838 976,79 7 732 653,35 452 877,46 9 024 507,60

RECETTES (2) 0,00 240 000,00 2 519 650,03 0,00 2 759 650,03

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 446 931,00 0,00 446 931,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 446 931,00 0,00 446 931,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 240 000,00 2 072 719,03 0,00 2 312 719,03

SOLDE (2) 0,00 -943 976,79 -15 573 981,32 -655 877,46 -17 173 835,57

(1) Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et autres

salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

DEPENSES (2) 1 039 123,75 0,00 144 853,04 0,00 2 704 353,73 8 924 500,95 3 009 080,06 3 455 696,61

Dépenses de l’exercice 235 000,00 0,00 110 000,00 0,00 1 319 000,00 5 715 416,00 2 567 000,00 759 562,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 15 000,00 0,00 0,00 0,00 29 200,00 51 000,00 0,00 0,00
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(1) Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et autres

salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

21 Immobilisations corporelles 90 000,00 0,00 10 000,00 0,00 489 800,00 1 393 416,00 24 000,00 30 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 130 000,00 0,00 100 000,00 0,00 800 000,00 4 271 000,00 2 543 000,00 669 562,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 804 123,75 0,00 34 853,04 0,00 1 385 353,73 3 209 084,95 442 080,06 2 696 134,61

RECETTES (2) 240 000,00 0,00 0,00 0,00 436 800,00 14 612,00 593 352,38 1 474 885,65

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 90 050,00 14 612,00 0,00 342 269,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 90 050,00 14 612,00 0,00 342 269,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 240 000,00 0,00 0,00 0,00 346 750,00 0,00 593 352,38 1 132 616,65

SOLDE (2) -799 123,75 0,00 -144 853,04 0,00 -2 267 553,73 -8 909 888,95 -2 415 727,68 -1 980 810,96
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 4 – Sport et jeunesse

(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

DEPENSES (2) 0,00 32 593 343,76 5 049 585,03 37 642 928,79

Dépenses de l’exercice 0,00 29 155 164,00 3 278 650,00 32 433 814,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 21 990 000,00 0,00 21 990 000,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 50 000,00 0,00 50 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 230 000,00 0,00 230 000,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 300 000,00 47 000,00 347 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 6 585 164,00 3 231 650,00 9 816 814,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 3 438 179,76 1 770 935,03 5 209 114,79

RECETTES (2) 0,00 14 938 400,00 516 379,27 15 454 779,27

Recettes de l’exercice 0,00 400 000,00 125 000,00 525 000,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 400 000,00 125 000,00 525 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 14 538 400,00 391 379,27 14 929 779,27

SOLDE (2) 0,00 -17 654 943,76 -4 533 205,76 -22 188 149,52

(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

DEPENSES (2) 6 451 593,77 23 564 966,60 1 213 330,19 1 363 453,20 0,00 0,00 4 772 915,93 276 669,10

Dépenses de l’exercice 5 110 164,00 22 790 000,00 650 000,00 605 000,00 0,00 0,00 3 141 050,00 137 600,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 21 990 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 230 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

21 Immobilisations corporelles 0,00 270 000,00 0,00 30 000,00 0,00 0,00 32 000,00 15 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 4 880 164,00 480 000,00 650 000,00 575 000,00 0,00 0,00 3 109 050,00 122 600,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 1 341 429,77 774 966,60 563 330,19 758 453,20 0,00 0,00 1 631 865,93 139 069,10

RECETTES (2) 1 038 400,00 13 900 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 516 379,27 0,00

Recettes de l’exercice 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 125 000,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 125 000,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 638 400,00 13 900 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 391 379,27 0,00

SOLDE (2) -5 413 193,77 -9 664 966,60 -1 213 330,19 -1 363 453,20 0,00 0,00 -4 256 536,66 -276 669,10

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 5 – Interventions sociales et santé

(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

DEPENSES (2) 0,00 1 933,35 1 933,35

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 1 933,35 1 933,35

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -1 933,35 -1 933,35

(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance et

l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 933,35

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance et

l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 933,35

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -1 933,35

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 6 – Famille

(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

DEPENSES (2) 0,00 1 182 189,20 0,00 0,00 3 970 860,30 5 153 049,50

Dépenses de l’exercice 0,00 147 000,00 0,00 0,00 2 989 000,00 3 136 000,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 4 600,00 0,00 0,00 0,00 4 600,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 49 400,00 0,00 0,00 90 000,00 139 400,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 93 000,00 0,00 0,00 2 899 000,00 2 992 000,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 1 035 189,20 0,00 0,00 981 860,30 2 017 049,50

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 2 841 463,62 2 841 463,62

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 2 841 463,62 2 841 463,62

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 2 841 463,62 2 841 463,62

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -1 182 189,20 0,00 0,00 -1 129 396,68 -2 311 585,88

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 7 – Logement

(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

DEPENSES (2) 0,00 0,00 9 466 991,09 0,00 9 466 991,09

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 3 050 000,00 0,00 3 050 000,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 272 000,00 0,00 272 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 2 778 000,00 0,00 2 778 000,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458118 Dispositif Lutte contre la précarité énergétique (dép) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458122 PNRQAD Bordeaux Recentre - OPAH RU participation

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 6 416 991,09 0,00 6 416 991,09

RECETTES (2) 0,00 0,00 345 442,40 0,00 345 442,40

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458222 PNRQAD Bordeaux Recentre - OPAH RU participation

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 345 442,40 0,00 345 442,40

SOLDE (2) 0,00 0,00 -9 121 548,69 0,00 -9 121 548,69

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 8 – Aménagement et services urbains, environnement

(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

DEPENSES (2) 6 917 752,15 29 738 673,30 151 057,76 36 807 483,21

Dépenses de l’exercice 3 476 717,00 17 152 646,75 65 000,00 20 694 363,75

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 47 500,00 1 487 500,00 0,00 1 535 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 1 362 000,00 65 000,00 1 427 000,00

21 Immobilisations corporelles 582 926,00 3 634 300,00 0,00 4 217 226,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 2 846 291,00 6 815 838,44 0,00 9 662 129,44

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 3 853 008,31 0,00 3 853 008,31

458120 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la CUB 0,00 3 853 008,31 0,00 3 853 008,31

458125 Aménagement de la place André Meunier - Participation de la

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 3 441 035,15 12 586 026,55 86 057,76 16 113 119,46

RECETTES (2) 66 000,00 7 718 304,76 0,00 7 784 304,76

Recettes de l’exercice 0,00 3 107 766,82 0,00 3 107 766,82

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 2 537 766,82 0,00 2 537 766,82

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 570 000,00 0,00 570 000,00

458220 Aménagement de l'espace Saint Michel - Participation de la CUB 0,00 570 000,00 0,00 570 000,00

458225 Aménagement de la place André Meunier - Participation de la

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 66 000,00 4 610 537,94 0,00 4 676 537,94

SOLDE (2) -6 851 752,15 -22 020 368,54 -151 057,76 -29 023 178,45

(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 1 064 720,94 5 743 584,47 109 446,74 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00 565 926,00 2 850 791,00 60 000,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

Dotations, fonds divers et

réserves

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 15 000,00 5 000,00 27 500,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 550 426,00 0,00 32 500,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 500,00 2 845 791,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458120 Aménagement de l'espace Saint

Michel - Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458125 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 498 794,94 2 892 793,47 49 446,74 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 66 000,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions

d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458220 Aménagement de l'espace Saint

Michel - Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458225 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la

CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 66 000,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 -1 064 720,94 -5 743 584,47 -43 446,74 0,00

(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

DEPENSES (2) 110 000,00 70 075,33 3 469 103,28 11 582 425,92 14 507 068,77 83 408,71 67 649,05 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 50 000,00 0,00 878 000,00 7 914 518,00 8 310 128,75 0,00 65 000,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 50 000,00 0,00 0,00 6 100,00 1 431 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 1 362 000,00 0,00 65 000,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 878 000,00 1 848 300,00 908 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 6 060 118,00 755 720,44 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 3 853 008,31 0,00 0,00 0,00 0,00

458120 Aménagement de l'espace Saint Michel

- Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 3 853 008,31 0,00 0,00 0,00 0,00

458125 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 60 000,00 70 075,33 2 591 103,28 3 667 907,92 6 196 940,02 83 408,71 2 649,05 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 1 772 926,57 3 525 262,37 2 420 115,82 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 1 717 651,00 1 390 115,82 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions

d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

779



Ville de Bordeaux - Budget principal - BS (projet de budget) - 2015

Page 85

(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 1 717 651,00 820 115,82 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 570 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458220 Aménagement de l'espace Saint Michel

- Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 570 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458225 Aménagement de la place André

Meunier - Participation de la CUB

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 1 772 926,57 1 807 611,37 1 030 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -110 000,00 -70 075,33 -1 696 176,71 -8 057 163,55 -12 086 952,95 -83 408,71 -67 649,05 0,00 0,00

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT A1.2

FONCTION 9 – Action économique

(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

DEPENSES (2) 158 018,88 204 162,26 0,00 0,00 264 103,86 46 330 103,54 0,00 46 956 388,54

Dépenses de l’exercice 0,00 78 600,00 0,00 0,00 0,00 42 696 425,00 0,00 42 775 025,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 968 000,00 0,00 968 000,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00 754 000,00 0,00 755 000,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 77 600,00 0,00 0,00 0,00 41 474 425,00 0,00 41 552 025,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -500 000,00 0,00 -500 000,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

458119 OUC - Commerce et artisanat

(dép)

Restes à réaliser – reports 158 018,88 125 562,26 0,00 0,00 264 103,86 3 633 678,54 0,00 4 181 363,54

RECETTES (2) 0,00 47 206,00 0,00 0,00 105 978,00 25 172 129,63 0,00 25 325 313,63

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 11 299,37 14 608 529,00 0,00 14 619 828,37

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions

d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 608 529,00 0,00 14 608 529,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 11 299,37 0,00 0,00 11 299,37

458219 OUC - Commerce et artisanat

(rec)

0,00 0,00 0,00 0,00 11 299,37 0,00 0,00 11 299,37

Restes à réaliser – reports 0,00 47 206,00 0,00 0,00 94 678,63 10 563 600,63 0,00 10 705 485,26

-158 018,88 -156 956,26 0,00 0,00 -158 125,86 -21 157 973,91 0,00 -21 631 074,91
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(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture et

aux industries

93

Aides à l'énergie, indus.

manufact., BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services publics

Total

SOLDE (2)

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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A2.1 – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1) 

Montant des remboursements 2014  

Nature (Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)  
Date de la décision de 
réaliser la ligne de 
trésorerie (2)  

Montant maximum autorisé 
au 01/01/2015 

Montant des tirages 2014  
Intérêts (3)  Remboursement du tirage 

Encours restant dû au 01/01/2015  

5191 Avances du Trésor  

 [...]  

5192 Avances de trésorerie  

 [...]  

51931 Lignes de trésorerie  

2013900483P00001 La banque postale 30/09/2013 0,00 43 404 000,00 417 381,99 78 404 000,00 0,00 

2014900895U00001 La banque postale 16/10/2014 40 000 000,00 63 700 000,00 57 775,00 44 910 000,00 18 790 000,00 

33-31408205CT5 Arkéa 29/11/2013 0,00 131 562 000,00 65 895,97 127 583 000,00 0,00 

33-31408205CT6 Arkéa 10/06/2014 0,00 113 057 000,00 48 567.45 121 404 000,00 0,00 

33-31408205CT7 Arkéa 14/11/2014 50 000 000,00 16 830 000,00 1 400,75 16 830 000,00 0,00 

Contrat BNP Paribas 23/12/2013 0,00 15 000 000,00 162 677,11 0,00 0,00

51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt  

 [...]  

5194 Billets de trésorerie  

 [...]  

5198 Autres crédits de trésorerie  

 [...]  

519 Crédits de trésorerie (Total)  

(1) Circulaire n° NOR : INTB8900071C du 22/02/1989.  
(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l’ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé   par l’organe délibérant (article L. 
2122-22 du CGCT).  
(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615, sauf pour les emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 66111 et sauf pour les billets de trésorerie pour 
lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 6618. 
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES A6.1

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 28 505 604,27 112 707,33 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 28 060 000,00 0,00 0,00

1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 25 560 000,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 2 500 000,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

445 604,27 112 707,33 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves

10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves

139 Subv. invest. transférées cpte résultat 445 604,27 112 707,33 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

Op. de l’exercice
III = I + II

Restes à réaliser en
dépenses de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution
D001 (3)

TOTAL
IV

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

28 618 311,60 66 389 809,01 58 535 232,24 153 543 352,85

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES A6.2

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 133 863 460,66 54 411 956,18 VI 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 17 720 000,00 800 000,00 0,00

10222 FCTVA 15 000 000,00 800 000,00 0,00

10223 TLE 220 000,00 0,00 0,00

10224 Versements pour dépassement PLD 0,00 0,00 0,00

10225 Participation pour dépassement de COS 0,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées

269 Versements à effectuer titre non libéré 0,00 0,00 0,00

27… Autres immobilisations financières

275 Dépôts et cautionnements versés 0,00 0,00 0,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 0,00 0,00 0,00

276341 Créance Communes du GFP 0,00 0,00 0,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 2 500 000,00 0,00 0,00

Ressources propres internes de l’année (b) (3) 116 143 460,66 53 611 956,18 0,00

15… Provisions pour risques et charges

169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées

27… Autres immobilisations financières

28… Amortissement des immobilisations

28031 Frais d'études 1 442 127,37 4 434,00 0,00

2804111 Subv. Etat : Bien mobilier, matériel 0,00 1 125,00 0,00

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 94 806,00 0,00 0,00

2804121 Subv.Régions : Bien mobilier, matériel 1 637,00 0,00 0,00

2804122 Subv.Régions : Bâtiments, installations 89 829,00 0,00 0,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 29 642,00 0,00 0,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 63 852,00 0,00 0,00

28041511 GFP rat : Bien mobilier, matériel 2 674,00 0,00 0,00

28041512 GFP rat : Bâtiments, installations 533 398,00 0,00 0,00

28041621 CCAS : Bien mobilier, matériel 685,00 0,00 0,00

28041622 CCAS : Bâtiments, installations 24 239,00 307,00 0,00

2804171 Autres EPL : Bien mobilier, matériel 80 141,00 0,00 0,00

2804172 Autres EPL : Bâtiments, installations 88 260,00 7 334,00 0,00

2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 44 593,00 8 398,00 0,00

2804182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 24 000,00 2 689,00 0,00

2804183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 152 864,00 0,00 0,00

280421 Privé : Bien mobilier, matériel 809 964,74 6 000,00 0,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 1 174 768,00 92 744,00 0,00

2804412 Sub nat org pub - Bâtiments, installat° 133 808,00 21 117,00 0,00

2804413 Sub nat org pub-Proj infrastruct int nat 26 791,00 0,00 0,00

28051 Concessions et droits similaires 662 308,00 7 242,00 0,00

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 75 868,39 17 446,58 0,00

28132 Immeubles de rapport 0,00 1 200 000,00 0,00

28135 Installations générales, agencements, .. 0,00 0,00 0,00

28152 Installations de voirie 0,00 0,00 0,00

281571 Matériel roulant 655 683,78 4 060,20 0,00

281578 Autre matériel et outillage de voirie 0,00 0,00 0,00

28158 Autres installat°, matériel et outillage 301 718,40 43 116,28 0,00786
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Art. (1) Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

28182 Matériel de transport 955 393,01 24 191,64 0,00

28183 Matériel de bureau et informatique 2 003 755,88 373 691,06 0,00

28184 Mobilier 639 197,32 47 628,96 0,00

28185 Cheptel 0,00 4 767,00 0,00

28188 Autres immo. corporelles 813 204,88 142 574,68 0,00

29… Prov. pour dépréciat° immobilisations

39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours

481… Charges à rép. sur plusieurs exercices

49… Prov. dépréc. comptes de tiers

59… Prov. dépréc. comptes financiers

024 Produits des cessions d'immobilisations 60 728 000,00 50 976 800,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 44 490 251,89 626 289,78 0,00

Opérations de
l’exercice

VII = V + VI

Restes à réaliser en
recettes de l’exercice

précédent (4)

Solde d’exécution
R001 (4)

Affectation
R1068 (4)

TOTAL
VIII

Total
ressources

propres
disponibles

188 275 416,84 98 381 054,52 0,00 26 543 986,73 313 200 458,09

Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres IV 153 543 352,85

Ressources propres disponibles VIII 313 200 458,09

Solde IX = VIII – IV (5) 159 657 105,24

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(4) Inscrire uniquement si le compte administratif  est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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IV

A9

DEPENSES REELLES 454104
Travaux d'office - surveillance administrative 177 223,94 109 845,03
RECETTES REELLES 454204
Financement par le mandant et d'autres tiers 53 683,52 174 434,38
Financement par le mandataire 58 951,07
Financement par emprunt à la charge du tiers

DEPENSES REELLES 454105
Travaux d'office - hygiène et sécurité 124 188,99 221 362,67
RECETTES REELLES 454205
Financement par le mandant et d'autres tiers 124 188,99 221 362,67
Financement par le mandataire

Financement par emprunt à la charge du tiers

DEPENSES REELLES 454106
Travaux d'office - ravalement 3 829,65 0,00
RECETTES REELLES 454206
Financement par le mandant et d'autres tiers 3 829,65 0,00
Financement par le mandataire

Financement par emprunt à la charge du tiers

DEPENSES REELLES 454107
Travaux d'office hôtels meublés 0,00 150 000,00
RECETTES REELLES 454207
Financement par le mandant et d'autres tiers 0,00 150 000,00
Financement par le mandataire

Financement par emprunt à la charge du tiers

DEPENSES REELLES 458115
CUB centre historique d'agglomération 455 897,00 0,00
RECETTES REELLES 458215
Financement par le mandant et d'autres tiers 455 897,00 0,00
Financement par le mandataire

Financement par emprunt à la charge du tiers

DEPENSES REELLES 458118
Dispositif Lutte contre la précarité énergétique 57 700,00 42 300,00
RECETTES REELLES 458218
Financement par le mandant et d'autres tiers 100 000,00 0,00
Financement par le mandataire

Financement par emprunt à la charge du tiers

Total

0,00 150 000,00

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

Total

42 300,00 0,00

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

0,00 0,00

Total

0,00 0,00

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

0,00 0,00

Total

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

Total

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

221 362,67 0,00

221 362,67 0,00

18 474,10

109 845,03

155 960,28

0,00

IV - ANNEXES
ELEMENTS DU BILAN

DETAILS DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

RAR N-1
Nouveaux crédits 

votés

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
Total

0,00 0,00

0,00 0,00

0,00 150 000,00
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DEPENSES REELLES 458119
OUC Commerces et artisanat 193 789,57 112 867,80
RECETTES REELLES 458219
Financement par le mandant et d'autres tiers 214 329,37 92 328,00
Financement par le mandataire

Financement par emprunt à la charge du tiers

DEPENSES REELLES 458120
Aménagement espace St Michel 7 879 122,50 4 933 877,50
RECETTES REELLES 458220
Financement par le mandant et d'autres tiers 8 385 000,00 1 145 000,00
Financement par le mandataire 0,00 3 283 000,00
Financement par emprunt à la charge du tiers

DEPENSES REELLES 458121
Plan campus - Participation Université 0,00 1 000 000,00
RECETTES REELLES 458221
Financement par le mandant et d'autres tiers 1 000 000,00 0,00
Financement par le mandataire

Financement par emprunt à la charge du tiers

DEPENSES REELLES 458122
PNRQAD Bx recentre OPAH RU part. CUB 16 070,00 70 130,00
RECETTES REELLES 458222
Financement par le mandant et d'autres tiers 16 070,00 70 130,00
Financement par le mandataire

Financement par emprunt à la charge du tiers

DEPENSES REELLES 458124
Plan campus - Participation CUB 0,00 98 400,00
RECETTES REELLES 458224
Financement par le mandant et d'autres tiers 0,00 98 400,00
Financement par le mandataire

Financement par emprunt à la charge du tiers

98 400,00 0,00

Total

98 400,00 0,00

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

0,00 0,00

575 000,00 570 000,00

0,00 3 283 000,00

Total

1 080 869,19 3 853 008,31

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

81 028,63 11 299,37

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

70 130,00

1 000 000,00 0,00

112 867,80 0,00

Pour mémoire 
réalisations cumulées 

au 01/01/N
RAR N-1

Nouveaux crédits 
votés

Total

Total

Total

0,00

70 130,00 0,00
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IV

B 1.3 & B1.4

N+1 N+2 N+3 N+4 Cumul restant Total
Matériel informatique 225 536,17

2008 Mobilier 39 622,17 BNP PARIBAS 8 ans 4 789,55 0,00 0,00 0,00 0,00 4 789,55
2012 Mobilier 225 536,17 BNP PARIBAS 8 ans 225 536,17 202 819,89 91 284,88 0,00 0,00 519 640,93
1999 Palais des congrès 530 000,00 AUXIFIP

Immobilier 530 000,00 25 ans 539 308,91 549 260,29 559 529,16 570 051,57 3 017 458,35 5 235 608,28
2003 Hôtel d'entreprise 41 000,00 DEXIA

Immobilier 41 000,00 98 trim 41 000,00 41 000,00 41 000,00 41 000,00 338 250,00 498 804,65

Libellé du 
contrat

Année de signature du contrat de PPP
Organismes 

cocontractants

Montant total 
prévu au titre du 
contrat de PPP 

(1)

Montant de la 
rémunération 

du 
cocontractant

Durée du contrat 
de PPP

Date de fin du 
contrat de PPP

Somme des parts 
invest. (2)

Somme nette des 
parts invest. (3)

Cité 
municipale de 

Bordeaux

2011 Urbicité 31 919 852,22 TRI FP
 11%

20 ans mars-34 31 116 371,82 31 116 371,82 

Nouveau stade 2011 Stade Bordeaux 
Atlantique

144 262 854,32 TRI FP
 15,55%

30 ans avr-45 144 262 854,32 124 262 854,32

(1) Somme des rémunérations relatives à l’investissement (R1)

(2) Somme des rémunérations relatives à l’investissement (R1) restant à verser au cocontractant pour la durée restante du contrat de PPP au 31/12/N.

(3) Montant inscrit à la colonne précédente déduction faite de la somme des participations reçues d’autres collectivités publiques au titre de la part investissement (R1).

Désignation du 
crédit-bailleur

Durée du 
contrat

Montant des redevances restant à courir

Nature des prestations prévues par 
le contrat de PPP

Conception Construction 
financement partiel et GER, 

exploitation, nettoyage
Conception Construction 

financement partiel et GER, 
exploitation en association

IV - ANNEXES

ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

B1.3 - 8016 ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL

B1.4 – ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

Exercice 
d'origine du 

contrat
Nature du bien ayant fait l'objet du contrat

Montant de la 
redevance ht de 

l'exercice

Page 95

791



IV

B1.5

Année 
d'origine

Nature de l'engagement
Périodici

té
Dette en capital 

à l'origine
Dette en capital 
au 01/01/2015

Montant à 
verser en 2015

8018 - AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
* au profit d'organisme public

2007 MO déléguée 1 595 650,00 797 825,00 797 825,00

2009 MO déléguée 347 847,14 173 923,57 173 923,57

2010 MO déléguée 350 000,00 350 000,00 350 000,00

2010 Participation annuelle 19 400 000,00 14 314 000,00 1 262 000,00

2010 Subvention d'équipement 345 000,00 345 000,00 345 000,00

2013 Subvention d'équipement 16 500,00 6 522,82 6 522,82

2013 Co-fondation annuelle 1 468 100,00 978 800,00 489 300,00

2014 MO déléguée 277 640,90 138 820,44 138 820,44

2014 MO déléguée 491 580,78 491 580,78 245 791,00

2014 Acquisition 6 500 000,00 5 147 550,98 2 500 000,00

2014 Subvention d'équipement 450 000,00 409 663,61 100 000,00

2014 Subvention d'équipement 1 600 000,00 1 600 000,00 480 000,00

2014 MO déléguée 230 000,00 230 000,00 230 000,00

2014 MO déléguée 4 554 000,00 3 646 236,00 2 995 118,00

2014 Subvention d'équipement 2 153 434,00 2 153 434,00 2 153 434,00

* au profit d'organismes privés

2011 Subvention d'équipement 5 000 000,00 5 000 000,00 0,00

2011 Subvention d'équipement Galeries bordelaises - mise en sécurité, rénovation 160 000,00 143 026,23 143 026,23

2013 Subvention d'équipement Participation au bilan ZAC Ginko - Bouygues 74 200,00 30 081,00 30 081,00

2013 Subvention d'équipement ACAQB - mobilier maison polyvalente Gingko 70 000,00 8 074,00 8 074,00

2014 Subvention d'équipement ACAQB - Centre d'animation Argonne 85 000,00 85 000,00 85 000,00

2014 Subvention d'équipement FCBA 100 000,00 100 000,00 100 000,00

2014 Subvention d'équipement 44 000,00 8 800,00 8 800,00

2014 Subvention d'équipement 44 000,00 44 000,00 44 000,00

2014 Convention publique d'aménagement Incité Bordeaux 13 350 000,00 12 150 000,00 3 976 867,00

EPA Bordeaux euratlantique - Parc aux 
angéliques

CUB - Participation Voiries et Réseaux Dupaty

CUB - Travaux éclairage tramway phase 3

CUB - requalification de la rue lucien faure

B1.5 - AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

Agence France Locale

OIN euratlantique

Ville de Mérignac - parc Montesquieu

Durée 
en 

années
Organisme bénéficiaire

CUB - Aménagement pôle Saint Jean

3

CUB - Aménagement ilôt Bonnac

CUB - Travaux éclairage tramway phase 2

IV - ANNEXES
ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

RFF - Etude restructuration de la gare

Domofrance - Plan campus

CUB Aquisition terrain quai du Maroc

Gares et connexions - Aménagement gare 
Vélostation

CUB - Restructuration Pont du Guit

Clairsienne - crèche "Les canaillous"

CUB - Parvis du Palais des sports

Clairsienne - crèche "pouponnière du centre"
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IV

8026 - Redevance de crédit-bail restant à recevoir (crédit-bail immobilier) 

2003 Hôtel d'entreprises DOMOFRANCE 24 ans T 1 011 768,76 478 708,14

2012 Participation Nouveau Stade FCGB 20 000 000,00 20 000 000,00

2014
EPA Bordeaux euratlantique - Parc 
aux angéliques

1 530 602,50 1 377 542,25

2015
Incité Bordeaux - convention 
d'aménagement 2002-2014

2 776 867,00 2 776 867,00

2015 Cession actions de Régaz Bordeaux Métropole 50 948 632,00 50 948 632,00

2012 Cession Santé navale BMA 12 600 000,00 10 500 000,00

2013 Cession terrain quai du Maroc DOMOFRANCE 6 500 000,00 5 147 551,00

IV - ANNEXES
ENGAGEMENTS HORS BILAN

ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

Durée en 
années

Périodicité
Créance en 

capital à 
l'origine 

Créance en 
capital au 

01/01/N

Organisme 
émetteur

Annuité reçu au 
cours de 
l'exercice

B1.6

Engagements reçus des entreprises

8028 - Autres engagements reçus

Année 
d'origine

Nature de l'engagement

A l'exception de ceux reçus des entreprises

2 500 000,00

0,00

41 000,00

0,00

20 000 000,00

1 224 481,50

2 776 867,00
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IV

B1.7

Art. Objet Nom de l'Organisme
Nature 

juridique de 
l'organisme

Montant de la 
subvention

F O N C T I O N N E M E N T 

657362 Subvention de fonctionnement au C.C.A.S.

Centre Communal d'Action Sociale EPUL 504 097,00

65737 Subventions de fonctionnement autres établissements publics locaux

Opéra EPUL 500 000,00

65738 Subventions de fonctionnement autres organismes publics

Sciences Po Aix en Provence EPCSCP -11 960,00

Université d'Aix-Marseille EPCSCP 11 960,00

6574 Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé

Développement économique

Emploi

Drôles d'entrepreneures
association loi 

1901
-3 500,00

ACTIFS "33"
association loi 

1901 1 500,00

Coordination des actions internationales

Institut de formation et d'appui aux initiatives de développement - IFAID Aquitaine
association loi 

1901
-2 360,00

Développement des actions artistiques et 
culturelles

Les amis de l'hôtel de Lalande
association loi 

1901
1 946,00

Développement social territorial

Infos sectes Aquitaine
association loi 

1901
1 500,00

IV - ANNEXES

ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET
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Ville de Bordeaux - Budget principal – BS - 2015 

IV – ANNEXES IV 
ENGAGEMENTS HORS BILAN  

AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT B2.1 

B2.1 – SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 
Montant des AP Montant des CP

N° ou intitulé de l’AP 
Pour 

mémoire AP 
votée y 
compris 

ajustement  

Révision de 
l’exercice N  

Total cumulé 
(toutes les 

délibérations 
y compris 

pour N)  

Crédits de 
paiement 
antérieurs 

(réalisations 
cumulées au 
01/01/N) (1) 

Crédits de 
paiement 

ouverts au 
titre de 

l’exercice 
N (2) 

Restes à 
financer de 
l’exercice 

N+1 

Restes à 
financer 

(exercices 
au-delà 
de N+1) 

P126E01  AP Cité des Civilisations du Vin 77 600 000,00  0,00 77 600 000,00  21 464 750,54 40 000 000,00  16 135 249,46 0,00  

P021E07 AP 2013  Equipements culturels – 
Maison des danses Ginko 4 600 000,00  0,00 4 600 000,00  124 805,11 0,00 50 000,00  4 425 194,89 

P019E04 AP 2013  Equipements culturels – 
Archives municipales 18 440 000,00  0,00 18 440 000,00  15 751 041,89 2 284 000,00 404 958,11 0,00  

P016E05 AP 2013  Equipements culturels – 
Muséum d'histoire naturelle 

14 000 000,00  0,00 14 000 000,00  0,00  3 500 000,00  6 000 000,00  4 500 000,00  

P054E02 AP 2013  Equipements sportifs –  
Palais des sports 

8 588 386,00  0,00 8 588 386,00  1 564 657,61 4 085 342,00  1 650 000,00 1 288 386,39 

P061E03 AP 2013 Equipements sportifs – 
Gymnases Ginko et Virginia 11 127 950,80  0,00 11 127 950,80  4 028 544,91 180 822,00 3 000 000,00 3 918 583,89  

P037E06 AP 2013 Paysages urbains – Place 
André Meunier et place Pinçon 5 656 356,00  0,00 5 656 356,00  601 673,36 700 000,00 3 500 000,00 854 682,64 

P080E04 AP 2013  Equipements Vie 
associative 13 160 345,44  0,00 13 160 345,44  4 873 895,97 2 869 050,00 2 000 000,00 3 417 399,47 

P065E05 AP 2012 Ecoles 41 761 782,84  0,00 41 761 782,84  18 248 411,99 4 223 866,64  10 619 301,00  8 670 203,21 

P064E04 AP 2012  Petite enfance 15 355 753,65  0,00 15 355 753,65  6 011 850,30 2 249 000,00 5 462 000,00 1 632 903,35 

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.  
(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.  
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IV

C2

Nature de 
l'engagement

Nom de l'organisme
Raison sociale 
de l'organisme

Nature juridique de 
l'organisme

Montant de 
l'engagement

Société Bordelaise de Sports et de Loisirs (SBSL) (contrat avec effet au 
01/01/2013 et fin au 31/12/2016)

Axel Vega Société en nom collectif

Babilou - Evancia (contrat du 12 janvier 2012 avec effet au 01/02/2012 et 
fin au 31/07/2016)

SAS

People and Baby (contrat du 26 juin 2012 avec effet au 01/09/2012 et fin 
au 31/10/2016)

SAS

Société des Grands Garages et Parkings de Bordeaux (SGGPB) (contrat 
avec effet au 01/04/2013 fin au 31/03/2016)

Société d'économie mixte 
locale

Maison Bleue - crèche détrois (Début du contrat le 03/11/2014 fin au 
02/11/2019)

SAS

Les Petits Chaperons Rouges - crèche Albert Thomas (Début du contrat 
le 1er mars 2015 fin au 31/08/2019

SAS

Société Blue Green (contrat du 31/10/2010 pour 15 ans) SAS

Société d'Animation Touristique de Bordeaux (SATB) (traité du 27 juillet 
1999 pour 18 ans)

Société anonyme

SNC du Parc de Stationnement des Grands Hommes (contrat du 14 juin 
1988 pour 33 ans)

Société en nom collectif

Les Fils de Madame Géraud (contrat du 28/12/2007 effet au 01/01/2008 
pour 20 ans)

SARL

Agence France Locale SA 978 600,00

Bordeaux Métropole Aménagement (BMA)
Société d'économie mixte 

locale
2 942 398,26

La Fabrique métropolitaine SPL 160 000,00

Gestion Electronique de Régulation en Temps Réel pour l'Urbanisme, les 
Déplacements et l'Environnement (GERTRUDE)

Société d'économie mixte 
locale

3 201,43

Incité
Société d'économie mixte 

locale
24 772,97

Société Bordelaise des Equipements Publics d'Expositions et de Congrès 
(SBEPEC)

SPL 203 516,47

Société des Grands Garages et Parkings de Bordeaux (SGGPB)
Société d'économie mixte 

locale
150 498,19

Domofrance SA HLM - ESH 3 390,47

Crédit agricole SA 397,89

Société locale d'épargne Coopérative 304 872,00

Union coopérative des équipements de loisir Coopérative 9 146,94

Logévie  SA HLM - ESH 91 469,41

Autocool SCIC 4 500,00

Société Coligny SA HLM 30,49

Crédit immobilier de la Gironde SA 487,84

Fondation universitaire Etablissement public 250 000,00

SACICAP de la Gironde SACICAP 13,00

Aéroport de Bordeaux Mérignac Société anonyme 4 440,00

Délégation de 
service public : 

affermage

Détention d'une 
part de capital

 (valeur 
d'acquisition)

IV - ANNEXE

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT 
FINANCIER 

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à l'Hôtel de Ville. Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

(articles L 2313-1 et L 2313-1-1 du CGCT)

Délégation de 
service public : 

concession
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IV

C2

Nature de 
l'engagement

Nom de l'organisme
Raison sociale 
de l'organisme

Nature juridique de 
l'organisme

Montant de 
l'engagement

IV - ANNEXE

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT 
FINANCIER 

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à l'Hôtel de Ville. Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

(articles L 2313-1 et L 2313-1-1 du CGCT)

ADAPEI  de la Gironde Ass. Loi 1901 2 546 747,15

ADOMA  Ex SONACOTRA      Société d'économie mixte 3 484 600,05

Ass. Aquitaine pour le reclassement par le travail protégé Ass. Loi 1901 1 010 257,66

ALEMA Ass. Loi 1901 130 000,00

Ass. Saint Joseph de Tivoli Ass. Loi 1901 350 000,00

Association de gestion et d'animation des crèches (AGEAC/CSF - 
Canaillou)

Ass. Loi 1901 403 560,00

Association d'éducation populaire Saint-Gabriel Ass. Loi 1901 1 420 000,00

Association pour l'accueil des familles d'hospitalisés Ass. Loi 1901 250 000,00

Association pour l'innovation en matière d'intégration (APIMI) Ass. Loi 1901 357 044,81

CCAS EPUL 4 876 689,09

Centre accueil information orientation (CAIO) Ass. Loi 1901 55 262,77

Centre d'orientation sociale (COS) Ass. Loi 1901 1 900 000,00

Diaconat de Bordeaux Ass. Loi 1901 178 523,00

Domofrance      Entr. Sociale pour l'Habitat 3 705 548,52

Fondation Terre-Nègre
Association reconnue 

d'utilité publique
27 530 388,58

Fondation les Apprentis d'Auteuil
Association reconnue 

d'utilité publique
464 600,00

I.E.E.B. Société anonyme 1 189 102,34

IN CITE
Société d'économie mixte 

locale
34 470 608,00

La Pouponnière du Centre Ass. Loi 1901 749 880,00

Le P'tit Campus Ass. Loi 1901 135 000,00

Logévie Entr. Sociale pour l'Habitat 3 678 234,68

AQUITANIS OPAC 19 857 937,55

Pitchoun' Ass. Loi 1901 325 000,00

P'tit Bout'chou Ass. Loi 1901 1 022 000,00

Société nationale immobilière Entr. Sociale pour l'Habitat 5 061 370,52

Solidarité jeunesse Ass. Loi 1901 106 714,31

Les Fils de Madame Géraud SARL 1 450 000,00

Pact Habitat & Développement de la Gironde Ass. Loi 1901 500 000,00

Amicale laïque David Johnston Barraud Lagrange Naujac Ass. Loi 1901 370 648,50

Arc en rêve Ass. Loi 1901 750 000,00

Association (OGEC) Bel Orme Ass. Loi 1901 120 000,00

Association des sports et loisirs des municipaux de Bordeaux - 
ASLMB

Ass. Loi 1901 83 680,00

Association pour la gestion du centre de loisirs de la poste de 
Martignas sur Jalles - ALEMA

Ass. Loi 1901 320 000,00

Astrolabe Ass. Loi 1901 98 554,00

Auteuil petite enfance Ass. Loi 1901 347 000,00

Avant garde Jeanne d'Arc de Bordeaux Caudéran - AGJA Ass. Loi 1901 923 788,00

Bordeaux étudiant Club - B.E.C. Ass. Loi 1901 198 545,00

Garantie ou 
cautionnement d'un 

emprunt

Subvention 
supérieure à 

75 000€
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IV

C2

Nature de 
l'engagement

Nom de l'organisme
Raison sociale 
de l'organisme

Nature juridique de 
l'organisme

Montant de 
l'engagement

IV - ANNEXE

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT 
FINANCIER 

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à l'Hôtel de Ville. Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

(articles L 2313-1 et L 2313-1-1 du CGCT)

Bordeaux Gironde Investissement - BGI Ass. Loi 1901 213 775,00

Bordeaux Grands Evénements Ass. Loi 1901 310 000,00

Bordeaux Mérignac Volley Ass. Loi 1901 80 000,00

Boxers de Bordeaux - SASP Ass. Loi 1901 225 500,00

Brin d'éveil MSA Ass. Loi 1901 470 000,00

Centre des loisirs des deux villes - CL2V Ass. Loi 1901 105 950,00

Centre social et familial de Bordeaux Nord Ass. Loi 1901 291 601,00

Centre social Foyer Fraternel Ass. Loi 1901 281 142,00

Club athlétique municipal - C.A.M. Ass. Loi 1901 238 489,00

Ecole supérieure de théâtre de Bordeaux Aquitaine - ESTBA Ass. Loi 1901 101 245,00

Emulation nautique de Bordeaux Ass. Loi 1901 111 460,00

Escales littéraires Bordeaux Aquitaine Ass. Loi 1901 185 000,00

Eveillez les bébés (crèche Coucou) Ass. Loi 1901 210 000,00

Football Club des Girondins de Bordeaux Ass. Loi 1901 100 000,00

Football Club des Girondins de Bordeaux - SASP S.A.S.P. 230 000,00

GIPREB G.I.P. 95 245,00

Girondins de Bordeaux Bastide handball Club Ass. Loi 1901 112 589,00

Girondins de Bordeaux omnisports Ass. Loi 1901 130 000,00

Glob théâtre
Société coopérative de 

production
100 000,00

GP intencité - centre social et culturel du Grand-Parc Ass. Loi 1901 321 826,00

Jeunes de Saint Augustin Bordeaux basket - SASP S.A.S.P. 290 000,00

La Coccinelle Ass. Loi 1901 180 000,00

La ronde des quartiers de Bordeaux Ass. Loi 1901 121 000,00

Les coqs rouges Ass. Loi 1901 359 778,00

Les enfants d'Osiris Ass. Loi 1901 144 000,00

Les jeunes de Saint Augustin - JSA Ass. Loi 1901 868 931,00

Les parents de Caudéran Ass. Loi 1901 205 000,00

Maison de l'emploi Ass. Loi 1901 618 000,00

Nuage Bleu Ass. Loi 1901 130 000,00

Office de tourisme de Bordeaux Ass. Loi 1901 1 795 000,00

O'ptimomes loisirs Ass. Loi 1901 129 985,00

P.A.C.T. Habitat et développement de la Gironde Ass. Loi 1901 81 100,00

Parallèles attitudes diffusion / Rock school barbey Ass. Loi 1901 214 000,00

Petits Bouchons Ass. Loi 1901 266 000,00

Pitchoun Ass. Loi 1901 1 740 000,00

P'tits Bout'Chou Ass. Loi 1901 567 000,00

Subvention 
supérieure à 

75 000 €
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IV

C2

Nature de 
l'engagement

Nom de l'organisme
Raison sociale 
de l'organisme

Nature juridique de 
l'organisme

Montant de 
l'engagement

IV - ANNEXE

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT 
FINANCIER 

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à l'Hôtel de Ville. Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

(articles L 2313-1 et L 2313-1-1 du CGCT)

Sporting club Chantecler Bordeaux Nord le Lac Ass. Loi 1901 1 141 115,00

Stade bordelais ASPTT Ass. Loi 1901 848 630,00

Théâtre National de Bordeaux Aquitaine - TNBA S.A.S. 1 626 950,00

Union Bordeaux Bègles - SASP S.A.S.P. 450 000,00

Union Saint-Bruno Ass. Loi 1901 1 541 399,00

Union Saint-Jean Ass. Loi 1901 918 056,40

Université de Bordeaux Etablissement public 134 800,00

Villa Pia Ass. Loi 1901 115 000,00

Villa primrose Ass. Loi 1901 119 000,00

Association de gestion et d'animation des crèches - AGEAC/CSF Ass. Loi 1901 500 000,00

Association des centres d'animation de quartiers de Bordeaux - 
ACAQ

Ass. Loi 1901 7 702 038,00

Association du comité des œuvres sociales des municipaux et 
retraités de la ville de Bordeaux - ACOSMB

Ass. Loi 1901 400 000,00

Association Petite Enfance, Enfance et Famille - APEEF Ass. Loi 1901 1 521 703,00

Association pour l'innovation en matière d'intégration - APIMI Ass. Loi 1901 300 000,00

Club Pyrénées Aquitaine Ass. Loi 1901 616 032,38

Interlude Ass. Loi 1901 473 137,00

Itinéraire des photographes voyageurs Ass. Loi 1901 14 000,00

Le kiosque culture Ass. Loi 1901 96 909,00

Lucilann Ass. Loi 1901 200 000,00

Manufacture atlantique Ass. Loi 1901 190 000,00

Novembre @ Bordeaux Ass. Loi 1901 300 000,00

Union sportive des Chartrons Ass. Loi 1901 844 529,00

Subvention 
supérieure à 

75 000€

Subvention 
supérieure à 

75 000 € et/ou 
représentant plus 
de 50% du produit 
figurant au compte 

de résultat de 
l'organisme
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IV

Date d'adhésion Mode de financement (1)

1966 Fiscalité propre

12 mai 1947 Cotisation

25 octobre 1999 Facturation des repas

18 mai 2006 Cotisation 

12 octobre 1976
Cotisation et participation 
aux travaux de protection 
risques fluvio-maritimes

15 décembre 2003
Cotisation et subvention 

d'équipement

IV ANNEXE
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

Syndicat mixte de Protection contre les Inondations de la Rive Droite

C3.1 - LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUELS ADHERE LA COMMUNE

12 629 733,42

217 270,00

65 000,00

Syndicat Intercommunal à Vocation Unique de restauration collective 
de Bordeaux Mérignac

Syndicat Intercommunal des Jalles, de Lande à Garonne

Etablissements publics de coopération intercommunale

Désignation des organismes 

370,00

Montant du financement

La Communauté Urbaine de Bordeaux

Syndicat d'Energie Electrique de la Gironde

Autres organismes de regroupement

(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle, fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.

Syndicat mixte Conservatoire Botanique Sud Atlantique 1 112,00
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DECISIONS EN MATIERE DES TAUX DE 
CONTRIBUTIONS DIRECTES 

ARRETE ET SIGNATURES 
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 -- BS - 2015 

D1 – TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES 

Libellés 
Bases notifiées (si 
connues à la date 

de vote)  

Variation des 
bases/N-1 (%)  

Taux appliqués 
par décision du 

conseil 
municipal (%)  

Variation de 
taux/N-1 (%)  

Produit voté par le 
conseil municipal  

Variation du 
produit/N-1 

(%) 

Taxe d'habitation 395 532 000 1,59% 24,13% 5% 95 441 872 6,68% 

TFPB 386 179 000 2,32% 29,51% 5% 113 961 423 7,46% 

TFPNB 457 400 -0,48% 90,92% 5% 415 868 4,50% 

CFE - - - - - - 

TOTAL 
782 170 415 1,95% 209 819 163 7,09% 
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/228
Crédit Municipal de Bordeaux. Projet d’acquisition de locaux
à Besançon. Information.
 
Monsieur Nicolas FLORIAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Etablissement public de crédit et d’aide sociale fort de plus de 210 ans d’existence, le Crédit
Municipal développe ses actions autour d’une vocation sociale affirmée par l’octroi de micro
crédits (prêts sur gages et micro crédits personnels), et d’une activité bancaire destinée à
pérenniser la mission sociale.
 
Eu égard aux termes de l’article R.514-32, paragraphe III du Décret 2008-1402 relatif à
l’organisation et au fonctionnement des Caisses de Crédit Municipal, le Conseil Municipal
de la commune siège de l’établissement doit préalablement être informé de toute acquisition
ou cession d’actifs dont le prix atteint 10% des immobilisations nettes1 de la Caisse ou 1%
de son total bilan2. Compte-tenu du montant du projet d’acquisition d’actif détaillé ci-après,
une information vous est due.
  
Caractéristique du projet d’acquisition d’actif :
 
Dans le cadre de la reprise partielle des activités du Crédit Municipal de Dijon, le Crédit
Municipal de Bordeaux est désormais locataire de l’agence de Besançon, dont le propriétaire
est la Caisse de Dijon.
 
Compte-tenu du tarif onéreux de la mise en vente de ces locaux et de l’ampleur des travaux
de restructuration à envisager sur l’agence de Besançon, il est apparu opportun au Crédit
Municipal de Bordeaux d’acquérir un local plus approprié à ses besoins professionnels.
 
Dans ce cadre, le Conseil d’Orientation et de Surveillance du Crédit Municipal de Bordeaux
du 25 mars dernier a donné son accord sur le projet d’acquisition d’un immeuble à Besançon
d’environ 215 m², au prix de 310 000 euros TTC (frais de notaire et d’agence inclus).
 
Au regard du document fourni en annexe, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs,
de bien vouloir prendre acte de ce projet d’acquisition d’actif.
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
 

1 Montant total des immobilisations nettes du Crédit Municipal de Bordeaux au 31/12/2013 égal à 1.281.105 euros.
2 Montant total du bilan du Crédit Municipal de Bordeaux au 31/12/2013 égal à 214.169.215 euros.
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/229
Cession par le CCAS de Bordeaux de l'immeuble situé
74-80 cours Saint Louis et 67-67 bis cours Stuttenberg à
Bordeaux. Autorisation de la Ville de Bordeaux.
 
Monsieur Nicolas FLORIAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
 
 
 
 
 
 

RETIRE DE L'ORDRE DU JOUR
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/230
Bilan des acquisitions et cessions immobilières. Année 2014
 
Monsieur Nicolas FLORIAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L’article L 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les communes
doivent délibérer, tous les ans, sur le bilan de leurs acquisitions et cessions d’immeubles et
de droits réels immobiliers.
 
Le bilan annuel 2014 de la Ville de Bordeaux est retracé sous la forme d’un tableau
récapitulatif, ci-joint, précisant la nature du bien, sa localisation, les modalités d’entrées et
de sorties du patrimoine de la collectivité, le montant de l’opération et l’identité du cédant
ou du cessionnaire. Il sera annexé au compte administratif de la collectivité.
 
Ce document a donc pour objet de donner une juste appréciation de la réalité physique des
opérations foncières réalisées sur l’année.
 
Ainsi, en 2014, la Ville a réalisé 9 500 000 euros HT, soit 11 247 550, 98 euros TTC
d’acquisitions foncières dans le cadre d'opérations programmées notamment dans la
réalisation d’un front urbain à dominante économique, touristique et culturelle en complément
de la Cité des Civilisations et du Vin (acquisition du terrain quai du Maroc) mais également
pour assurer le complément nécessaire au bon fonctionnement de l’auditorium qui est un
équipement culturel de premier plan (bureaux 16 rue du Palais Gallien).
 
De plus, confrontée à la présence sur le territoire de la commune de parcelles ou d’immeubles
qui semblent abandonnés et qui perturbent l’aménagement urbain ou présentent des risques
au regard de la sécurité publique, la Ville a mis en œuvre la procédure d’acquisition de biens
présumés sans maître pour les immeubles situés 20 passage Bel Air et 135 rue Kléber.
 
Par ailleurs, la politique de cession doit conduire à une réduction du stock foncier plus ancien
par une démarche active de mise en vente et de valorisation des biens de la commune.
 
Pour l’année 2014, 18 cessions ont généré une recette de 25 060 280 euros HT
dont la cession du terrain situé rue Henri Dunant pour 5  923  492 euros TTC pour les
besoins opérationnels du projet urbain Garonne-Eiffel de l’EPA Bordeaux Euratlantique mais
également, celle à REGAZ via un crédit preneur, la Banque Postale Crédit Entreprises de leurs
ateliers avenue de Labarde (5 000 000 euros).
 
Dans un souci de transparence et d’équité de l’action municipale, une procédure de ventes par
voie d’enchères publiques a été organisée sur le marché immobilier des notaires, concernant
un appartement de la résidence du Parc des Sports, une maison individuelle de la Cité Charles
Martin et quelques immeubles de bureaux pour une valeur totale de 7 183 000 euros.
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Sur les 4 immeubles de bureaux libérés par les services suite au regroupement de l’ensemble
des agents au sein de la Cité Municipale et vendus selon cette procédure, seul l’immeuble
situé 11 rue Père Louis de Jabrun n’a pas trouvé preneur.
Ainsi, la vente des immeubles 3-4 place Rohan, 4 rue Elisée Reclus, 33 rue Montbazon et
17 place Pey Berland a généré une recette de 6 430 000 euros pour une mise à prix de
4 700 000 euros (soit 37 % de plus value).
 
Je vous prie d'en prendre acte.
 
 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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M. FLORIAN. -

Monsieur le Maire, délibération classique qui chaque année est présentée à peu près
à la même période dans cette enceinte.

Il s’agit du bilan comptable des acquisitions et cessions 2014.

Vous avez un tableau qui récapitule tout ça.

Pour information, en 2014 la Ville a réalisé pour 11 millions d’euros TTC
d’acquisitions foncières dans le cadre d’opérations programmées. C’est ce que je
disais tout à l’heure au moment du compte administratif. Je ne reviendrai pas sur ce
que j’ai dit à propos des terrains du quai du Maroc et des bureaux pour l’auditorium
rue du Palais Gallien.

A côté de ça nous avons généré une recette en hors taxe de 25 millions d’euros.
C’est le produit de cessions, avec à signaler en particulier les immeubles qui ont
été libérés par les services municipaux qui ont intégré la Cité Municipale.

Egalement des terrains situés rue Henri Dunant au profit de l’EPA pour 6 millions
d’euros.

Ainsi que des terrains qu’on a cédés à Régaz pour 5 millions d’euros en 2014.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

M. HURMIC

M. HURMIC. -

Monsieur le Maire, sur ce bilan des acquisitions et cessions immobilières cela ne
constitue pas à notre sens encore le bilan de la politique foncière, ou les prospectives
de la politique foncière que la Ville de Bordeaux entend mener dans les années qui
viennent. Cela fait plusieurs Conseils Municipaux que nous vous réclamons un vrai
débat sur ce que pourrait être une véritable politique foncière.

Là, le document que vous nous présentez aujourd’hui consiste essentiellement à
nous indiquer que la Ville diminue dans des proportions considérables le stock
foncier le plus ancien puisque nous cédons aujourd’hui au titre de cette délibération
25 millions d’actifs immobiliers que nous avons sur le territoire communal, mais
par contre en termes d’acquisitions, seulement une acquisition à hauteur de 9,5
millions d’euros.

Donc en termes de politique foncière c’est une politique de vente du patrimoine
municipal plutôt qu’une politique prospective de ce que pourrait être des réserves
foncières pour les années à venir.

J’espère qu’un jour nous aurons un vrai débat dans ce Conseil Municipal de ce que
peut et doit être la politique foncière, les perspectives foncières d’une ville comme
la nôtre à la lueur des obligations que nous serons amenés à remplir dans les années
qui viennent.  C’était ma première observation.
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Ma deuxième observation, ce n’est pas une digression, Monsieur le Maire, mais je
vous l’ai quand même annoncé préalablement au cours de la réunion des présidents
de groupes que nous avons eue. En termes de politique foncière j’aimerais vraiment
vous interroger sur le sort qui, à mon avis n’est pas encore définitif, que vous
entendez donner à ce qu’on appelle le stade Chaban-Delmas Parc de Lescure.

Je ne suis pas inquiet, je vous l’avoue, sur la partie strictement stade Chaban-
Delmas. Je lis les journaux, je vous ai entendu, j’ai compris que désormais cela allait
être affecté au club de rugby Bordeaux-Bègles, ce qui me rassure totalement sur
le fait que cet édifice va être conservé.

Par contre mes inquiétudes, Monsieur le Maire, proviennent davantage de ce
que vous allez faire de la deuxième partie du site, c’est-à-dire les trois hectares
correspondant aujourd’hui à une plaine des sports et à un certain nombre
d’équipements sportifs de proximité.

Je ne suis pas naïf. Bien que nous n’ayons jamais eu de débat ici je connais les
tenants et les aboutissants de ce qui est la politique municipale à ce jour. Pour
nos collègues qui ne le sauraient pas il y a eu un appel à projets dans lequel
quatre équipes ont été retenues. Trois équipes très traditionnelles, à savoir Vinci,
Fayat, Eiffage que l’on retrouve sur beaucoup de projets immobiliers classiques et
traditionnels, et également une autre équipe qui est sans doute plus locale qui est
adossée à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Mon intervention sera brève, Monsieur le Maire. Ça sera une double suggestion que
je souhaiterais vous faire.

La première, je sais qu’il y a un jury qui est constitué pour choisir entre ces
quatre options. Il n’y a pas d’élus de l’opposition qui siègent dans ce jury, donc
nous n’avons pas d’information sur ce que sont actuellement les tenants et les
aboutissants des quatre projets que je viens de mentionner.

Je pense qu’il serait intéressant, dans la mesure où cela est possible, que nous
puissions avoir connaissance de ces projets, que nous puissions avoir un débat, et
même, Monsieur le Maire, que ce débat puisse être mis sur la place publique.

J’ai lu avec grand intérêt et je remercie vos services de m’avoir communiqué au
cours du week-end le résultat de la concertation qui a été faite autour de cette
problématique du Parc de Lescure il y a de cela un peu plus d’un an. J’ai été
surpris par le foisonnement  des propositions qui vous ont été faites et par un
attachement encore vérifié il y a quelque temps lors du dernier match qui a eu lieu
au stade Chaban-Delmas, l’attachement, je dirai viscéral, des Bordelais autour de
cet équipement majeur de ville et d’agglomération.

Nous avons la chance, Monsieur le Maire, d’avoir adossé à ce stade Chaban-Delmas
des équipements sportifs de proximité fréquentés par les écoles du coin et les
riverains, auxquels les Bordelais sont très attachés.

J’aimerais, Monsieur le Maire, que vous puissiez profiter de la richesse de la
concertation que vous avez vous-même organisée pour faire en sorte que les
habitants du quartier puissent être associés au choix final que vous serez amené à
faire. Je ne voudrais pas que les habitants se réveillent un beau matin trop tard en
disant : « ça y est, la Ville a choisi sans nous consulter » l’un des quatre
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projets qui ne sera pas forcément le projet correspondant le plus aux aspirations
et à l’attachement affectif et viscéral des riverains autour de ces équipements de
proximité.

Vous serez naturellement tenté, Monsieur le Maire, je crois le deviner, de réaliser un
projet immobilier au moins sur une partie du site. Je vous demande de tenir compte
de ce que sont ces aspirations et cet attachement que vous connaissez aussi bien
que moi, dans une ville qui, nous l’avons suffisamment dit ici en Conseil Municipal,
manque cruellement d’équipements sportifs de proximité.

Je crois qu’il y a trois courts de tennis, il y a des gymnases, il y a une piste. Vous
connaissez le site. Nous y sommes très attachés. Mme PIAZZA a l’air d’accord avec
moi. Et tant mieux si le choix du jury s’oriente vers ce type de solution. Vous m’aurez
totalement rassuré. Mais tant que c’est le secret et l’opacité, Madame l’Adjoint,
comprenez que nous soyons particulièrement inquiets, je ne dis pas méfiants, je dis
inquiets sur le choix final que ce jury sera amené à faire.

Je le redis, Monsieur le Maire, je ne sais pas si vous m’écoutiez tout à l‘heure, dans
la mesure des possibilités juridiques faites en sorte que les habitants du quartier qui
ont manifesté… J’ai vu les réunions de concertation, vous avez 200 habitants par
réunion de concertation qui ont participé au débat, faites en sorte de les associer
le plus tôt possible avant qu’il soit trop tard.

M. LE MAIRE. - 

Vous l’avez déjà dit trois fois, Monsieur HURMIC. J’ai bien entendu…

M. HURMIC. -

Vous discutiez avec vos voisins…

M. LE MAIRE. - 

Moi j’écoute très très bien avec une oreille et puis l’autre. Je peux même vous
répondre en vous disant que dans le jury qui s’est réuni et qui a choisi le lauréat,
comme Mme TOUTON vous le dira, il y avait un représentant des habitants. Vous
voyez que vous êtes en retard d’un métro.

M. COLOMBIER

M. COLOMBIER. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, nous prenons acte de ces transactions
immobilières, soit 25 millions TTC de cessions et 11 millions d’acquisitions, dont la
différence, soit 14 millions, a été utilisée à des fins de remboursement de la dette
municipale.

Comme ma collègue Catherine BOUILHET vous l’a déjà demandé lors d’un précédent
Conseil, nous n’avons toujours aucun inventaire des bien possédés par la Ville.
Autant nous soutenons votre action concernant des immeubles très vétustes,
réputés sans maîtres, autant nous sommes plus réservés sur ceux ayant un
caractère historique.

Nous souhaiterions donc une plus grande visibilité sur le long terme de ces cessions
et un inventaire détaillé du patrimoine global de la Ville que nous
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découvrons en fin de compte au fur et à mesure des Conseils Municipaux et des
actions que vous engagez vis-à-vis de ces immeubles. Merci.

M. LE MAIRE. - 

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Je rejoins, Monsieur le Maire, et je suis totalement d’accord avec mon
collègue Pierre HURMIC sur l’absence de vision, à la fois une vision rétrograde,
absence d’inventaire, mais aussi vision globale, projets d’investissements, projets
concernant ce patrimoine immobilier de la Ville de Bordeaux.

Je veux revenir, je l’avais évoqué lors d’un Conseil précédent, sur l’immeuble de la
rue Père Louis de Jabrun. Dans pratiquement chacune de mes permanences je suis
sollicitée par l’une ou l’autre association, associations souvent très légitimes ayant
des objectifs que l’on ne peut que saluer et soutenir, qui viennent me voir en disant :

«  Nous cherchons désespérément un local  ; la mairie nous a fermé la porte  ;
qu’est-ce que vous pouvez faire pour nous ? Est-ce que vous pouvez intervenir,
même jusqu’à la rive droite, pour que nous ayons un local ? »,  alors qu’il s’agit
d’associations bordelaises. Je le dis très clairement et avec regrets.

Une fois encore, Monsieur le Maire, je plaide très calmement pour que cet immeuble
de la rue Père Louis de Jabrun qui a une situation remarquable, une desserte
remarquable, puisse être affecté à cette destination de Maison des associations.
Je vous remercie.

M. LE MAIRE. - 

Mme TOUTON pour répondre d’abord sur le stade Chaban.

MME TOUTON. -

Quelques mots, Monsieur le Maire, en réponse à Pierre HURMIC qui est à la fois
bien informé, mais qui n’a manifestement pas tous les éléments quand il parle de
la concertation.

Le stade Chaban-Delmas a fait l’objet de trois réunions de concertation qui se
sont déroulées à l’automne 2013 où les habitants ont exprimé un certain nombre
d’attentes prioritaires :

D’abord l’attachement au patrimoine architectural, au patrimoine sportif, à la
symbolique de ce lieu qui, comme vous le savez, est bien inscrit dans la mémoire
collective des Bordelais.

Et puis ils se sont aussi prononcés sur la nécessité de maintenir sur ce site des
équipements sportifs de proximité, et de rendre se site plus poreux, plus ouvert,
pour qu’on puisse le traverser et en profiter davantage.

Ces concertations, vous avez les petits livrets, ont fait l’objet d’une restitution
auprès des habitants il y a un peu moins d’un an, c’était au mois de juillet dernier,
et nous nous sommes appuyés sur leurs souhaits pour établir un cahier des charges
qui leur a été présenté, bien sûr, et qui nous a permis de lancer une consultation
d’opérateurs.

Quatre équipes, donc, ont été en lice, plusieurs fois auditionnées auprès d’un jury,
où, comme vient de le préciser Monsieur le Maire, des représentants des habitants813



étaient là. Il en ressort, à la suite du dernier jury, qu’une des équipes, l’équipe de
l’opérateur ADIM, avec les architectes Ferret et Philippe Prost, ont remis la meilleure
offre, bien qu’elle ne soit pas totalement aboutie sur un certain nombre de points
qui sont des éléments urbains, architecturaux, programmatifs, ou encore financiers,
voire juridiques.

Monsieur le Maire a décidé de continuer le dialogue avec eux. Nous nous sommes
donné jusqu’à la fin de l’année pour aboutir à un projet qui soit satisfaisant sur
l’ensemble des objectifs fixés et qui,  bien sûr, sera co-construit avec les habitants.
Jean-Louis peut peut-être nous en dire un mot.

M. LE MAIRE. - 

Jean-Louis DAVID a suivi très attentivement la concertation et continue à la suivre.

M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Oui, Monsieur le Maire, je voulais rassurer Pierre HURMIC, mais il ne sera pas
définitivement convaincu. Les ingrédients sur la mutation du stade Chaban-Delmas
issus du cahier des charges des concertations ont été très suivis par la commission
permanente. Deux des habitants, l’un étant un socio-éducatif-culturel et sportif,
l’autre étant président d’un collectif de défense des intérêts du secteur, ont été
associés au jury lui-même et ont participé à la proposition de choix qui a été faite
au maire sur ce sujet.

Le processus de négociation qui s’engage est un processus de co-construction avec
la population du projet définitif dans lequel il y a à la fois ce qu’a dit Elizabeth
TOUTON tout à l’heure :

L’envie de créer entre le jardin de Béchade, l’annexe du stade Chaban et les
boulevards un véritable quartier plutôt apaisé dans ce secteur, alors qu’aujourd’hui
il ne l’est pas.

Du rugby dans l’enceinte sportive elle-même, certes, mais aussi la possibilité pour
les jeunes du quartier de pratiquer le football sur le terrain d’honneur, ce dont ils
rêvent depuis un certain nombre d’années.

Des constructions de logements, bien évidemment à des endroits plutôt bien
étudiés.

Et peut-être, pourquoi pas, une ré-oxygénation commerciale de la barrière d’Ornano
en partie sous le virage nord du stade.

M. LE MAIRE. - 

Merci. En tout cas maintenant nous allons mettre au point ce projet qui demande
encore beaucoup de concertation en liaison avec les habitants, bien sûr, mais aussi
avec le groupement qui l’a proposé et avec l’architecte également.

Quant à la politique foncière de la Ville, ça c’est le genre de chose qui fait chic :
un débat sur la politique foncière.

 

 

La politique foncière, elle est très claire. On vend les terrains dont on n’a plus besoin
et on achète ce dont on a besoin. Voilà ce que c’est qu’une politique foncière, ceci
en fonction d’un Projet Urbain. 814



Et entendre dire ici qu’il n’y a pas de vision pour Bordeaux en ce qui concerne son
aménagement urbain, ça ne peut que susciter un certain sourire, parce que s’il y a
bien quelque chose dont on nous crédite c’est d’avoir une vision à moyen terme,
à la Métropole comme ici d’ailleurs.

Mme BREZILLON a demandé la parole.

MME BREZILLON. -

Oui, merci Monsieur le Maire.

Mme DELAUNAY, je voulais vous dire que nous sommes aussi soucieux que vous
de l’hébergement des associations. Nous vous avons un peu devancée parce que
nous travaillons actuellement avec Nicolas FLORIAN sur un projet justement dans
l’immeuble de la rue Père Louis de Jabrun. L’idée serait la mutualisation des espaces.

D’autre part, nous avons inauguré plusieurs LABB, Lieu des Associations des
Bénévoles Bordelais. Le premier à Nansouty. Le deuxième sera inauguré à La Bastide
fin juin. Et nous venons d’inaugurer un local absolument magnifique à l’Athénée qui
permet aux associations de se poser, de se réunir, d’organiser des rendez-vous et
de profiter d’un certain nombre de services.

M. LE MAIRE. - 

Voilà. Je voudrais simplement conseiller aux associations de s’adresser à la bonne
adresse quand elles cherchent des locaux. La bonne adresse c’est Mme BREZILLON,
bien entendu, qui, elle, connaît le dossier.
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ETAT DES CESSIONS IMMOBILIERES
ANNEE 2014

 
DESIGNATION

DU BIEN
ADRESSE REFERENCES

ET SUPERFICIES
CADASTRALES

IDENTITE DU
CESSIONNAIRE

CONDITIONS
DE LA CESSION

MONTANT 
en Euros

DATE DE LA
DELIBERATION

DATE DE
L’ACTE

 

Appartement 85 rue Léo Saignat HV 1
(50,85 m²)

Lot de
copropriété 108

Madame A Cession par
adjudication publique

120 000 15/07/2014 PV
d’adjudication

du 19/11/2014
Quittance
de prix du

16/01/2015
Maison

individuelle
14 rue du

Professeur Pachon
SE 29

(196 m²)
Monsieur B

et Madame C
Cession par

adjudication publique
158 000 15/07/2014 PV

d’adjudication
du 19/11/2014

Quittance
de prix

16/01/2015
Terrain Rue Henri Dunant/25

impasse Lestonnat
BN 12/BO 81/BO 84

(53 235 m²)
Etablissement

Public
d’Aménagement

de Bordeaux
Euratlantique

Entrée en
jouissance différée

Occupation du
terrain par la
Ville jusqu’au

1er/01/2020 pour
l’aire de stabilisation
des gens du voyage

5 923 492 TTC
5 642 910 HT

27/10/2014 22/12/2014

Immeuble 33 rue des Faures DO 170
(64 m²)

Domofrance   210 000 26/05/2014 18/12/2014
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Terrain 26 quai du Maroc
et quai Bacalan

SA 87 et SA 88
(18 947 m²)

BMA Paiement par pactes 7 800 000 TTC
6 500 000 HT

27/01/2014 3/12/2014

Immeuble Avenue de Labarde
91 rue Jean Vaquier

TM 77
(47 704 m²)

La Banque
Postale Crédit

Entreprises

  5 000 000 27/10/2014 16/12/2014

Immeubles 3,4 place Rohan KE 113
KE 114

(418 m²)

Société Videlot Cession par
adjudication publique

3 170 000
 
 

26/05/2014
29/09/2014

PV adjudication
du 8/10/2014
Quittance de

prix 8/12/2014
 

Immeuble 11 rue Cheverus KH218
(139 m²)

Monsieur D et
Madame E

Cession par
adjudication publique

475 000 15/07/2014 PV adjudication
du 19/11/2014

Quittance
de prix

8/12/2014

Immeuble 4 rue Elisée Reclus KE  115 (191m²) Société
Home Invest

Cession par
adjudication publique

1 110 000 26/05/2014 PV adjudication
du 8/10/2014
Quittance de

prix 8/12/2014
 

Immeuble 33 rue Montbazon KE 68
(91 m²)

Société
Home Invest

Cession par
adjudication publique

540 000 26/05/2014
29/09/2014

PV adjudication
du 8/10/2014
Quittance de

prix 8/12/2014
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Immeuble 17 place Pey Berland KI 21
(279 m²)

SARL SOUMAFE Cession par
adjudication publique

1 610 000 26/05/2014
29/09/2014

PV adjudication
8/10/2014

 

Maisons Claveau
57 rue Léon Blum

135 rue Joseph Brunet
49 rue Francis Jammes
33 rue Barillet
Deschamps

SN 218 et 403
SM 95 ; SP
112 et 395 ;

SN 147 et 425

Aquitanis   200 000
 

29/04/2013 20/03/2014

Terrain 64 Rue Eugène
Jacquet

IH 457
( 24 m²)

CUB   Gratuit 21/10/2013 25/03/2014

Terrain 75 rue Alfred Daney SZ 67
(164 m²)

CUB   33 000 HT
39 600 TTC

02/04/2012 25/03/2014

Terrain Rue des Frères
Lumières
BEGLES

BN 4
(170m²)

Ville de BEGLES   6120 30/05/2011 26/03/2014

Terrain Cours Dupré
Saint Maur

SD 37
(17 m²)

Eiffage après convention
de rétrocession

avec ERDF

5 950 HT
7140 TTC

28/04/2014 02/07/2014
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Immeuble 72 rue des Faures DO 306
(211 m²)

Domofrance   279 300 25/02/2013 18/07/2014

Terrain Rue Camille Claudel PV 65
(53 m²)

Aquitanis   Gratuit 27/01/2014 09/09/2014

 
 
 

ETAT DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES
ANNEE 2014

 
DESIGNATION

DU BIEN
 

ADRESSE REFERENCES
CADASTRALES
ET SUPERFICIES

IDENTITE
DU CEDANT

MONTANT 
en Euros 

(hors frais d’acte)

DATE DE
DELIBERATION

DATE
DE L’ACTE

AFFECTATION

Terrain nu 26 quai du Maroc SA 87 – SA 88
(18 947 m²)

CUB 7 647 550,98 TTC
6 500 000  HT

27/01/2014 03/12/2014 Revente à BMA
PAE des

bassins à flots
Paiement
par pactes

Groupe
scolaire

66 crs Balguerie
Stuttenberg/
94 quai des
Chartrons

RH
153-190-216-234

(3 388 m²)

CUB Gratuit 16/12/2013 29/10/2014 Groupe scolaire
Stendhal

Lot de volume 16 rue du
Palais Gallien

Lot de volume 3 SNC Brochon
Puy Paulin

3 000 000 HT
3 600 000 TTC

28/04/2014 16/07/2014 Bureaux

Terrain nu 4 passage Bel Air
20 passage
Brémontier

CT 422 Bien sans maître 0 24/02/2014 24/02/2014 Usage associatif

Maison 135 rue Kléber CT 363 Bien sans maître 0 24/02/2014 24/02/2014 Usage associatif
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BAUX EMPHYTEOTIQUES
ANNEE 2014

 
ADRESSE REFERENCES

CADASTRALES
ET SUPERFICIES

IDENTITE DU
PRENEUR

IDENTITE DU 
BAILLEUR

REDEVANCE
ANNUELLE

DATE DE
DELIBERATION

DATE
DE L’ACTE
 

95 rue Ernest Renan LK 112, LK
113, LK 116
(18 434 m²)

Maison de
Retraite

Terre Nègre

Ville de Bordeaux 1 euro 21/10/2013 29/04/2014

43 rue Saint Nicolas EC 210
(335 m²)

Association le
Pain de l’Amitié

Ville de Bordeaux 500 euros 24/06/2013 19/05/2014

Rue Camille Claudel
Résiliation partielle de bail

PV 65
(53 m²)

Incité Ville de Bordeaux   27/01/2014 09/09/2014
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D-2015/231
Orientations pour la mise en place des ratios d'avancement
de grades pour 2015
 
Monsieur Nicolas FLORIAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Tous les ans depuis 2007, la collectivité définit la politique d’avancement de grade des agents
municipaux en votant des ratios d’agents promus / promouvables par grade. Cette politique
a pour objet d’harmoniser le déroulement de carrière des agents entre les filières.
 
La définition du ratio doit donc répondre à un double objectif :
 

Ø
un objectif collectif qui est de répondre aux besoins de la collectivité en matière
d’organisation et d’évolution des missions définies pour chacun des postes. Le ratio
intervient ici comme outil de régulation ;

 
Ø

un objectif individuel qui est de répondre aux exigences de déroulement de carrière
des fonctionnaires municipaux.

 
Il s’agit de trouver un équilibre entre ces deux logiques, intimement imbriquées.
En effet, le vote des ratios constitue pour la collectivité à la fois un outil de régulation et
de cohérence du nombre d’avancements de grade effectués, et la garantie pour les agents
municipaux d’une évolution dans leur carrière permettant le maintien de leur motivation et la
prise en compte de la notion de mérite, qui sous-tendent en principe tout avancement.
 
La collectivité propose de voter un ratio pour chacun des grades d’accès sur lesquels des
agents remplissent les conditions statutaires.
 
En outre, l’avancement à certains grades, notamment d’encadrement, est subordonné au
poste occupé. 
 
Dans ce cas de figure, la collectivité n’ouvrira les postes budgétaires correspondants qu’à
condition que les agents proposés occupent un poste du niveau de responsabilité requis ou
qu’ils soient susceptibles d’exercer une mobilité sur un poste du niveau exigé.
 
Il en va ainsi concernant l’accès au grade d’ingénieur en chef (cadre d’emplois des ingénieurs
territoriaux), ainsi que pour l’accès au grade de directeur (cadre d’emplois des attachés
territoriaux)
 
A – BILAN DES ANNEES PRECEDENTES
 
Les ratios fixés par la collectivité depuis 2007 ont permis de :
 

¨ 1- Proposer un ratio de 80% pour les grades accessibles suite à l’obtention d’un
examen professionnel en catégorie A et B et un ratio de 100 % en catégorie C

 
¨ 2- Anticiper et gérer les flux d’agents qui arrivent sur les tableaux suite à un

reclassement statutaire (refonte de la catégorie C en 2007, 2008 et 2009)
L’objectif était au minimum de doubler le nombre de promotions sur ces grades.
Un effort particulier a été fait pour assurer un plus grand nombre de promotions pour
les grades suivants :

Ø
Grades de la filière patrimoine de catégorie C

Ø
Grades de la filière médico-sociale en particulier Auxiliaires de puériculture et
ATSEM bloqués avant 2007 par un quota très strict.

Ø
Grades de la filière administrative de catégorie C afin de garantir une équité
de traitement avec les grades équivalents de la filière technique

 
¨ 3 - Harmoniser les ratios entre filières :
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Cette mesure est extrêmement importante pour favoriser la mobilité au sein de la collectivité
et tendre vers un dispositif d’équité.
En effet, cette harmonisation a permis de diminuer les écarts de promotion entre les filières
(en particulier entre la filière technique et les autres filières anciennement soumises à des
quotas).
 
B – DETERMINATION DES RATIOS D’AGENTS PROMOUVABLES EN 2015 :
 
Le ratio constitue un pourcentage affecté au nombre d’agents promouvables dans un grade
qui détermine le nombre de possibilités d’avancement dans ce grade.
 
Il est proposé d’appliquer le ratio de 100% à  tous les grades accessibles suite à l’obtention
d’un examen professionnel quelle que soit la catégorie A et B ou C.
 
Et le nombre de nominations sera calculé en appliquant la règle de l’arrondi à l’entier supérieur.
 
Il s’agit également d’anticiper et de gérer les flux d’agents sur les tableaux et débloquer les
situations des agents de la catégorie C notamment.
 
 
Pour les agents de catégorie C :
 
Favoriser l’accès à l’échelle 4 de rémunération :
 
Deux voies sont possibles pour l’accès à l’échelle 4  : l’examen professionnel et le choix
(ancienneté).
 
Ces deux voies d’accès sont liées. Le nombre de nomination prononcée par la voie de
l’examen professionnel ne peut être inférieur au 1/3 du nombre total de nominations.
 
Par conséquent, l’accès à l’échelle 4 au choix n’est possible qu’à condition de disposer de
lauréats de l’examen professionnel.

 
Exemple : 1 nomination à l’examen professionnel permet au maximum 2 nominations
au choix

Ainsi, il est proposé de maintenir un ratio de 100% pour la voie de l’examen professionnel
afin d’optimiser les possibilités de nominations par la voie du choix.
 
En outre, afin de ne pas bloquer les possibilités de nominations par la voie du choix, tout
en priorisant les nominations à l’examen professionnel, il est proposé d’augmenter le ratio
au choix de 15% à 60%.
 
Cette année, les grades d’adjoints techniques de 1ère classe et d’adjoint d’animation de 1ère

classe (au choix à l’examen professionnel) au choix et à l’ancienneté seront ouverts compte
tenu du reliquat d’agents lauréats de l’examen professionnel qui n’ont pas été nommés
l’année dernière.
 
S’agissant de l’accès au grade d’adjoint administratif de 1ère classe, l’examen ayant eu lieu en
mars 2015, les tableaux d’avancement, au choix et à l’examen professionnel seront inscrits
à l’ordre du jour de la CAP qui aura lieu le 24 septembre 2015 sous réserve que des agents
lauréats aient transmis leur attestation de réussite auprès de la Direction des Ressources
Humaines.
 
En revanche, les tableaux d’accès au grade d’agent social de 1ère classe   et d’adjoint du
patrimoine de 1ère classe (au choix et à l’examen professionnel) ne seront pas inscrits à
l’ordre du jour de la CAP en l’absence de reliquat d’examen professionnel (les prochains
examens étant prévus en 2016).
 
Assurer un déroulement de carrière de l’échelle 4 vers l’échelle 5,
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Il est proposé d’appliquer le ratio de 50% à l’ensemble des grades de l’échelle 4 afin d’assurer
une équité entre les filières, à l’exception de la filière technique qui, en application des règles
statutaires, bénéficie d’un déroulement de carrière plus favorable.
Il est donc proposé pour l’accès au grade d’adjoint technique principal de 2ème classe
d’augmenter le ratio de 20 à 25%.
 
Assurer un déroulement de carrière de l’échelle 5 vers l’échelle 6,
 
Il est proposé d’appliquer un ratio de 60% à toutes les filières sauf à la filière technique
compte tenu du déroulement de carrière plus favorable. Cette filière bénéficie d’une
augmentation dérogatoire de 15% à 25%.
 
Pour les agents de catégorie B :
 
La mise en place du Nouvel Espace Statutaire (NES) pour la catégorie B a permis d’harmoniser
le déroulement de carrière des agents titulaires des grades suivants : rédacteurs, techniciens,
animateurs, assistants territoriaux d’enseignement artistique, assistants de conservation du
patrimoine et des bibliothèques, chefs de service de police municipale et éducateurs des APS.
 
Les cadres d’emplois sont désormais composés de 3 grades :

§
Un grade d’accès,

§
Deux grades de déroulement de carrière :

o Principal de 2ème classe
o Principal de 1ère classe

 
Ce nouveau cadre statutaire commun permet également aux agents de la catégorie inférieure
d’accéder directement au 2ème grade du cadre d’emplois (principal de 2ème classe) par voie
de concours ou de promotion interne à l’examen professionnel.
 
Ainsi, il convient de distinguer 2 types de déroulement de carrière :
 

- une carrière « courte » pour les agents recrutés directement dans le deuxième grade
du cadre d’emplois (rédacteur principal de 2ème classe) par voie de promotion interne à
l’examen professionnel. Ces agents occupent des postes de niveau N - 2 ou N -1 ou
chefs de bassin pour les éducateurs des APS.
- une carrière «  longue  » pour les agents recrutés dans le premier grade du cadre
d’emplois :

1) l’accès au 2ème grade est possible par examen professionnel et au choix.
2) l’accès du 2ème au 3ème grade est possible par examen professionnel et au choix.

 
Il est proposé d’appliquer un ratio de 50% pour l’accès aux grades de principaux de 1ère

classe et principaux de 2ème classe par la voie du choix pour toutes les filières.
 
Cette année compte tenu des agents lauréats de l’examen professionnel organisé en 2014,
seront inscrits à l’ordre du jour sous réserve de transmission par les lauréats de leur
attestation d’examen professionnel :

 
· les tableaux d’avancement aux grades de rédacteur principal de 1ère classe au choix

et à l’examen (examens professionnels organisés en sept. 2014).
§

les tableaux d’avancement aux grades d’assistant de conservation du patrimoine
principal de 1ère et de 2ème classe (examens professionnels organisés en oct. 2014).

§
les tableaux d’avancement aux grades d’assistant d’enseignement artistique principal
de 1ère et de 2ème classe (examens professionnels organisés en sept. 2014).

§
les tableaux d’avancement aux grades d’animateurs principal de 1ère et de 2ème classe
(examens professionnels organisés en sept. 2014).

§
les tableaux d’éducateurs des APS principaux de 1ère et 2ème classe

 
En outre, seront reportés à l’ordre du jour de la Commission Administrative Paritaire du
mois de septembre 2015 dans l’attente des résultats des examens organisés en 2015 les
tableaux d’avancement au grade de Techniciens principaux de 1ère classe et de 2ème

classe (au choix et à l’examen).
 

Pour les agents de catégorie A :
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L’accès aux grades supérieurs de la catégorie est possible pour les agents qui occupent les
fonctions de directeur (poste de niveau N) ou dont la nature, la complexité et la transversalité
des missions le justifient.
 
Pour les autres grades, les promotions sont prononcées en fonction de deux critères :

- le poste occupé (exemple  : Poste de N -1 pour l’accès à attaché principal et
ingénieur principal ou directrice de crèche pour l’accès à puéricultrice de classe
supérieure et puéricultrice hors classe)
– la récompense du mérite professionnel

 
Il est proposé d’appliquer un ratio de 50% à tous les grades exceptés : directeur (ratio de
30%), puéricultrices hors classe (ratio de 80%) et médecins hors classe (ratio de 60%)
compte tenu du faible nombre d’agents sur les tableaux et afin d’éviter le blocage du
déroulement de carrière.
 
Seront reportés à l’ordre du jour de la Commission Administrative Paritaire du mois de
septembre 2015 les tableaux d’avancement au grade d’Attaché principal au choix et à
l’examen dans l’attente des résultats de l’examen organisé en avril 2015.
 
 
C -  LES CRITERES DE CHOIX DES AGENTS PROPOSES :
 
Les propositions d’avancement sont réalisées en fonction des règles déterminées par la
collectivité, à savoir :
 

1) la prise en compte de la nature du poste occupé et du niveau de responsabilité.
 

2) l’analyse du déroulement de carrière de l’agent : en prenant notamment en compte
son ancienneté dans le grade, son positionnement dans le grade (échelon), la durée
maximale de carrière pour accéder au dernier échelon, afin d’éviter les effets de seuils
et la baisse de motivation liée à une stagnation de carrière.

 
De manière générale, les propositions doivent être étudiées au regard de la valeur
professionnelle, la manière de servir, l’expérience, la formation, l’assiduité, la régularité et la
mobilité. Et pourront être mis en avant d’autres critères tels que la qualification des agents
en lien avec le métier exercé et les acquis de l’expérience professionnelle.
 
Les membres du Comité technique sont appelés à donner leur avis sur ce rapport,
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/232
Transformations et ouvertures de poste. Mise à jour du
tableau des effectifs. Décision. Autorisation.
 
Monsieur Nicolas FLORIAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Pour rappel, le tableau des effectifs, qui a été présenté lors de la réunion du Comité Technique
Paritaire du 18 novembre 2014, relève d’une obligation réglementaire.  Il constitue la liste par
filière, par cadre d’emplois, des postes ouverts budgétairement, pourvus ou non, distingués
selon qu’ils sont à temps complet ou à temps non complet.
 
Ce tableau évolue tout au long de l’année tant en fonction des différents projets menés que
des évolutions des besoins de la collectivité. Aussi, un tableau récapitulant ces évolutions
est présenté en Comité Technique afin d’obtenir son avis avant toute présentation pour
validation en Conseil Municipal.
Par ailleurs, vous trouverez en annexe un document retraçant l’effort de la collectivité en
matière de promotion interne ayant permis l’accès à un cadre d’emploi supérieur de 26
agents.
Les tableaux annexés dressent les modifications rendues nécessaires.
 
Les modifications qui vous sont proposées portent sur des créations et des transformations
de postes existants.
 
Les tableaux annexés dressent les modifications rendues nécessaires.
 
L’avis du Comité technique paritaire ayant été requis, conformément aux dispositions
réglementaires en vigueur, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :
 
√ adopter les conclusions et mesures qui précèdent,
 
√ accepter les ouvertures et les transformations de postes annexés et autoriser Monsieur
le Maire à signer les contrats de recrutement si ces postes étaient pourvus par des agents
non titulaires,
 
√ autoriser Monsieur le Maire à imputer les dépenses correspondantes sur les crédits ouverts
à cet effet au budget (chapitre globalisé 012).
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. FLORIAN. –

Chaque année on présente le tableau des effectifs. Je rappelle que la dernière
fois que le tableau global a été présenté c’était après le Comité Technique du 18
novembre 2014. C’est une obligation réglementaire.

Et régulièrement, suite aux différents Comités Techniques, on vous présente des
délibérations sur les transformations et ouvertures de postes. C’est-à-dire que
chaque fois que de nouveaux services sont créés on ouvre des postes et on peut
en fermer ailleurs.

Nous, on s’astreint à quelque chose de très vivant et de très régulier pour ne pas
avoir des postes ouverts qui ne soient pas occupés et que l’effectif budgétaire soit
au plus près de l’effectif physique de nos agents.

La grande nouveauté sur ce document, Jean-Louis DAVID pourra vous apporter plus
de réponses que moi, c’est une amplification du rôle des mairies de quartiers avec
des créations de postes de secrétaires généraux de quartiers dans les 8 mairies de
quartiers, avec un effort porté sur la proximité, et à côté de ça, aussi un effort porté
sur tout ce qui relève du débat et de la démocratie participative.

Par ailleurs on répond aussi à des besoins, notamment sur le recrutement d’agents
d’exploitation logés dans des équipements sportifs, je pense notamment au Palais
des Sports, ou à la Halle des Douves. Tout ça restant à effectif constant. C’est la
feuille de route qu’on respecte.

Par ailleurs nous faisons appel aussi à des recrutements d’ASVP, d’agents de
surveillance de la voie publique.

Pour la plupart, je rappellerai que tout ça se fait par mutations et changements
internes. Il n’y a que très peu de recrutements extérieurs.

M. LE MAIRE. - 

M. GUENRO

M. GUENRO. -

Monsieur le Maire, chers collègues, deux questions concernant les effectifs.

D’une part nous aimerions avoir quelques précisions concernant la création de 4
postes de secrétaires généraux de quartiers. Quel est leur périmètre d’intervention ?
Quel lien avec les mairies de quartiers ? Et quelle organisation pour les 8 quartiers
et ces 4 secrétaires ?

D’autre part nous souhaitons porter à votre attention la situation de certains agents
d’entretien qui rencontrent des difficultés pour déjeuner le midi à la Cité Municipale.
Ils embauchent en effet tôt le matin, débauchent à 13 h 30, heure à laquelle le
restaurant est fermé. Ils n’ont donc pas accès à ce restaurant, ne bénéficient pas
pour l’instant de titres déjeuner et financent eux-mêmes leur pause de 9 h 30.

Quelles solution équitable peut-on envisager pour ces agents ?

 

M. LE MAIRE. - 
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Pas d’autres demandes de parole ?

M. DAVID sur les mairies de quartiers.

M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Sur les mairies de quartiers c’est en fait assez simple. Le maire a souhaité que dans
le cadre de la mutualisation et de la métropolisation les mairies de quartiers soient
l’entrée unique de nos concitoyens en termes de services à rendre, pas seulement
en matière d’occupation du domaine public, mais dans tous les domaines, c’est-à-
dire l’état civil, les relations avec la population de toutes natures.

Cela a nécessité la mise en place dans ces mairies de quartiers d’un cadre qui soit
en situation de responsabilité, lequel cadre doit pouvoir dès qu’il est en place - la
première expérience a été effectuée sans création de poste d’ailleurs, sur Bordeaux
sud avec ma collègue Emilie KUZIEW - interpeller les autres directions de la Ville
et les pôles territoriaux de la Métropole pour faire avancer de façon opérationnelle
le dispositif de la mairie de quartier.

La différence entre une mairie de quartier et une mairie d’arrondissement, ou une
mairie de commune, c’est que la mairie d’arrondissement ou de commune a à
sa disposition directement le personnel nécessaire pour répondre à la totalité des
besoins de la population. La mairie de quartier, elle, sera obligée d’aller chercher
soit à la Métropole, soit dans les services de la Ville les expertises nécessaires, ou
les besoins opérationnels.

M. LE MAIRE. - 

Merci. La mise en place des maires de quartiers et des mairies de quartiers est un
succès de notre politique de proximité. Et dans le contexte plus général qu’a évoqué
à l’instant Jean-Louis DAVID de métropolisation, il est important de renforcer tout
ce qui permet d’accueillir nos concitoyens, tout ce qui se situe au niveau de la
proximité, d’où la mise en place de ces secrétaires généraux qui sont très attendus
par les maires de quartiers.

M. FLORIAN sur le restaurant.

M. FLORIAN. -

Effectivement, j’ai cru comprendre la semaine dernière lors d’une rencontre avec
des représentants du personnel qu’il y avait une difficulté sur l’heure de fermeture
par rapport à certains agents qui arriveraient juste à la limite de la fermeture.

Je n’ai pas de réponse immédiate, mais tant les services des Ressources Humaines
que ceux qui gèrent la restauration de la Cité Municipale, je leur ai fait passer le
message pour voir dans quelle mesure à quelques minutes près on ne peut pas
accueillir les quelques agents qui effectivement sont pénalisés, sachant qu’en plus
pour l’équilibre du restaurant municipal, plus il y a de rationnaires mieux c’est pour
cette cuisine municipale.

 

 

 

M. LE MAIRE. - 
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Voilà. Donc il ne faut pas se demander si on ne peut pas les accueillir, il faut se
demander si on peut les accueillir et comment on peut les accueillir.

Qui vote contre ce tableau des effectifs ?

Abstentions ?

Merci.
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Modifications du tableau des effectifs et des postes

Libellé poste Cadre d'emploi Catégorie Libellé poste
Direction 
générale

Direction Cadre d'emploi Catégorie

Création de poste
Secrétaire général de 

quartier
DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Attaché/ 

Ingénieur
A

Création de poste
Secrétaire général de 

quartier
DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Attaché/ 

Ingénieur
A

Création de poste
Secrétaire général de 

quartier
DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Attaché/ 

Ingénieur
A

Création de poste
Secrétaire général de 

quartier
DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Attaché/ 

Ingénieur
A

Création de poste

Chef d'exploitation du 

bâtiment Marché des 

Douves

DGESS

Direction de 

l'enfance et de la vie 

associative

Rédacteur / 

Technicien
B

Compte tenu de la spécifité des 

missions, ce poste pourra être pourvu 

contractuellement (art.3-3-1 loi n°84-

53 du 26 janvier 1984)

Création de poste

Agent logé d'accueil et 

logistique Marché des 

Douves

DGESS
Direction enfance et 

vie associative
Adjoint technique C

Agent d'exploitation logé des 
Direction enfance et 

Créations de postes- Cette action impacte l'effectif de la collectivité.

Action 

Situation actuelle du poste Situation future du poste

Commentaires 1

Création de poste

Agent d'exploitation logé des 

équipements sportifs - Palais 

des sports

DGESS
Direction enfance et 

vie associative
Adjoint technique C

Création de poste

Agent d'exploitation des 

équipements sportifs - Palais 

des sports

DGESS
Direction enfance et 

vie associative
Adjoint technique C

Création de poste

Agent d'exploitation des 

équipements sportifs - Palais 

des sports

DGESS
Direction enfance et 

vie associative
Adjoint technique C

Création de poste
Responsable de bibliothèque 

de quartier
DGAC

Direction de la 

Lecture publique
Bibliothécaire A

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Compte tenu de la spécifité des 

missions, ces postes pourront être 

pourvus contractuellement (art.3-3-2 

loi n°84-53 du 26 janvier 1984)

1 / 5
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Modifications du tableau des effectifs et des postes

Libellé poste Cadre d'emploi Catégorie Libellé poste
Direction 
générale

Direction Cadre d'emploi Catégorie
Action 

Situation actuelle du poste Situation future du poste

Commentaires 1

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Direction de la 

Compte tenu de la spécifité des 

missions, ces postes pourront être 

pourvus contractuellement (art.3-3-2 

loi n°84-53 du 26 janvier 1984)

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Création de poste
Agent de surveillance de la 

voie publique
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint technique C

Création de poste

Chargé de mission 

Développement de 

l'hébergement et 

Relogement 

DGA

Direction de 

l'habitat, du 

logement et de la 

rénovation urbaine

Attaché A

Compte tenu de la spécifité des 

missions, ce poste pourra être pourvu 

contractuellement (art.3-3-2 loi n°84-

53 du 26 janvier 1984)

Création de poste
Opérateur de vidéo 

protection
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

Adjoint 

administratif/ 

Adjoint 

technique/ Agent 

de Police 

Municipale

C

2 / 5
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Modifications du tableau des effectifs et des postes

Libellé poste Cadre d'emploi Catégorie Libellé poste
Direction 
générale

Direction Cadre d'emploi Catégorie
Action 

Situation actuelle du poste Situation future du poste

Commentaires 1

Direction de la 

Adjoint 

administratif/ 

Création de poste
Opérateur de vidéo 

protection
DGVUP

Direction de la 

Police Municipale et 

de la Tranquilité 

publique

administratif/ 

Adjoint 

technique/ Agent 

de Police 

Municipale

C

3 / 5
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Modifications du tableau des effectifs et des postes

Libellé poste
Direction 
générale

Direction Cadre d'emploi Catégorie Libellé poste
Direction 
générale

Direction Cadre d'emploi Catégorie

Fermeture / 

Création
Chef de service DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Attaché A
Secrétaire général de 

quartier
DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Attaché/ 

Ingénieur
A

Fermeture / 

Création
Responsable de quartier DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Rédacteur/ Attaché/ 

Technicien/ Ingénieur
B/ A

Secrétaire général de 

quartier
DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Attaché/ 

Ingénieur
A

Fermeture / 
Direction de la 

Rédacteur/ Attaché/ Secrétaire général de 
Direction de la 

Attaché/ 

Action 

Situation actuelle du poste Situation future du poste

Commentaires 1

Modification des missions suite aux nouvelles orientations de la collectivité qui nécessitent la transformation du poste existant- Ce mouvement n'a pas d'impact sur les effectifs de la Ville.

Fermeture / 

Création
Responsable de quartier DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Rédacteur/ Attaché/ 

Technicien/ Ingénieur
B/ A

Secrétaire général de 

quartier
DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Attaché/ 

Ingénieur
A

Fermeture / 

Création
Responsable de quartier DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Rédacteur/ Attaché/ 

Technicien/ Ingénieur
B/ A

Secrétaire général de 

quartier
DGVUP

Direction de la 

proximité 

territoriale

Attaché/ 

Ingénieur
A

Fermeture / 

Création

Chargé de 

communication

CABINET DU 

MAIRE

Direction de la 

communication
Adjoint administratif C Graphiste

CABINET DU 

MAIRE

Direction de la 

communication
Technicien B

Compte tenu de la spécifité des 

missions, ce poste pourra etre pourvu 

contractuellement (art.3-3-1 loi n°84-

53 du 26 janvier 1984)

Fermeture / 

Création

Chef de projet habitat 

spécifique
DGA

Direction de 

l'habitat, du 

logement et 

rénovation urbaine

Ingénieur A

4 / 5
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Modifications du tableau des effectifs et des postes

Libellé poste
Direction 
générale

Direction Cadre d'emploi Catégorie Libellé poste
Direction 
générale

Direction Cadre d'emploi Catégorie

Transformation de 

poste
Educateur spécialisé DGESS

Direction de la 

petite enfance et 

des familles

Assistant socio-éducatif B
Accueillant à la 

Parentèle
DGESS

Direction de la 

petite enfance et 

des familles

Assistant socio-

éducatif
B

Compte tenu de la spécifité des 

missions, ce poste pourra être pourvu 

contractuellement (art.3-3-1 loi n°84-

53 du 26 janvier 1984)

Transformation de 

poste

Médecin statutaire à 

temps non complet
DG

Direction des 

ressources 

humaines

Médecin A
Médecin statutaire à 

temps non complet
DG

Direction des 

ressources 

humaines

Médecin A

Compte tenu de la spécifité des 

missions, ce poste pourra etre pourvu 

contractuellement (art.3-3-2 loi n°84-

53 du 26 janvier 1984)

Transformation de 

poste

Responsable de la régie 

des collections
DGAC

Musée des Beaux-

Arts

Attaché de conservation 

du patrimoine
A

Responsable de la régie 

des collections
DGAC

Musée des Beaux-

Arts

Assistant de 

conservation
B

Compte tenu de la spécifité des 

missions, ce poste pourra etre pourvu 

contractuellement (art.3-3-1 loi n°84-

53 du 26 janvier 1984)

Extension de cadre 

d'emplois

Chargé de mission arts 

visuels
DGAC

Direction de la 

Création Artistique 

et du Patrimoine

Attaché de conservation 

du patrimoine
A

Chargé de mission arts 

visuels
DGAC

Direction de la 

Création Artistique 

et du Patrimoine

Attaché de 

conservation du 

patrimoine / 

Attaché 

A

Transformation de 

poste

Convention de 

retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines

Transformation de 
Convention de 

retour à 
Direction des ressources 

Action 

Situation actuelle du poste Situation future du poste

Commentaires 1

Transformation des postes existants- Les missions restent inchangées seuls les cadres d'emplois evoluent ou le poste peut nécessiter à titre exceptionnel le recrutement d'un agent contractuel. Ces mouvements

n'ont pas d'impact sur les effectifs de la ville.

Transformation de 

poste
retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines

Transformation de 

poste

Convention de 

retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines

Transformation de 

poste

Convention de 

retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines

Transformation de 

poste

Convention de 

retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines

Transformation de 

poste

Convention de 

retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines

Transformation de 

poste

Convention de 

retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines

Transformation de 

poste

Convention de 

retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines

Transformation de 

poste

Convention de 

retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines

Transformation de 

poste

Convention de 

retour à 

l'emploi

Direction des ressources 

humaines
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LIBELLÉ CADRE D'EMPLOI
CREATIONS DE POSTE AU 1er 

avril 2015

SUPPRESSIONS DE POSTES AU 

1er avril 2015

FILIERE ADMINISTRATIVE

Attaché territorial 2

Rédacteur 7 2

Adjoint administratif 7

SOUS TOTAL 9 9

FILIERE TECHNIQUE

Ingénieur territorial 1

Technicien territorial 3 1

Agent de maîtrise territorial 12 3

Adjoint technique territorial 12

SOUS TOTAL 16 16

FILIERE CULTURELLE

Bibliothécaire territorial 1

Assistant de conservation du 

patrimoine et des bibliothèques
1

SOUS TOTAL 1 1

TOTAL GENERAL 26 26

PROMOTION INTERNE MARS 2015
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/233
Fonds d'Intervention Local 2015. Affectation de
subventions.
 
Monsieur Nicolas FLORIAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Lors de sa séance du 19 mai 2008, le Conseil Municipal a décidé de mettre en place un
Fonds d’Intervention Local et d’y affecter une enveloppe par quartier. Le Conseil Municipal
dans sa séance du 15 décembre 2014 en a précisé le montant pour l’exercice 2015.

Sur cette base, je vous propose de procéder à une nouvelle affectation de ces crédits sur
les quartiers Bordeaux Maritime / Chartrons – Grand Parc – Jardin Public / Centre Ville /
Saint Augustin – Tauzin – Alphonse Dupeux / Bordeaux Sud / Bastide / Caudéran, selon les
propositions des Maires Adjoints des quartiers concernés.
 
Chaque dossier a été présenté, par le demandeur, au bureau de la commission permanente
qui a donné son avis.

QUARTIER BORDEAUX MARITIME
Crédit 2015 : 44 500 euros
Report 2014 : 1 882,88 euros
Total disponible : 46 382,88 euros

Montant déjà utilisé : 11 200 euros
Affectation proposée : 11 950 euros
Reste disponible : 23 232,88 euros

Associations / Bénéficiaires Objets Montants
(en euros)

ASSOCIATION DE DEFENSE
DES INTERETS DU QUARTIER
BACALAN

Aide au fonctionnement de
l'association. 300

BORDEAUX MARITIME
SAUVETAGE & SECOURISME

Aide à l'acquisition d'équipement
(défibrillateur automatique et
aspirateur de mucosités).

700

COMITE DE QUARTIER
«CHARTRONS – ST MARTIAL
– ST LOUIS»

Aide au fonctionnement de
l'association. 500

CONTROLE Z AQUITAINE Participation à la mise en œuvre
d'une manifestation culturelle et
européenne "Europe burning up the
stage" au sein du quartier.

1 300

DROP DE BETON Aide au fonctionnement de
l'association. 2 000

FOOT BALL CLUB BORDEAUX
AQUITAINE 33

Participation au séjour Sport
Citoyen 2015 et à l'achat
d'équipement.

450

LAC 2 SPORTS SCOLAIRES Participation aux frais de transport
pour une sortie pédagogique à Paire
Non Paire de deux classes de
l'école Lac 2 en réseau de réussite
scolaire.

300

LE DESSOUS DES
BALANÇOIRES

Aide à la mise en place du projet
"Bacalan aujourd'hui". 1 000
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LES ECHOS DU LAC Aide au fonctionnement du journal

de l'association. 1 000

LES VIVRES DE L'ART Aide à la création d'un marché
nocturne tous les 1ers mardis du
mois au sein du quartier.

1 000

MASCARETS Aide à l'intervention d'une
batucada, groupe de percussions
brésiliens, lors du Carnaval.

500

QUAI DU MAROC Participation à l’organisation de
l’évènement « ORGANO #3 ». 900

URBAN VIBRATIONS SCHOOL Aide au fonctionnement de
l'association. 1 500

TOTAL 11 450
 

Transferts de crédits Objets Montants
(en euros)

DIRECTION DES
BIBLIOTHEQUES, DU LIVRE ET
DES MEDIAS CULTURELS

Participation au projet Biblio.plage,
bibliothèque éphémère sur la plage
de Bordeaux-Lac du 1er juillet au 29
août.

500

TOTAL 500

QUARTIER CHARTRONS –  GRAND PARC – JARDIN PUBLIC
Crédit 2015 : 60 000 euros
Report 2014 : 0 euro
Total disponible : 60 000 euros

Montant déjà utilisé : 34 090 euros
Affectation proposée : 2 850 euros
Reste disponible : 23 060 euros

Associations / Bénéficiaires Objets Montants
(en euros)

INSTITUT DON BOSCO Participation à l'achat de
fournitures scolaires pour les
élèves fréquentant l'unité
d'enseignement de l'IMP Saint
Joseph.

850

PAROISSE SAINT FERDINAND Participation à la réfection du
couloir d'accès à la sacristie de
l'église Saint Ferdinand.

2 000

TOTAL 2 850

QUARTIER CENTRE VILLE
Crédit 2015 : 56 500 euros
Report 2014 : 17 494,43 euros
Total disponible : 73 994,43 euros

Montant déjà utilisé : 28 709,90 euros
Affectation proposée : 4 000 euros
Reste disponible : 41 284,53 euros

Associations / Bénéficiaires Objets Montants
(en euros)

UNION SAINT BRUNO - Maison
de Quartier

Aide à la mise en place de la
fête pour les 20 ans de la section
escalade le samedi 27 juin 2015.

1 000
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AZARZIK Aide au fonctionnement de

l'association.
2 000

L'ATEUL Aide à l'organisation de grands
ateliers sur rue les premiers week-
ends des mois de mai à octobre.

1 000

TOTAL 4 000

QUARTIER SAINT AUGUSTIN – TAUZIN – ALPHONSE DUPEUX
Crédit 2015 : 45 300 euros
Report 2014 : 0 euro
Total disponible : 45 300 euros

Montant déjà utilisé : 3 700 euros
Affectation proposée : 15 050 euros
Reste disponible : 26 550 euros

Associations / Bénéficiaires Objets Montants
(en euros)

ASSOCIATION DES RIVERAINS
DU QUARTIER ORNANO-
GAVINIES

Participation à la mise en place
de diverses animations au sein du
quartier.

1 000

BAZD'ART-BASE D'ART ET
CREATION BORDEAUX SAINT-
AUGUSTIN

Participation à l'organisation du
2ème Petit Montmartre à Saint
Augustin.

1 500

COLLECTIF DE PARENTS
INDEPENDANTS COLLEGE
EMILE COMBES (BORDEAUX)

Participation au spectacle de
musiques des Andes de la classe
européenne espagnol du collège
Emile Combes.

800

DUENDE ANDALUZ Aide à l'organisation du gala de
danses espagnoles de fin d'année. 1 200

GENERATIONS TAUZIN Aide au fonctionnement de
l'association. 2 800

LE 4 DE BORDEAUX Aide au fonctionnement de
l'association. 1 950

LES JEUNES DE SAINT
AUGUSTIN - JSA

Aide à la mise en place de la
fête pour les 20 ans de la section
escalade le samedi 27 juin 2015.

1 000

PARALLELES ATTITUDES
DIFFUSION - ROCKSCHOOL

Participation à la manifestation
"Bordeaux mon Tremplin"
interquartiers.

2 000

SAINT AUGUSTIN 2015 Participation à l'organisation de la
fête "Printemps de Saint Aug'.". 2 000

TRANSROCK Participation aux ateliers de
pratique artistique "Percussions du
Monde" organisés au collège Emile
Combes.

800

TOTAL 15 050

QUARTIER BORDEAUX SUD
Crédit 2015 : 60 000 euros
Report 2014 : 0 euro
Total disponible :  60 000 euros

Montant déjà utilisé : 32 625 euros
Affectation proposée : 12 700 euros
Reste disponible : 14 675 euros
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Associations / Bénéficiaires Objets Montants

(en euros)
ENTR-AUTRES Aide à l’achat d’un triporteur. 2 500
LA CABANE A GRATTER Aide à l'organisation d'une fête de

fin d'année. 1 000

LA MAISON DE NOLAN ET DES
FAMILLES

Soutien aux actions culturelles en
direction des familles du quartier
Belcier.

1 200

PARALLELES ATTITUDES
DIFFUSION - ROCKSCHOOL

Participation à la manifestation
"Bordeaux Mon Tremplin"
Interquartiers.

2 000

UNION SAINT JEAN - Maison
de Quartier

Participation à l'organisation d'un
évènement autour du jeu visant à
créer du lien social par le ludique.

3 000

ASPOM JUDO BORDEAUX Aide au remplacement des
protections murales et de certains
tatamis.

3 000

TOTAL 12 700

QUARTIER BASTIDE
Crédit 2015 : 42 700 euros
Report 2014 : 871,47 euros
Total disponible : 43 571 ,47 euros

Montant déjà utilisé : 1 300 euros
Affectation proposée : 16 050 euros
Reste disponible : 26 221,47 euros

Associations / Bénéficiaires Objets Montants
(en euros)

AIKIDO BORDEAUX BASTIDE Aide à l'achat de matériel
nécessaire à la pratique de
l'activité.

350

ASSOCIATION DES CENTRES
D'ANIMATION DE QUARTIERS
DE BORDEAUX - ACAQB

pour le centre d'animation
Benauge : Soutien à la
manifestation "Bastide en danse",
festival de danses urbaines et
contemporaines en septembre
2015 et du tournoi de noël de
foot en salle interquartiers prévu
en décembre 2015.

4 500

ASSOCIATION DES CENTRES
D'ANIMATION DE QUARTIERS
DE BORDEAUX - ACAQB

pour le centre d'animation Bastide
Queyries : Soutien institutionnel et
financier au projet culturel du Pôle
Arts du cirque "Queyries fait son
cirque".

3 500

ASSOCIATION JEUNESSE
FUTSAL (A.J.F.)

Aide à la création d'une
section futsal jeunes et vacances
sportives.

1 500

BORDEAUX BASKET Aide à la création d'un centre
génération Basket pour les jeunes. 1 000

CHANT LIBRE Aide à la mise en place d'actions
au pôle seniors et auprès de la
maison soleil, d'un concert lors de
la fête de la musique sur le quartier
et participation au financement de
matériel.

800
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EGUZKI LORE Aide au financement d'un concert

à l'église Sainte Marie de la
Bastide.

150

HISTOIRE(S) DE LA BASTIDE Aide au fonctionnement de
l'association. 250

L'ESPRIT DU PIANO Aide à l'organisation d'un concert
à la maison cantonale qui permet
aux jeunes pianistes les plus
talentueux d'être présentés dans
les quartiers.

1 500

MERCI GERTRUDE Participation à l'organisation
d'animations au sein du quartier. 500

PARALLELES ATTITUDES
DIFFUSION - ROCKSCHOOL

Participation à la manifestation
"Bordeaux Mon Tremplin"
interquartiers.

2 000

TOTAL 16 050

QUARTIER CAUDERAN
Crédit 2015 : 51 500 euros
Report 2014 : 1 053,85 euros
Total disponible : 52 553,85 euros

Montant déjà utilisé : 32 453,55 euros
Affectation proposée : 1 800 euros
Reste disponible : 18 300,30 euros

Associations / Bénéficiaires Objets Montants
(en euros)

FEDERATION AQUITAINE/SUD-
OUEST DES DECORES DU
TRAVAIL - SECTION DE
CAUDERAN

Participation à l'organisation de la
Cérémonie de remise des médailles
du travail. 800

L'ILE AUX ENFANTS Aide à l'achat de matériels et
fournitures nécessaires au bon
fonctionnement de l’association.

1 000

TOTAL 1 800
 
 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à :

- verser l’ensemble des subventions et procéder aux transferts financiers nécessaires,
- signer, lorsque cela est nécessaire, les avenants aux conventions initiales avec les

associations bénéficiaires.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE

VOTE CONTRE DU GROUPE ECOLOGISTE
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DELEGATION DE Madame Alexandra SIARRI 
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D-2015/234
Dynamique du Pacte de cohésion sociale et territoriale.
1ère programmation Appel à projets : innovation sociale
et territoriale et contrat de ville pour l'année 2015.
Subventions de projets. Autorisation. Décision. Signature
 
Madame Alexandra SIARRI, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La qualité de notre cohésion sociale et territoriale contribue à l’attractivité de notre ville
et conditionne son bon développement. Les mutations profondes auxquelles nous devons
tous faire face doivent être transcendées (enjeux de la réforme territoriale, baisse des
financements publics, transition démographique, révolution numérique, défi écologique) pour
devenir des opportunités.
 
C’est dans ce contexte que nous avons décidé de lancer la dynamique du Pacte de cohésion
sociale et territoriale, dynamique itérative et progressiste.
 
La dynamique du Pacte de cohésion sociale et territoriale a été lancée lors du Grand débat qui
s’est tenu à Darwin le 22 novembre dernier. A cette occasion, Monsieur le Maire a proposé
aux acteurs de terrain, aux partenaires institutionnels, aux habitants, en lien avec l’ensemble
des directions de la ville, de créer une synergie nouvelle, garantissant le maintien, voire le
développement de la qualité du « vivre ensemble » à Bordeaux.
 
En effet, l’attractivité de notre territoire dépend de notre capacité collective à prendre en
compte les besoins de l’ensemble des Bordelais, notamment pour les plus vulnérables d’entre
eux.
 
Articulé autour de 5 grands axes thématiques, le Pacte de cohésion sociale et territoriale, doit
permettre d’adapter nos modes d’intervention, en faisant de l’innovation sociale, un levier
au service des habitants.
 
Pour cela, le document d’orientation « Empreinte et mutations » proposé initialement, se
devait d’être traduit afin de mettre en œuvre les enjeux de chacun des territoires, comme
les priorités transversales qui innervent l’ensemble de la ville.
 
Cette dynamique nouvelle a été confortée par la nécessaire réécriture du nouveau Contrat de
ville (2014 – 2020), dans le cadre de la réforme de la Politique de la ville, qui concerne les
quartiers demeurent dans la géographie réglementaire (Bacalan, les Aubiers, le Grand Parc,
Saint Michel, Carle Vernet et la Benauge), comme ceux inscrits en « territoires de veille »
puisque sortant de cette géographie (Chartrons Nord, Saint Jean et Belcier).
 
Le Contrat de ville, en se centrant sur les publics et les territoires en fragilité, permet de porter
une attention particulière à ces derniers, en cherchant à réduire les déséquilibres existants.
 
Le Pacte de cohésion sociale et territoriale inclut le Contrat de ville. Il s’agit bien d’une
dynamique commune, qui s’appuie sur les mêmes enjeux territoriaux et transversaux, dans
une logique d’innovation sociale.
 
C’est la raison pour laquelle, la ville a lancé en janvier, un appel à projets commun, permettant
aux acteurs associatifs du territoire de s’inscrire, à travers les projets proposés, dans cette
double dimension.
 
A partir des enjeux de territoire co-construit avec l’ensemble des partenaires, y compris les
habitants, les porteurs associatifs ont pu ainsi soumettre les actions qui, selon eux, étaient
à même de répondre aux problématiques relevées comme étant prioritaires.
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Cette délibération concerne donc bien les projets relevant du Pacte de cohésion sociale et
territoriale, identiques à ceux inhérents au Contrat de ville, en les portant sur l’ensemble
du territoire.
 
Le soutien de la ville de Bordeaux aux acteurs de terrain, se traduit donc par un financement
des projets retenus, sur lesquels, pour la plupart, la Caisse d’Allocation Familiales apporte
un cofinancement au titre de la Convention Territoriale Globale, de même que l’Etat au titre
des crédits ACSé relevant de la Politique de la ville.
 
Au-delà de ces aides financières, la ville, propose un accompagnement individuel et collectif
des porteurs de projets afin notamment de créer des synergies autour des thèmes traités,
des territoires et des publics concernés. Cette démarche de développement social des 8
quartiers de la ville, représente un enjeu majeur de convergence entre les pouvoirs publics
et l’initiative locale citoyenne.
Pour ce faire, les 229 dossiers de demande de subvention ont été instruits à la fois avec les
partenaires institutionnels, en particulier, l’Etat, la CAF et le Conseil Régional, mais également
avec l’ensemble des directions de la ville, pour croiser les regards et les analyses garantissant
ainsi la pertinence et la cohérence des décisions.
 
Ce programme d’actions  représente une première programmation, un second appel à projet
sera lancé à l’automne 2015, permettant à de nouvelles actions d’émerger et d’être financées
dans un souci de progrès collectif continu.
 
 
C’est pourquoi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à adopter le programme tel que présenté en annexe.
 

- à attribuer aux organismes cités sur le tableau joint les sommes d’un montant de
419 817€ Pour la part ville, et 199 300€ Pour la part CAF CTG.

 
 
Le montant total de cette 1ère programmation s’élève à 619 117€ :
 
A faire procéder au versement de ces sommes au crédit de ces organismes
 
A signer tout document lié à la présente délibération
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE DU FRONT NATIONAL
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MME SIARRI. -

Merci Monsieur le Maire.

Vous le savez, nous avons lancé la dynamique du Pacte à l’automne dernier à
l’occasion du Grand débat à Darwin. Notre ambition est claire, il s’agit de garantir
et d’améliorer la cohésion sociale et territoriale de notre ville. Elle est une condition
indispensable à son développement et à son attractivité.

Nous vivons collectivement des mutations historiques : transition démographique,
défi écologique, révolution numérique, réforme territoriale, baisse des financements
publics, autant de phénomènes qui doivent être saisis comme des opportunités et
non pas vécus comme des menaces.

Il ne faut pas seulement faire plus avec moins, il faut apprendre à faire autrement
pour nous adapter, d’autant que les citoyens aspirent, c’est une chance, à un
renouveau démocratique.

Ensemble avec chaque adjoint de quartiers nous avons partagé avec les membres
de leurs commissions permanentes et les acteurs de terrain l’analyse des besoins
sociaux et les diagnostics en marchant.

Ensemble nous avons co-défini les enjeux prioritaires de chaque quartier.

Nous avons décidé de lancer un appel à projets à innovation sociale et territoriale,
un appel deux en un, une synthèse de notre ex Projet Social et de notre ex CUCS,
Contrat Urbain de Cohésion Sociale.

Chaque candidat sollicitant un financement devait démontrer que son projet était
conforme à l’analyse des besoins sociaux et aux enjeux définis avec les citoyens.

Nous avons reçu 230 projets, ce qui démontre une fois de plus la capacité
d’adaptation et d’innovation des acteurs de terrain, mais aussi leur fragilité dans
un moment délicat.

Tous ces dossiers ont été étudiés par l’Etat, la CAF co-financeur, la Ville et dans la
ville autour de la DDSU, par tous les services concernés.

155 projets auront été retenus dans cette première programmation. 620.000 euros
pourront être alloués très concrètement pour des projets au cœur des quartiers. Ces
projets se répartissent en trois catégories :

Ceux de partenaires historiques qui savent s’adapter depuis toujours, j’ai nommé
en particulier les centres d’animation, les centres sociaux.

Ceux d’acteurs tout aussi engagés mais bénéficiant d’assises moins solides,
notamment les espaces de vie sociaux.

Et ceux qui émergent, que nous découvrons. Solène CHAZAL nous donnera
quelques exemples concrets.

Sans surprise les acteurs des quartiers Politique de la Ville se sont nettement plus
mobilisés, coutumiers qu’ils sont de travailler en mode projets confrontés à des
situations complexes.

Sans surprise également, c’est dans l’axe 3, Education, Culture et Savoirs, que
nous avons reçu le plus de projets.849



Pour conclure je veux vous rappeler qu’à l’automne prochain je vous présenterai
la deuxième programmation et également la déclinaison du Pacte dans les 8
quartiers, déclinant ce que fait la Ville au-delà de l’allocation de subventions de
fonctionnement et de projets.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Mme CHAZAL

MME CHAZAL. -

Chers collègues, pour compléter les propos d’Alexandra SIARRI et au nom de mes
collègues de la délégation je souhaite mettre en exergue 5 actions financées dans
l’appel à projets présenté aujourd’hui.

Elles illustrent la diversité thématique et territoriale des actions soutenues dans le
cadre de l’innovation sociale. Bien sûr cette liste est non exhaustive.

Les associations de terrain, qu’elles soient historiques engagées ou nouvelles, ici
financées, le sont en complément des subventions de fonctionnement pour leurs
actions habituelles.

Dans l’appel à projets nous avons voulu valoriser des actions s’inscrivant dans une
démarche d’innovation sociale, de transversalité, de mutualisation et bien sûr de
développement territorial.

D’abord dans le champ de la culture et de la jeunesse nous pouvons évoquer
l’initiative d’Astrolabe installée à Belcier qui a mis en place « Le Panier d’Ariane ».
Il s’agit d’un abonnement aux animations culturelles du quartier. Ainsi l’association
mutualise les énergies et donne une visibilité globale aux initiatives du territoire.

L’association Entre Autre a, quant à elle, allié insertion, santé et développement
durable avec la mise en place d’un triporteur pour vendre à prix réduits des fruits
frais de saison. « Réciprocité », c’est le nom du projet. Le triporteur est animé par
deux jeunes sur des demi-journées, avec un professionnel.

« Réciprocité  » permet aux jeunes issus de la Mission Locale de s’ouvrir sur le
monde de l’emploi. Cette action citoyenne valorise les circuits courts et permet de
sensibiliser à la nutrition, à l’activité physique et bien entendu au lien social.

Les seniors ne sont pas oubliés avec par exemple « La nuit venue » qui met en
place des ateliers de pratiques théâtrales entre l’EHPAD Grand Bon Pasteur et les
habitants du quartier. Sont ici valorisés les échanges de compétences, échanges
intergénérationnels et l’animation du quartier.

Sur le quartier de La Bastide je voulais citer l’APIMI qui accueille 30% d’enfants
handicapés dans sa crèche Jardin d’Hortense. Dans cette expérience est créé un
centre de ressources pour les parents d’enfants handicapés. Mutualisation des
savoir-faire, échanges sur le quartier sont ici mis en exergue.

 

Enfin dernier exemple, sur Bordeaux Maritime l’appel à projets soutient en autres
le Centre d’Animation de Bacalan et les actions mises en places pour les jeunes
du quartier  : ateliers sportifs à Labarde, fresque au Port de la Lune, matchs
d’improvisation, chantier éducatif.
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Ces actions permettent de valoriser le savoir-faire et la créativité de ces jeunes tout
en mettant en exergue les différentes facettes du quartier.

Encore une fois il s’agit de 5 exemples parmi les 155 projets retenus. Si la liste
n’est donc pas exhaustive, elle vous montre la capacité d’innovation des acteurs
associatifs de terrain.

Nous sommes heureux de soutenir ces projets utiles à tous.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

M. COLOMBIER

M. COLOMBIER. -

Monsieur le Maire dans le cadre de la cohésion sociale et territoriale vous nous
demandez d’accorder des crédits à un certain nombre d’associations favorisant le
fameux « vivre ensemble », terme grammaticalement barbare.

Ce Pacte de cohésion sociale et territoriale n’est en soi qu’une déclinaison locale
de la Politique de la Ville, qui, rappelons-le, en 25 ans dans notre pays a englouti
près de 90 milliards d’euros avec les résultats que l’on connaît.

Dans cette délibération les quartiers ciblés sont les suivants : Bacalan, Les Aubiers,
Le Grand Parc, La Benauge, Saint Michel et Carle Vernet.

Nous serons plus directs que le langage circonvolutoire  contenu dans le rapport
d’analyse fourni avec la délibération. Il s’agit des quartiers difficiles où se
concentrent une bonne partie soit des populations nées en France pour certaines,
mais d’immigration récente, soit des populations dites immigrées.

Vous le savez, notre philosophie en la matière est avant tout la priorité nationale.
Nous savons très bien que la cohésion sociale s’effondre dans notre pays, que
certains Français de fraîche date ne désirent pas s’assimiler à notre pays et qu’il y
a là un certain nombre de raisons.

Nous détaillerons ces raisons, les causes et les effets à l’occasion d’une autre
délibération touchant plus précisément ces quartiers.

Quoi qu’il en soit, vous le savez, tout cela est bien loin de l’idéologie du « vivre
ensemble » à laquelle se réduisent aujourd’hui le gouvernement comme l’opposition.

Nous voterons en conséquence contre ce dossier.

 

 

 

M. LE MAIRE. - 

Voilà un beau programme : vivre séparément. C’est bien.

Mme SIARRI

MME SIARRI. - 851



Très simplement je pense qu’on fera savoir à tous les gens qui perçoivent ces
subventions, qui concourent au cœur des quartiers à ce vivre ensemble et qui ont
tellement besoins de ces subventions, que vous votez contre.

M. COLOMBIER. -

Ma chère collègue, je vous remercie de toujours me répondre, mais vous savez très
bien que vous ne me convaincrez pas, et je sais très bien que je ne vous convaincrai
pas.

M. LE MAIRE. - 

C’est la raison pour laquelle on va arrêter là ce dialogue, si on peut appeler ça un
dialogue.

Qui est contre cette délibération ?

Abstentions ?

Je vous remercie.
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Operateur Nom du projet - Descriptif Quartier Ville CAF Dispositi f

Association Familiale Laïque 
AFL Bordeaux Nord

Lien social, accueil habitants Bacalan 2 000 € 2 000 € Contrat de ville

Fondation d'Auteuil Espace Accueil Écoute Orientation & soutien à la pa rentalité Aubiers 2 500 € 3 500 € Contrat de ville

Association Sport Emploi
Mobilisation professionnelle par la pratique sporti ve et préparation à un 
parcours qualifiant

Aubiers 3 000 € Contrat de ville

Bordeaux Service Solidarité Insertion solidarité Aubiers 4 000 € Contrat de ville

Centre d'animation Bacalan
Animation quartier inter partenariale : co-construc tion participative et 
partenariale d'évènements sur le quartier (bacalanv enture, bacala fiesta…)

Bacalan 3 500 € 3 500 € Contrat de ville

Centre d'animation Bacalan De l'accés aux droits des habitants vers le dévelop pement Social du Quartier Bacalan 3 500 € 3 500 € Contrat de ville

Centre d'animation Le Lac
Passerelle : espace social d'expression et de reval orisation de soi pour prévenir 
l'isolement et l'exclusion

Aubiers 500 € 500 € Contrat de ville

compagnons Bâtisseurs Atelier chantier d'insertion Aubiers 3 000 € Contrat de ville

Les echos du Lac Journal de quartier Aubiers 750 € 750 € Contrat de ville

Union Bordeaux Association Prévention 
Spécialisée

S'inserer par la formation CACES, (Certificat Aptit ude Conduite en Sécurité) 
pour la conduite d'engins de manutention

Aubiers 1 500 € Contrat de ville

Urban Vibrations School
Mieux vivre son quartier : projet accueil et orient ation famille et expression 
artistique pour les jeunes

Aubiers 6 000 € 4 000 € Contrat de ville

Apsaras Le Cerisier – Lieu intermediaire de pratiques artis tiques 8 000 € PACTE

30 250 € 17 750 €

8 000 € 0 €

38 250 € 17 750 €

Association de Solidarité avec les Travailleurs 
Immigrés ASTI

accès aux droits et à la citoyenneté St Michel 500 € 500 € Contrat de ville

Conseil Départemental Accès aux Droits 33 Aide à l'accès aux Droits des bénéficiaires des Res tos du coeur St Michel 500 € 500 € Contrat de ville

Centre d'animation Saint Michel
Le laboratoire social et culturel : ateliers thémat iques visant la participation des 
habitants 

St Michel 750 € 750 € Contrat de ville

Total Axe 1 Bordeaux Maritime Contrat de Ville 

Total Axe 1 Bordeaux Maritime Pacte de cohésion soc iale et territoriale

Total Axe 1 Bordeaux Maritime 

AXE 1 : S'insérer économiquement, être citoyen acti f

Bordeaux Maritime

Bordeaux Sud

853



L'épicerie
inclusion sociale : implication des usagers de l'Ep icerie dans les instances de 
fonctionnement de l'association

St Michel 4 500 € 4 500 € Contrat de ville

Promo Femmes Médiation sociale et culturelle St Michel 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

L'accorderie échanger et coopérer : système d'échanges de servic es et de moyens 3 000 € 3 000 € PACTE

Récup"R ateliers participatifs couture et vélo 2 000 € PACTE

7 750 € 7 750 €

5 000 € 3 000 €

12 750 € 10 750 €

Centre d'animation Saint-Pierre
Média CAB : projet de formation de productions mult imédias pour les 
animateurs et les jeunes des centres d'animation de  différents quartiers 

2 000 € 2 000 € PACTE

2 000 € 2 000 €

2 000 € 2 000 €

Foyer fraternel
Encadrement et accueil des personnes bénévoles (100  personnes) de 
l'association : renforcement du pôle bénévolat/impl ication du centre social

3 000 € 3 000 € PACTE

Foyer fraternel
Entraide vêtements/atelier de reconditionnement et de récupération/ ESS : 
soutien à l'activité historique du Centre social, t ri, insertion, réemploi, ventes 
solidaires...

5 000 € 5 000 € PACTE

GP Intencité Centre social et culturel du 
Grand Parc

Habitants : citoyens, acteurs du quartier : soutien  à l'activité de mobilisation 
des habitants notamment au travers de l'atelier inf ormatique

1 200 € 1 200 € PACTE

9 200 € 9 200 €

9 200 € 9 200 €

Action Inter Médiation AIM Lutte contre les discriminations, vers l'accès à l' emploi
Bacalan / 
Benauge

6 000 € Contrat de ville

En route pour travailler Auto-école solidaire
Bacalan / 
Benauge

4 500 € Contrat de ville

Comité de Liaison des Acteurs de la 
Promotion CLAP Sud-Ouest

Plateforme accueil/évaluation linguistique/orientat ion/Suivi sur Bordeaux Intra-
Muros : service d'accueikl, d'évaluation et d'orien tation des personnes désirant 
suivre des cours d'alphabétisation ou de français l angue étrangère

2 000 € 2 000 € PACTE

Total Axe 1 Bordeaux Sud Pacte de cohésion sociale et territoriale

Total Axe 1 Bordeaux Sud

Total Axe 1 Centre ville Pacte de cohésion sociale et territoriale

Total Centre-ville

Total Axe 1 Chartrons - Grand Parc Pacte de cohésio n sociale et territoriale

Total Axe 1 Chartrons - Grand Parc 

Total Axe 1 Bordeaux Sud Contrat de Ville 

Centre-ville

Chartrons - Grand Parc

Interquartiers
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Entre autre
Réciprocité : action innovante d'insertion des jeun es par le partage 
d'expérience intergénérationnelle tout en faisant l a promotion d'une 
alimentation saine et de l'exercice physique

6 000 € 6 000 € PACTE

Je cherche un job
Entraide et solidarité pour l'emploi tous différent s mais tous égaux : café 
rencontres entres personnes pour échanger ses expér iences de recherche 
d'emploi

3 000 € PACTE

Maison des femmes Insertion socio-professionnelle et action culturell e 1 000 € 1 000 € PACTE

Maison de l'Emploi - PLIE
Actions de sensibilisation aux métiers de la propre té et formation d'agents de 
propreté et d'hygiène

6 000 € PACTE

Société Philomatique de Bordeaux
Quand l'éducation sème un arbre de la citoyenneté :  action de citoyenneté qui 
fait se rencontrer ds publics de différents quartie rs, de différents âges, autour 
de métiers manuels ou numériques

1 250 € 1 250 € PACTE

10 500 € 0 €

19 250 € 10 250 €

29 750 € 10 250 €

Action Inter Médiation AIM
Les clés pour l'emploi : accompagner vers les compo rtements 
(pré)professionnels pour une insertion économique e t socioculturelle réussie

Benauge 9 000 € 3 000 € Contrat de ville

Bordeaux Bastide Futsall Tournoi de Futsall Benauge 500 € Contrat de ville

Centre animation benauge
Collectif jeune Benauge : initiatives d'animations par les jeunes à destination 
des habitants de leur quartier

Benauge 450 € 450 € Contrat de ville

Centre animation Benauge Journal mémoire et lien social Benauge 2 000 € Contrat de ville

Girondins Bordeaux Bastide Intégration associative de jeunes inactifs Benauge 2 000 € Contrat de ville

Osons ici et maintenant Ecole de la citoyenneté 2 500 € 2 500 € PACTE

Oui Share Parentalité participative 2 500 € 2 500 € PACTE

13 950 € 3 450 €

5 000 € 5 000 €

18 950 € 8 450 €

62 450 € 28 950 €

48 450 € 29 450 €

110 900 € 58 400 €

Total Axe 1 Interquartiers Pacte de cohésion social e et territoriale

Total Axe 1 Interquartiers

Total Axe 1 Interquartiers Contrat de Ville 

Total Axe 1 Interquartiers Pacte de cohésion social e et territoriale

Total Axe 1 Interquartiers

TOTAL Axe 1 : Contrat de Ville

TOTAL Axe 1 : Pacte de cohésion sociale et territor iale

TOTAL AXE 1 

La Bastide

Total Axe 1 Interquartiers Contrat de Ville 
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Association du Lien Interculturel Familial et 
Social ALIFS

La famille dans tous ses états : questionner le thè me de la famille à travers une 
action artistique participative

Aubiers 1 000 € 1 000 € Contrat de ville

Association du Lien Interculturel Familial et 
Social ALIFS

Les rencontres de l'impro : développer l'expression  artistique des jeunes et les 
débats citoyens

Bacalan 1 000 € 1 000 € Contrat de ville

Amicale des locataires du port de la lune Gestion et animation de la vie sociale et locale : Création d'un point relais actif Bacalan 2 000 € 2 000 € Contrat de ville

Kfé des Familles
Révons Buscaillet : Démarche de participation citoy enne et d'animation de la 
place Buscaillet 

Bacalan 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

La Conciergerie solidaire
Poursuivre et étoffer l'action de la conciergerie d e quartier de Ginko et l'étendre 
aux habitants du quartier des Aubiers

Aubiers 10 000 € Contrat de ville

15 500 € 5 500 €

15 500 € 5 500 €

Centre d'animation Bordeaux Sud Cuisine solidaire Carle Vernet 500 € Contrat de ville

Centre d'animation Bordeaux Sud Connecti'sud : accès et ateliers informatiques Carle Vernet 500 € 500 € Contrat de ville

Centre d'animation Saint Michel Journal de quartier St Michel St Michel 500 € 500 € Contrat de ville

La Cabane à gratter
accueil animation action : actions place André Meun ier auprès des populations 
fragiles

St Michel 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

Les petits gratteurs animation participative et éco responsable de l'esp ace public St Michel 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

Centre d'animation Bordeaux Sud Cuisine mobile Carle Vernet 1 500 € 1 500 € PACTE

Friche and cheaps création d'un micro potager urbain pour l'épicerie St Michel 2 000 € 2 000 € PACTE

ASTROLABE
Le panier d'Ariane : projet d'animation de la vie d u quartier par la mise en 
réseau des partenaires locaux

5 000 € 5 000 € PACTE

Ateliers des bains douches Jardins partagés dans le quartier Belcier 2 000 € 2 000 € PACTE

Ludoludik
ludothèque : expérimentation d'un espace ludothèque  hebdomadaire sur 
l'Union St Jean

500 € PACTE

Wimoov
Plateforme de la mobilité séniors : favoriser les d éplacements en ville pour les 
personnes âgées

5 000 € PACTE

4 500 € 4 000 €

16 000 € 10 500 €

20 500 € 14 500 €

Bordeaux Maritime

Total Axe 2 Interquartiers Contrat de Ville 

Total Axe 2 Interquartiers

Total Axe 2 Bordeaux Sud Contrat de Ville 

Total Axe 2 Bordeaux Sud Pacte de cohésion sociale et territoriale

Total Axe 2  Bordeaux Sud

Bordeaux Sud

AXE 2 : Habiter la ville, partager la vie
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Apprentissa'jeu Lieu d'accueil, d'échange et de partage pour les fa milles 2 500 € 2 500 € PACTE

La Nuit Venue
Hic et Hunc Pratique théâtrale inclusive et territo ire urbain : atelier théâtre 
participatif permettant une relation nouvelle entre  les pensionnaires de l'ehpad 
du Grand bon Pasteur et les habitants du quartier 

3 500 € 3 500 € PACTE

6 000 € 6 000 €

6 000 € 6 000 €

Réseau Paul Bert Centre social et Culturel 
RPB FM une radio pop à Bordeaux, une radio faite pa r des auditeurs, pour des 
auditeurs

4 000 € 4 000 € PACTE

4 000 € 4 000 €

4 000 € 4 000 €

GP Intencité Centre social et culturel du 
Grand Parc

accès aux droits et à la citoyenneté 1 200 € 1 200 € PACTE

1 200 € 1 200 €

1 200 € 1 200 €

Centre Papillon et 
l'Handispensable Papillon

Grandir ensemble : pôle ressource autour de l'handi parentalité, conseil, prêt de 
matériel

3 500 € 3 500 € PACTE

3 500 € 3 500 €

3 500 € 3 500 €

20 000 € 9 500 €

30 700 € 25 200 €

50 700 € 34 700 €

Association Familiale Laïque 
AFL Bordeaux Nord

Alphabétisation Illétrisme France langue étrangère Médiation Bacalan 3 000 € 3 000 € Contrat de ville

Amicale laïque de Bacalan Accompagnement scolaire sur les écoles de Bacalan Bacalan 4 000 € Contrat de ville

Amicale laïque de Bacalan
Ecole quartier : ateliers atrisitques pour élèves d u collèges et jeunes du quartier 
pour favoriser le lien école et vie de quartier 

Bacalan 8 500 € 1 500 € Contrat de ville

Centre d'animation Bacalan Accompagnement scolaire  Bacalan Bacalan 5 100 € Contrat de ville

Total Axe 2 Chartrons - Grand Parc Pacte de cohésio n sociale et territoriale

Total Axe 2 Chartrons - Grand Parc

Saint Augustin

Total Axe 2 Caudéran Pacte de cohésion sociale et t erritoriale

Caudéran

Centre-Ville

Bordeaux Maritime

Total Axe 2 Saint Augustin Pacte de cohésion social e et territoriale

Total Axe 2 Saint Augustin  

TOTAL Axe 2 : Contrat de Ville

TOTAL Axe 2 : Pacte de cohésion sociale et territor iale

TOTAL AXE 2 

AXE 3 : Culture, éducation et savoirs

Chartrons - Grand Parc

Total Axe 2 Caudéran

Total Axe 2 Centre ville Pacte de cohésion sociale et territoriale

Total Axe 2 Centre-ville
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Centre d'animation Le Lac Accès aux outils numériques Aubiers 500 € 500 € Contrat de ville

Centre d'animation Le Lac Accompagnement scolaire Le Lac Aubiers 3 300 € Contrat de ville

Centre d'animation Le Lac Atelier socio linguistique Aubiers 300 € 300 € Contrat de ville

Centre d'animation Le Lac Festival de l'été Le Lac Aubiers 2 000 € Contrat de ville

Centre social et familial Bordeaux Nord Accompagnement à la scolarité 
Chartrons 

Saint Louis
8 697 € Contrat de ville

Centre d'animation Le Lac Pause parentale : atelier parentalité, rencontres, échanges, conseils. 300 € 300 € Contrat de ville

Collectif Bordonor
Accès à la culture et aux pratiques culturelles pou r tous et en particulier pour 
les publics éloignés

Aubiers / 
Bacalan / 

10 000 € 5 000 € Contrat de ville

Le dessous des Balançoires Bacalan séquence voisinage : création participative  d'un court métrage Bacalan 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

Ligue de l'enseignement Vacances in situ » - Stage culturel et sportif
Aubiers / 
Bacalan 

1 500 € 1 500 € Contrat de ville

Mascarets
Carnaval  et  « Vibre Livre » : Favoriser la rencon tre entre les habitants du 
quartier et leur implication autour d’un événement culturel

Bacalan 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

Mascarets Festival Nomades Bacalan 2 000 € 4 000 € Contrat de ville

Urban Vibrations School Arts cultures et urbanité Aubiers 3 000 € Contrat de ville

ZEKI Apprentissage des savoirs de base Aubiers 3 000 € Contrat de ville

Contrôle Z La Boîte à Projets Z : création artistique et numér ique Bacalan 2 500 € 2 500 € PACTE

Les petits débrouillards Open Bidouille Camp Bacalan 2 500 € 2 500 € PACTE

Théatre de la rencontre
Cadavres exquis citoyen : projet partenarial et par ticpatif de création artisitique 
dans le cadre de la semaine surréaliste

1 000 € 1 000 € PACTE

58 197 € 19 100 €

6 000 € 6 000 €

64 197 € 25 100 €

Association de Solidarité avec les Travailleurs 
Immigrés ASTI

cours de français et alpha St Michel 1 000 € Contrat de ville

Comité Animation Lafontaine Kleber CALK
L’Atelier du CALK : accompagnement à la scolarité p our des collégiens, 
notamment des primo-arrivants

St Michel 5 100 € Contrat de ville

Centre d'animation Argonne Nansouty Saint 
Genès

Accompagnement à la scolarité  André Meunier St Michel 3 000 € Contrat de ville

Centre d'animation Saint Michel Accompagnement scolaire st michel St Michel 3 900 € Contrat de ville

Centre d'animation Saint Michel création d'un outil de communication dispositif dép art en vacances St Michel 750 € 750 € Contrat de ville

Centre d'animation Saint Michel France langue étrangère  école ouverte St Michel 2 000 € 2 000 € Contrat de ville

Total Axe 3 Bordeaux Maritime Contrat de Ville 

Total Axe 3 Bordeaux Maritime Pacte de cohésion soc iale et territoriale

Total Axe 3 Bordeaux Maritime 

Bordeaux Sud
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Centre d'animation Saint Michel Parcours culturel St Michel 1 000 € Contrat de ville

Centre d'animation Saint Michel
Réseau parents : accompagnement à la parentalité po ur des familles 
de St Michel

St Michel 500 € Contrat de ville

CHAHUTS
action chahuts pour la cohésion sociale : animation s sur l'année et festival des 
arts de la parole du quartier St Michel

St Michel 2 500 € 2 500 € Contrat de ville

La maison des familles ouverture d'une maison des familles St Michel 1 650 € 1 650 € Contrat de ville

Maison de Nolan
Familles monoparentales : accompagnement des famill es monoparentles sur le 
secteur Belcier/Carle Vernet

Carle Vernet 3 000 € 3 000 € Contrat de ville

Bruit du frigo La Grand rue : festival culturel et participatif su r le secteur Belcier/Carle Vernet 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

Centre d'animation Bordeaux Sud Accompagnement scolaire Ca Bordeaux Sud 1 750 € Contrat de ville

Centre d'animation Bordeaux Sud Alphabétisation et insertion sociale et culturelle 2 300 € Contrat de ville

Centre d'animation Bordeaux Sud Un quartier qui bouge : festival de quartier 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

31 450 € 12 900 €

31 450 € 12 900 €

Centre d'animation Saint-Pierre La fabrique sociolinguistique 1 500 € 1 500 € PACTE

1 500 € 1 500 €

1 500 € 1 500 €

Academie Younus Programme Sport et réussite scolaire Grand Parc 3 000 € 3 000 € Contrat de ville

Centre d'animation Grand Parc Accompagnement scolaire Grand Parc Grand Parc 1 200 € Contrat de ville

Centre d'animation Grand Parc
Grand Parc en scène : action de sensibilisation aux  pratiques culturelles et 
accès aux spectacles

Grand Parc 1 050 € 1 050 € Contrat de ville

Centre d'animation Grand Parc
ludothèque / jeu : action en direction des junes et  des familles du quartier avec 
des animation perennes au centre d'animation et des  évènements extérieurs

Grand Parc 1 000 € 1 000 € Contrat de ville

Fenêtre sur rue
Abécédaire de nos itinéraires : action culturelle d 'expression écrite développée 
au sein de la bibliothèque durant l'été pour les en fants et leur famille

Grand Parc 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

Migrations Culturelles Aquitaine Afrique 
MC2A

Grand Parc en fête : festival de quartier Grand Parc 6 000 € Contrat de ville

Association du Lien Interculturel Familial et 
Social ALIFS

Légendes urbaines ou : comment rénover un quartier qui évolue? 4 000 € 4 000 € PACTE

Total Axe 3 Bordeaux Sud Contrat de Ville 

Total Axe 3 Bordeaux Sud

Total Axe 3 Centre ville Pacte de cohésion sociale et territoriale

Total Axe 3 Centre-ville 

Chartrons - Grand Parc

Centre-ville
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Centre  social Foyer fraternel Atelier langue française 2 000 € 2 000 € PACTE

Centre social Foyer fraternel Education/Citoyenneté : accompagnement à la scolari té 1 400 € PACTE

13 750 € 6 550 €

7 400 € 6 000 €

21 150 € 12 550 €

Jean vigo évènements Cinésites 8 800 € Contrat de ville

Association du Lien Interculturel Familial et 
Social ALIFS

Légendes urbaines saint michel : action culturelle d'expression des habitants 
autour des histoires vraies ou fantasmées de leur q uartier

750 € 750 € PACTE

APIMI Centre formation accompagnement ressources sur le h andicap 5 000 € 5 000 € PACTE

LA MARGE ROUSSE Festival de théâtre amateur contemporain au cœur de  bordeaux 2 000 € PACTE

Monts et Merveilles Actions et sensibilisation artistique 500 € 500 € PACTE

8 800 € 0 €

6 250 € 8 250 €

15 050 € 8 250 €

Centre d' animation Benauge Accompagnement à la scolarité Benauge 6 000 € Contrat de ville

Centre d' animation Benauge Education à l'image Benauge Benauge 1 000 € Contrat de ville

Centre d' animation Benauge
Pôle excellence danse : favoriser la pratique, les rencontres et l'échange de 
tous les pratiquants ( jeunes, scolaires, professio nnels…)

Benauge 2 100 € Contrat de ville

Centre d'animation Bastide/Benauge Atelier Alphabétisation Benauge Benauge 2 500 € 2 500 € Contrat de ville

Cargo
37m cubes plus loin : médiation culturelle pour les  publics les plus éloignés 
des grandes manifestations

4 000 € PACTE

Centre d'animation Queyries Accompagnement à la scolarité Queyries 1 320 € PACTE

Centre d'animation Queyries Education à l'image Queyries 500 € PACTE

Centre d'animation Queyries Interculturalité, le livre en temps réel 800 € PACTE

Centre d'animation Queyries
L'envers du décor : rencontre de lycéens technicien s (Trégey) et du centre 
d'animation autour de la construction d'une infrast ructure scénique

3 000 € PACTE

11 600 € 2 500 €

9 620 €

21 220 € 2 500 €

Total Axe 3 Chartrons - Grand Parc Contrat de Ville  

Total Axe 3 Chartrons - Grand Parc Pacte de cohésio n sociale et territoriale

Total Axe 3 Chartrons-Grand Parc 

Total Axe 3 Interquartiers Pacte de cohésion social e et territoriale

Total Axe 3 Interquartiers 

Interquartiers

La Bastide

Total Axe 3 Interquartiers Contrat de Ville 

Total Axe 3 La Bastide Contrat de Ville 

Total Axe 3 La Bastide Pacte de cohésion sociale et  territoriale

Total Axe 3 La Bastide
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Centre d'animation Argonne St Genes Vivre ensemble des pratiques culturelles 1 500 € 1 500 € PACTE

1 500 € 1 500 €

1 500 € 1 500 €

Le 4 de Bordeaux Solidarité et lien social au travers d'accueil, d'a nimations et de manifestations 3 000 € 3 000 € PACTE

3 000 € 3 000 €

3 000 € 3 000 €

123 797 € 41 050 €

35 270 € 26 250 €

159 067 € 67 300 €

Association promotion insertion sport
APIS

Insertion sociale par le sport Aubiers 10 000 € 4 000 € Contrat de ville

Association Sportive Charles Martin Activités sportives et culturelles Bacalan 1 000 € Contrat de ville

Centre Accueil Consultation Information 
Sexualité CACIS

Atelier santé auprés des usagers de l'aire de la ja llere et de delbos Bacalan 2 000 € Contrat de ville

Centre social Bordeaux Nord Approche globale, solutions locales, vers une solid arité alimentaire
Chartrons 

Saint Louis
3 750 € 3 750 € Contrat de ville

Les fées papillons
Les fées papillons accès aux soins de beauté et de bien être pour des femmes 
en difficulté, remobilisation, estime de soi et ent raide

Aubiers 3 500 € Contrat de ville

Les Jardins d'aujourd'hui Création d'une parcelle de jardins partagés sur le jardin familial des Aubiers. Aubiers 850 € 850 € Contrat de ville

Les Jardins d'aujourd'hui
Inscrire le jardin dans une démarche d'échanges ave c les usagers du parc - 
Jardin de ta sœur

Chartrons 
Saint Louis

500 € 500 € Contrat de ville

Les Jardins d'aujourd'hui Promouvoir le compostage sur les jardins familiaux des Aubiers et de Bacalan 
Aubiers / 
Bacalan 

1 500 € Contrat de ville

Les Jardins d'aujourd'hui Promouvoir le jardinage écologique
Aubiers / 
Bacalan / 

1 500 € Contrat de ville

Mana
Ecole des femmes : mobilisation et accompagnement d e groupes de femmes 
migrantes pour un meilleur accès aux droits et un l ien social renforcé

Aubiers 6 000 € 6 000 € Contrat de ville

STADE BORDELAIS ASPTT 
SECTION BMX

Ouverture du Stade de BMX aux jeunes du quartier de  Bordeaux maritime et 
Accompagnement des jeunes du quartier de Bordeaux M aritime sur des 
compétitions régionales

Aubiers 2 000 € 2 000 € Contrat de ville

32 600 € 17 100 €

32 600 € 17 100 €

Total Axe 3 Saint Augustin  

Saint Augustin

AXE 4 : Bien- être, santé et environnement préservé

Nansouty - St Genès

Total Axe 3 Saint Augustin Pacte de cohésion social e et territoriale

Total Axe 3 Nansouty St Genès Pacte de cohésion soc iale et territoriale

Total Axe 3 Nansouty-St Genès

TOTAL Axe 3 : Contrat de Ville

TOTAL Axe 3 : Pacte de cohésion sociale et territor iale

Total Axe 4 Bordeaux Maritime Contrat de Ville 

Total Axe 4 Bordeaux Maritime 

Bordeaux Maritime

TOTAL AXE 3

861



Academie Younus Programme Sport et Insertion Grand Parc 2 000 € 2 000 € Contrat de ville

GP Intencité Centre social et culturel du 
Grand Parc

" Habiter " le Grand Parc : mobilisation des habita nts autour de la création d'un 
jardin partagé éphémère préfigurant les futurs amén agements

Grand Parc 2 300 € 2 300 € Contrat de ville

GP Intencité Centre social et culturel du 
Grand Parc

Du projet d'insertion individuelle au projet d'inté rêt collectif 3 000 € 3 000 € PACTE

4 300 € 4 300 €

3 000 € 3 000 €

7 300 € 7 300 €

Centre d'animation Bordeaux Sud Semaine du bien être 750 € 750 € Contrat de ville

Centre Régional d'Etudes, d'Actions et 
d'Informations CREAI

Learning Game "TSARA" Troubles du Spectre Autistiqu e et Recommandations 
aux Aidants

2 000 € PACTE

Culture du cœur L'insertion sociale par les pratiques culturelles 6 000 € PACTE

DROP de BETON Rugby et citoyenneté ds les quartiers de Bordeaux 3 000 € 3 000 € PACTE

750 € 750 €

11 000 € 3 000 €

11 750 € 3 750 €

Centre d'animation Benauge
Sensibilisation santé nutrition : ateliers "du jard in à l'assiette" pour les jeunes 
et leurs familles

Benauge 750 € 750 € Contrat de ville

Girondins Bordeaux Bastide
Actions Santé Ville : promotion de la santé via le sport (Bouge ta santé, 
Journées sportives sensibilisation … )

Benauge 1 500 € 1 500 € Contrat de ville

Salsa Dura
Abonnement interinstitutionel : accès à la pratique  et suivis individualisés pour 
des publics sur prescription

Benauge 1 750 € Contrat de ville

4 000 € 2 250 €

4 000 € 2 250 €

41 650 € 24 400 €

14 000 € 6 000 €

55 650 € 30 400 €

Total Axe 4 Interquartiers Contrat de Ville 

Chartrons - Grand Parc

Total Axe 4 Chartrons - Grand Parc Contrat de Ville  

Total Axe 4 Chartrons - Grand Parc  Pacte de cohési on sociale et territoriale

Total Axe 4 Chartrons-Grand Parc 

Interquartiers

Total Axe 4 Interquartiers  Pacte de cohésion socia le et territoriale

Total Axe 4 Interquartiers 

Total Axe 4 La Bastide Contrat de Ville 

La Bastide

Total Axe 4 La Bastide

TOTAL Axe 4 : Contrat de Ville

TOTAL Axe 4 :  Pacte de cohésion sociale et territo riale

TOTAL AXE 4
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Aide à la Relation Parents Enfants 
Prévention de la délinquance d'adolescents des Aubi ers par le soutien à leurs 
parents

Aubiers 2 500 € 2 500 € Contrat de ville

Boxing Club Bacalan Participation au lien social et à l’implication des  jeunes Bacalan 1 250 € 1 250 € Contrat de ville

Centre d'animation Bacalan
Les jeunes dans la cité: ateliers sportifs Labarde,  fresque au Port de la lune, 
matchs d'impro, chantier educatif

Bacalan 8 500 € 4 000 € Contrat de ville

Ligue Intrernationale Contre le Racisme et 
l'Antisémitisme

Je(ux) et l'autre, matchs d'impros sur le thème des  discriminations, favorisant la 
rencontre interquartiers entre jeunes

Aubiers / 
Bacalan / 

Grand 
2 000 € Contrat de ville

Stade Bordelais  
Prépas sports, insertion professionnelle par le spo rt pour des jeunes sous 
mesure judiciaire et en grande difficulté

Interquartiers 5 000 € Contrat de ville

19 250 € 7 750 €

19 250 € 7 750 €

Promofemmes Parler ensemble pour refuser les violences St Michel 750 € 750 € Contrat de ville

SOS RACISME action Luttre contre le racisme et les discriminati ons St Michel 2 000 € Contrat de ville

Centre d'animation Argonne Nansouty Saint 
Genès

Alternative à l'inactivité des jeunes 2 000 € PACTE

2 750 € 750 €

2 000 € 0 €

4 750 € 750 €

INFODROITS
Mieux connaître ses droits et obligations pour mieu x vivre ensemble  collège du 
Gd Parc

Grand Parc 1 500 € Contrat de ville

INFODROITS
Prévention des dangers d'internet/ Accès au droit d es jeunes internautes : je(u) 
surfe sur le web

Grand Parc 1 500 € Contrat de ville

GP Intencité Centre social et culturel du 
Grand Parc

Agir contre les discriminations et l'isolement 3 000 € PACTE

3 000 € 0 €

3 000 € 0 €

6 000 € 0 €

Total Axe 5 Bordeaux Maritime Contrat de Ville 

Total Axe 5 Bordeaux Maritime 

Total Axe 5 Bordeaux Sud Contrat de Ville 

AXE 5 : Tranquillité publique et prévention, lutte contre les discriminations

Bordeaux Maritime

Bordeaux Sud

Total Axe 5 Chartrons-Grand Parc 

Chartrons - Grand Parc

Total Axe 5 Bordeaux Sud  Pacte de cohésion sociale  et territoriale

Total Axe 5 Bordeaux Sud

Total Axe 5 Chartrons - Grand Parc Contrat de Ville  

Total Axe 5 Chartrons - Grand Parc  Pacte de cohési on sociale et territoriale

863



Association du Lien Interculturel Familial et 
Social ALIFS

Hom’Age  Médiation à destination des personnes âgée s immigrées  4 000 € PACTE

Atelier Graphite
Un écrivain public pour tous - Promotion de l'accès  aux droits et à l'emploi dans 
les quartiers

9 000 € PACTE

13 000 € 0 €

13 000 € 0 €

Girondins Bordeaux Bastide Lutte discrimination en quartier sensible Benauge 500 € Contrat de ville

500 € 0 €

500 € 0 €

25 500 € 8 500 €

18 000 € 0 €

43 500 € 8 500 €

273 397 € 112 400 €

146 420 € 86 900 €

419 817 € 199 300 €

Dispositif Pacte de cohésion
sociale et territoriale

Dispositif Contrat de ville

TOTAL Contrat de Ville   

TOTAL Pacte de cohésion sociale et territoriale

TOTAL Contrat de Ville + Pacte de cohésion sociale et territoriale

Total Axe 5 La Bastide Contrat de Ville 

Total Axe 5 La Bastide

TOTAL Axe 5 : Contrat de Ville

TOTAL Axe 5 :  Pacte de cohésion sociale et territo riale

TOTAL AXE 5

Total Axe 5  Pacte de cohésion sociale et territori ale

Total Axe 5 Interquartiers 

Interquartiers

La Bastide
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Rapport d’analyse de la 1ère programmation 2015 de l’appel à projet innovation 
sociale et contrat de ville 

 
 
Rappel de contexte et de méthode  
 
Le Pacte de cohésion sociale et territoriale adosse sa faisabilité, et la pertinence de 
sa démarche sur le croisement nécessaire entre l’action menée par la puissance 
publique et la capacité de production de réponses émanant du territoire (acteurs et 
habitants) dans une logique commune d’innovation et de développement social. 
 
Cet appel à projet s’inscrit donc pleinement dans cette dynamique globale puisqu’il 
permet l’accompagnement de porteurs de projets et le soutien d’actions issues du 
secteur associatif souhaitant, à travers leurs propositions, contribuer à renforcer la 
cohésion sociale. 
 
Les appels à projets lancés jusque là par la Direction du Développement Social 
Urbain concernaient exclusivement les acteurs de la politique de la ville sur les 6 
secteurs inscrits en géographie prioritaire : 
 

- Bacalan 
- Les Aubiers 
- Le Grand Parc 
- Benauge 
- Saint Michel 
- Carle Vernet 

 
Cette année, la ville a donc souhaité fusionner cette démarche avec un appel à 
projets à innovation sociale concernant cette fois tous les quartiers et répondant à la 
démarche engagée par le Pacte. Il s’agit en effet de faciliter les démarches 
innovantes dans chaque quartier de la ville. C’est d’autant plus vrai depuis que la 
réforme récente de la Politique de la ville a généré sur Bordeaux une chute très 
importante du nombre de citoyens, jusque là pleinement couverts par ces crédits 
fléchés par l’Etat (de 47 000 à 17 000 Bordelais). C’est d’autant plus vrai en outre, 
car le contexte général est difficile et le nombre de personnes en situation de 
vulnérabilité reste élevé. 
 
Cet appel à projets à innovation sociale fait suite au travail de diagnostic qui a été 
mené sur les 8 quartiers de la ville avec les différentes directions de la collectivité, 
mais également les partenaires institutionnels (CAF, Etat, Conseil Général, Conseil 
Régional, Métropole), les acteurs associatifs de terrain et les habitants notamment 
par l’intermédiaire des membres des commissions permanentes des conseils de 
quartier. 
 
Ces diagnostics ont été réalisés selon une méthodologie participative commune, en 
3 étapes : 

- Présentation de l’analyse des besoins sociaux enrichie de données 
spécifiques aux quartiers présentant une « photographie » du quartier ; 
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- Réalisation de diagnostics en marchant permettant de recueillir le ressenti 
des « experts d’usage » de ces territoires, que sont les habitants et les 
associations ; 

- Travail de synthèse collaboratif faisant émerger les enjeux prioritaires de 
chaque quartier pour chacun des 5 axes du Pacte. 

 
Ainsi, sur chacun des quartiers, a été produit une vision partagée du territoire à 
travers un croisement des regards de l’ensemble des participants. Cela a permis de 
s’entendre sur les priorités autour desquelles, la ville et ses partenaires, doivent faire 
converger leurs énergies et leurs moyens. 
 
Cette grille de lecture partagée a donc servi de trame au cahier des charges qui a 
été adressé à l’ensemble des associations de la ville dans le cadre de l’appel à 
projets. Pour mémoire, elle est, depuis sa définition, téléchargeable sur le site de la 
ville (http://www.bordeaux.fr/p99213/dans-les-quartiers). 
 
Celui-ci doit donc être lu avant tout comme une opportunité de soutien à l’amorçage 
d’actions, un droit à l’expérimentation afin de proposer des réponses venant nourrir 
des objectifs co-construits et jugés prioritaires. 
 
L’accompagnement financier qu’il sous tend ne peut donc s’inscrire dans une logique 
de budgets de fonctionnement pour les porteurs associatifs, mais doit servir de levier 
pour mobiliser des cofinancements (en particulier de l’Etat et de la CAF) et permettre 
une mise en œuvre facilitée des actions. En outre, la ville, notamment à l’occasion du 
conseil municipal du 15 décembre 2014, a permis d’allouer en amont, nombre de 
budgets de fonctionnement. 
 
Il implique également de s’interroger d’emblée sur les relais indispensables, à moyen 
termes, qui devront être pris par les financements de droit commun, garantissant la 
pérennité des actions qui, de par leur évaluation, seront jugées comme contributives 
à l’objectif général de cohésion sociale. 
 
La dynamique du Pacte de cohésion sociale et territoriale doit favoriser le passage 
au droit commun autant que le soutien à l’innovation et à l’expérimentation à travers 
des projets. 
 
Quelques chiffres  
 
Lancé fin janvier 2015, l’appel à Projet a été clôturé fin mars. 
 
229 demandes de subventions  ont été recueilles par la direction, réparties sur 
chacun des 5 axes du Pacte. 
 
Au titre de cette première programmation, 155 actions ont été retenues  : 103 au 
titre du Contrat de ville et 52 au titre de l’innovation sociale. 
 
Pour celles qui ne figurent pas dans cette programmation, peu d’entre elles peuvent 
être considérées comme ne répondant pas aux critères et aux objectifs fixés.  
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En revanche, la plupart de ces projets non retenus ont été jugés comme non aboutis 
et vont faire l’objet d’un accompagnement spécifique de la direction pour leur 
permettre, chaque fois que possible, d’être présentés lors de la seconde 
programmation à l’automne 2015. 
 
Il est important de souligner que l’analyse des dossiers a été effectuée avec 
l’ensemble des directions de la ville qui ont pu apporter leur expertise dans les 
différents champs thématiques des 5 axes du Pacte. Des échanges ont également 
été organisés avec l’Etat et la CAF, co-financeurs du Contrat de ville et du Pacte, 
mais aussi avec le Conseil Régional, le Conseil Général et la Métropole et le Fonds 
de dotation « Bordeaux solidaire ». 
 
Ce travail, à la fois de transparence et de transversalité, représente un gage 
d’objectivité et d’efficience dans les réponses et les soutiens apportés. 
 
 
Des territoires hétérogènes  
 
La répartition des demandes de subvention par quartier n’est bien entendu pas 
homogène, et doit être mise en perspective avec la taille de chacun des territoires, 
leur positionnement ou non dans la géographie prioritaire de la politique de la ville, 
leur antériorité à être sollicité dans des logiques d’appel à projets, la singularité des 
quartiers au regard des besoins spécifiques révélés, en particulier par l’analyse des 
besoins sociaux (typologie des habitants, configuration urbaine, type de logements, 
niveau de revenus,…). 
 
Ainsi, pour les quartiers comportant des territoires prioritaires, la direction assure de 
longue date un accompagnement des partenaires locaux à travers les chefs de projet 
politique de la ville et les chargés de mission thématiques. Ce partenariat fort se 
traduit par un soutien au quotidien et une mise en synergie des structures 
associatives, plus à même de faire émerger leurs propositions d’actions. 
 
La spécificité de ces quartiers tient également, par définition, au cumul de 
vulnérabilités et donc de besoins particuliers, sur lesquels il convient de concentrer 
des moyens spécifiques afin de réduire les déséquilibres. 
 
A contrario, sur les autres quartiers, même si les besoins existent et ont été 
recensés, nous pouvons faire le constat que la dynamique associative est en 
capacité de produire de la cohésion sociale sans s’appuyer obligatoirement sur des 
moyens spécifiques. 
 
En outre, nombre d’actions proposées ont un rayonnement qui dépasse les contours 
administratifs des quartiers, soit qu’elles sont positionnées sur l’ensemble du 
territoire municipal, soit qu’elles impactent plusieurs quartiers, dont ceux ne relevant 
pas de la politique de la ville. 
 
Enfin, il s’agit de prendre en compte la nouveauté de la démarche du Pacte de 
cohésion sociale et territoriale (et donc de l’appel à projet ouvert aux 8 quartiers) qui 
doit, en s’inscrivant dans la durée, permettre aux structures les moins rompues à cet 
exercice, de prendre rang progressivement. 
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La répartition par axe  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour rappel, les 5 axes constitutifs du Pacte de cohésion sociale et territoriale sont 
les suivants : 
Axe 1 : S’insérer économiquement, être citoyen actif 
Axe 2 : Habiter la ville, partager la vie 
Axe 3 : Culture, éducation et savoirs 
Axe 4 : Bien être, santé et environnement préservé 
Axe 5 : Tranquillité publique et prévention, lutte contre les discriminations dont celles 
liées au handicap 
 
 
En préambule, il convient de préciser que la majorité des actions proposées 
pouvaient être référencées dans plusieurs champs. Nous avons pris le parti de 
classifier ses actions selon l’axe qui apparaissait comme dominant en fonction des 
contenus présentés. Aussi, la lecture du diagramme ne doit pas se faire de façon 
trop rigide, mais donne à voir les grandes tendances des réponses des acteurs de 
terrain. 
 
Une première analyse permet de constater qu’il n’y a pas un axe particulièrement 
sous représenté parmi les projets proposés. 
 
L’axe 3  reste celui au sein duquel nous retrouvons le plus d’actions : cela s’explique 
en particulier par une habitude historique des porteurs de projet des secteurs 

25%

13%

38%

13%

11%

Axe 1 Axe 2 Axe 3 Axe 4 Axe 5
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politique de la ville à intervenir sur le champ éducatif (accompagnement à la 
scolarité, cours d’alphabétisation,…). 
 
Vient ensuite l’axe 1  lié au développement économique, à l’emploi et à l’engagement 
citoyen qui, lui aussi, est un des piliers sur lesquels le contrat de ville et le Pacte 
s’appuient pour favoriser la cohésion sociale. A noter qu’au sein de ce champ 
thématique, les actions liées à l’insertion sont nombreuses créant ainsi une 
cohérence entre les besoins des territoires et les réponses proposées. 
 
Les 3 axes restants  comportent un nombre d’actions quasi équivalentes, 
démontrant qu’en termes de priorité et d’opérationnalité il existe une forme 
d’homogénéité entre ces différents axes d’intervention. A titre d’exemple, les projets 
liés aux questions de prévention de la délinquance ou de lutte contre les 
discriminations ne sont pas sur représentés, alors que les acteurs des quartiers dits 
« sensibles » de la politique de la ville le sont, ce qui permet de constater, qu’au-delà 
des difficultés réelles de ces territoires et de leurs habitants, la cohésion sociale et la 
qualité du « vivre «ensemble » sont aussi une réalité pour ces secteurs. 
 
Un relatif équilibre existe donc dans l’offre proposée par le secteur associatif quant à 
la répartition entre les 5 axes du Pacte. Il conviendra de regarder plus précisément 
cette répartition par axe et par quartier, pour voir notamment si cet équilibre se 
confirme à l’échelle infra communale, ou bien s’il existe des champs thématiques sur 
lesquels, sur certains secteurs, il y a lieu de solliciter particulièrement le partenariat 
local. 
 
 
 
Une mixité d’acteurs  
 
La direction, dans le cadre de la politique de la ville, a eu pour habitude de solliciter 
annuellement les acteurs de terrain autour d’appels à projet. Ils ont donc su, sans 
surprise, s’inscrire dans la nouvelle démarche de l’appel à projet de 2015. 
Néanmoins, l’une des vertus de la démarche du Pacte de cohésion sociale et 
territoriale est d’avoir permis l’émergence de nouveaux porteurs de projets quels que 
soient les quartiers concernés. 
 
Il est donc possible de proposer une classification en 3 grandes familles : 
 
1- les associations historiquement structurées 
 
Pour les raisons invoquées précédemment, les partenaires historiques du 
développement social sont représentés massivement dans cet appel à projet. Dotés 
d’une antériorité et d’une ingénierie certaine, ils ont su s’inscrire pleinement dans le 
cadre proposé. Parmi ces structures, nous pouvons citer à titre d’exemple 
l’Association des Centres d’Animation des Quartiers de Bordeaux (ACAQB), 
présents sur tous les quartiers et dont certains (8 sur 11) ont un agrément centre 
social. 
 
Il en va de même pour les autres centres sociaux que sont GP Intencité, le Foyer 
Fraternel, le Centre Social Bordeaux Nord ou encore le Réseau Paul Bert. 
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Il est à noter également que ces associations ont su, pour les projets retenus, 
proposer des actions innovantes, complémentaires de leur fonctionnement lié à leur 
cœur de métier. En illustration nous pouvons citer le réseau Paul Bert qui présente 
une action de création d’une radio FM associative et participative. 
 
 
2- des associations plus fragiles mais tout aussi e ngagées  
 
Au premier rang de cette catégorie se trouvent, les associations agréées par la CAF 
comme « Espaces de Vie Sociale » (EVS), très concentrées sur le secteur sud de la 
ville et dont la plupart sont sorties de la géographie prioritaire dans le cadre de la 
réforme de la politique de la ville. 
 
Il s’agit de structures plus modestes (en taille et en moyens) que celles cités 
précédemment, qui se retrouvent désormais, pour certaines, en territoire de veille et, 
en conséquence, souvent fragilisées. 
Elles proposent néanmoins un engagement à travers leurs projets qui s’inscrit dans 
la démarche d’innovation sociale, tentant, à l’instar de notre dynamique, de dépasser 
les freins structurels qu’elles subissent pour requestionner leurs modèles 
d’intervention. Parmi ces associations nous mentionnerons en particulier, Astrolabe, 
Promofemmes, l’atelier des bains douches, l’amicale Laïque de Bacalan…. 
 
Hors des EVS, il faut également pointer, sans que l’acception soit péjorative, les 
« petites associations de quartier » qui maillent le territoire bordelais et qui savent 
également développer des actions pertinentes, répondant à des besoins ou des 
publics spécifiques, sur une échelle géographique très localisée. Parmi elles : Les 
P’tits gratteurs, le Kfé des familles, UVS, APIS, la cabane à gratter, l’amicale des 
locataires du port de la lune, l’AFL,… 
 
Pour ces associations, la logique d’appel à projet atteint, malgré tout, rapidement sa 
limite, tant elles sont en tension sur leurs propres financements de fonctionnement. 
Toute baisse de subvention de n’importe lequel de leur financeur institutionnel 
représente pour elle un grand danger. 
 
Aussi, au même titre que pour les centres sociaux, l’accompagnement de la ville se 
doit d’asseoir et d’étayer les moyens de droit commun leur permettant de réaliser 
pleinement leur cœur de mission, et de ne faire intervenir les crédits spécifiques des 
différents appels à projet que pour leur donner la possibilité d’être, à leur échelle, des 
développeurs et des innovateurs sociaux. 
 
 
3- l’émergence de nouveaux acteurs  
 
L’ouverture territoriale et thématique donnée par le Pacte a permis l’émergence de 
nouveaux porteurs sur les 8 quartiers de la ville. Associés dès la phase de 
diagnostic, ou ayant répondu simplement à l’appel à projets, ces associations sont 
venues enrichir le « paysage local » en proposant des projets innovants du fait du 
public touché ou du secteur visé, mais également dans les contenus présentés. 
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Cette catégorie témoigne, à l’échelle de la ville, de la richesse du tissu associatif et 
de sa capacité à se régénérer à travers notamment la naissance de nombreuses 
structures, ou l’implantation sur notre territoire de certaines d’entre elles jusque là 
positionnées ailleurs (hors agglomération, voire hors département). L’attractivité de la 
ville peut sans doute aussi se mesurer de ce point de vue là. 
 
D’autres étaient déjà connues et reconnues sur la place bordelaise, et ont su 
s’approprier la démarche conjointe du Pacte de cohésion sociale et territoriale et du 
Contrat de ville. 
 
A titre d’exemple, nous évoquerons, Contrôle Z, Wimoov, le 4 de Bordeaux, 
Ludoludik, la Société Philomatique, la Nuit Venue, le Centre papillon, Younus 
Académie, Salsa Dura,… 
 
 
En conclusion  
 
L’appel à projets a ainsi fonctionné comme un révélateur de la richesse associative 
bordelaise, tant par la diversité des structures, que par le maillage territorial qu’elles 
incarnent. Il démontre également, par delà l’hétérogénéité des moyens de chacun, 
leur potentiel à produire des réponses innovantes, répondant aux enjeux des 
territoires, mais aussi à s’inviter dans une démarche collective où chacun peut co-
construire une réponse globale et complémentaire. 
 
En ce sens, les résultats de cet appel à projets valident le pari initial du Pacte de 
miser sur l’intelligence collective pour transcender les difficultés et s’appuyer sur la 
créativité locale. 
 
Il n’en demeure pas moins que la situation des ces associations, indépendamment 
de leur taille, invite notre ville et nos partenaires institutionnels à une grande 
vigilance, pour leur permettre, à minima, de mettre en œuvre leur projet associatif, 
tant elles cimentent la cohésion sociale et territoriale de la ville. 
 
Cette réflexion et la programmation présentée dans cet appel à projets doivent être 
mises en perspective avec les propositions des différentes directions de la ville qui 
se positionnent, à travers le Pacte, comme le contrat de ville, sur la même grille de 
lecture des enjeux prioritaires, de quartiers ou transversaux dans un souci de 
gouvernance partagée (exemple du PNRU II). 
 
C’est bien l’imbrication entre les réponses émanant de la puissance publique et 
celles émergeant de façon ascendante du terrain, par le biais des associations et des 
habitants, qui garantira la cohérence et la pertinence de la dynamique engagée 
autour du Pate de cohésion sociale et territoriale. 
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DELEGATION DE Madame Anne BREZILLON
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/235
Tarification des salles municipales. Modification. Avis.
Autorisation.
 
Madame Anne BREZILLON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Chaque année, les tarifs d’utilisation des salles municipales sont soumis à votre approbation.
Nous vous présentons les modifications des tarifs pour les structures gérées par la Ville, à
savoir la cinquantaine de salles municipales qui maillent le territoire communal.
 
Vu la délibération D2014-354 adoptée le 13 juin 2014, nous vous proposons une
augmentation moyenne d’environ 2 % (arrondi à l’euro supérieur) pour les tarifs 2015/2016
des groupements à but non lucratif.
 
Afin de se rapprocher du coût réel de mise à disposition de nos salles, nous souhaitons
vous proposer cette année une tarification spécifique pour les sociétés privées, organismes
privés et les syndics de copropriétés qui, jusqu’à présent, bénéficiaient des mêmes conditions
tarifaires que les associations ou les fondations reconnues d’utilité publique.
 
Pour mémoire, les associations bordelaises ne sont pas assujetties à la tarification sauf si
elles font payer un droit d’entrée.
 
Nous soumettons donc à votre agrément l’application, au 1er juin 2015, des dispositions
ci-après concernant les équipements municipaux gérés par la Ville de Bordeaux, décrits ci-
dessous.
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Séance du lundi 1 juin 2015
 
 
LES SALLES MUNICIPALES
 
Les mises à disposition accordées aux associations et autres organismes représentent près
de 11 000 créneaux par an.
 
Ces attributions concernent pour environ 95 % d’entre elles, des associations qui bénéficient
de la gratuité selon les critères établis dans le règlement intérieur.
 
C’est ainsi que la gratuité est accordée aux groupements bordelais à but non lucratif -
associations, syndicats, partis politiques, sous la double réserve suivante :
 

- le groupement ne tire aucun profit de nature professionnelle ou commerciale de son
occupation,

- le groupement n’exerce pas une activité de gestion d’intérêts privés.
 
Si le groupement à but non lucratif occupant la salle municipale ne répond pas aux conditions
précitées, un tarif lui sera alors appliqué en fonction de la salle réservée.
 
Quant aux autres utilisateurs tels les sociétés privées et les syndics de copropriétés, ils sont
redevables d’un tarif spécifique.
 
Le paiement de la redevance doit être effectué au plus tard la veille du jour de mise à
disposition, sous peine d’un accès refusé à la salle, selon les tarifs 2015/2016 suivants :
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

AMÉDÉE LARRIEU
Salle de réunion
 

  Tarifs en euros TTC – 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 90 0 30 60
Journée 123 0 41 82
 
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
 
 

ATHÉNÉE PÈRE JOSEPH WRESINSKI
 
Amphithéâtre Père Joseph Wresinski
 
  Tarifs en euros TTC – 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 653 0 218 435
Journée 975 0 325 650
 
Salles de réunion N° 32, 33, 34, 36, 41, 42, 43, 44
 
  Tarifs en euros TTC – 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 36 0 12 24
Journée 54 0 18 36
 
Salles de réunion N° 35, 37, 45, 47
 
  Tarifs en euros TTC – 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 51 0 18 33
Journée 68 0 23 45
 
Grande salle de réunion N° 46
 
  Tarifs en euros TTC – 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 83 0 28 55
Journée 107 0 36 71
 
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
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CHARTREUSE ST ANDRÉ
 
Grande salle de réunion
 
  Tarifs en euros TTC – 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 261 0 87 174
Journée 390 0 130 260
 
Petites salles de réunion
 
  Tarifs en euros TTC – 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 50 0 17 33
Journée 68 0 23 45
 
 

GRAND PARC
 
Petites salles de réunion
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 50 0 17 33
Journée 68 0 23 45
 
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
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GOUFFRAND
 
Salle de spectacle/conférence
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 164 0 55 109
Journée 245 0 82 163
 
 

MAIRIE DE CAUDÉRAN
 
Grande salle de réunion du rez-de-chaussée
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 156 0 52 104
Journée 204 0 68 136
 
Petites salles de réunion
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 50 0 17 33
Journée 68 0 23 45
 
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
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MAISON CANTONALE
 
Salle de spectacle/conférence
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 261 0 87 174
Journée 390 0 130 260
 
Prêtoire - Bibliothèque
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 50 0 17 33
Journée 68 0 23 45
 
 

MALBEC
 
Salle de réunion
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 261 0 87 174
Journée 390 0 130 260
 
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
 
 

POINT DU JOUR - PIERRE TACHOU
 
Salle de spectacle/conférence
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 488 0 163 325
Journée 650 0 217 433
 
½ salle de spectacle
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 261 0 87 174
Journée 390 0 130 260
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
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Petite salle de réunion
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 50 0 17 33
Journée 68 0 23 45
 
½ Petite salle de réunion
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 38 0 13 25
Journée 54 0 18 36
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
 
 

BACALAN
 
Salle polyvalente
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 80 0 26 53
Journée 120 0 40 80
 
 

QUINTIN LOUCHEUR
 
Salle de spectacle/conférence
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 164 0 55 109
Journée 245 0 82 163
 
Salle de réunion à l’étage
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 50 0 17 33
Journée 68 0 23 45
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
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SAINT AUGUSTIN
 
Salle de spectacle/conférence
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 261 0 87 174
Journée 390 0 130 260
 
 
2 salles de réunion
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 36 0 12 24
Journée 54 0 18 36
 
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
 

SON-TAY
 
Salle de spectacle/conférence
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 375 0 125 250
Journée 488 0 163 325
 
Salle de réunion
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  A B C D
½ journée / soirée 50 0 17 33
Journée 68 0 23 45
 
 

SALLES POLYVALENTES DES ÉCOLES
 
Salle de réunion, d’ateliers
 
  Tarifs en euros TTC - 2015/2016
  B C D
1 Heure 0 15 30
 
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
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MARCHÉ DES DOUVES
 
 

a- Les petites salles de réunion, cours, ateliers :
 
 

  Tarifs en euros TTC – 2015/2016 à la journée
Nom de la salle A B C D

1 75 0 25 50
2 69 0 23 46
3 69 0 23 46
4 60 0 20 40
5 60 0 20 40
6 54 0 18 36
7 54 0 18 36
8 45 0 15 30

 
 
 
 
 

  Tarifs en euros TTC – 2015/2016 à la ½ journée/soirée
Nom de la salle A B C D

1 42 0 14 28
2 38 0 13 26
3 38 0 13 26
4 33 0 11 22
5 33 0 11 22
6 30 0 10 20
7 30 0 10 20
8 25 0 8 17

 
 
 

b- Les grands espaces :
 

 
  Tarifs en euros TTC – 2015/2016 à la journée

Nom de la salle A B C D

9 3500 0 350 700

10 2500 0 225 450

 
 
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
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  Tarifs en euros TTC - 2015/2016 à la 1/2 journée/Soirée

Nom de la salle A B C D

9 1950 0 195 390

10 1400 0 140 280

 
 
Les frais techniques sont à facturer en fonction des besoins du demandeur (régie, présence
d’un SSIAP, nettoyage, matériel sono vidéo projection). Ils feront l’objet d’un devis avant
la prestation. La mise à disposition de ces grands espaces implique la présence d’un SSIAP
qui sera à la charge de l’organisateur. Toute demande spécifique fera l’objet d’une étude
détaillée afin d’établir un devis en conséquence.
 
 
A : Sociétés privées, syndics de copropriété
B : Associations Bordelaises ne tirant aucun profit de la mise à disposition de la salle
C : Associations Bordelaises faisant payer l’entrée de la manifestation / association siège

social Hors Bordeaux
D : Organismes publics / association siège social hors Bordeaux faisant payer l’entrée
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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DELEGATION DE Monsieur Fabien ROBERT
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D-2015/236
Brasserie de l'Opéra. Convention d'occupation du domaine
public. Autorisation. Signature
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération du 30 mars 2015 la Ville de Bordeaux a fait appel à candidatures afin de
désigner un nouvel occupant pour la brasserie de l’Opéra de Bordeaux.
A ce titre 2 candidatures ont été déposées. Apres examen de ces dernières, c’est la
candidature de la Sarl Philippe  Etchebest qui est apparue comme répondant le mieux aux
conditions exigées que ce soit sur le plan économique ou sur celui de la qualité de l’offre. Le
projet est particulièrement adapté au lieu et prend en compte les exigences de tout type de
clientèle qu’elle soit locale ou touristique. Les investissements envisagés pour l’adaptation
de la brasserie  sont de grande  qualité et le modèle économique est équilibré.
 
En conséquence nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à :
- désigner la Sarl Philippe Etchebest comme occupant de la Brasserie de l’Opéra
- à signer le contrat d’occupation afférent.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. ROBERT. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, cette délibération est une bonne nouvelle
pour Bordeaux. En effet, le 30 mars dernier vous avez autorisé le Conseil Municipal
à relancer l’occupation du domaine public de la brasserie traditionnellement appelée
Le Café de l’Opéra.

Nous avons reçu deux candidatures. Après examen de ces candidatures il ressort
que c’est celle du chef médiatique et étoilé bien connu Philippe Etchebest que nous
vous proposons de retenir pour plusieurs raisons. Je m’attarde un instant sur ces
raisons.

Tout d’abord pour la grande qualité de la requalification des espaces qu’elle propose
puisqu’il y aura l’intervention d’une agence d’architecture qui va reconfigurer le lieu
tout en le respectant, naturellement.

L’offre qui nous a été remise était par ailleurs très détaillée, très précise au niveau
de la carte et de l’offre proposée.

Le prix du ticket moyen, ce à quoi nous voulions être très vigilants pour que ce lieu
reste ouvert, se situe à 27 euro. C’est un repas qui coûte déjà une certaine somme,
mais pour ce chef, pour la qualité des produits et pour ce lieu c’est évidemment
un prix tout à fait correct.

L’expérience du chef, puisque je vous rappelle qu’il a été meilleur ouvrier de France
et qu’il a deux étoiles au Michelin.

Le modèle économique proposé, un restaurant contemporain et accessible, ce qui
est un créneau trop rare aujourd’hui à Bordeaux, ajouté a l’expérience du chef c’est
probablement l’occasion, en tout cas nous l’espérons, de relever le niveau de ce
restaurant emblématique de Bordeaux.

Le modèle économique qui nous est proposé est très détaillé, très réaliste, auquel
nous croyons.

Voilà pourquoi nous vous proposons aujourd’hui de donner une suite favorable à
ce dossier.

J’en profite également à titre d’information pour signaler que dans un autre registre
nous mettrons fin à la convention de l’opérateur qui nous lie au Café Putman cette
fois au CAPC puisqu’il ne respecte pas ses engagements.

Nous vous proposerons là aussi dans quelques séances de relancer un appel à
candidature.

M. LE MAIRE. - 

Merci. Sur ce dernier point, nous ne trouverons un partenaire capable de tenir la
route, si je puis dire, que le jour où on pourra accéder à ce restaurant le soir. Il faut
trouver une solution avec le CAPC pour que ce site qui est très accueillant puisse
être tout à fait accessible.

S’agissant de la brasserie du Grand Théâtre, nous n’avons pas eu de chance dans
nos choix successifs. C’est un lieu absolument magnifique mais qui n’a pas le
rayonnement qu’il mérite. Donc je me réjouis de voir qu’un grand chef veut s’y
installer.
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Je voudrais quand même rappeler qu’à Bordeaux nous sommes la ville où il y a le
plus de restaurants pour 1.000 habitants. Le choix est extrêmement ouvert. Il y
en a des grands étoilés, des petits pas chers et de qualité, ça arrive aussi. Donc je
crois qu’il y a un panel de choix tout à fait important.

Pas d’oppositions ?

Pas d’abstentions ?

Merci.
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    BRASSERIE DE L’OPERA DE BORDEAUX
PROJET DE CONVENTION D’OCCUPATION DU

DOMAINE PUBLIC ENTRE LA VILLE DE BORDEAUX ET
 
Entre les soussignés :
 
La Ville de Bordeaux,
 
Représentée par Monsieur Alain Juppé, agissant en qualité de Maire de Bordeaux, habilité aux fins
des présentes par délibération du conseil municipal
 
ci-après dénommée «Ville de Bordeaux »
 

d’une part,
 
et, la SARL Philippe Etchebest
 
domiciliée lieu dit Vézillac , 24140 Saint Martin des Combes
 
 
ci-après dénommé « l’occupant »
 
 

d’autre part,
 
XXXXXXX
 
En conséquence, il a été convenu ce qui suit :
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION
 
La Ville de Bordeaux met à disposition de l’occupant qui l’accepte, des locaux situés dans l’enceinte
du Grand Théâtre de Bordeaux, dépendants du domaine public communal et situés Place de la
Comédie, en vue d’y exploiter un établissement de restauration.
 
La présente convention comporte le droit d’occuper les locaux tels que décrits à l’article 2, et définit
les relations contractuelles entre les parties.
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DES LOCAUX
 
Les locaux mis à disposition sont situés dans l’enceinte de l’immeuble formant le Grand Théâtre,
cadastré section KP n°69. Ces locaux sont décomposés comme suit :
- Rez-de-chaussée : 221 m²
- Sous-sol : 278 m²
- Un deuxième sous-sol à usage de cave : 52 m²
- Le péristyle latéral longeant la rue Esprit des lois, de la travée 1A à la travée 10A : 169 m²
-     Une partie du jardin situé rue Esprit des Lois d’une superficie de 253m2
L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état et renonce
à réclamer une réduction de redevance ou indemnités pour quelque motif que ce soit, notamment en
cas d’erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une réglementation quelconque ou vices cachés.
Les plans demeureront annexés aux présentes.
La Ville de Bordeaux confère la jouissance des lieux à l’occupant pendant la durée de la convention,
et ne s’oppose pas à l’exploitation d’une licence IV de débit de boisson dont il serait titulaire.
 
ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX
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A l’initiative de la Ville de Bordeaux, un état des lieux sera dressé contradictoirement entre les parties
avant l’entrée en jouissance de l’occupant. Chaque partie s’en verra remettre un exemplaire
De même, un état des lieux sera dressé contradictoirement au terme de l’occupation.
L’occupant devra laisser tous les locaux occupés en bon état d’entretien et de réparations, la Ville se
réservant le droit de lui réclamer la dépose à ses frais de certains aménagements réalisés par lui.
Un exemplaire de chaque procès verbal sera annexé à la présente
 
ARTICLE 4 – DEPENSES A LA CHARGE DE  L’OCCUPANT
 
4.1 Travaux et aménagements à l’initiative de l’occupant ou lui incombant
Le Grand Théâtre étant classé au titre des monuments historiques, les travaux qui incombent à
l’occupant ou qui sont fait à son initiative sont soumis au contrôle technique et scientifique de
l’Etat a l’exception de ceux visés par la circulaire du 1 décembre 2009 du ministère de la culture
(NOR :MCCB0928988C)
A ce titre et sans que cela soit exclusif, l’encloisonnement total des travées de la galerie nord ne peut être
envisagé. De même le dispositif d’éclairage public du péristyle et de la galerie nord doit être maintenu et
ne peut être modifié. Le mobilier extérieur choisi par l’occupant devra obtenir l’accord de l’architecte des
bâtiments de France. A titre général il devra respecter l’image et l’identité des lieux, lorsque ce matériel
est destiné au service en salle et en terrasse.
Les travaux d’entretien, d'agencement ou de modification des locaux que l’occupant projettera d'exécuter
à ses frais et sous sa propre responsabilité, seront soumis à l'accord préalable et écrit de la Ville et, le
cas échéant, de la commission de sécurité et d'accessibilité compétente.

Dans tous les cas, l’occupant s’engage à communiquer à la Ville copie de tous les documents graphiques
ou écrits afférents aux projets et à la réalisation des travaux.

L’occupant devra faire exécuter en temps opportun et à ses frais exclusifs toutes les réparations et
travaux d’entretien à caractère locatif, conformément à l’annexe du décret n°87-712 du 26 août 1987,
sauf mention contraire prévue dans la présente convention.

L’occupant pourvoit à ses frais exclusifs à l'exécution de tous les travaux intérieurs et extérieurs
d'entretien, de nettoyage (péristyle compris) de réparation et de maintenance des ouvrages, des
équipements et matériels.
 
La propriété des investissements par nature immobiliers reviendra, sans versement d’indemnité à la
Ville de Bordeaux dès leur achèvement et ceci même s’ils ont été réalisés  à l’initiative et aux frais de
l’occupant ; a contrario, les biens meubles financés par l’occupant resteront sa propriété
     
Article 4.2 Entretien et  maintenance
Au-delà des réparations et travaux locatifs listés dans l’annexe du décret précité, l’occupant est tenu
de faire procéder à ses frais aux réparations lorsqu’elles sont consécutives à un usage des locaux, des
matériels ou des équipements non conforme aux activités prévues ou à un défaut d’entretien.
Ces réparations seront systématiquement diligentées et supportées financièrement par l’occupant.
Il aura à sa charge le renouvellement de l’appareillage courant ainsi que la maintenance et l’entretien
courant de toutes les installations techniques mises en place à l’occasion de la restauration de la
brasserie, (à l’exception des installations liées à la sécurité incendie qui restent du ressort de la ville
de Bordeaux
L’occupant se devra de présenter les contrats d’entretien et de maintenance préventive et curative
relatifs à l’ensemble des équipements liés au fonctionnement de la Brasserie, notamment :
- Chauffage, ventilation, climatisation
- Monte plats
- Alarme anti intrusion
Une copie de ces contrats sera adressée à la Ville à la signature des présentes puis à chaque
reconduction de ces contrats.
 
L’occupant a l’obligation d’entretenir le matériel mis à disposition ou acquis par lui dans le cadre de
son renouvellement :
Les appareils de cuisson et de remise en température doivent être entretenus régulièrement et
maintenus en bon état de fonctionnement.

888



Tous les appareils et leurs accessoires doivent être livrés accompagnés d'une notice rédigée en
langue française par le fabricant et fournie par l'installateur à l'exploitant de l'établissement. Cette
notice doit contenir explicitement, outre les consignes d'installation et d'entretien courant, la liste des
vérifications nécessaires à un bon fonctionnement de l'appareil ou du système.
Au moins une fois par an, il doit être procédé au ramonage et à l’hydrocurage des conduits
d'évacuation et à la vérification de leur vacuité.
Pendant les périodes d'activité, les appareils de cuisson et de remise en température, le circuit
d'extraction d'air vicié, de buées et de graisses, y compris les ventilateurs et récupérateurs de chaleur
éventuels, doivent être nettoyés chaque fois qu'il est nécessaire. Les filtres doivent être nettoyés ou
remplacés aussi souvent que nécessaire et, en tout cas, au minimum une fois par semaine.
Un livret d'entretien sur lequel l'exploitant est tenu de noter les dates des vérifications et des
opérations d'entretien effectuées sur les installations et appareils visés ci-dessus doit être annexé au
registre de sécurité de l'établissement.
 
4.3 Abonnements communications fluides taxes
L’occupant devra souscrire directement tous les abonnements aux différents réseaux nécessaires à son
occupation des locaux (eau, gaz, électricité, téléphone, câble, Internet, etc.) et supportera directement
tous les frais de :

- souscription des abonnements ;
- coût des consommations correspondantes ;
- frais de raccordement ;
- toutes taxes y afférentes.

Il acquittera également tout impôt, taxe ou contribution de toute nature que la loi met à la charge des
occupants.
 
ARTICLE 5 –TRAVAUX SUPPORTES PAR LA VILLE
 
5.1 La Ville prend à sa charge les grosses réparations telles que définies par les articles 1719 et 1720
du Code Civil et par la réglementation du code du patrimoine.
Hormis les contrats visés a l’article 4, elle fera exécuter la vérification périodique des installations,
par un bureau de contrôle agréé, et prendra à sa charge, le cas échéant, les travaux de mise en
conformité demandés par la bureau de contrôle : installations électriques, éclairage de sécurité,
systèmes de détection incendie et désenfumage etc..
 
5.2 Dans le cas où la Ville de Bordeaux désirerait faire réaliser des travaux dans les lieux occupés
conformément aux dispositionsdu présent article , l’occupant les souffrirait sans exiger de diminution
de la redevance ou d’indemnité s’ils ne portent pas atteinte au fonctionnement de l’établissement ou
à sa pérennité ; si ces travaux devaient entraîner la fermeture momentanée de l’établissement, la
redevance d’occupation serait suspendue après une durée minimum de 8 jours.
La Ville devra informer l’occupant de son intention de réaliser ces travaux au préalable par lettre
recommandée avec avis de réception, sauf cas de force majeure.
Dans le cas de fermeture momentanée de l’établissement, le préavis devra être au minimum de un
mois  exception faite d’une fermeture destinée à la protection des biens ou des personnes.
 
ARTICLE 6 – CONDITIONS D’EXPLOITATION
 
 
Article 6.1 – Conditions générales
 
Pendant toute la durée du contrat, l’occupant disposera tous les jours, pour son exploitation, des
locaux indiqués (plan joint et délimité) auxquels il ne pourra apporter aucune modification de structure.
L’occupant ne pourra faire usage, dans les locaux mis à sa disposition, d’appareil de chauffage autres
que ceux de l’installation d’origine.
L’occupant devra permettre l’accès des locaux, en permanence, aux pompiers et aux rondes de
sécurité.
L’occupant devra maintenir constamment, en parfait état de propreté, à ses frais, les locaux mis à sa
disposition.
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Il devra veiller, en outre, à ce qu’aucune dégradation n’y soit faite. En cas de dégradation des locaux,
et du matériel appartenant à la Ville, les frais de réparation ou de remplacement sera à sa charge.
Le restaurant devra être tenu dans les conditions rigoureusement conformes aux lois et règlements
en     vigueur. Il devra veiller à ce que l’exploitation soit faite conformément aux règles d’hygiène  et à
ce que l’aspect en soit toujours  agréable à la vue.
L’occupant devra veiller à ce qu’aucune odeur de son activité ne soit perceptible dans le Grand
Théâtre.
Tous les jeux, de quelque nature que ce soit, sont formellement interdits. Les instruments et appareils
de musique et de chant sont également interdits, sauf accord préalable exprès de la Ville de Bordeaux
(Direction de l’Opéra), ou manifestation conjointement organisée avec la Direction de l’Opéra.
Article 6.2 – Conditions particulières
Un règlement intérieur, établi par l’occupant, devra notamment rappeler les obligations du personnel
vis-à-vis de l’Opéra et de ses activités.
Article 6.3 – Gestion des relations avec l’Opéra

6.3.1 – heures d’ouverture réciproques et gestion du public
La brasserie du Grand Théâtre pourra être ouverte de 7 heures / 7 heures 30 du matin à 2 heures du
matin.
L’occupant s’engage à faire son possible pour accueillir les groupes visitant le Grand Théâtre, à
faciliter l’accès des lieux aux visites touristiques ou patrimoniales, notamment à l’occasion des
journées du patrimoine, ce en fonction des heures de service de restauration.
L’occupant devra contrôler que le nombre de personnes accueillies concomitamment dans la
Brasserie respecte les normes de sécurité.

6.3.2 – Livraisons
Une dépression charretière existante permet aux véhicules de livraison d’accéder à l’entrée de service
du rez-de-jardin, la Ville de Bordeaux fera le nécessaire pour éviter le stationnement des taxis face à
l’entrée du portail central du jardin.
L’occupant pourra installer un interphone sur ce portail pour ouvrir aux livreurs.
 
ARTICLE 8 – CARACTERE PERSONNEL DE L’OCCUPATION
La société occupante devra assurer, en personne, l’exploitation du restaurant. Il ne pourra ni céder ni
transmettre l’autorisation délivrée par la présente.
Toute modification de la forme ou de l’objet de la société occupante, de la composition des organes de
direction ainsi que de la répartition du capital social, devra être porté à la connaissance de la Ville de
Bordeaux, et ce, dans les quinze jours calendaires de la date de survenance d’un tel évènement.
 
ARTICLE 9 – DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue pour une durée de 15 ans à compter de sa signature. Elle est non
renouvelable.
 
ARTICLE 10 – REDEVANCE
La mise à disposition des espaces précités est consentie moyennant :
 
-Le paiement par l’occupant d’une redevance annuelle de 30 000 € HT payable d’avance et
annuellement au 31 janvier de l’année concernée.
- le paiement d’une part de 2 % du chiffre d’affaires HT jusqu’à 1 000 000€, 1.5% du chiffre d’affaires
HT de 1 000 001€ HT à 2 000 000€ HT, 1% au delà de 2 000 000€HT
 
Pour la première année d’exploitation le calcul se fera au prorata de la période d’occupation.
L’occupant devra s’acquitter de la redevance fixe dès son entrée dans les lieux. Pour l’année 2015 la
redevance ne sera due qu’à partir de l’ouverture au public, à la fin des travaux prévus en septembre
2015.
Pour permettre le calcul de la part indexée sur le chiffre d’affaires l’occupant devra communiquer
chaque année au plus tard le 31 mai de l’année N+1les documents comptables certifiés et les
documents fiscaux se rapportant à son activité de l’année civile précédente. Il devra également se
soumettre à tout contrôle en vue de vérifier la réalité du chiffre d’affaires communiqué.
Le  paiement des sommes dues se fera soit par cheque établi au nom du receveur des Finances de
Bordeaux-Municipale soit directement à la caisse du Receveur.
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En cas de retard dans le  paiement des sommes dues ou de défaut de présentation des documents
tels que décrits dans le présent article et après mise en demeure par lettre recommandée avec
accusé de réception restée infructueuse pendant un délai de trois mois la Ville de Bordeaux pourra
prononcer la résiliation du contrat et le cautionnement versé par l’occupant demeurera de plein droit
acquis à la Ville de Bordeaux
 
ARTICLE 11 – CAUTIONNEMENT ET GARANTIE EXTRINSEQUE
Le montant du cautionnement, fixé à 25% du montant de la redevance annuelle, sera versé par
l’occupant dans les huit jours qui suivront la signature de la convention entre les mains de Monsieur le
Trésorier Principal de Bordeaux Municipale.
 
L’occupant pourra, s’il le désire, substituer à ce cautionnement une caution bancaire dans les mêmes
délais.
 
La déclaration de versement de ce cautionnement sera remise aussitôt à la Ville de Bordeaux,
Direction Générale des Affaires Culturelles.
 
En fin de contrat, l’autorisation de remboursement sera délivrée, sous déduction, s’il y a lieu, des
sommes dues à la Ville, et lorsqu’il aura été constaté que toutes les clauses du présent contrat auront
été remplies.
 
ARTICLE 12– RECOURS – RESPONSABILITE
La Ville de Bordeaux n’assumant en aucun cas la surveillance de lieux attribués à l’occupant, est
dégagée de toute responsabilité dans tous les cas d’effraction, de déprédations, de vol ou autre cause
quelconque, de pertes ou dommages survenant aux personnes et aux biens.
 
Sauf le cas de faute lourde de la Ville de Bordeaux dont la preuve serait rapportée par l’occupant,
ce dernier ne pourra exercer aucun recours contre elle à raison des conséquences des accidents
et dommages, quels qu’ils soient, survenant à l’occupant à son personnel, à ses fournisseurs,
prestataires ou tiers quelconques intervenant pour leur compte.
 
L’occupant s’engage à garantir la Ville de Bordeaux contre tous recours, quels qu’ils soient, à la suite
d’accidents ou de dommages causés par les personnes ci-dessus visées au deuxième alinéa.
 
ARTICLE 13– ASSURANCES
L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible
d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou l’exploitation de ses
équipements propres et de sa présence dans les locaux mis à sa disposition dans tous les cas où elle
serait recherchée.
- à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou on aux

précédents, causés aux tiers ou aux personnes se trouvant dans les locaux,
- à la suite de tout dommage, y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés aux

bâtiments aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la ville.
 
A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable, une police
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis-à-vis des biens confiés, y compris les risques
locatifs et le recours des voisins et des tiers.
Cette police devra prévoir :
- Une garantie à concurrence de 10 millions d’euros par sinistre et par an pour les dommages

corporels.
- Une garantie à concurrence de 3 millions d’euros par sinistre et par an pour les dommages

matériels et immatériels, consécutifs ou non,
- Une garantie à concurrence de 458 000 euros par sinistre et par an pour les risques incendie/

explosion/dégâts des eaux/recours des voisins ou des tiers.
- Ainsi qu’une renonciation à recours de l’occupant et de ses assureurs au-delà de ces sommes.

Pour leur part, la Ville de Bordeaux et ses assureurs subrogés renoncent également à tous
recours contre l’occupant au-delà de ces sommes.
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L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses
assureurs subrogés, il renonce à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre la Ville et ses
assureurs pour tous les dommages subis.
L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours ainsi que les avenants
éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur.
Au cas où les documents ne seraient pas remis à la Ville huit jours avant le début de l’occupation, la
Ville se réserve le droit de ne pas autoriser l’accès au lieu concerné par les présentes.
La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages
matériels aux biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés serraient responsables, et des
dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables.
 
ARTICLE 14 – SECURITE INCENDIE
L'occupant respectera les procédures et instructions décrites dans le règlement de sécurité global du
25 juin 1980 et ses dispositions particulières, de telle manière que la responsabilité de la Ville de
BORDEAUX ne puisse en aucun cas être recherchée à ce titre.
 
Il devra, notamment, respecter les dispositions générales applicables en matière de sécurité dans les
établissements recevant du public et les avis émis par la Commission de Sécurité compétente.
Les travaux de mise en conformité ou autres seront à la charge de l'occupant et devront recueillir, avant
tout commencement d'exécution, s’il y a lieu, l'avis de la Commission de Sécurité et d'Accessibilité, ainsi
que l'accord écrit, exprès et préalable de la Ville, Direction Générale des Affaires Culturelles.
Pour ce faire, l'occupant devra établir, s’il y a lieu, conformément aux articles R.123-22 à R.123-26 du
Code de la Construction et de l'Habitation, un dossier constitué de plans, d'une notice de sécurité et
d'une notice d'accessibilité qui devra être déposée à la Direction Générale des Affaires Culturelles,  Cité
Municipale, 4 rue Bonnier à Bordeaux 33 077.
 
Dans ces cas, l’occupant s’engage à désigner un maître d’œuvre compétent et à communiquer à la Ville
copie de tous documents graphiques ou écrits afférents à la réalisation des travaux.
L'occupant devra veiller à ce que les effectifs admissibles soient compatibles avec la largeur et le nombre
des issues dont dispose le local mis à disposition.
L’occupant se doit d'informer le responsable unique de sécurité, le Directeur Général de l’Opéra de
toutes modifications.
Dans le respect des obligations légales en la matière, l’occupant devra aménager des accès à son
établissement pour les personnes à mobilité réduite. L’occupant n’a pas en revanche la possibilité de
l’accès des publics à mobilité réduite au théâtre par l’extérieur.
L’occupant permettra un accès permanent pour les pompiers et les rondes de sécurité.
Il doit veiller au respect des règles de sécurité et d'hygiène en vigueur.
 
 
 
ARTICLE 15 – AFFICHAGE
Tout affichage et dispositif publicitaire sur les façades extérieures du Grand Théâtre y compris celles
situées sous le péristyle et la galerie nord sont interdits. Seules les enseignes exprimant la raison
sociale ou l’activité exercée peuvent être admises et placées sur les vitrages des menuiseries des
baies donnant sur le péristyle et la galerie nord sous forme d’un logo adapté aux proportions de celui-
ci.
Les tarifs devront être affichés dans la salle du restaurant à l’emplacement ou aux emplacements
définis en accord avec la Ville de Bordeaux (Direction Générale des Affaires Culturelles et la Direction
de l’Opéra de Bordeaux).
 
ARTICLE 16 – RESILIATION
La présente convention pourra être résiliée par lettre recommandée avec accusé de réception au cas
d’inexécution par l’une ou l’autre des parties de l’une de ses obligations moyennant un préavis d’un
mois.
Cependant, ce préavis n’aura pas à être respecté par la Ville si la résiliation de la présente convention
à son initiative est motivée par l’intérêt général. Dans ce cas, l’occupant sera remboursé des
dépenses réellement supportées.
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Dans le cas ou l’occupant serait dans l’impossibilité de continuer l’exploitation du restaurant dans les
conditions prescrites particulièrement celles prévues à l’article 10, le contrat sera résilié de plein droit
étant entendu que cette mesure ne saurait donner droit à une indemnité au profit de l’occupant.
 
ARTICLE 17 – RESPECT DES CLAUSES CONTRACTUELLES
L’occupant reconnaît qu’il a une exacte connaissance des stipulations qui précèdent et de leurs
conséquences. Il déclare accepter les unes et les autres, sans exceptions ni réserve et s’oblige à les
supporter et respecter.
 
ARTICLE 18 – ELECTION DE DOMICILE
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile, la Ville de
Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, Place Pey Berland à Bordeaux.
Article
 
ARTICLE 19 : COMPETENCE JURIDICTIONNELLE
Tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution des présentes seront soumis en tant que de
besoin aux juridictions compétentes siégeant a Bordeaux
 
Fait à Bordeaux, le
 
Pour la SARL Philippe Etchebest, son gérant Philippe Etchebest
 
Pour la Ville de Bordeaux, son Maire Alain Juppé
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/237
Restructuration et réhabilitation des deux pavillons des
Vivres de l'art de la Marine. Subvention à la SCI Buisson &
Son. Décision. Autorisation
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Ville de Bordeaux est propriétaire des bâtiments des vivres de la Marine, deux pavillons
situés à l’entrée du quartier de Bacalan, 2 place Victor Raulin.
 
Conformément à la délibération du 27 avril 2009, ces bâtiments sont occupés par la SCI
Buisson & Son, dont le gérant est Monsieur Jean François Buisson, par bail emphytéotique
du 8 octobre 2009 d’une durée de 30 ans.
 
Cette SCI a réalisé les travaux de restauration des deux pavillons, dont les façades et la
couverture sont en partie classées à l’inventaire des monuments historiques.
 
Elle souhaite aujourd’hui entreprendre les travaux de réhabilitation et d’aménagement qui lui
permettront de créer un atelier de sculpture, une galerie d’art et une résidence d’artistes.
 
L’estimation globale de ces travaux est de 900 000 euros HT pour les deux pavillons, le
Conseil Régional d’Aquitaine participant à hauteur de 150 000 euros.
 
La SCI sollicite la participation financière de la Ville pour les travaux concernant la
réhabilitation du pavillon destiné à la galerie d’art, estimée à 542 127 euros, dont les travaux
doivent être réalisés avant la fin de l’année 2015.
 
Ces travaux distinguent deux phases, une phase de mise en conformité et d’aménagements
structurels (électricité, sanitaire …) chiffrée à hauteur de 360 324 euros HT et une autre
phase d’aménagement spécifique à la destination du lieu à hauteur de 181 803 euros HT.
 
Il vous est proposé de concourir à hauteur de 50 000 euros à la première tranche de ces
travaux.
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En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à signer la convention ci-jointe fixant les conditions de la participation financière
de la Ville dans cette opération. Le versement de la participation de la Ville à la SCI se fera
en deux versements :
 
- 50 % au vu d’une attestation de commencement des travaux,
- le solde, à leur achèvement, sur justification des dépenses réalisées à hauteur de
360 324 euros HT. Les crédits nécessaires sont prévus au budget de l’exercice en cours.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. ROBERT. -

Monsieur le Maire, la Ville consacre des subventions de fonctionnement mais aussi
d’investissement aux opérateurs culturels.

La Ville est propriétaire des bâtiments des vivres de la Marine qu’elle a mis
à disposition de la SCI Buisson avec un motif d’intérêt général, à savoir la
réhabilitation de ces monuments historiques.

La SCI poursuit son travail. Jusque-là elle a investi des fonds de l’Etat, de la Région
et des fonds propres, la Ville étant propriétaire.

Aujourd’hui nous sommes sollicités pour une participation permettant à ce lieu tout
à fait singulier d’accueillir le public dans de meilleures conditions en respectant la
réglementation sur plus d’espace.

C’est donc une subvention de 50.000 euros que nous vous proposons de verser à
cette structure importante pour ce quartier en devenir.

M. LE MAIRE. - 

Merci. C’est un des lieux les plus sympathiques de création et à la fois d’animation
de notre Ville.

Pas de problèmes ? Pas d’oppositions ?

Pas d’abstentions ?

Merci.
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Convention entre la Ville de Bordeaux et la SCI Bui sson & Son   
portant financement de la restructuration et de la réhabilitation 
d’un pavillon des vivres de l’art  
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire, Monsieur Alain JUPPE, habilité aux fins des 
présentes par Délibération du Conseil Municipal n°               en date du                                  et 
reçue en Préfecture de la Gironde le 
 
ci-après dénommée « La Ville » 
d’une part, 
 
la SCI BUISSON & SON, société civile au capital de 100€, identifiée au SIREN sous le numéro 
unique 512 227 794 et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Bordeaux, 
représentée par son gérant, Monsieur Jean François Buisson    
D'autre part, ci-après dénommée « la Société » 
 
 
 
d’autre part, 
 
La Société BUISSON & SON est maître d’ouvrage des travaux de restructuration et de 
rénovation de deux pavillons sis Place Victor Raulin en partie classés à l’inventaire des 
Monuments historiques. 
 
Ces deux pavillons ont mis à disposition de la SCI par la Ville par bail emphytéotique du 8 
octobre 2009 afin de créer sur le site un ensemble composé d’un atelier de sculpture, une 
galerie d’art et une résidence d’artistes. 
 
La SCI réalise en 2015 la réhabilitation d’un des deux pavillons afin d’y réaliser une galerie 
d’art pour un budget prévisionnel de 542 000 € HT. 
 
La Ville de Bordeaux participe à hauteur de 50 000 € au financement d’une première tranche 
de ces travaux participant à la mise en conformité du lieu, estimée à 360 324 € HT. 
 
Ceci préalablement validé, il est exposé ce qui suit : 
 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
La Société est maître d’ouvrage des travaux de réhabilitation d’un pavillon sis place Victor  
Raulin à Bordeaux.   
 
La Ville de Bordeaux apporte son concours financier dans les conditions figurant à l’article 3 à 
hauteur de cinquante mille euros (50 000 euros). 
 
ARTICLE 2 – CHARGES ET CONDITIONS   
La Société s'engage sur simple demande de la Ville de Bordeaux, a fournir tous les justificatifs 
nécessaires pour vérifier l'utilisation de la subvention. 
La subvention municipale ne pourra, en aucun cas, être utilisée pour une autre opération que 
celle prévue dans l’objet de la présente convention. 
En cas d’annulation de l’opération, le bénéficiaire s’engage à en informer la Ville de Bordeaux 
et à lui rétrocéder la totalité des sommes versées. 
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Enfin, si dans un délai de 12 mois à compter de la signature de la présente convention le 
bénéficiaire n’a pas fait procéder au démarrage des travaux, la subvention sera annulée de 
plein droit. 
 
ARTICLE 3 – VERSEMENT DES FONDS   
Le versement de la participation de la Ville se fera en deux versements :  
 

- 50 % au vu d’une attestation de commencement des travaux,  
- le solde, à leur achèvement, sur justification des dépenses réalisées à hauteur de 

360 324 € HT.  
 
ARTICLE 4 – COMPTENCE JURIDICTIONNELLE  
Tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’éxécution des présentes seront soumis, en tant que 
besoin, aux juridictions compétentes siégeant à Bordeaux.   
 
ARTICLE 5 – CLAUSE DE PUBLICITE 
Le Maître d'ouvrage s'engage à faire figurer le logo de la Ville de Bordeaux et la participation 
de la Ville de Bordeaux sur les documents d'information liés au chantier (panneaux de 
chantier) et sur les documents de communication liés à l'opération en respectant la charte 
graphique en vigueur qu'il se procurera auprès de la direction de la communication de la Ville 
de Bordeaux. 
 
ARTICLE 6 – CONDITIONS DE RESILIATION 
En cas de non respect par la société de l’une des quelconques dispositions prévues aux 
présentes, la convention pourra être résiliée de plein droit par la Ville de Bordeaux, à 
l’expiration d’un délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 
La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis, ni indemnité en cas de 
redressement ou de liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de la société. 
 
ARTICLE 5 - ELECTION DE DOMICILE  
 
Pour l'exécution des présentes, les parties déclarent faire élection de domicile : 
 
- à l’Hôtel de Ville, place pey Berland à Bordeaux pour la Ville de Bordeaux, 
 
- 2, bis rue Achard, place Victor Raulin pour la SCI Buisson & Son. 
 
Fait à Bordeaux, le 
 
 
Pour la Ville de Bordeaux  Pour la Société 
Le Maire-Adjoint Le Gérant 
  
  
  
  
  
  
Fabien Robert Jean François Buisson 
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/238
Manufacture Atlantique. Subvention d'équipement.
Autorisation. Décision
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Manufacture Atlantique occupe la manufacture de chaussures sise 226, boulevard Albert
1er depuis 2012 et développe un projet artistique ambitieux dédié au théâtre et aux nouvelles
écritures artistiques contemporaines (danse, musique, chorégraphie).
 
La nef, équipée pour accueillir des représentations, dispose d'un espace de 550 m2 au sol
surplombé d'une vaste coursive de 250m2.
 
Mais l’état de vétusté et d’obsolescence de certains des matériels scéniques utilisés, dont
le matériel audio, lui impose de programmer un investissement conséquent.
 
En ce sens, la Manufacture sollicite la participation financière de la Ville à hauteur de 8 000€,
la totalité de l’investissement représentant une dépense de 16 000 € HT, soit 19 200 € TTC.
La Manufacture est assujettie à la TVA et est habilitée à la récupérer.
 
Le plan de financement prévisionnel de cette opération serait le suivant :
 
Département de la Gironde (sollicité) 4 000 €
Conseil Régional Aquitaine (sollicité) 4 000 €
Ville de Bordeaux 8 000 €
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à signer la convention ci jointe fixant les modalités du versement à la MANUFACTURE
ATLANTIQUE d’une subvention d'équipement d’un montant de 8 000 euros. Cette somme
sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l'exercice en cours.
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE DU FRONT NATIONAL

899



 

M. ROBERT. -

Cette délibération concerne la Manufacture Atlantique.

Je voudrais rappeler brièvement que dans le document d’orientation culturelle
nous nous sommes fixé comme objectif de conforter les lieux de création, tout
particulièrement les théâtres qui sont nombreux à Bordeaux, fragiles pour la plupart.
Nous avons d’ailleurs augmenté légèrement l’enveloppe que nous leur consacrons.

L’une de ces augmentations était dans le fonctionnement de la Manufacture
Atlantique puisque nous donnons 190.000 euros par an pour ce lieu qui est ouvert
365 jours par an, qui a une équipe et qui accueille beaucoup de compagnies locales,
notamment celles qui sortent de l’Ecole Supérieure de Théâtre, puisque c’est un
lieu qui est très ouvert à la jeune création. L’Etat y tiendra d’ailleurs dans quelques
jours l’une des étapes des Assises de la Jeune Création.

Nous proposons ici d’accompagner le lieu vers de l’investissement, car si le lieu
fonctionne, le matériel commence à être vétuste, et donc la Ville souhaite s’engager
à hauteur de 8.000 euros.

Je vous signale par ailleurs que le Département financera à hauteur de 4.000 euros
et la Région de 4.000 euros.

Donc une dépense totale de 16.000 euros.

Enfin, pour avoir une vision d’ensemble sur ce lieu je rappelle que nous sommes en
ce moment même sur une procédure en vue de la maîtrise du foncier, puisque le
loyer que demande le propriétaire privé sur ce site est exorbitant et ne permet pas
de dégager notamment une marge artistique intéressante.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

M. COLOMBIER

M. COLOMBIER. -

Monsieur le Maire, dans cette délibération vous nous demandez d’accorder à la
Manufacture Atlantique une subvention de 8.000 euros pour lui permettre de
financer l’achat de matériels scéniques dont le coût s’élève à 19.200 euros TTC.

Nous ne sommes bien sûr pas contre le fait d’aider la création et l’activité théâtrale
dans notre ville.

Mais je trouve quand même que cette structure a également demandé sur ce dossier
une participation à la Région de 4.000 euros et au Département de 4.000 euros. Il
ne lui restera donc plus que 3.500 euros à débourser de sa part pour ce changement
de matériels.

 

 

Or en ces temps difficiles chaque acteur doit faire un effort. Les contribuables
bordelais subventionnent déjà dans cette structure à hauteur de 190.000 euros. Par
ailleurs il la finance également via le Département : 32.900 euros, par la Région :900



54.000 euros et par l’Etat  : 73.000 euros, soit en tout presque 350.000 euros
fournis par le contribuable.

La Manufacture, compte tenu de sa dotation par les deniers publics pourrait quand
même prendre une partie plus significative du financement à sa charge sans avoir
à quémander à nouveau 8.000 euros aux Bordelais.

Nous voterons donc contre cette délibération.

M. ROBERT. -

Monsieur le Maire, brièvement deux sujets.

D’abord le cofinancement des politiques culturelles publiques, c’est la règle en
France, tous les projets sont soutenus par l’ensemble des collectivités. Ce n’est
donc pas un effet de guichet, mais une caution de l’ensemble des partenaires.

Concernant l’autofinancement, c’est un lieu de création. Le Théâtre de la
Manufacture c’est un lieu où des étudiants sortant de l’école vont aller tester leurs
premières créations, tester leurs premières productions, puisqu’on ne sort pas de
l’école en allant immédiatement sur les planches du TNBA ou d’un grand théâtre
parisien.

Donc c’est normal que ce soit l’un des lieux qui ait le moins de recette, le moins
d’autofinancement. Pour vous en convaincre je serais ravi de vous y inviter.

M. LE MAIRE. - 

J’ajoute que ce théâtre a connu des temps difficiles. Ses précédents gestionnaires
n’étaient pas des modèles en matière de rigueur budgétaire. Il a fallu le sauver.
L’Etat a longtemps traîné les pieds et hésité. Finalement il s’est engagé avec nous.
Donc je me réjouis que tous les partenaires soient là.

C’est un lieu de création tout à fait intéressant.

Vote contre du groupe Front National.

Pas d’autres oppositions ?

Pas d’abstentions ?

Merci.
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Convention de participation financière entre la Ville de Bordeaux et l’association LA 
MANUFACTURE ATLANTIQUE en vue de l’acquisition de matériel scénique   

 
Entre 
 
La Ville de Bordeaux représentée par son Maire Adjoint M. Fabien Robert, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal en date du          et reçue en Préfecture de la Gironde 
le 
 
et 
 
L’association La Manufacture Atlantique,  
Représentée par  Monsieur Gérard Bazalgette, Président, habilitée aux fins des présentes par le 
Conseil d’Administration du 5 septembre 2013  
 
 
IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
L’association la MANUFACTURE ATLANTIQUE envisage le renouvellement partiel du matériel 
scénique devenu obsolète du théâtre la MANUFACTURE ATLANTIQUE, sis Boulevard Albert 1

er
 à 

Bordeaux. Elle a demandé à la Ville de participer financièrement à hauteur de 8 000 €.  
 
CECI EXPOSE, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 – OBJET  
Afin de procéder au renouvellement du matériel scénique du théâtre, la Ville de Bordeaux apporte son 
concours à hauteur de 8 000 euros sur un total prévisionnel d’acquisition de 16  000 euros HT.                 
 
ARTICLE 2 – CHARGES ET CONDITIONS  
L’association s'engage sur simple demande de la Ville de Bordeaux, à fournir tous les justificatifs 
nécessaires pour vérifier l'utilisation de la subvention. 
Si le bail commercial entre les Etablissements Maudouit et fils venait à expirer dans un délai de 5 ans 
à compter du versement de cette subvention, l’association s’engage à donner le matériel acquis à une 
autre structure culturelle bordelaise après accord écrit des autres cofinanceurs.  
 
ARTICLE 3 – VERSEMENT DES FONDS  
La Ville de Bordeaux procèdera au versement d'une subvention d'équipement de 8 000 € HT sur 
présentation d’une copie des factures acquittées, a minima à hauteur de 8 000 € HT. 
 
ARTICLE 4 – COMPTENCE JURIDICTIONNELLE  
Tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’éxécution des présentes seront soumis, en tant que besoin, 
aux juridictions compétentes siégeant à Bordeaux.   
 
ARTICLE 5 - ELECTION DE DOMICILE  
Pour l'exécution des présentes, les parties déclarent faire élection de domicile : 
 
- à l'Hôtel de Ville, place Pey-Berland à Bordeaux pour la Ville de Bordeaux, 
 
- au 226, Bd Albert 1

er
 à Bordeaux pour l’association La Manufacture Atlantique. 

 
Fait à Bordeaux, le  
 
 

Pour la Ville de Bordeaux  Pour l’association 

 Gérard Bazalgette 
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D-2015/239
Convention cadre de coopération culturelle entre Bordeaux
et Bègles. Arts de la piste. Signature. Autorisation.
Décision.
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Considérant que les arts de la piste sont très implantés sur les villes de Bordeaux et de Bègles,
au travers de différentes structures, équipements et manifestations, et que la programmation
cirque est de plus en plus présente dans les lieux de diffusion et est plébiscitée par le public ;
 
Les Villes de Bordeaux et de Bègles souhaitent développer des collaborations, organisant ou
mutualisant des moyens et des ressources au service d’une coopération culturelle cohérente
et partagée dans divers champs artistiques, en débutant avec les arts de la piste.
Cette approche stratégique se veut complémentaire et transcommunale du fait d’une
proximité géographique et d’intérêts communs.
 
Ces collaborations s’établissent sur :
 
- le constat des habitudes culturelles des spectateurs et des structures de proximité qui
circulent des sites culturels de Bordeaux à ceux de Bègles et vice versa.
 
- la complémentarité des équipements culturels et des projets culturels (TNBA, Esplanade
des Terres Neuves, Manufacture Atlantique, Quai de Queyries, Ecole de Cirque de Bordeaux,
Musée de la Création Franche…).
 
Cette logique de coopération s’appuie en outre sur :
 
- la mutation du territoire de l’agglomération favorisant l’intercommunalité dans l’idée de la
constitution de la métropole (2015-2017).
 
Considérant que le partenariat entre Bordeaux et Bègles est un des axes qui peut favoriser
une dynamique territoriale cohérente ;
 
Considérant l’importance que peut revêtir, pour la poursuite de cet objectif, la coopération
de ces deux villes frontalières dans des matières telles que le développement culturel,
l’amélioration des services offerts aux citoyens et citoyennes ;
 
La Ville de Bordeaux ainsi que la Ville de Bègles souhaitent donc formaliser une coopération
efficiente au travers d’une convention cadre.
 
Cette convention cadre a pour objet, dans un esprit de concertation, de renforcer et
développer les arts de la piste sur les territoires respectifs, en s’appuyant sur les ressources et
savoir-faire de chacun et sur l’expertise développée par Bègles en matière des arts du cirque.
 
Les actions de coopérations développées par la Ville de Bègles et la Ville de Bordeaux
porteraient sur :
 
Le territoire :
- Identifier les collaborations autour des arts de la piste ;
- Développer une stratégie à l’échelle de l’agglomération dans une logique de co-construction,
que les spectacles soient accueillis à Bègles ou sur Bordeaux, ou sur les communes qui
pourront être partenaires ;
- Organiser des parcours culturels en direction de publics ciblés, en partenariat avec les
institutions culturelles, les travailleurs sociaux, l’éducation nationale ;
- Valoriser les équipements de proximité dans le cadre d’une coopération culturelle sur les
arts de la piste.
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Structurer les coopérations à l’occasion d’événements nationaux publics :
- Proposer une offre culturelle diversifiée et de qualité aux habitants des communes ;
- Accueillir les enfants des deux villes partenaires pour des représentations scolaires ou
périscolaires en favorisant et privilégiant l’interface avec les structures éducatives de
Bordeaux et de Bègles ;
- Organiser la diffusion d’actions culturelles, à rayonnement d’agglomération privilégiant les
logiques de séries et de co-construction partenariale.
 
Structures, compagnies, artistes :
- Accompagner les dynamiques locales, compagnies ou opérateurs de proximité ;
- Accueillir des résidences d’artistes et encourager la création régionale ;
- Produire ou co-produire des actions en vue d’être un soutien à la création.
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à signer la convention cadre fixant les modalités de cette coopération culturelle
entre les deux villes.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. ROBERT. -

Cette délibération concerne une convention que nous vous proposons de signer
avec la Ville de Bègles en ce qui concerne les arts de la scène. C’est une convention
que deux villes vont conclure. C’est donc une action qui se situe entre le niveau
métropolitain… Nous avons ici souvent des débats sur le fait de savoir si la
culture est métropolitaine, ou pas ; ces débats sont assez stériles. Plusieurs visions
s’expriment ici.

Il y a bien sûr la Ville qui, elle, est pleinement en charge de cette compétence,
et il y a un niveau intermédiaire que nous voulons développer qui est celui de la
collaboration culturelle entre les communes dans cette idée de faire mieux avec
moins.

Le premier geste concret, après la mutualisation avec Saint-Médard-en-Jalles en vue
de la création du Festival Métropolitain des Arts de la Scène, la deuxième pierre,
si j’ose dire, c’est cette convention avec Bègles qui va nous amener à mutualiser,
à partager un certain nombre de dépenses, mais aussi à coproduire des spectacles
ensemble.

Un exemple pour être très court. Le festival « Queyries fait son cirque » qui se passe
à Bordeaux avait besoin d’un chapiteau. Celui-ci est prêté par la Ville de Bègles qui
en a acquis un récemment.

C’est autant d’actions que nous souhaitons formaliser avec la Ville de Bègles.

Je profite de cette délibération pour lancer une petite alerte sans aucun esprit de
polémique, mais il y a quelques Conseillers régionaux dans cette salle. L’Ecole du
Cirque de Bordeaux voit ses financements en formation professionnelle s’arrêter.
En tout cas c’est l’information que la Région Aquitaine leur a donnée purement et
simplement.

Je souhaiterais redire que cette Ecole du Cirque, unique sur le territoire de la
Métropole, si elle perd ses financements formation professionnelle aura des temps
extrêmement difficiles, pour ne pas dire qu’elle devra envisager probablement une
fermeture.

J’espère donc que dans les mois qui viennent la Région Aquitaine poursuivra son
soutien à cette structure.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Pas d’oppositions ?

Pas d’abstentions ?
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Convention Cadre sur la Coopération Culturelle entre les villes de Bordeaux et de Bègles 

ARTS DE LA PISTE 
 

Entre 
 

Monsieur Alain Juppé, Maire de la Ville de Bordeaux où il fait, en cette qualité, élection de domicile en l’Hôtel de 
Ville, habilité aux fins des présentes par délibération n°…………………. du conseil municipal en date du 
……………………………….., reçue en préfecture le………………………………. 
 

d’une part, 
 

et, 
 

Monsieur Noël Mamère, Maire de la ville de Bègles où il fait, en cette qualité, élection de domicile en l’Hôtel de 
Ville, habilité aux fins des présentes par délibération générale du ……………………………..…... 
 

Préambule : 

Les Villes de Bordeaux et de Bègles souhaitent développer des collaborations, organisant ou mutualisant des moyens et des 

ressources au service d’une coopération culturelle cohérente et partagée dans divers champs artistiques. 

Cette approche stratégique se veut complémentaire et transcommunale du fait d’une proximité géographique et d’intérêts 

communs. 

Ces collaborations s’établissent sur : 

- le constat des habitudes culturelles des spectateurs et des structures de proximité qui circulent des sites culturels 

de Bordeaux à ceux de Bègles et vice versa. 

- la complémentarité des équipements culturels et des projets culturels (TNBA, Esplanade des Terres Neuves, 

Manufacture Atlantique, Quai de Queyries, Ecole de Cirque de Bordeaux, Musée de la Création Franche…) 

Cette logique de coopération s’appuie en outre sur : 

- la mutation du territoire de l’agglomération favorisant l’intercommunalité dans l’idée de la constitution de la 

métropole (2015-2017) 
 

Considérant que le partenariat entre Bordeaux et Bègles est un des axes qui peut favoriser une dynamique 

territoriale cohérente ; 

Considérant l’importance que peut revêtir, pour la poursuite de cet objectif, la coopération de ces deux villes frontalières 

dans des matières telles que le développement culturel territorial, l’amélioration des services offerts aux citoyens et 

citoyennes ; 

La Ville de Bordeaux ainsi que la ville de Bègles souhaitent donc formaliser une coopération efficiente au travers d'une 

convention cadre, qui va au-delà d'une simple mutualisation de moyens humains et techniques. 

La présente convention concerne les problématiques de coopération et de mutualisation autour des projets sur lesquels les 

villes s’accorderaient.  
 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
 

Article 1  - Objet 

Est considérée comme coopération culturelle, au sens de la présente convention, toute concertation et action visant à 

renforcer et à développer  les arts de la piste sur les territoires respectifs. 

Cette coopération culturelle autour des arts de la piste peut ouvrir la voie à d’autres initiatives des communes de la 

Métropole souhaitant s'inscrire dans cette dynamique, s'inscrivant en cela dans la continuité des partenariats déjà 

menés par Bègles avec d'autres partenaires de l'agglomération. Des conventions spécifiques avec les collectivités 

volontaires pourront ainsi compléter la présente, dans une perspective d’élaboration d’un schéma global à l’échelle 

métropolitaine. 

Ces actions, collaborations et mutualisations peuvent s’inscrire dans les axes suivants : 

1- Territoire : 

• Identifier la collaboration Bordeaux / Bègles dans le domaine des arts de la piste ;  

• Développer une stratégie à l’échelle de l’agglomération dans une logique de co-construction, que les 

spectacles soient accueillis à Bègles ou Bordeaux, ou sur les communes qui pourront être partenaires ; 

• Organiser des parcours culturels en direction de publics ciblés, en partenariat avec les institutions 

culturelles, les travailleurs sociaux et l’éducation nationale ;  
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• Faire de l’Esplanade des Terres Neuves à Bègles, de Brazza/Queyries, et de l’esplanade des 

Quinconces pour les grandes formes  les lieux des arts de la piste dans l’agglomération. 

• Valoriser les équipements de proximité dans le cadre d’une coopération culturelle sur les arts de la 

piste. 

  

2- Structurer les coopérations à l’occasion d’événements nationaux publics : 

• Proposer une offre culturelle diversifiée et de qualité aux habitants des communes ;  

• Accueillir les enfants des deux villes partenaires pour des représentations scolaires ou périscolaires en 

favorisant et privilégiant l’interface avec les structures éducatives de Bordeaux et de Bègles ;  

• Organiser la diffusion d’actions culturelles, à rayonnement d’agglomération en privilégiant les logiques 

de séries et la co-construction partenariale. 
 

3- Structures – Compagnies - Artistes : 

• Accompagner les dynamiques locales, compagnies ou opérateurs de proximité ; 

• Accueillir des résidences d’artistes et encourager la création régionale ;  

• Produire ou co-produire des actions en vue d’être un soutien de la création. 
 

Article 2 – Modalités d’application 

Aux fins de la présente convention, les parties contractantes établiront un schéma opérationnel entérinant les actions à 

co-construire sur la base d’un plan triennal.  

Sont définis sur ce plan les axes à développer, à consolider dans les domaines suivants : médiation, éducation 

artistique, création, accueil – diffusion. 

Ce plan (volet actions et volet budgétaire) devra être validé par l’instance délibérante de chacune des parties. 

La préparation budgétaire et l’agenda des manifestations seront concertés en amont dans la perspective d’une co-

construction partenariale au bénéfice de l’intérêt général. Les avenants à la présente convention et dans le cadre du 

plan triennal définiront exercice après exercice les modalités, techniques, financières et les axes pratiques de la 

collaboration Bordeaux-Bègles. 

Le plan triennal validé fera l’objet d’un bilan annuel ainsi que d’une évaluation au terme des trois exercices. 

Chaque partie s’efforcera de promouvoir la conclusion des accords et arrangements qui s’avèreront nécessaire. 

Une instance de type « Comité Technique » organisera de manière opérationnelle la co-construction de la coopération 

culturelle. Elle aura pour mission d’être une instance de concertation, de réflexion, de conseil et d’aide à la décision. Une 

annexe à la présente définira le fonctionnement de cette instance. 

L’instance veillera annuellement à présenter l’état de la coopération aux élus de secteur.  
   

Article 3 - Résiliation de la convention 

L’objectif est de co-construire un projet partagé tenant compte des complémentarités et favorisant les usagers de ces deux 

communes. Néanmoins, chaque Municipalité reste souveraine et peut dénoncer ou amender la présente convention à 

l’occasion de la rédaction des annexes du plan triennal, se contentant dès lors de solder les engagements de partenariats 

pris en ensemble. 
 

Article 4 – Durée 

Cette convention est établie pour une durée de 40 mois, soit 2015-2020, à compter de sa signature.  
 

Article 5 – Compétences Juridictionnelles 

En cas de litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution du présent accord, les parties se rencontreront pour tenter de 
résoudre leurs différends à l'amiable et, à défaut, conviennent que les tribunaux de Bordeaux seront seuls compétents. 
 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention 

 

Alain Juppé,        Noël Mamère, 
 

 

 

Maire de Bordeaux        Député-Maire de Bègles 

Président de Bordeaux Métropole 

Ancien Premier Ministre 
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/240
Base sous-marine. Exposition Le jardin caché. Ventes
du livre objet de l'exposition. Visite guidée des toits.
Billetterie. Signatures. Autorisation
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Base sous-marine programme du 7 juin au 14 juillet 2015 inclus une exposition dont
l’objectif est de dévoiler la végétation du toit de la Base.
 
Durant plusieurs périodes de l’année six photographes ont posé leur regard sur ce jardin
caché et suspendu du toit de la Base. L’exposition de leurs photographies dévoilera cette
nature insoupçonnée.
 
C’est seulement dans le cadre de cette exposition que le public pourra visiter une partie
des toits.
 
Il sera mis en place 5 visites par jour sur réservation pour 18 personnes par visite. Pour des
raisons d’accessibilité ces visites seront proposées aux personnes majeures et valides au
tarif unique de 4 euros par personne.
 
Une billetterie sera mise en place au Kiosque Culture et à la Base sous-marine.
 
Pour cette exposition sera également édité un livre objet au prix unitaire de 15 euros TTC.
Son tirage est prévu au nombre de 800 exemplaires dont 600 seront à la vente et 200
destinés aux dons et échanges.
 
En conséquence nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à appliquer ces tarifs.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/241
Musée d'Aquitaine. Manifestation "Bons Baisers d'Arménie".
Autorisation.
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Depuis 2009, la Ville de Bordeaux (musée d’Aquitaine) organise en partenariat avec
l’association « ALIFS » (Association du Lien Interculturel Familial et Social) une manifestation
annuelle  gracieuse, intitulée « Bons baisers de… », destinée à faire découvrir au public les
cultures d’origine de différentes populations. Pour cette 6ème édition, cette manifestation
consacrée à l’Arménie s’articulera autour de divers événements tels que des contes pour
enfants, spectacle, ateliers, danse, dégustations, projection de cinéma, rencontre avec
des artistes, auteurs, conteurs, poètes, illustrateurs, musiciens, responsables associatifs
locaux...
 
A cette occasion, le musée d’Aquitaine s’engage à mettre à la disposition de l’association
ALIFS  les espaces du musée et à verser à cette association la somme de 1 100 € pour
financer, en partie, l’organisation de cette opération.
En contrepartie, l’association ALIFS s’engage à produire et financer en totalité ces
prestations.
 
Une convention de partenariat a été établie stipulant les obligations des deux parties.
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à signer ce document.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
  

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
La Ville de Bordeaux,  représentée par son Maire,  Alain JUPPÉ, habilité aux fins des présentes 
par délibération du Conseil Municipal du                                                  reçue en Préfecture le  
ci-après dénommée « Ville de Bordeaux »,  
 
D’une part, 
 
Et, 
 
L’association « ALIFS » (Association du Lien Interculturel Familial et Social) – 9, cours Pasteur – 
33000 Bordeaux, représentée par son directeur M. Taoufik Karbia. 
 
D’autre part, 
 
IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE – Objectif commun 
Depuis 2009, le musée d’Aquitaine s’associe à l’association ALIFS pour proposer au public de 
découvrir les cultures d’origine de différentes populations. Pour cette 6ème édition, cette 
manifestation annuelle intitulée « Bons baisers de… » sera consacrée à l’Arménie. Organisée en 
partenariat avec l’association ALIFS (Association du Lien Interculturel Familial et Social), au 
musée d’Aquitaine, du 5 au 7 juin 2015 elle sera l’occasion de rencontrer des artistes, auteurs, 
conteurs, poètes, illustrateurs, musiciens, responsables associatifs locaux...  
 
Article 1  - Objet de la convention 
La présente convention de partenariat a pour objet la réalisation de la manifestation « Bons 

baisers d’Arménie » dédiée à la découverte de la culture arménienne et présentée au musée 
d’Aquitaine. Cette opération est proposée gratuitement au public bordelais. 
 
Article 2 – Obligations de la Ville de Bordeaux (musée d’Aquitaine) : 
Le musée d’Aquitaine s’engage : 
 

� à mettre gracieusement à disposition les espaces du Musée pour les différents 
évènements prévus du vendredi 05 au dimanche 7 juin 2015 

� à communiquer autour de l’évènement (les éléments de communication –    
    agenda du programme du musée – envoi listings du musée – divers supports de  
     communication de la mairie de Bordeaux) 

� à verser à l’association « ALIFS » la somme de 1 100 € pour aider au 
financement d’une partie de l’organisation de cette opération (performances, 
installations sonores, projections photographiques, rencontre avec des auteurs et 
des illustrateurs, concerts, ateliers) 

� à produire gracieusement 2300 dépliants de communication  
 
Article 3 – Obligations de l’ALIFS : 
L’Association « ALIFS » s’engage :  
 

� à produire et financer la manifestation composée de performances artistiques à 
découvrir le temps d’une déambulation libre, tout au long des salles du parcours 
permanent du musée, du hall d’accueil et de l’auditorium (contes pour enfants, 
spectacle, dégustations, ateliers, danse, illustration, exposition, projection de 
cinéma, etc.) organisée le vendredi 05 juin de 18h à 21h, le samedi 06 juin de 
16h à minuit et le dimanche 07 juin de 14h30 à 17h. 
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Article 4 – Communication sur cet évènement 
Il appartient à chaque partenaire d’informer ses propres relais en mentionnant le partenariat entre 
le musée d’Aquitaine et l’association « ALIFS ». 
La production de documents de communication spécifique à cette manifestation et destinée au 
grand public doit strictement respecter la charte graphique du musée d’Aquitaine (Ville de 
Bordeaux). Les logos du musée d’Aquitaine et de l’association « ALIFS » seront mentionnés sur 
les documents et validés par les deux partenaires. Les logos des différents soutiens financiers de 
l’association « ALIFS » devront également apparaître. 
 
Article 5 – Durée de la convention 
La présente convention est conclue pour la durée de la manifestation. 
 
Article 6 – Prise en charge d’un technicien audiovisuel 
Pour toute demande particulière en matière d’audiovisuel ou d’éclairage, le musée d’Aquitaine ne 
disposant pas d’un personnel qualifié, l’association « ALIFS » devra prévoir le recrutement 
temporaire d’un technicien spécialisé dont la rémunération sera à sa charge.  
 
Article 7 – Réglementation particulière 
Le partenaire s’engage à faire respecter la réglementation relative aux établissements recevant 
du public (dispositions générales concernant les E.R.P. et arrêté du 25 juin 1980 relatif aux 
établissements de type Y, musées, mise à jour de décembre 1995) et plus particulièrement celle 
qui est applicable au musée d’Aquitaine. Il s’engage notamment à ne pas laisser fumer, 
consommer ou boire dans les salles du musée d’Aquitaine, à respecter toutes les mesures de 
sécurité qui lui seront communiquées et à ne se livrer dans l’espace mis à disposition, à aucune 
activité commerciale. 
 
Article 8 – Dénonciation de la convention 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des deux parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception, adressée à l’autre contractant, en respectant un préavis 
de trois mois. 
La dénonciation n’ouvre droit à aucun dédommagement. 
 
Article 9 – Compétence juridictionnelle 
Les litiges relatifs à l’application de la présente convention seront soumis aux juridictions 
compétentes siégeant à Bordeaux. 
 
Article 10 – Élection de domicile 
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile : 
 
Pour le Maire de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, Place Pey-Berland – 33077 Bordeaux 
Pour l’association « ALIFS » – 9, cours Pasteur – 33000 Bordeaux  
 
Fait à Bordeaux, le 
en deux exemplaires 
 
Pour la Ville de Bordeaux    Pour l’association « ALIFS » 
Po/ Le Maire      (Association du Lien Interculturel Familial  
L’Adjoint au Maire      et Social)  
       Le Directeur     
 
 
 
 
 
 
 
 
Fabien ROBERT     Taoufik KARBIA 
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/242
Musée d'Aquitaine. Edition et vente d'un guide des
collections permanentes. Autorisation.
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
En 2009, le musée d’Aquitaine s’est doté de nouvelles salles permanentes du XVIIIe siècle,
dédiées à «  Bordeaux, le commerce atlantique et l’esclavage  », suivies en 2014 de la
rénovation des salles du XIXe consacrées à « Bordeaux, port(e) du monde », instaurant à
travers cette nouvelle muséographie attractive une restructuration du parcours permanent.
 
Afin de pouvoir évoluer dans ce parcours qui totalise 5000m2 d’exposition, le musée
d’Aquitaine souhaite proposer à ses visiteurs un guide qui leur permette de se repérer aussi
bien dans l’espace que dans la muséographie.
 
Ce guide serait disponible en deux versions :
- l’une en langue française, éditée en 2 000 exemplaires, dont 400 exemplaires seront
  réservés à des dons ou échanges
- l’autre en langue anglaise, éditée en 1 000 exemplaires, dont 100 exemplaires seront
  réservés  à des dons ou échanges
 
Le prix de vente est arrêté comme suit :
- 5,60 € TTC, prix public pour les deux versions
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur
le Maire à procéder :
 
- à l’édition de ce guide proposé en version française et anglaise
- à appliquer un prix de vente au public de 5,60 € et autoriser le nombre de dons mentionné
  ci-dessus
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/243
CAPC musée d’art contemporain. Exposition Aaron
Curry. Edition du Catalogue. Fixation du prix de vente.
Autorisation.
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le CAPC musée d’art contemporain a présenté du 26 juin au 21 septembre 2014, une
exposition consacrée à l’artiste Aaron Curry.
 
En raison de l'impact de la nef du CAPC sur la présentation de ses oeuvres, l'artiste américain
a souhaité produire un catalogue rétrospectif sur son travail, livre-mémoire et catalogue
raisonné / livre d'artiste, rendant compte de la place capitale de cette exposition dans son
parcours.
Si cette publication unique, voulue, conçue et financée par l'artiste arrive en clôture de
son exposition bordelaise, elle permet aussi au musée d’art contemporain de prolonger la
réception de cette exposition mémorable hors les murs qui a suscité un réel engouement
de la part du public.
 
Afin de répondre aux demandes des visiteurs de la Boutique et de satisfaire l’intérêt des
chercheurs, des enseignants, des institutions culturelles et des centres de documentation,
le CAPC a souhaité acquérir 200 exemplaires de cette édition originale.
50 exemplaires seront mis en vente à la boutique du CAPC au prix unitaire public de 35 €
TTC et 150 exemplaires seront réservés à des dons ou échanges.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à appliquer le tarif de vente
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/244
CAPC musée d’art contemporain. Projection du film El Topo
d’Alejandro Jodorowsky. Tarification. Autorisation
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre de la programmation culturelle autour de l’exposition consacrée à Alejandro
Jodorowsky, le CAPC musée d’art contemporain propose, le vendredi 19 juin 2015 la
projection du film El Topo réalisé par l’artiste chilien en 1970.
 
Calqué sur les Midnight Movies des années 70, cet événement rare se déroulera dans le
contexte particulier de l’exposition au CAPC et à un horaire singulier pour une projection :
à minuit.
 
A ce titre, et en tant que soirée exceptionnelle, le CAPC souhaite mettre en place une
tarification unique spécifique liée au droit d’entrée et fixée à 10 €. Les places seront limitées
à 100 et les réservations seront prises et payées directement auprès de l’accueil/boutique
du musée d’art contemporain.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à appliquer le tarif.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. ROBERT. -

Je termine brièvement avec deux délibérations.

La 244, je serai bref pour ne pas alourdir le débat. Je n’ai pas pour coutume ici
de vous inciter à aller voir telle ou telle exposition, mais puisque nous avions deux
délibérations techniques sur le CAPC je voulais vous dire tout l’intérêt de l’exposition
consacrée à Jodorowsky qui vient d’ouvrir au CAPC.

C’est une exposition qui a reçu un label d’intérêt national de la part du ministère
de la Culture. C’est une scénographie extraordinaire pour un artiste tout à fait
extraordinaire, «  L’homme tout  », comme on le surnomme, qui dans tous les
domaines a réussi.

Je vous invite à aller voir cette exposition qui a lieu jusqu’à l’automne.

M. LE MAIRE. - 

C’est pour moi l’occasion de saluer le travail de la Directrice du CAPC Maria Ines
Fernandez, qui fait un formidable boulot avec les moyens qui sont ce qu’ils sont.

M. ROBERT. -

Oui.

M. LE MAIRE. - 

Pas d’oppositions ?

Pas d’abstentions sur cette tarification ?

Merci.
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/245
CAPC musée d’art contemporain. Exposition Alejandro
Jodorowsky. Subvention du Ministère de la Culture et de la
communication. Titre de recettes. Autorisation
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le CAPC musée d'art contemporain de Bordeaux présente du 28 mai au 31 octobre 2015 la
première rétrospective dédiée à l'œuvre protéïforme d'Alejandro Jodorowsky.
 
Placée sous le commissariat général de Maria Inés Rodriguez, Directrice, cette exposition
présente un panorama de la production de l’artiste chilien, réunissant des dessins réalisés
entre les années 1950 et aujourd'hui, des films issus de différentes périodes de sa carrière,
des bandes dessinées qu'il a scénarisées, des scripts, des archives, des documents inédits...
 
Cet événement artistique a été reconnu d'intérêt national par le Ministère de la Culture et de
la Communication. Il bénéficie à ce titre d'un soutien financier exceptionnel de l'Etat d'un
montant de 30 000 €.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à :
 
Ø émettre le titre de recettes du montant de la somme allouée
Ø à prévoir au budget supplémentaire une recette de 30 000 € sur le CDR musée d’art
contemporain
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/246
CAPC musée d’art contemporain. Exposition Alejandro
Jodorowsky. Evénement « Les Vitrines sur l’Art ».
Partenariat avec les Galeries Lafayette Convention.
Signature. Titre de recettes. Autorisation.
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Du 2 au 29 juillet 2015, les Galeries Lafayette organisent dans les vitrines de cinq de ses
magasins  français : Bordeaux,  Marseille, Nantes, Strasbourg et Toulouse, la 7ème Edition
des « Vitrines sur l’Art ».
Les Galeries Lafayette de Bordeaux, déclinera cette opération, dans les vitrines de son
magasin situé rue Sainte-Catherine et rue Porte-Dijeaux, en invitant 4 partenaires culturels
régionaux à investir chacun une ou plusieurs de ses vitrines.
 
Pour la 4ème année consécutive, le CAPC musée, a été choisi pour concevoir un projet qui doit
mettre en valeur un artiste dont une exposition est programmée pendant la saison estivale
 
Ainsi, le CAPC musée d'art contemporain de Bordeaux qui accueille, du 28 mai au 31 octobre
2015, la première rétrospective dédiée à Alejandro Jodorowsky, propose de présenter dans
les deux vitrines mises à disposition par les Galeries Lafayette, un ensemble de costumes
qui ont servi dans le dernier film de l’artiste chilien "La danse de la réalité".
Les Galeries Lafayette soutiennent le projet du CAPC en versant une aide financière de 3 000
€.
 
Une convention a été rédigée précisant les modalités de ce partenariat.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire :
 

Ø à signer la convention
Ø à émettre le titre de recettes du montant de la somme allouée par le partenaire
Ø à prévoir au budget supplémentaire une recette de 3 000 € sur le CDR Musée
d’Art Contemporain

 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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CONTRAT DE PARTENARIAT EN VUE DE LA RÉALISATION DE L’EVENEMENT

 « VITRINES SUR L’ART – édition 2015»

 

Entre

La société MAGASINS GALERIES LAFAYETTE - MGL, Société par Actions Simplifiée au capital de
670.400 euros, dont le siège social est 27 rue de la Chaussée d'Antin, 75009 Paris, identifiée sous
le numéro 957 503 931 RCS PARIS,
Représentée par Madame Véronique Perron agissant en qualité de Directeur du Magasin de Bordeaux
 
Ci-après dénommée « Galeries Lafayette »
 
D’une part,
 
ET
 
La Ville de Bordeaux, pour le CAPC musée d’art contemporain,
 représentée par son Maire, Alain Juppé, 
domiciliée en l’Hôtel de Ville F-33077 Bordeaux cedex
agissant aux fins des présentes par délibération du Conseil Municipal en date du
Reçue à la Préfecture de la Gironde le,
 
Ci-après dénommée « CAPC musée »

D’autre part,

IL EST PRÉALABLEMENT ENTENDU QUE :

Du 2 au 29 juillet 2015, les Galeries Lafayette organisent dans les vitrines de 5 magasins, à Bordeaux,
Marseille, Nantes, Strasbourg et Toulouse, un événement intitulé « Vitrines sur l’Art ». Le magasin
Galerie Lafayette de Bordeaux, déclinera cette opération, du 2 au 29 juillet 2015, vernissage le 2 juillet
2015, dans les vitrines de son magasin situé 11-19 rue Sainte Catherine et 16 rue Porte Dijeaux, en invitant
4 partenaires culturels de la région à investir chacun une de ces vitrines.

Les Galeries Lafayette de Bordeaux proposent au CAPC d’être l’un de ces 4 partenaires culturels et de
concevoir ainsi un projet pour deux vitrines de la rue Sainte Catherine.

 

CECI ÉTANT EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ENTENDU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – OBJET

Le présent contrat a pour objet de fixer les modalités et conditions de participation du CAPC à la
manifestation Vitrines sur l’art organisée par les Galeries Lafayette du 2 juillet au 29 juillet 2015 dans
les vitrines du magasin Galeries Lafayette de Bordeaux

Le présent contrat est un contrat d’entreprise, et en conséquence il n’existera aucun lien de subordination
entre le CAPC et les Galeries Lafayette.

ARTICLE 2 – DESCRIPTIF DU PROJET

Thème : pour cette 7ème édition, Vitrines sur l’art souhaite mettre en valeur les artistes.

Aussi, chaque institution invite un créateur à concevoir une installation in situ dans la vitrine qui lui est
dédiée. L’artiste choisi sera autant que possible en lien avec l’exposition estivale de l’institution partenaire.918



Du 28 mai au 31 octobre 2015, le CAPC musée d'art contemporain de Bordeaux accueillera la première
rétrospective dédiée à l'œuvre protéiforme d'Alejandro Jodorowsky. L'exposition présente un panorama
de la production de l’artiste, réunissant des dessins réalisés entre les années 1950 et aujourd'hui, des
films issus de différentes périodes de sa carrière, des bandes dessinées qu'il a scénarisées, des scripts,
des archives, des documents inédits...
 
María Inés Rodríguez, Directrice du CAPC musée, a souhaité, à cette occasion, présenter dans le cadre
des "Vitrines sur l'art" un ensemble de costumes qui ont servi dans le dernier film d'Alejandro Jodorowsky
"La danse de la réalité". Andreas Angelidakis, scénographe de l’exposition au CAPC musée, imaginera
la scénographie de la vitrine.
 
Ce projet est coordonné par M. François Poisay, en sa qualité d’Attaché de conservation du patrimoine
et responsable de l’exposition Alejandro Jodorowsky au CAPC musée
Artiste invité : Alejandro Jodorowsky
Scénographe invité : Andreas Angelidakis
 
Responsable Marketing Magasin Galeries Lafayette : Emilie BYEDOV ci-après nommé le « RMM »
 
ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DU CAPC musée

3.1 Définir et réaliser un concept original d’installation

Le Formulaire Technique contenant les éléments définitifs du contenu de la scénographie de la
vitrine sera remis par le CAPC musée à une date à définir entre les deux Parties.

3.2 Suivre le rétroplanning et le cahier des charges présentés dans le Cahier des charges
(annexe 1)

- Compléter la Formulaire Technique (annexe 2) à remettre au RMM pour validation
du projet remis à une date à définir entre les deux Parties. Le CAPC indiquera les
valeurs d’assurances de chacune des créations prêtées ou conçues et exposées dans
les vitrines

- Compléter le Formulaire Cartel (annexe 3) et le remettre au RMM à une date à
définir entre les deux Parties. Les informations de ce formulaire seront utilisé pour
concevoir la signalétique du projet et spécifique pour les Vitrines du CAPC

- Prendre en charge les transports allers et retours du projet et du matériel
nécessaire à son installation ou à son démontage. Le nom et les références du
transporteur seront communiqués aux Galeries Lafayette dans le Formulaire Livraison
(Annexe 4) à remettre au plus tard le 10 juin 2015.

 - Se procurer tous les matériaux nécessaires à l’installation de la vitrine.

- Prendre en charge le montage des vitrines du 29 juin au 1er  juillet 2015, avec sa
propre équipe et ses propres outils.

- Assurer l’entretien et la maintenance et plus généralement toute intervention
nécessaire au projet pendant la durée de la manifestation, à savoir du 2 au 29 juillet
2015.

- Prendre en charge le démontage du projet dans la vitrine, du 29 juillet au 31 Juillet
2015

- Assurer la remise en état de la vitrine, préparer les éléments et organiser le
transport retour du projet et du matériel nécessaire à son démontage.
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Il est entendu que les entrées et sorties des projets, des œuvres et du matériel se feront
en dehors des horaires d’ouverture au public du magasin et de préférence avant l’heure
d’ouverture du magasin au public, soit avant 9h.

3.3. Dans la mesure du possible, LE CAPC est invité à développer une offre « Vitrines sur
l’art » pour le temps de l’événement, du 2 au 29 juillet 2015 (visite guidée ou rencontre clients
Galeries Lafayette, contremarques …) et à relayer la manifestation « Vitrines sur l’art » dans
ses supports de communication. Ces invitations ne constituent pas une obligation et sont soumis
à l’appréciation de l’institution partenaire.

Tous les documents de communication édités ou autorisés par le CAPC, ayant trait à la
manifestation « Vitrines sur l’art » et faisant mention des Galeries Lafayette devront être soumis
à la validation de celles-ci.

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DES GALERIES LAFAYETTE

4.1 Mettre à disposition du CAPC, les vitrines n°1 et n°2 de la rue sainte Catherine du magasin
Galeries Lafayette de Bordeaux pour la durée de l’événement.

4.2 Fournir au CAPC un descriptif technique des vitrines n°1 et n°2 de la rue sainte Catherine
(Annexe1 – Cahier des Charges), ainsi que tous les éléments nécessaires à la bonne mise en
place du projet, à savoir :

- Cahier des charges de la vitrine (annexe 1)
- Formulaire Technique (annexe 2)
- Formulaire Cartel (annexe 3)
- Formulaire Livraison (annexe 4)
 
4.3 Fournir avant le départ des œuvres, une attestation d’assurances «  clou à clou  »
couvrant l’ensemble des éléments composant le projet depuis leur départ CAPC ou du lieu de
stockage jusqu’à leur retour.

4.4 Mettre à disposition des équipes du CAPC et / ou de l’artiste, un technicien chargé de
l’assister pour le réglage des lumières de la vitrine.

ARTICLE 5 – SÉCURITÉ

Les vitrines sont en permanence fermées à clef, seuls les responsables vitrines des Galeries Lafayette
sont autorisées à y entrer.

ARTICLE 6 – BUDGET ET FINANCEMENT

Une aide à la production d’un montant maximum de 3 000.00 € HT (trois mille euros hors taxe) est attribuée
par les Galeries Lafayette au CAPC. Cette somme est forfaitaire, globale et définitive.

Cette somme couvre :

- les transports aller et retour des éléments du projet, œuvres et scénographie,

- les matériaux nécessaires à la scénographie et à la réalisation du projet,

- les outils nécessaires à la réalisation du projet, à son montage et son démontage,

- les installations (pose et dépose) de matériels temporaires (film anti-UV, système de
climatisation, système sonore, etc.),

- la main d’œuvre pour le montage et le démontage.
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Le versement de cette somme sera effectué par chèque à l’ordre du CAPC ou virement, sur présentation
de factures, précédées d’un devis envoyé et validé après signature du présent contrat.

Le règlement se fera dans les 30 jours après la date indiquée sur la facture.

En cas de dépassement lié à la production du projet, le CAPC s’engage à trouver les financements
complémentaires.

L’adresse de facturation à indiquer sur les devis et facture est la suivante :

SAGL
Service des Evénements culturels

40, Boulevard Hausmann
75009 Paris

 

ARTICLE 7 - PUBLICITÉ ET COMMUNICATION

Le présent contrat ne confère aucun droit de propriété sur les marques des Galeries Lafayette, notamment
son enseigne ou sa marque commerciale, et toutes autres marques utilisées pour désigner tous services
des Galeries Lafayette nécessaires à l’exécution des présentes.

Le CAPC reconnaît donc expressément n’avoir aucun droit quelconque sur les marques, noms
commerciaux, dénominations sociales, enseignes, logos et plus généralement, sur tous les autres droits
attachés aux services des Galeries Lafayette.

7.1 Tous les documents de communication édités ou autorisés par les Galeries Lafayette,
ayant trait à la manifestation « Vitrines sur l’art » et faisant mention de la participation du CAPC devront
être soumis la validation de celui-ci.

7.2 Mention du partenaire sur les supports de communication

- Dossier de presse (français) : une partie équivalente est accordée à chaque institution participant
au projet. CAPC présentera brièvement le projet, ainsi que l’actualité in situ. Le logo de CAPC sera
représenté. Il est entendu que le visuel fourni par le CAPC pour illustrer sa partie dans le dossier de presse
est libre de droit.

Le CAPC devra apparaître sous le nom : CAPC musée d’art contemporain.

- Vitrine : Le logo du CAPC et un cartel expliquant le contenu de la vitrine apparaîtront sur la vitrine
mise à disposition du CAPC (Annexe 3 - Formulaire Cartel à remettre avant le 15 avril 2015).

ARTICLE 8 - PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

8.1 Le projet, conçu et réalisé par le CAPC pour les besoins de la manifestation « Vitrines
sur l’art » reste la propriété exclusive de l’artiste représenté par le CAPC

8.2 Pour la réalisation du projet, le CAPC autorise gracieusement les Galeries Lafayette,
à reproduire et représenter le projet du CAPC / Alejandro Jodorowsky sur quelque support que ce
soit (notamment édition-papier, photographie, film, vidéo, support électronique, numérique et multimédia)
à des fins non commerciales et uniquement dans le cadre de la promotion de la manifestation objet du
présent contrat.

 

Les crédits devront porter la mention suivante :

Crédits photographiques : Pascale Montandon-Jodorowsky
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Toute autre exploitation du projet devra faire l’objet d’un contrat séparé.

 

ARTICLE 9 – GARANTIE

Le CAPC garantit les Galeries Lafayette contre tout trouble, revendication ou recours émanant de tiers
à l’occasion de l’exécution des obligations du présent contrat.

Le projet et les œuvres présentés devront être exempts de tous risques de revendication au titre de la
propriété industrielle ou artistique (marques, brevets, dessins et modèles ….).

Le CAPC garantit les Galeries Lafayette de la paisible jouissance des droits cédés contre tous troubles,
revendications et évictions quelconques, et également que le projet et les œuvres présentés, ne
contiennent rien qui puisse tomber sous le coup des lois relatives à la diffamation, à la contrefaçon, à
l’atteinte aux bonnes mœurs ou à la vie privée.

 

ARTICLE 10 – DUREE - ANNULATION / RÉSILIATION

Le présent contrat prend effet à compter de sa date de signature et prendra fin le 31/07//2015.

 Il ne se reconduira pas par tacite reconduction.

Les Parties ont connaissance que le report ou l'annulation du projet est un risque inhérent à l’organisation
et acceptent de l’encourir dans la limite des conditions ci-après déterminées.

10.1 Tout événement en dehors du contrôle de l’une ou de l’autre partie et contre lequel
elle n’a pu raisonnablement se prémunir, constitue un cas de force majeure et suspend, à

ce titre, les obligations des parties.

Les parties admettent, contractuellement, sans que cette liste soit limitative, que constituent des
cas de force majeure, les événements suivants :

- une guerre civile ou étrangère, événements internationaux graves, émeutes ou
mouvements populaires, attentats, menaces d’attentats, terrorisme, menaces d’actes de
terrorisme, catastrophes naturelles, grève générale,

- un mouvement de grève du personnel du CAPC et/ou du personnel des Galeries
Lafayette.

Dans ce cas, le contrat sera résilié de plein droit sans formalité judiciaire et sans mise en
demeure et il ne sera dû aucun dédommagement de part et d’autre.

 

10.2 La convention pourra être résiliée par l'une des parties en cas de manquement par
l'autre partie à ses obligations.

 

Sans préjudice des éventuels dommages et intérêts que la partie lésée pourrait réclamer, la
résiliation interviendra de plein droit, quinze jours après mise en demeure restée sans effet, par lettre
recommandée avec accusé de réception à l’autre partie, de remédier à ses manquements.

Pendant la durée du préavis, les relations entre les parties doivent se poursuivre de façon
loyale, sincère et normale. 922



 

ARTICLE 11 -  SOUS-TRAITANCE

Toute sous-traitance par Le CAPC est interdite, sauf accord préalable et exprès des Galeries Lafayette.

Les sous-traitants resteront sous la responsabilité contractuelle du CAPC qui restera responsable envers
les Galeries Lafayette de la bonne exécution par ses sous-traitants de leurs obligations.

Le CAPC fournira aux Galeries Lafayette, en accompagnement de chaque demande de paiement un
document certifiant que les éventuelles prestations sous-traitées auront fait l’objet d’un paiement préalable
de sa part aux sous-traitants concernés.

ARTICLE 12 – INTUITU PERSONAE ET CESSION DE CONTRAT

12.1 Le présent contrat est conclu en considération de la personnalité de CAPC

Ce dernier ne pourra céder, partiellement ou totalement, les droits et obligations résultant du
présent contrat, sans l’autorisation écrite préalable des Galeries Lafayette.

12.2 Les Galeries Lafayette peuvent librement apporter ou transmettre, sous quelque
forme que ce soit, tout ou partie du contrat, notamment et sans que cela soit limitatif, par

voie de fusion, scission, apport partiel d'actifs, à toute Société de son Groupe contrôlée de manière
exclusive ou conjointe au sens de l'article L.233-3 du Code de commerce, sous réserve que la
cession n’intervienne pas au profit d’une société concurrente de l’autre Partie.

ARTICLE 13 - CONFIDENTIALITE

Le CAPC s’engage à tenir confidentielles, tant pendant la durée du présent contrat qu’après son
expiration, toutes informations dont elle aura connaissance sur l’activité des Galeries Lafayette, sauf
autorisation expresse préalable des Galeries Lafayette.
 

ARTICLE 14 – ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE
Le présent contrat est soumis à la loi française.

Pour l'exécution des présentes, chacune des parties élit domicile en son siège social mentionné en en-
tête du présent contrat.

En cas de difficulté ou de différend entre les parties à l’occasion de l’interprétation, de l’exécution ou de la
cessation du présent contrat, les Parties conviennent de rechercher une solution amiable dans l’esprit de
cet accord. A défaut d’accord, il sera fait recours au Tribunal de Commerce de PARIS auquel les parties
attribuent expressément compétence.

Fait, à Bordeaux, en deux exemplaires originaux, le …………………………………..
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Pour la Ville de Bordeaux,
Son Maire,
Alain Juppé

Pour le compte des GALERIES LAFAYETTE
Madame Véronique Perron,

Directrice des Galeries Lafayette de Bordeaux,
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/247
CAPC musée d’art contemporain. Exposition hommage à
Andrée Putman. Partenariat avec Ecart international.
Convention. Signature. Titre de recettes. Autorisation.
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le CAPC musée d’art contemporain présente du 13 mai 2015 au 10 janvier 2016 une
importante exposition L’Eternel dans l’instant en hommage à la célèbre designer française,
Andrée Putman, qui a réalisé entre 1983 et 1990, l’aménagement intérieur de l’Entrepôt
Lainé lors de ses deux phases de travaux de réhabilitation.
 
A cette occasion, ECART, société fondée en 1978 par Andrée Putman et spécialisée dans
l’édition de mobiliers de grands designers contemporains, a souhaité s’engager au côté
du CAPC musée d’art contemporain de Bordeaux pour l’accompagner dans la réalisation
de l’exposition et plus particulièrement dans la campagne de restauration de mobiliers
originaux ayant subi l’usure du temps et dont les pièces majeures feront partie intégrante
de l’exposition.
 
Le soutien de ECART s’inscrit dans une double logique d’aide à la production d’une
exposition  : un mécénat de compétences pour la restauration et la présentation de
mobiliers exceptionnels et une aide financière pour l’édition du catalogue qui accompagnera
l’exposition.
 
Une convention a été rédigée précisant les modalités de ce partenariat.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire :
 

Ø à signer la convention
Ø à émettre le titre de recettes du montant de la somme allouée par le partenaire
Ø à prévoir au budget supplémentaire une recette de 2 000 € sur le CDR Musée
d’Art Contemporain

 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Convention de partenariat
 
 
Entre,
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire Alain Juppé,
pour le CAPC musée d’art contemporain
agissant aux fins des présentes par délibération du Conseil Municipal en date du
Reçue à la Préfecture le
Ci-après dénommée le «CAPC musée»,
 

D'UNE PART
et
 
ECART,
représentée par son Directeur Général, Pascal Lapeyre
 
Ci-après dénommé « ECART »
 

D'AUTRE PART
 
 
 
Le CAPC musée et ECART sont ci-après dénommés les « Parties »
 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit :
 
 
 
PREAMBULE
 
Le CAPC musée d’art contemporain de Bordeaux, installé dans l’Entrepôt Lainé, explore depuis
sa création le champ de l'art contemporain par des expositions temporaires thématiques ou
monographiques ainsi qu’à travers des présentations singulières de sa collection, riche de plus de
1 300 œuvres.
 
Ainsi, à l’occasion de sa programmation estivale, le CAPC musée d’art contemporain présente, du
13 mai 2015 au 10 janvier 2016, une importante exposition L’Eternel dans l’instant en hommage
à la très célèbre designer française, Andrée Putman, qui a réalisé entre 1983 et 1990, tout son
aménagement intérieur lors des deux phases de grands travaux de réhabilitation de l’Entrepôt Lainé.
 
C’est dans ce cadre que ECART, société fondée en 1978 par Andrée Putman et spécialisée
dans l’édition de mobiliers de grands designers contemporains, a souhaité s’engager au côté du
CAPC musée d’art contemporain de Bordeaux pour l’accompagner dans la présentation de cette
exposition-hommage.
 
 
 
Ceci ayant été exposé, il est arrêté et convenu ce qui suit :
 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
La présente convention vise à organiser les rapports des deux contractants dans le cadre de
leurs interventions respectives à l’occasion du partenariat entre ECART sis Z.A Croisy, B.P, 45, à
Argentat (F-19400), et le CAPC musée, sis 7, rue Ferrère à Bordeaux (F-33000) à l’occasion de la
présentation de l’exposition-hommage L’Eternel dans l’instant consacrée à Andrée Putman.
 
 
ARTICLE 2 – OBLIGATIONS D’ECART
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2-1 A l’occasion de la programmation estivale du musée d’art contemporain de la Ville de Bordeaux,
un partenariat associe ECART et le CAPC musée pour l’ensemble des activités liées à l’exposition-
hommage consacrée à la designer française, Andrée Putman.
 
2-2 A ce titre, ECART s’engage à :
 

- faire une recherche auprès des fournisseurs qui ont œuvré entre 1983 et 1990 sur le
mobilier créé à l’occasion des deux phases de la réhabilitation de l’Entrepôt Lainé pour
essayer de retrouver les références des matériaux originels, les techniques de fabrication,
etc.

- fournir des pièces ou matériaux pour permettre la restauration des mobiliers créés par
Andrée Putman pour l’Entrepôt Lainé, dont la liste et les détails techniques sont définis en
annexe 1 de la présente convention ;

- restaurer certaines pièces majeures des mobiliers créés par Andrée Putman pour l’Entrepôt
Lainé dont la liste et les modalités techniques de restauration sont définies en annexe 1
de la présente convention ;

- aider à la production de l’ouvrage édité à l’occasion de l’exposition-hommage consacrée
à Andrée Putman par le CAPC musée par un soutien financier fixé à de 2 000 € (DEUX
MILLE EUROS) qu’elle versera au 30 septembre 2015 au plus tard au CAPC musée, sur
présentation de facture

- offrir du mobilier pour la scène de l’auditorium du CAPC musée dont la liste est jointe en
annexe 2 de la présente convention ;

- mettre à disposition, pour la durée de l’exposition-hommage, un banc éléphant en pièces
détachées pour l’exposition-hommage consacrée à Andrée Putman par le CAPC musée
d’art contemporain.

 
La valeur de ce don est évalué à 48 000 €.
 
2-2 ECART s'engage à demander l'autorisation écrite du CAPC musée et à le tenir informé de
toute communication interne et externe qu'il pourrait être amené à faire sur le partenariat et plus
généralement sur le CAPC musée.
 
2-3 ECART s'engage à prendre en charge l'ensemble des frais liés à sa communication sur ce
partenariat.
 
2-4 ECART s’engage à n’imposer aucune restriction dans le choix par le CAPC musée d’autres
partenaires financiers et opérationnels.
 
 
ARTICLE 3 - OBLIGATIONS DU CAPC MUSEE
 
3-1 Le CAPC musée s’engage à :
 

- à faire paraître ECART sur les documents de communication liés à l’exposition-hommage
Andrée Putman (aides à la visite, cartes programmes, dossiers de presse, communiqués de
presse, affiches d'exposition, catalogue, newsletter) ;

- à identifier ECART comme partenaire de l’exposition-hommage Andrée Putman sur le site
internet du CAPC musée et les réseaux sociaux ;

- à faire paraître le logo de ECART dans la boutique et l’auditorium du CAPC musée
- à offrir 20 invitations VIP pour l’avant-première de l’exposition-hommage
- à offrir 3 visites privées de 25 personnes, collaborateurs de l’entreprise et/ou des clients

privilégiés dont les dates et horaires seront fixés d’un commun accord entre les deux Parties
- à offrir 40 catalogues de l’exposition-hommage
- à offrir 50 entrées gratuites au CAPC musée valables quelle que soit l’exposition présentée

pendant la durée du partenariat
- à inviter Monsieur Lapeyre au point presse qui sera organisé à l’occasion du vernissage

de l’exposition-hommage
- à inviter Monsieur Lapeyre, en sa qualité de PDG de ECART Entreprise du Patrimoine Vivant,

au colloque autour d’Andrée Putman
- à offrir un espace dans la boutique du CAPC musée pour présenter une sélection d’objets

ECART, qui prendra la forme d’une mise en dépôt durant un minimum de 4 mois, dont les
dates seront fixées d’un commun accord entre les deux Parties et à diffuser son catalogue.
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Le CAPC musée bénéficiera d’une remise de 30 % sur la vente des dits objets, ECART se
chargeant de l’expédition des objets et des aspects logistiques. Les modalités liées à cette
sélection d’objets sont définies en annexe 3 de la présente convention

- à présenter du mobilier ECART lors de l’exposition-hommage Andrée Putman. Les modalités
liées à cette présentation sont définies en annexe 2 de la présente convention.

 
La valeur de ces contreparties est estimée à 12 000 €.
 
3-2 Le CAPC musée s'engage à demander l'autorisation écrite d’ECART et à le tenir informé de
toute communication externe qu'il pourrait être amené à faire sur le partenariat et plus généralement
sur ECART.
 
3-3 Le CAPC musée s’engage à envoyer à ECART en année N+1 un reçu fiscal récapitulant
l’ensemble des dons en nature effectués par ECART en faveur du CAPC musée au cours de l’année
N.
 
3-4 Le CAPC musée s’engage à communiquer à ECART un rapport global et annuel sur l’ensemble
des activités du musée (type rapport d’activité annuel). Ce rapport devra être adressé à ECART
dans les six premiers mois de l’année N+1.
 
 
ARTICLE 4 - DUREE DE LA CONVENTION
 
La présente convention est conclue pour une durée commençant à courir à la date de la signature
des présentes et dont le terme est fixé au 31 janvier 2016.
 
 
ARTICLE 5 – CLAUSES PARTICULIERES
 
Le CAPC musée et ECART s'engagent à représenter dignement le nom et l'image de l'autre Partie.
Les Parties s'interdisent notamment toute déclaration ou tout comportement en public susceptible
de nuire à la réputation du partenaire.
 
 
ARTICLE 6 – DENONCIATION ET RESILIATION
 
Le présent contrat est susceptible de modifications à la demande de l'une ou l'autre des Parties
et pourra faire l'objet d'avenants déterminant des conditions particulières d'application. En cas de
non-respect par l'une ou l'autre des Parties d'une ou de plusieurs obligations mises à sa charge par
le présent contrat, l'autre Partie pourra, si elle le désire, résilier ce contrat.
 
La convention peut être dénoncée à tout moment par l'une des Parties par lettre recommandée
avec accusé de réception adressée à l’autre contractant.
La dénonciation prend effet 1 mois après la date de réception de ladite lettre.
Cette dénonciation n'ouvre droit à aucun dédommagement.
 
 
ARTICLE 7 – COMPETENCE JURIDICTIONELLE
 
En cas de litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution du présent accord, les parties se
rencontreront pour tenter de résoudre leurs différends à l'amiable et, à défaut, conviennent que
les tribunaux de Bordeaux seront seuls compétents.
 
 
 
ARTICLE 8 - ELECTION DE DOMICILE
 
 
Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile :
 
 
- pour le Maire de Bordeaux, en l'Hôtel de Ville,

Place Pey Berland,928



F-33077 Bordeaux cedex
 
- pour ECART ZA Croisy

BP 45
F-19400 Argentat

 
 
 
Fait à Bordeaux, en l'Hôtel de Ville, en 4 exemplaires,
Le
 
 
 
 
Po/ECART po/la Ville de Bordeaux,
Son Directeur Général,  Son Maire,
 
 
 
 
Pascal Lapeyre Alain Juppé
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Annexe 1
 
 
Détails de l'engagement d’ECART pour la restauration du mobilier Putman appartenant au CAPC
musée
 
ECART s’engage à offrir au CAPC musée dans la limite de 9 000 euros :
 
- Une quarantaine de boutons/potentiomètres pour les lampadaires lune – à définir suivant les
besoins
 
- La peinture nécessaire pour les retouches/restaurationdu mobilier Putman
 
- Le tissu 1000 points ED (petit couleur n°80) pour la restauration des coussins des assises et
dossiers des 14 fauteuils carrés Mallet Stevens
 
- Le tissu Stendia ref beaubourg 5.6666/9 Black pour la restauration des coussins des assises et
dossiers de 2 banquettes deux places Mallet Stevens avec accoudoirs réédition ECART
 
- Le tissu Toile « Casale » accordéon 61 pour la restauration des coussins des assises et dossiers
de 2 banquettes quatre places sans accoudoirs
 
- 40 pieds de table (pied verrin)
 
- 10 éléments en plastique thermo formé opaque pour lampe de bureau
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Annexe 2
 
Détails de l'engagement pour la présentation du mobilier ECART
 
 
ECART s’engage à offrir pour la scène de l’auditorium du CAPC musée:
 
- 5 fauteuils, modèle Bridge 1935 en cuir select 359 et chêne marron
(Jean-Michel Frank et Adolphe Chanaux)
 
- 4 tables pliantes laquées noires L42xP42xH62
(ECART design°
 
Le CAPC musée s’engage à présenter lors de l’exposition Andrée Putman :
 
- Deux fauteuils clair de jour
(Andrée Putman)
 
- Quatuor, table composée de 4 triangles finition chêne gris /marron
(Studio Putman)
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Annexe 3
 
 
Détails de l'engagement du CAPC musée pour la présentation de mobilier ECART dans la
boutique du CAPC musée
 
Le CAPC musée s’engage à présenter dans la boutique du muséedes éditions et des rééditions
d’ECART au prix de vente suivants :
 
Concernant les éditions d’ECART :
- Lampe à poser Kraft (ECART DESIGN) : 740 € H.T
- Lampe à poser pavé de lumière (C.Pillet) : 570 € H.T
- Lampe à poser Axe : 1 060 € - 1290 € H.T (suivant électrification)
- Knokke (B.Moinard) : 3 320 € H.T
- Stockholm (B.Moinard) : 4 130 € H.T (chêne) ; 3 530 € H.T (laqué)
- Lampadaire Lune (A. Putman) : 2 680 € H.T
- Banc Elephant (Andrée Putman) : 5 680 € H.T
- Table Elephant (Andrée Putman) : 2 465 € H.T ou Table basse (JM Frank – A. Chanaux ) 1040
€ HT
 
 
Concernant les rééditions d’ECART :
- Console droites 1935 (JM Frank) : 1 930 € H.T
- Lampe cubique 1930 (JM Frank) : 460 € H.T
- Tables gigognes (JM Frank) : 2 460 € H.T
- Lampe 1903 (Fortuny) : 1 980 € H.T
- Chaise 1930 (Dufet) : 1 280 € H.T
- Lampe de bureau 1925 (Aublet) 2 dimensions : 42 cm : 1490 € H.T – 32cm : 1 240€ H.T
 
VALEUR TOTALE MARCHANDISE EN DEPOT…………………….. 35 245 € H.T
(base exemplaire unique)
 
Ces pièces seront assurées contre tout vol ou dégradation par le CAPC et présentées en vitrineselon
une rotation permettant d’attirer l’attention, d’éveiller l’intérêt, déclencher le désir et provoquer
l’achat du visiteur.
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/248
Grands retards. Demande de remise gracieuse. Autorisation
 
Monsieur Fabien ROBERT, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération en date du 18 juillet 2011 a été instauré à compter d’octobre 2011 une
procédure à l’encontre des usagers indélicats ne restituant pas les documents empruntés à
la bibliothèque.
 
Le dispositif prévoit l’émission de 3 lettres de rappel, et si l’usager n’a toujours pas restitué
les documents, le remboursement forfaitaire des documents non rendus, calculé selon le
barème unitaire ci-dessous :

Revue, magazine : 10 €
Livre, partition, CD : 25 €
DVD, CDRom, K7vidéo : 40 €
 

 
Avant l’aboutissement de cette procédure et l’émission du titre de recettes, 1 usager a pris
contact avec la bibliothèque pour signaler la perte des documents concernés, et sollicite, au
regard de sa situation financière, une remise gracieuse des sommes dues.

 
Les pièces justificatives permettant d’apprécier la situation personnelle du demandeur sont
consultables au Service du Conseil Municipal.
 
Aussi, je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir lui accorder une remise
gracieuse totale  au vu de sa situation financière.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS
ABSTENTION DU GROUPE DU FRONT NATIONAL
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M. ROBERT. -

C’est une délibération très traditionnelle. Nous avons établi une procédure en cas de
grands retards dans les documents empruntés à la bibliothèque, 3 lettres de rappel
et si les documents ne sont pas restitués le remboursement forfaitaire.

Avant l’aboutissement de cette procédure 1 usager a pris contact avec la
bibliothèque pour signaler la perte des documents concernés et solliciter au regard
de sa situation financière une remise gracieuse.

Nous avons examiné sa situation financière et nous voulons consentir à cette remise
gracieuse.

M. LE MAIRE. - 

M. COLOMBIER

M. COLOMBIER. -

Monsieur le Maire, sous le titre de « grands retards » vous nous demandez une
remise gracieuse.

Là il ne s’agit pas de retard mais de perte sèche pour la bibliothèque dans la remise
des documents empruntés.

Petit ou grand, le retard en l’occurrence n’est pas d’actualité puisque l’emprunteur
a perdu ces documents.

Ce n’est pas la première fois que ces remises sont accordées. Nous avons déjà eu
ces demandes en Conseil.

Nous avons sur le principe voté contre ces libéralités accordées car les sommes en
jeu sont minimes, même pour l’emprunteur. Un peu de responsabilité individuelle
est la moindre des choses.

Vu la situation exceptionnellement pauvre de cet emprunteur nous allons donc nous
abstenir exceptionnellement aussi, mais nous ne voudrions pas que se renouvellent,
non pas à chaque Conseil Municipal, mais plus souvent, des remises, car chacun
doit prendre ses responsabilités, en premier lieu les clients de la bibliothèque. Merci.

M. ROBERT. -

M. COLOMBIER, c’est 1 cas. Si vous examinez les délibérations municipales depuis
10 ans vous verrez que ces cas sont extrêmement marginaux.

On responsabilise les usagers. Néanmoins on n’est pas à leur place et on ne va
pas les mettre en prison pour ça. On fait ce qu’on peut et je le répète, c’est tout
à fait anecdotique.

 

 

 

 M. LE MAIRE. -  
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Abstention du groupe Front National.

Pas d’autres abstentions ?

Pas de votes contre ?
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DELEGATION DE Monsieur Nicolas BRUGERE
 
 

936



Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/249
Direction Générations Séniors et autonomie. tarifs Sorties.
Décision. Autorisation d'encaissement.
 
Monsieur Nicolas BRUGERE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Comme chaque année, dans le cadre des activités organisées en faveur des retraités
bordelais, la Ville de Bordeaux propose une offre diversifiée de sorties détente d’une journée.
Celles-ci répondent à une demande forte des seniors de pouvoir visiter des lieux attractifs
tout en bénéficiant d’un encadrement professionnel assuré par du personnel municipal.
 
Ces activités seront susceptibles d’être annulées dès lors que deux mois avant le départ,
un seuil minimal de 50 inscrits par sortie, n’aura pas été atteint, à l’exception des balades
culturelles dont le seuil est porté à 35 inscrits,15 jours avant le départ.
 
Il vous est proposé de délibérer pour autoriser l’encaissement des participations des seniors
aux dépenses afférentes à ces sorties conformément aux tableaux présentés ci-après :
 
 

Date : 07/07/2015
 

Lieu : Bordeaux-Bassens (33)
 

Capacité d’accueil : 95 seniors
 
Descriptif :
Croisière dansante à bord de la Péniche Royale en direction
de Bassens. Goûter et animation musicale à bord
 

Après-midi « croisière dansante »
 
 

Participation par personne : 16,00€
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Date : 16/07/2015
 

Lieu : Blaye et ses environs (33)
 

Capacité d’accueil : 64 seniors
 

Descriptif :
Croisière à bord de la Péniche Royale, escale à Blaye. Repas
froid et animation musicale à bord
 

Journée croisière
 
 

Participation par personne : 27,00€ (hors tarif repas SIVU)
 

 
 

Date : 25/08/2015
 
Lieu : Bordeaux-Bassens (33)
 
Capacité d’accueil : 95 seniors
 
Descriptif :
Croisière dansante à bord de la Péniche Royale en direction
de Bassens. Goûter et animation musicale à bord
 

Après-midi « croisière dansante »
 
 

Participation par personne : 16,00€
 

Date : 16/09/2015
 
Lieu : Le Moulleau « La Dune » (33)
 
Capacité d’accueil : 52 seniors
 
Descriptif : Journée détente, balade, plage et loisirs, repas au
domaine de « La Dune »
 

 
Journée détente
 
 

Participation par personne transport et déjeuner : 26,00€ (13,50€
transport et 12,50€ repas)
 

 
 

Périodicité mensuelle
 
Lieu : Sites girondins différents pour chaque balade
 
Capacité d’accueil : 47 seniors
 
Descriptif : Journée de balade pédestre avec découverte
historique ou environnementale d’un site girondin, avec
transport en bus et guide
 

 
Balades culturelles
 
 

Participation par personne transport et guide :
13 € pour les seniors domiciliés sur Bordeaux
15 € pour les seniors non domiciliés sur Bordeaux
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En conséquence, je vous propose de permettre la programmation des animations énoncées
et d’autoriser Monsieur le Maire à faire encaisser, par la régie de recettes instituée à cet
effet, sous la Fonction 61, Compte 7066 les participations des seniors intéressés.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. BRUGERE. - 
 

Monsieur le  Maire, mes chers collègues, comme chaque année dans  le  cadre des 
activités organisées en  faveur des  seniors bordelais, la  Ville de  Bordeaux propose 
une  offre diversifiée de  sorties détentes d'une journée. 

 
Celles-ci répondent à une  forte demande des  seniors de pouvoir avoir ces  activités, 
ou  de visiter des  lieux attractifs. 

 
Par  exemple, une  croisière dansante sur  le  fleuve. 

 
Par  exemple des  journées détentes au bord du  Bassin d'Arcachon. 

 
Par  exemple des  balades culturelles de  manière mensuelle sur  des  sites différents 
de la Gironde. 

 
Tout ceci a des  tarifs extrêmement raisonnables. 

 
En conséquence je vous propose de permettre la programmation des  animations 
énoncées et  d'autoriser Monsieur le Maire à faire encaisser par  la régie de recettes 
instituée les  participations des  seniors intéressés. 

 
M. LE MAIRE. - 

 
Merci. 

 
Mme DELAUNAY 

MME DELAUNAY.- 

Une simple remarque, Monsieur le Maire. Nous avons demandé à plusieurs reprises 
sur  les  tarifs des  promenades et  des  manifestations seniors un  tarif social, qu'on 
pourrait d'ailleurs appeler autrement pour  être plus délicat. 

 
Je  crois que  c'est important. Il y  a beaucoup de personnes au minimum vieillesse. 
Je  crois que  nous devrions y porter attention. Je  vous remercie. 

 
M. LE MAIRE. - 

 
Merci. 

 
M. BRUGERE 

M. BRUGERE. - 

Mme DELAUNAY, il  y  a 25  clubs seniors à  Bordeaux, 2 ateliers : Brach  et  Giono, 
vous le  savez, 2.200  séquences d'activités  sont organisées chaque année, 3.000 
dans les  clubs seniors. Ça veut dire  qu'il y  a 50 prestations par  semaines qui  sont 
faites. 

 
Dans les  clubs seniors la moitié des  activités sont totalement gratuites... 
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MME  DELAUNAY.- 
 

Ce  n'est pas  le sujet ... 
 

M. BRUGERE. - 
 

Pour   les  autres activités, elles coûtent 5,50 euros par  mois, avec en  moyenne 5 
séquences pour l'activité. Donc les tarifs sont bas, ou  les  actions sont gratuites. La 
moitié des  actions elles-mêmes sont gratuites. 

 
Par   ailleurs  on   peut  rajouter  que   depuis juillet  2007  il  n'y a  pas   eu   du   tout 
d'augmentation des  tarifs pour tout ce  qui  concerne les  clubs seniors, et  juin  2010 
pour les  ateliers. 

 
Il  est   vrai que  nous sommes en  train de  réfléchir  à  une   harmonisation et  à  une 
refonte des  tarifs. Il faudra le faire. 

 
Ceci étant dit, la tarification sociale existe à Bordeaux. Par exemple pour les  ateliers 
seniors il y  a trois tranches : 

 
Une tranche en  dessous de  1.195 euros de  revenus, comme c'est montré dans  le 
dossier. 

 
Une autre tranche entre 1.195 et  1.425. 

 
Et une  troisième tranche au-dessus de  1 .425. 

 
Donc tout est  fait  pour que  chaque citoyen bordelais puisse bénéficier des  activités 
qui  sont proposées en  fonction de  ses  revenus. 

 
M. LE MAIRE. - 

 
Sur  cette délibération qui  émet un  vote contre ? 

Pas  d'abstentions non plus? 

Merci. 
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D-2015/250
Enquête sur le maintien à domicile des personnes âgées en
perte d’autonomie. CCAS. Rapport de la CRC. Information
 
Monsieur Nicolas BRUGERE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Chambre Régionale des Comptes a procédé en 2014 à l’examen de la gestion du CCAS
depuis 2007 en axant principalement son contrôle sur le maintien à domicile des personnes
âgées  en perte d’autonomie, dans le cadre d‘une enquête nationale conduite par la Cour
des Comptes.

SYNTHESE DES OBSERVATIONS

 
Le CCAS de Bordeaux anime une action générale de prévention et de développement social
dans la commune. A ce titre, et dans le cadre du projet social défini par la municipalité,
il exerce une mission d'accueil, d'information et de coordination sociale et médico-sociale
notamment en direction des personnes âgées. Par délégation, il est en charge de la
coordination gérontologique territoriale de Bordeaux.

L’exercice des missions dévolues dans ce domaine au CCAS de Bordeaux respecte le cadre
législatif et réglementaire, y compris, depuis 2014, l'obligation de présenter annuellement
une analyse des besoins sociaux au conseil d'administration.

Le CCAS sert de support à un Centre Local d'Information et de Coordination, par convention
avec le département. En plus d'une mission d'information pour les personnes âgées,
qui complète celle apportée dans les services du CCAS ou dans les établissements
d'hébergement, ce CLIC procède à une évaluation des besoins des personnes âgées, et le
cas échéant élabore les plans d'aide qui peuvent leur être proposés et en assure le suivi.

Depuis 2012, par convention avec l'agence régionale de santé, le CCAS pilote le dispositif
Maison pour l'Autonomie et l'Intégration des malades d'Alzheimer (MAlA), qui assure la prise
en charge des personnes atteintes de la maladie d'Alzheimer et/ou de démences apparentées.

Il intervient dans deux instances de concertation innovantes pour le traitement des situations
complexes des personnes âgées, le contrat local de santé autour de l'axe « promouvoir le bien
vieillir » et le projet Parcours de Santé des Personnes Agées en Risque de Perte d'Autonomie
(PAERPA), projet pilote qui s'attache aux parcours de personnes âgées de plus de 75 ans
en situation de vulnérabilité.
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En matière d'habitat, le CCAS dispose en plus de 15 résidences pour personnes âgées
autonomes, de 2 établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD)
et de 146 logements sociaux. Il intervient en outre à plusieurs niveaux (information, aides
financières, travaux pour le maintien à domicile) pour favoriser le maintien à domicile des
personnes âgées locataires de logements sociaux.

En complément des services offerts par la Ville, dont un service de portage de repas à
domicile et l'animation et la restauration dans les clubs seniors, le CCAS propose une offre
de services qui concerne notamment la télésurveillance, le soutien aux aidants familiaux,
ainsi que la mise en œuvre du plan canicule.

Ce rapport définitif depuis le 28/04/15 n’appelle donc pas d’observation particulière et
constitue un satisfecit en faveur de nos actions notamment pour les seniors.

 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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M. BRUGERE. -

La Chambre Régionale des Comptes a procédé en 2014 à l’examen de la gestion du
CCAS depuis 2007 en axant principalement son contrôle sur le maintien à domicile
des personnes âgées en perte d’autonomie, ceci dans le cadre d’une enquête
nationale conduite par la Cour des Comptes.

Dans la synthèse des observations il est démontré que l’exercice des missions
dévolues dans ce domaine au CCAS de Bordeaux respecte le cadre législatif et
réglementaire, y compris dans l’obligation de présenter annuellement une analyse
des besoins sociaux au conseil d’administration.

Cette enquête est très descriptive.

- Elle montre comment fonctionne le CCAS à travers son Centre Local d’Information
et de Coordination, sa MAIA ;

- Les coordinations autour des seniors ;

- Les nouvelles actions PERPA pour les personnes en perte d’autonomie ;

- Elle montre qu’il y a 15 réunions pour personnes âgées autonomes ;

- Que les deux établissements d’hébergement pour personnes âgées sont très
fonctionnels ;

- Qu’on a 146 logements sociaux et très sociaux pour les seniors ;

- Qu’on a une vraie action forte pour favoriser le maintien à domicile ;

- Qu’il y a une belle action sur le portage des repas à domicile ;

- Pour l’animation et la restauration dans les clubs seniors il y a la télésurveillance qui
est une vraie action dans la prévention pour le plan canicule et le plan grand froid.

En conclusion, le rapport définitif depuis le 28 avril 2015 n’appelle aucune
observation particulière de la part des juges et constitue un satisfecit pour nous en
faveur de nos actions, notamment nos actions autour des seniors.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Monsieur le Maire, je dois le dire, je ne partage pas ce cortège de belles actions
dont parle Nicolas BRUGERE.

Je dois vous dire d’ailleurs au début que je suis très troublée par ce rapport de la
Cour des Comptes. A l’Assemblée, vous le savez, nous en voyons régulièrement

 

et je salue toujours l’acuité des analyses de la même manière que la sagacité des
recommandations. 944



Là nous voyons, en effet, une sorte d’état des lieux sans commentaires laissé à
l’appréciation des lecteurs et qui manque du caractère percutant des juges de la
Cour des Comptes, du moins à l’échelon national.

J’aurais de nombreuses remarques ponctuelles, j’en ai une longue liste, mais il
est tard, je veux focaliser sur deux sujets et noter, quand on connaît ces sujets,
les déficiences lourdes que ce rapport ne pointe pas malheureusement, mais qu’il
démontre.

D’abord concernant les résidences pour personnes âgées, qui devraient s’appeler
désormais des résidences autonomie et non plus des foyers logements, le nombre
très insuffisant de nos RPA.

Pour notre ville, 50.000 Bordelais de plus de 60 ans, nous notons 656 places, et
sachons que sur ces 50.000 Bordelais, 25%, sont sous le seuil de pauvreté et
bénéficieraient grandement de ces RPA.

Ce chiffre nous donne donc 1,3 place pour 100 personnes âgées. C’est un chiffre
insuffisant. Je vous appelle véritablement à l’urgence de prévoir un investissement
dans ce domaine. Mais nous avons vu que les investissements de proximité ne vous
paraissaient pas actuellement des urgences. De nouvelles structures s’imposent à
Bordeaux.

Le rapport souligne, en ayant l’air de s’en satisfaire, qu’il n’y a une file d’attente
que de 100 personnes.

Cette file d’attente est déjà conséquente, mais il y a une première explication c’est
que jusqu’à une époque très récente certaines RPA étaient dans un état tout à fait
insuffisant.

Deuxièmement, si nous ajoutons les 2 EHPAD publics, le taux d’offre publique est
de 1,5 pour 100 personnes âgées. Là aussi cette offre municipale et cette offre
publique ne peuvent pas être considérées comme satisfaisantes.

Je le disais, urgence de nouvelles structures, mais aussi nous le notons avec un infini
regret, une baisse des crédits d’investissement en 5 ans de 83%, avec un chiffre
indigent pour la dernière année de 23.000 euros, sans aucun doute d’ailleurs payés
par le FDAEC des Conseillers Départementaux constamment appelés à contribuer
sur ces structures.

Pour ma part, quand je l’étais jusqu’à une période récente, chaque année je devais
soutenir et subventionner des équipements totalement essentiels. Je me souviens
du dernier qui était l’éclairage des couloirs d’une résidence pour personnes âgées,
ce qui paraît pourtant un élément tout à fait important pour éviter les chutes.

Je veux aussi souligner une fois encore la faiblesse de l’accompagnement, l’absence
de présence la nuit, le passage le week-end uniquement sur appel de détresse, et le
remplacement de cette présence par une télé-assistance qui est, à ma connaissance,
inaccessible en cas d’absence d’abonnement téléphonique.

 

 

Le rapport m’a appris qu’il y aurait des aides de la ville pour l’installation et
l’équipement de ces installations téléphoniques.
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Eh bien moi j’ai demandé à des résidents, bêtement, qui m’ont dit n’avoir reçu
aucune aide, et j’ai constaté que plusieurs résidents dans leur établissement sont
dépourvus d’équipement téléphonique et donc dépourvus de télé-assistance.

M. BRUGERE nous dira peut-être le montant de ces aides à l’installation des
équipements téléphoniques. A ma connaissance les résidents n’en sont pas
informés.

Deuxième dossier difficile  : le portage des repas. 490 bénéficiaires, dont, je le
souligne, 89% sont isolés, âge moyen : 85 ans dont 6 centenaires, les deux tiers
en perte de mobilité et un tiers issu des services sociaux des hôpitaux. Ceci, pour
50.000 Bordelais. 500 bénéficiaires, alors que ces 50.000 Bordelais chaque année
augmentent en nombre.

56 repas par livreur. 70 à 80 les jeudis et vendredis sur une amplitude horaire
acceptable de 2 heures, cela correspond à une minute et demie, transport compris,
pour la livraison de ce repas. On ne peut pas dire que ce soit un contact social pour
les personnes, dont, nous le rappelons, 90% sont isolées et en perte de mobilité.

Le repas du week-end, Monsieur le Maire, est porté le jeudi ou le vendredi, alors
qu’il s’agit pour les personnes isolées en perte d’autonomie du seul contact bien
souvent qu’elles pourraient avoir le week-end et qui de ce fait ne voient personnes
pendant deux jours où autour d’eux tout est fermé.

Donc je crois que nous ne pouvons pas nous contenter de ces chiffres, nous
contenter de ce résultat.

Les personnes âgées, vous venez de le souligner, en accédant, et je m’en réjouis, à
la dynamique « Ville Amie des Aînés » qui n’est non pas une récompense, ou un label
comme cela a été présenté, mais je dis bien une dynamique, j’espère beaucoup, je
dirai même je compte, Monsieur le Maire, que les chiffres que je viens de donner
seront améliorés et que, à la fois sur les résidences des personnes âgées et sur le
portage des repas nous aurons une courbe ascendante nette.

Je signale d’ailleurs que les résidences personnes âgées font partie de ce qu’on
appelait les foyers logements, et qu’à ce titre ils bénéficient avec la loi que j’ai
eu l’honneur d’élaborer, d’un financement spécifique de ½  équivalent temps plein
qui pourra venir combler ce manque de présence personnelle auprès des personnes
âgées. Je vous remercie.

M. LE MAIRE. - 

M. BRUGERE brièvement si vous le voulez bien.

Nous transmettrons les observations de Mme DELAUNAY à la Chambre Régionale
des Comptes sur la qualité de son rapport.

M. BRUGERE. -

Un jour les choses vont bien, un autre jour les choses vont mal, Mme DELAUNAY.

 

MME DELAUNAY. -

Il y a des deux.

M. LE MAIRE. - 
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Oui, il y a les deux.

M. BRUGERE. -

 Quand vous donnez vos chiffres il faut que vous donniez les bons. Vous dites qu’il
 y a 656 logements attribués, il y en a 744 qui sont effectifs…

MME DELAUNAY. -

C’est dans le rapport.

M. LE MAIRE. - 

Mme DELAUNAY, vous avez une attitude extraordinaire c’est de reprendre
immédiatement la parole en coupant ceux qui vous répondent. Essayez d’écouter
M. BRUGERE.

MME DELAUNAY. -

Excusez-moi, mais je corrige. C’est dans le rapport.

M. LE MAIRE. - 

Vous corrigerez le moment venu, mais M. BRUGERE est en train de vous corriger
pour l’instant.

M. BRUGERE. -

… C’est dans le rapport aussi. Et nous sommes en train de rénover ces résidences.
Donc par définition ce sont des chiffres qui sont bas puisque parmi l’ensemble des
appartements que nous avons il y en a une centaine en rénovation actuellement.
Donc le chiffre est à peu près de 760 à 800 appartements. Et nos rénovations
permettent d’augmenter de 10% le nombre des appartements disponibles.

La liste d’attente. Oui, on a une liste d’attente de 100 personnes. En zone rurale
il n’y a pas de liste d’attente. Les EHPAD sont assez vides parce qu’ils ne sont
pas attractifs. Nos EHPAD sont attractifs. C’est la raison pour laquelle on a de
nombreuses personnes qui demandent à y entrer. Le long des lignes de tramway,
dans la ville, les gens peuvent rester dans leur quartier. Ils sont faits pour des
personnes avec des revenus sociaux bas. Toutes les personnes qui sont à l’intérieur
des EHPAD sont heureuses d’y vivre et nous sommes heureux de pouvoir leur offrir
ce service.

Il y a 25 EHPAD sur la Ville de Bordeaux. Il y a 2 EHPAD pour le CCAS. S’il n’y
en a pas plus c’est parce que le Conseil Départemental d’une part et l’ARS d’autre
part n’ouvrent pas de lits. On a fait plusieurs demandes. En particulier une fois de
plus j’ai fait très officiellement une demande au Conseil Départemental et à l’ARS
d’un EHPAD sur la rive droite parce qu’il y a 10.000 habitants et qu’il devrait y
en avoir un sur ce lieu-là.

La télé-assistance, on la regarde comme on veut. Vous la regardez comme quelques
chose qui est régressif. Elle nous a permis d’aider des personnes qui avaient fait
une chute la nuit. Par exemple vous faites une chute dans vos toilettes ou votre
salle de bain la nuit, vous appuyez sur le bouton, vous êtes aidé. Il y a 40 à 50
personnes qui appellent chaque mois. Des réponses sont données immédiatement
par la permanence du CCAS vers les personnes qui ont ces besoins.
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Le portage des repas, il y a une politique qui a été menée depuis quelques années qui
rend service à la population, qui est bonne, mais nous allons améliorer la situation
par une politique que nous allons mettre en place dans les prochains mois.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Sur la télé-alarme il y a là un combat de retardement assez passéiste. Je parlais
récemment à des spécialistes qui me disaient tous les progrès qu’on attend de la
télé-médecine. Donc ça aussi ce sont des outils dont il faut se servir.

Si, si. Ça veut dire que la présence humaine n’est pas forcément la meilleure solution
et qu’une présence par télé-service peut être une excellente réponse.

Et puis, Madame, vous nous avez montré lors de votre passage au secrétariat d’Etat
aux personnes âgées des progrès absolument spectaculaires de l’action publique
dans la prise en charge de l’autonomie. Vraiment des progrès dont on ne revient
pas encore ont été faits…

Et même la loi dont vous nous avez parlé tout à l’heure n’est pas encore votée.

Alors ne nous donnez pas de leçons parce que vraiment dans ce domaine votre
efficacité reste à démontrer.

Si vous voulez bien répondre brièvement.

MME DELAUNAY. -

Je veux bien répondre. En effet, Monsieur, l’action de mon ministère a été courte.
Je la considère même trop courte car le travail n’était pas fini.

M. LE MAIRE. - 

On aurait beaucoup aimé que vous y restassiez. Qu’est-ce que vous voulez, ce n’est
pas moi qui décide.

MME DELAUNAY. -

Je vous l’avoue j’ai partagé les mêmes sentiments à votre égard en des temps plus
lointains, en 2007. Mais, ce n’est pas le sujet ici.

L’action de mon gouvernement et dans ces deux ans nous avons fait trois choses
relativement importantes : Une loi, Mona Lisa, et le lancement de la cyber-économie.

 

 

On verra les résultats de ces différentes mesures très complémentaires d’ailleurs.
Mais là n’est pas le sujet.

M. BRUGERE a corrigé sur le nombre de places disponibles. Il n’aurait pas dû le
faire. C’est écrit  ! 656 en 2013. Je n’ai pas parlé de 2014, ni de 2015, ni des
chambres qui étaient éventuellement en réfection. Ça c’est un premier point.

Il ne m’a pas donné de réponse non plus, un peu comme le fait M. FLORIAN, sur
les équipements téléphoniques…
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M. LE MAIRE. - 

Madame, si vous voulez bien…

MME DELAUNAY. -

Non. Je veux terminer. Y a-t-il ou non des aides sur les installations et les
abonnements téléphoniques ? Ma question était simple. M. BRUGERE, voulez-vous
nous dire si c’est bien le cas.

En ce qui concerne les EHPAD, il y a eu des demandes faites au Conseil Général,
mais on peut regretter, Monsieur, que ce soit des demandes pour des établissements
privés principalement.

Et j’ai moi-même financé au Grand Parc une demande faite qui n’avait pas été
honorée. Je l’ai financée avec le ministère.

Je souligne d’ailleurs que ce n’est pas le Conseil Général qui accorde le financement
des places mais c’est l’ARS. Cela doit être su d’un adjoint aux personnes âgées.

M. LE MAIRE. - 

Et d’un ancien ministre aussi. Il est exact que vous nous aviez aidé sur l’EHPAD du
Grand Parc et je vous en avais remercié, Madame.

Quant à la question de savoir s’il faut du public ou du privé, si je me souviens
bien, au Grand Parc il y a les deux. Je ne suis pas sûr qu’on ait à s’en plaindre. Au
contraire, ça nous permet d’en avoir deux.

Moi je constate simplement que la Chambre Régionale des Comptes a fait peut-être
un rapport constat, mais qui n’est pas critique. Ça peut beaucoup gêner certains,
bien sûr. Mais c’est comme ça.

MME DELAUNAY. -

Je dis ce qu’il en est.

M. LE MAIRE. - 

En général les oppositions s’appuient sur les rapports de la Chambre Régionale des
Comptes pour critiquer les exécutifs en place. Là on est à front renversé.

M. BRUGERE

 

M. BRUGERE. -

Je vais revenir sur les chiffres…

M. LE MAIRE. - 

Non, non, ne revenez pas trop longtemps sur des chiffres.

M. BRUGERE. -
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Nombre de logements attribués : 656. Il y a des travaux. Donc nombre de logements
réels : 744.

Deuxièmement, oui, Madame, il y a une aide pour les personnes qui n’ont pas de
téléphone. On les équipe en téléphone pour la télé-assistance. Oui, oui et oui. Ça a
été dit et répété dans chacun des EHPAD et ça continue à être dit et répété dans
chacun des EHPAD.

M. LE MAIRE. - 

Je vous propose de donner le modus operandi à Mme DELAUNAY pour qu’elle
puisse le répercuter aux personnes qui viennent la consulter.

C’est une information, si je me souviens bien.
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DELEGATION DE Monsieur Jean-Louis DAVID
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/251
Installation Classée pour la Protection de l'Environnement.
Enquête Publique Société PBM Import à Lormont.
Autorisation d'exploiter un site de traitement de
transformation et de transit de bois. Avis du Conseil
Municipal.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La société PBM Import, située sur la zone portuaire Hangar 41 B quai Carriet à Lormont, a
déposé en Préfecture un dossier de demande d’autorisation d’exploiter un site de traitement,
de transformation et de transit de bois.
 
Plus précisément, cette activité est exercée depuis 1999 par la société Pinault Aquitaine
Import, remplacée en 2004 par la société PBM Import.
 
Depuis, outre une augmentation des volumes de bois à traiter, les produits et les équipements
ont également été modifiés.
 
Ces évolutions ont conduit les services préfectoraux à demander à l’exploitant le dépôt
d’un nouveau dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Ce dossier qui se compose
notamment d’une étude d’impact environnementale, d’une étude des risques sanitaires et
d’une étude des dangers est mis à l’enquête publique à la Mairie de Lormont du 27 avril
au 1er juin 2015.
 
Le rayon d’enquête étant de 3 km, les conseils municipaux de plusieurs communes riveraines
dont Bordeaux sont invités à formuler un avis.
 
L’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement, en l’occurrence la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) a rédigé
un avis sur la qualité des études présentées. Cette autorité considère que « la conception
du projet et les mesures prises pour réduire les impacts sont appropriées au contexte et aux
enjeux du territoire ».
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En effet, il s’agit de la régularisation administrative d’un établissement exerçant depuis
plusieurs années dans une zone dédiée à des activités industrielles lourdes, concomitante
avec la réalisation de travaux de mise aux normes pour une meilleure protection
environnementale, dont notamment la création d’un bassin étanche de rétention des eaux
d’extinction.
 
Je vous propose Mesdames, Messieurs, de formuler un avis favorable.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/252
Installation Classée pour la Protection de l'Environnement.
Enquête Publique. Société PROCINER à Bassens.
Autorisation d'augmenter les capacités d'incinération.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Société PROCINER située Boulevard de l’Industrie, à Bassens, exploite depuis 1987, un
incinérateur de DASRI (déchets d’activités de soins à risque infectieux).
 
Cette installation rénovée en 2007 comporte 2 lignes de traitement (ligne 1B en
fonctionnement continu et ligne 2 utilisée uniquement en secours de la précédente). Il s’agit
de l’unité d’élimination régionale des DASRI qui traite un tonnage annuel de 13 000 T.
 
L’autorisation préfectorale d’exploitation (AP du 30/04/2009 modifiée le 13/11/2012) porte
sur une capacité annuelle de 19 000 tonnes, obtenue par incinération de déchets dangereux
en complément des DASRI.
 
La société PROCINER, compte tenu des capacités techniques suffisantes de l’incinérateur,
souhaite être autorisée à traiter 40 000 tonnes de déchets par an en augmentant la part
de déchets dangereux.
 
Il faut ici préciser que la Société SIAP qui fait partie du même groupe que PROCINER, en
l’occurrence VEOLIA, exploite à proximité immédiate un incinérateur de déchets dangereux.
Il est donc projeté de traiter dans l’incinérateur PROCINER un volume supérieur de déchets
dangereux préalablement acceptés et réceptionnés par la société SIAP selon la procédure
réglementaire.
 
S’agissant d’un projet de modification substantielle de l’activité PROCINER les services
préfectoraux ont demandé le dépôt d’une nouvelle demande d’autorisation d’exploiter. Le
dossier qui se compose notamment d’une étude d’impact environnemental, d’une étude des
risques sanitaires et d’une étude des dangers est mis à l’enquête publique à la Mairie de
Bassens du 27 avril au 29 mai.
 
Le rayon d’enquête étant de 3 km plusieurs communes riveraines dont Bordeaux sont invitées
à formuler un avis.
 
L’autorité de l’Etat compétente en matière d’environnement, en l’occurrence la Direction
Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement, a rédigé un avis sur la
qualité des études présentées. Cette autorité considère que « la conception du projet et les
mesures prévues pour éviter et réduire les impacts au niveau de l’unité d’incinération sont
cohérentes et proportionnées ».
 
En effet, les installations d’incinération et de traitement des fumées apparaissent suffisantes
en l’état pour absorber le doublement de capacité tout en respectant les valeurs limites de
rejet actuelles. Seuls des équipements complémentaires sont nécessaires pour le stockage
des nouvelles catégories de déchets réceptionnés et assurer leur admission dans le four.
 
Les études de modélisation identifient le point d’impact maximum des retombées
atmosphériques à 150 m au Nord-Ouest du site. Le scénario de l’étude des risques sanitaires
pour les substances sous Valeur Toxicologique de Référence est construit sur l’exposition
continue, directe et indirecte, d’un individu séjournant au point d’impact précédent. Les
indices calculés classifient le risque sanitaire comme acceptable.
 
Cependant l’augmentation du flux des émissions accroît le risque de bioaccumulation de
métaux lourds et de dioxine dans les sols alentours, vulnérables de par leur niveau de
contamination actuel.
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Je vous propose Mesdames et Messieurs de formuler un avis favorable au présent dossier eu
égard à la conformité réglementaire des installations tout en formulant les réserves suivantes :
 

- Rappeler la fonction initiale de cet équipement, en l’occurrence le traitement des
DASRI, qui doit rester prioritaire vis-à-vis des déchets dangereux.

- Assurer un contrôle renforcé des rejets atmosphériques de l’incinérateur à la fois par
auto surveillance continue, intervention périodique d’un organisme agréé extérieur et
par le comité de suivi des dioxines à l’échelle de la métropole, auquel la ville souhaite
être associée.

- Actualiser l’étude des risques sanitaires sur les rejets atmosphériques de la zone
industrialo portuaire de la presqu’île, en considérant le  cumul et la combinaison des
substances rejetées par les différents sites et la  mise en service de nouvelles sources.

 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/253
Convention entre la Ville de Bordeaux et Bordeaux Métropole
relative à la facturation d'enlèvement d'office des déchets
hors bacs et des bacs non rentrés en dehors des jours de
collecte. Approbation. Signature.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La ville de Bordeaux et la Métropole mènent conjointement une démarche visant à venir à
bout des déchets hors bacs et à contraindre les ménages à retirer leurs bacs après la collecte
particulièrement dans le centre ville de Bordeaux.
 
Ainsi, la Métropole vient d’adopter un plan déchets 2016-2020 qui décline 21 actions
thématiques.
Dans le cadre de l’action « adaptation de la pré-collecte de l’hyper centre de Bordeaux »,
différentes mesures sont proposées  dans une logique de « sur mesure » dont la collecte
en porte à porte pour les particuliers et les professionnels qui peuvent stocker leurs bacs,
la recherche de locaux de pré-collecte, le déploiement de bacs de tri en apport volontaire
dans les quartiers Saint-Pierre, Saint-Eloi et Saint-Michel et la lutte contre les incivilités. La
signature d’une convention autorisant la Ville de Bordeaux à la facturation de l’enlèvement
d’office des déchets hors bacs et des bacs non rentrés en dehors des jours de collecte
s’inscrit dans cette logique.
 
Les deux collectivités se proposent de mettre l’accent sur la facturation des services qu’elles
rendent lorsqu’elles interviennent pour retirer les déchets déposés hors bacs et les bacs qui
encombrent la voie publique avant de saisir l’Officier du Ministère Public.
 
Ce dispositif présente un caractère provisoire. Il sera appliqué jusqu’au 1er janvier 2016,
date à laquelle le transfert de la Direction de la propreté (et de la brigade verte) à la Métropole
deviendra opérationnel.
 
S’agissant des déchets hors bacs
La ville procède habituellement au ramassage des déchets hors bacs que la Métropole ne
collecte pas entre deux tournées. Lorsque ces déchets sont identifiés la Ville peut en facturer
l’enlèvement mais une décision de justice est venue en interdire la pratique au motif qu’il
s’agit d’une compétence de la Métropole.
 
Dès lors il est proposé que la Métropole reconnaisse cette capacité de facturation à la Ville
par voie de convention afin d’éviter tout différend d’ordre judiciaire en cas de recours.
 
S’agissant des bacs non rentrés
La Ville et la Métropole s’accordent pour que les bacs trouvés sans raison sur la voie publique
en dehors des jours de collecte puissent être retirés après mise en demeure.
De la même façon il est convenu entre la Ville et la Métropole, par voie de convention, que
tout bac présent  sur la voie et susceptible de provoquer une entrave à la circulation en
dehors des jours de collecte pourra donner lieu, le cas échéant, à un enlèvement par les
services communaux qui pourront facturer le coût de leur intervention.
 
La facturation des services fournis par la collectivité s’établira comme suit :
 
Pour les déchets hors bacs
. Frais de déplacement : 80.00 Euros
. Frais administratifs : 15.00 Euros
. Enlèvement des déchets par tranche de 100 litres : 15.00 Euros
 
Pour les bacs non rentrés
. Frais de déplacement : 80.00 Euros
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. Frais administratifs : 15 Euros
. Frais de garde : 15 Euros

 
Ces propositions se présentent comme des mesures d’accompagnement du règlement de
collecte communautaire et doivent faciliter l’exercice du pouvoir de police du maire en matière
de propreté.
 
En conséquence, Mesdames et Messieurs, je vous demande de bien vouloir :
 
- approuver les termes de la convention
- autoriser Monsieur le Maire à signer la convention.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, nous devons compléter notre dispositif qui
cherche à être plus efficace en matière de propreté et de collecte des déchets dans
l’hyper centre ville en vous soumettant cette convention entre la Ville de Bordeaux
et la Métropole de façon à permettre la facturation des déchets hors bacs de nos
concitoyens.

Cette convention est valable jusqu’au 1er janvier 2016, date à laquelle le service de
propreté de la Ville sera transféré en totalité à la Métropole.

M. LE MAIRE. - 

Merci. J’espère que cette convention nous permettra d’améliorer la situation. J’ai
déjà eu l’occasion de le dire, la situation de propreté de l’hyper centre de Bordeaux
n’est pas satisfaisante. La collecte n’y est pas bien faite. Nous sommes dans
l’incapacité, malgré tous les débats que nous avons eus depuis 4 ou 5 ans avec
la CUB, puis aujourd’hui Bordeaux-Métropole, d’obtenir que les Bordelaises et les
Bordelais rentrent leurs bacs dans leur domicile comme c’est la règle.

Nous avons voté un nouveau plan déchets à la Métropole vendredi dernier mettant
en place un dispositif qui va, je l’espère, permettre d’améliorer la situation avec
des bacs enterrés, des locaux dans des pieds d’immeubles, la réinstallation de bacs
operculés qui permet de retirer des bacs verts au domicile des particuliers, mais il
y a là une situation qui ne peut pas perdurer.

Quand on a une ville qui a un tel attrait touristique, on ne peut pas dans le centre
touristique le plus visité continuer sur les bases actuelles.

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Monsieur le Maire, une seule phrase, j’ai assisté au cours des années à de
très nombreux conseils de quartiers. Eh bien la réponse quand les Bordelais se
plaignaient du problème des déchets et des collectes, c’était toujours  : c’est la
faute de la CUB.

La CUB à ce moment-là n’était pas sous votre présidence.

Espérons que la convention, les contrats qui vont être passés ne permettront plus
ces remarques et cette espèce de passage de témoin à une autre collectivité, car
nous n’avions là jamais non plus de prise de responsabilité sur ce sujet.

Je me réjouis que ce soit, de ce point de vue du moins, le cas maintenant.

M. LE MAIRE. - 

Vous avez eu une oreille sélective, Madame. Je n’ai jamais utilisé cet argument,
pour la bonne raison que j’étais premier vice-président de la CUB et que je me
sentais totalement responsable de ce que faisait ou ne faisait pas la CUB.
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Cela dit, on a eu beaucoup de mal à faire bouger les choses. Je le reconnais bien
volontiers. J’espère qu’on y parviendra aujourd’hui. Ce n’est qu’une petite étape
avec ce projet de convention que nous vous soumettons.

Qui est contre ?

Qui s’abstient ?

Merci.
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Ville de Bordeaux Bordeaux Métropole
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION RELATIVE A LA
FACTURATION D’ENLEVEMENTS

D’OFFICE DES DECHETS HORS BACS 
ET DES BACS NON RENTRES 

EN DEHORS DES JOURS DE COLLECTE
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ENTRE la commune de Bordeaux, dont le siège social est situé XXX représentée par
XXXXXXXXXX, habilité en vertu de la délibération du conseil municipale en date du
XXXXXXXXXXXXXX ;
 
ET Bordeaux Métropole, dont le siège social est situé Esplanade Charles de Gaulle,33076 Bordeaux
Cedex, représentée par son Président Monsieur Alain Juppé, dûment habilité en vertu d’une
délibération du conseil de communauté N° XXX en date du XXX
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-1 et suivants,
L 2224-13 à L2224-17,
VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 541-1 à L 541-6,
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 1311-1 et L 1312-1,
VU la délibération du Conseil de Communauté N°2014/0336 en date du 27/06/2014 approuvant le
règlement de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés.
VU le règlement sanitaire départemental, en date du 23/12/1983
VU le code pénal et notamment ses articles R 610-5, R 632-1 et R 635-8,
VU l’arrêté N° 201302261 du 12 février 2013 portant Règlement Municipal de Police Administrative
 
 
CONSIDERANT qu’il est constaté fréquemment que des dépôts de déchets de toutes natures portent
atteinte à la salubrité et à l’environnement,
CONSIDERANT que Bordeaux Métropole assure auprès de la population un service régulier de
collecte et d’élimination des déchets ménagers et déchets assimilés,
CONSIDERANT que les habitants de Bordeaux ont en outre accès aux déchetteries de Bordeaux
Métropole,
CONSIDERANT que Bordeaux Métropole est propriétaire des bacs de collecte mis à disposition des
usagers,
CONSIDERANT que la commune de Bordeaux et Bordeaux Métropole ont intérêt à conjuguer leurs
interventions respectives, afin de résoudre le problème des déchets et des bacs abandonnés sur la voie
publique,
 
 
 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT.
 
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention
 

En complément des actions qu’elle mène en la matière, Bordeaux Métropole autorise la commune de
Bordeaux à procéder à la facturation de l’enlèvement d’office des déchets déposés en dehors des règles
de collecte en porte à porte (notamment hors bacs), auprès des usagers contrevenants qui auraient
pu être identifiés. Elle autorise par ailleurs la commune de Bordeaux à enlever les bacs, susceptibles
de provoquer une entrave à la circulation, qui restent sur le domaine public en dehors des heures
autorisées de présentation à la collecte.
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ARTICLE 2 : Tarification
 

La commune de Bordeaux et Bordeaux Métropole décident d’harmoniser le tarif des enlèvements
d’office qu’elles sont respectivement amenées à réaliser. La somme facturée à ce titre s’élèvera à 110
€ pour un forfait litrage jusqu’à 100 litres ou par bac. Au-delà un forfait de 15 € par tranche de 100
litres supplémentaires sera appliqué.
 
ARTICLE 3 : Evaluation
 

Les parties conviennent de se rencontrer, a minima deux fois par an, afin d’effectuer un bilan de leurs
actions respectives en matière de facturation d’enlèvements d’office et d’évaluer leur impact sur l’état
du domaine public.
 
 
ARTICLE 4 : Durée de la convention
 

La convention est conclue, à partir de la date de sa signature, pour une durée indéterminée.
Elle pourra être modifiée, par voie d’avenant accepté des parties.
 
 
ARTICLE 5 : Dénonciation de la convention
 

Elle pourra prendre fin de manière anticipée à la demande d’une des parties cocontractantes, pour un
motif d’intérêt général ou lié à l’organisation de ses propres services. Cette décision fait l’objet d’une
information par lettre recommandée avec accusé de réception.
 
 
ARTICLE 6 : Juridiction compétente en cas de litige
 
Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du
tribunal administratif de Bordeaux, dans le respect des délais de recours.
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Bordeaux le
 
 
Signatures
 
Le Maire de la Ville de Bordeaux                                Le Président de Bordeaux Métropole
 
 
 
 
Alain Juppé                                                                  Alain Juppé
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D-2015/254
Délégation de service public pour la gestion et l'exploitation
du marché des Capucins et de ses parcs de stationnement.
Avenant n°1 au traité de concession du 28 décembre
2007. Modification des tarifs des parcs de stationnement.
Autorisation. Décision.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
 
 
 
 
 
 

RETIRE DE L'ORDRE DU JOUR
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D-2015/255
Délégation de service public pour la gestion et l'exploitation
des sites de stationnement public de proximité "Allées
de Chartres/Bristol", "Victor Hugo" et "Alsace Lorraine".
Avenant n°1 au contrat d'affermage du 15 mars 2013.
Modification des tarifs du parking Victor Hugo et du parc
de stationnement Allées de Chartres/Bristol. Autorisation.
Décision.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
 
 
 
 
 
 

RETIRE DE L'ORDRE DU JOUR
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D-2015/256
Délégation de service public pour la gestion et l'exploitation
du parc de stationnement des Grands Hommes. Avenant n°9
au cahier des charges de la convention de concession du 14
juin 1988. Modification des tarifs. Autorisation. Décision.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
 
 
 
 
 
 

RETIRE DE L'ORDRE DU JOUR
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DELEGATION DE Madame Emmanuelle CUNY
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D-2015/257
Attribution d'aides en faveur des associations pendant le
temps scolaire. Signature d'une convention. Subvention.
Autorisation.
 
Madame Emmanuelle CUNY, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre de sa politique générale d’aide aux associations, la Ville de Bordeaux soutient
financièrement certaines d’entre elles qui agissent pendant le "temps scolaire".
 
Des animations développées à partir de projets éducatifs permettent l’adaptation de l’enfant
et sa socialisation par la pratique en commun d’activités.
Ces projets éducatifs sont élaborés par les enseignants, agréés par la Direction des Services
Départementaux de l’Education Nationale et menés avec l’aide d’associations bordelaises.
 
Dans ce contexte, une convention définissant les modalités de participation financière et les
engagements de chacun doit être signée pour l’année 2015.
 
 
 
En conséquence, nous vous demandons Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur Le Maire :

- à signer cette convention de partenariat entre :
 
La Maison de Quartier Les Jeunes de Saint Augustin, représentée par son président, Monsieur
Denis LACAMPAGNE
Et
La Ville de Bordeaux représentée par son Maire, Monsieur Alain JUPPÉ.
 
La Maison de Quartier Chantecler, représentée par sa présidente Madame Marie-Claire
PARGADE
Et :
La Ville de Bordeaux représentée par son Maire, Monsieur Alain JUPPÉ.
 

- à verser à la Maison de Quartier "Les Jeunes de Saint Augustin une subvention de
3 500 euros

- à verser à la Maison de Quartier Chantecler une subvention de 1 500 euros.
 

La dépense sera imputée sur le budget 2015, sous la fonction 20 compte 6574.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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CONVENTION DE PARTENARIAT
 
 
 
 
 
ENTRE
 
Le Maire de la Ville de Bordeaux, habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil Municipal en
date du ……………………………
 
 
ET
 
Madame PARGADE Marie Claire
 
Présidente de la Maison de Quartier Chantecler habilitée aux fins des présentes soit par délibération du
Conseil d’Administration en date du ……………………….,
soit par statut.
 
Il est préalablement exposé ce qui suit :
 
 
PREAMBULE
 
Des animations développées à partir de projets éducatifs permettent l’adaptation de l’enfant et sa
socialisation par la pratique en commun d’activités.
Ces projets éducatifs sont élaborés par les enseignants, agréés par la Direction des Services Départementaux
de l’Education Nationale et menés avec l’aide d’associations bordelaises.
 
La Ville de Bordeaux soutient financièrement les Associations intervenantes.
 
 
CONSIDERANT
 
Que la Maison de Quartier Chantecler domiciliée 2, Impasse Sainte Elisabeth 33000 Bordeaux, dont les
statuts ont été approuvés le 8 mars 2011, et dont la déclaration de création a été reçue en Préfecture de
la Gironde le 10 mars 1988, exerce ses activités dans le domaine socio-culturel et sportif présentant un
intérêt communal propre.
 
La Maison de Quartier sera désignée dans les articles suivants sous le vocable unique de « l’association ».
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 CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
ARTICLE 1 : Activites et projets de l’association
 
L’association s’engage à développer au cours des périodes :
- du 1er janvier au 30 juin 2015
- et du 1er septembre au 31 décembre 2015
les activités suivantes :
 
ØMusique dans l’école LAC II à raison de trois heures par semaine
 
 
ARTICLE 2 : Mise a disposition de moyens
 
Au vu du budget prévisionnel présenté par l’Association, la Ville de Bordeaux s’engage à mettre à
disposition de l’Association dans les conditions figurant à l’article 3

- une aide financière de 1 500,00 Euros,
 
 
ARTICLE 3 : Conditions d’utilisation de l’aide
 
L’association s’engage à utiliser les moyens mis à disposition par la Ville de Bordeaux dans les conditions
suivantes : l’aide financière sera utilisée pour la réalisation des activités déterminées à l’article 1.
 
L’utilisation de l’aide financière à des fins autres que celles définies par la convention entraînera le
remboursement total ou partiel de l’aide accordée.
 
ARTICLE 4 : Modalites de versement de l’aide financiere
 
L’aide financière prévue à l’article 2 sera versée comme suit :
 
- 1er versement en juillet 2015 d’un montant correspondant à 50% de la somme totale,
- le solde en décembre 2015 sur présentation des justificatifs suivants :

- attestations de déroulement de séances,
- rapport d’activité établi conjointement avec les enseignants,
- un bilan financier de l’activité certifié exact.

 
 
ARTICLE 5 : Conditiond générales
 
L’association s’engage :
 
I. – à pratiquer une liberté d’adhésion et d’éligibilité de l’ensemble de ses membres à ses instances

dirigeantes,
II. – à déclarer sous 3 mois, à la Ville, tous changements intervenus dans son conseil d’administration,
III. – à ne pas reverser tout ou partie de la subvention à d’autres associations ou collectivités ou

personne de toute nature,
IV. – à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général,
V. – à restituer à la Ville les sommes éventuellement non utilisées.
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ARTICLE 6 : Contrôle des activites
 
"Conformément à l'article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'association rendra
compte régulièrement de son action relative au programme arrêté avec la Ville.
 
Par ailleurs, la Ville pourra procéder à tout contrôle ou investigation qu'elle jugera utile, tant directement
que par des personnes ou organismes dûment mandatés par elle pour s'assurer du bien fondé des actions
entreprises par l'association et du respect de ses engagement vis-à-vis de la Ville.
 
L'association s'engage à fournir dans le mois suivant son approbation par l'assemblée générale, le rapport
moral ainsi que le rapport d'activités de l'année précédente".
 
 
ARTICLE 7 : Contrôle financier
 
Sur simple demande de la Ville, l'association devra communiquer tous ses documents comptables et de
gestion relatifs aux périodes couvertes par la convention, aux fins de vérifications.
 
Le conseil d'administration de l'association adressera à la Ville dans le mois de leur approbation par
l'assemblée générale le bilan, le compte de résultat et les annexes dûment certifiés par le commissaire aux
comptes, ainsi que le rapport de ce dernier.
 
Le contrôle pourra porter sur l'année concernée et les trois années précédentes.
 
S'il y a lieu, un commissaire aux comptes et un suppléant seront nommés conformément aux dispositions
de l'article 27 de la loi n° 84-148 du 1er mars 1984 relative à la prévention et aux règlements amiables des
difficultés des entreprises ou conformément aux dispositions de la loi n° 93-122 du 28 janvier 1993 relative
à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques.
 
 
ARTICLE 8 : Responsabilité - Assurances
 
"Les activités de l'association sont placées sous sa responsabilité exclusive. L'Association devra souscrire
tout contrat d'assurance de façon à ce que la Ville ne puisse être recherchée ou inquiétée".
 
 
ARTICLE 9 : Obligations diverses – Impôts et taxes
 
"L'association se conformera aux prescriptions réglementaires relatives à l'exercice de son objet. En outre,
l'Association fera son affaire personnelle de toutes les taxes et redevances présentes ou futures constituant
ses obligations fiscales, de telle sorte que la Ville ne puisse être recherchée ou inquiétée en aucune façon
à ce sujet".
 
 
ARTICLE 10 : Durée de la convention
 
La présente convention est conclue pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2015.
 
Toute reconduction tacite est exclue. Le cas échéant, une nouvelle convention devra intervenir pour une
nouvelle période.
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ARTICLE 11 : Condition de résiliation
 
En cas de non-respect par l’association de l’une des quelconques dispositions prévues aux présentes, la
convention pourra être résiliée de plein droit par la Ville de Bordeaux, à l’expiration d’un délai de 15 jours
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.
 
La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis, ni indemnité en cas de redressement ou la
liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association.
 
 
ARTICLE 12 : Droit de timbre et d’enregistrement
 
"Les frais éventuels des présentes seront à la charge de l'association".
 
 
ARTICLE 13 : Election de domicile
 
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile à savoir :
 

ü
Par la Ville de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville,

ü
Par l’Association

 
Fait à Bordeaux en trois exemplaires, le 27 avril 2015.
 
 
Pour la Ville de Bordeaux, Pour l’Association

 
Pour le Maire
 
Emmanuelle CUNY,
Adjointe au Maire.
 
 

La Présidente
 
Marie Claire PARGADE
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CONVENTION DE PARTENARIAT
 
 
 
 
Entre
 
Le Maire de la Ville de Bordeaux, habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil
Municipal en date du ……………………………..
 
Et
 
Monsieur Denis LACAMPAGNE, Président de l’association des Jeunes de Saint Augustin
habilitée aux fins des présentes soit par délibération du Conseil d’Administration en date du
……………………………, soit par statut.
 
Il est préalablement exposé ce qui suit :
 
 
PREAMBULE
 
Des animations développées à partir de projets éducatifs permettent l’adaptation de l’enfant et sa
socialisation par la pratique en commun d’activités.
Ces projets éducatifs sont élaborés par les enseignants, agréés par la Direction des Services
Départementaux de l’Education Nationale et menés avec l’aide d’associations bordelaises.
 
La Ville de Bordeaux soutient financièrement les Associations intervenantes.
 
 
CONSIDERANT
 
Que l’Association des Jeunes de Saint Augustin domiciliée 9-11, allée des Peupliers 33000
Bordeaux, dont les statuts ont été approuvés le 18 décembre 2008, et dont la déclaration de
création a été reçue en Préfecture de la Gironde le 9 février 1938, exerce ses activités dans le
domaine socio-culturel et sportif présentant un intérêt communal propre.

 
L’association des Jeunes de Saint Augustin sera désignée dans les articles suivants sous le vocable
unique de « l’association ».
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CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
ARTICLE I  : Activites et projets de l’association
 
L’association s’engage à développer au cours des périodes :
- du 1er janvier au 30 juin 2015
- et du 1er septembre au 31 décembre 2015
les activités suivantes :
 
Ø Gymnastique dans trois écoles du quartier Saint Augustin-Tauzin-Alphonse Dupeux à raison
de 1 heure par semaine,
Ø Jeux d’opposition dans trois écoles du quartier Saint Augustin-Tauzin-Alphonse Dupeux à
raison de 1 heure par semaine,
Ø Arts plastiques dans une école du quartier Saint Augustin-Tauzin-Alphonse Dupeux à raison
de 1 heure par semaine.
Ø Gymnastique dans une école du quartier Caudéran à raison de 1 heure par semaine,
Ø Jeux d’opposition dans une école du quartier Caudéran à raison de 1 heure par semaine,
 
 
ARTICLE 2  : Mise a disposition de moyens
 
Au vu du budget prévisionnel présenté par l’association, la Ville de Bordeaux s’engage à mettre à
disposition de l’association dans les conditions figurant à l’article 3

- une aide financière de 3 500,00 Euros.
 
 
ARTICLE 3 : Conditions d’utlisation de l’aide
 
L’association s’engage à utiliser les moyens mis à disposition par la Ville de Bordeaux dans les
conditions suivantes : l’aide financière sera utilisée pour la réalisation des activités déterminées
à l’article 1.
 
L’utilisation de l’aide financière à des fins autres que celles définies par la convention entraînera
le remboursement total ou partiel de l’aide accordée.
 
 
ARTICLE 4 : Modalites de versement de l’aide financière
 
L’aide financière prévue à l’article 2 sera versée comme suit :
 
- 1er versement en juillet 2015 d’un montant correspondant à 50% de la somme totale,
- le solde en décembre 2015 sur présentation des justificatifs suivants :

- attestations de déroulement de séances,
- rapport d’activité établi conjointement avec les enseignants,
- un bilan financier de l’activité certifié exact.
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ARTICLE 5 : Conditions Générales
 
L’association s’engage :
 
1 – à pratiquer une liberté d’adhésion et d’éligibilité de l’ensemble de ses membres à ses instances
dirigeantes,
2 - à déclarer sous 3 mois, à la Ville, tous changements intervenus dans son conseil
d’administration,
3 - à ne pas reverser tout ou partie de la subvention à d’autres associations ou collectivités ou
personne de toute nature,
4 - à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général,
5 - à restituer à la Ville les sommes éventuellement non utilisées.
 
 
ARTICLE 6  : Contrôle des activités
 
"Conformément à l'article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'association
rendra compte régulièrement de son action relative au programme arrêté avec la Ville.
 
Par ailleurs, la Ville pourra procéder à tout contrôle ou investigation qu'elle jugera utile, tant
directement que par des personnes ou organismes dûment mandatés par elle pour s'assurer du
bien fondé des actions entreprises par l'Association et du respect de ses engagement vis-à-vis
de la Ville.
 
L'association s'engage à fournir dans le mois suivant son approbation par l'assemblée générale,
le rapport moral ainsi que le rapport d'activités de l'année précédente".
 
 
ARTICLE 7 : Contrôle financier
 
Sur simple demande de la Ville, l'association devra communiquer tous ses documents comptables
et de gestion relatifs aux périodes couvertes par la convention, aux fins de vérifications.
 
Le conseil d'administration de l'association adressera à la Ville dans le mois de leur approbation
par l'assemblée générale le bilan, le compte de résultat et les annexes dûment certifiés par le
commissaire aux comptes, ainsi que le rapport de ce dernier.
 
Le contrôle pourra porter sur l'année concernée et les trois années précédentes.
 
S'il y a lieu, un commissaire aux comptes et un suppléant seront nommés conformément aux
dispositions de l'article 27 de la loi n° 84-148 du 1er mars 1984 relative à la prévention et aux
règlements amiables des difficultés des entreprises ou conformément aux dispositions de la loi
n° 93-122 du 28 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la
vie économique et des procédures publiques.
 
 
ARTICLE 8 : Responsabilité -assurances
 
"Les activités de l'association sont placées sous sa responsabilité exclusive. L'association devra
souscrire tout contrat d'assurance de façon à ce que la Ville ne puisse être recherchée ou
inquiétée".
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ARTICLE 9 : Obligations diverses - impots et taxes
 
"L'association se conformera aux prescriptions réglementaires relatives à l'exercice de son objet.
En outre, l'association fera son affaire personnelle de toutes les taxes et redevances présentes ou
futures constituant ses obligations fiscales, de telle sorte que la Ville ne puisse être recherchée
ou inquiétée en aucune façon à ce sujet".
 
 
ARTICLE 10 : Durée de la convention
 
La présente convention est conclue pour la période allant du 1er janvier au               31 décembre
2015.
 
Toute reconduction tacite est exclue. Le cas échéant, une nouvelle convention devra intervenir
pour une nouvelle période.
 
 
ARTICLE 11 : Condition de résiliation
 
En cas de non-respect par l’association de l’une des quelconques dispositions prévues aux
présentes, la convention pourra être résiliée de plein droit par la Ville de Bordeaux, à l’expiration
d’un délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant
mise en demeure.
 
La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis, ni indemnité en cas de
redressement ou la liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association.
 
 
ARTICLE 12 : Droit de timbre et d'enregistrement
 
"Les frais éventuels des présentes seront à la charge de l'association".
 
 
ARTICLE 13 : Election de domicile
 
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile à savoir :
 

ü
Par la Ville de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville,

ü
Par l’Association

 
Fait à Bordeaux en trois exemplaires, le 7 avril 2015.
 
 
 
Pour la Ville de Bordeaux, Pour l’association

 
Pour le Maire
 
Emmanuelle CUNY
Adjointe au Maire
 
 

Le Président
 
Denis LACAMPAGNE
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/258
Attribution d'aides en faveur de l'Enfance. Avenant aux
conventions 2015. Adoption. Autorisation. Signature.
 
Madame Emmanuelle CUNY, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération en date du 15 décembre 2014, n° D-2014/687, vous avez autorisé Monsieur
le Maire à signer des conventions annuelles de partenariat avec les associations qui agissent
en faveur de l’Enfance.
 
Ces conventions définissaient nos objectifs pour 2015 et les aides financières qui y étaient
associées, et ce, à titre prévisionnel.
 
Suite à l’étude des bilans d’activités 2014, il s’avère que des crédits affectés à certaines
associations n’ont pas été consommés. Nous vous proposons de redéployer ce disponible
d’un montant total de 295 234,82 euros comme décrit ci-après.
 
 

1. Le réajustement nécessaire des budgets de certains accueils périscolaires et
de loisirs, au regard de l’analyse des bilans 2014.

 
La rentrée scolaire 2014 s’est accompagnée de profonds changements qui ont
généré pour les associations l’élaboration de budgets de fonctionnement de nouvelles
propositions d’activités dont l’équilibre budgétaire reposait sur des hypothèses de
fréquentations.
 
Dans un certain nombre de sites, le bilan de ces activités fait apparaître des déficits que
nous vous proposons de prendre en compte.
Il s’agit essentiellement de déficits liés :
 
-  à la  participation des enfants aux  nouvelles activités péri éducatives
L’inscription et la participation effective des enfants  à ces propositions se sont faites
dans certaines écoles au fur et à mesure du mois de septembre, alors que  les associations
escomptaient des recettes de la CAF liées à la présence des enfants dès la rentrée.
D’autres déficits sur ces activités sont dus à des ouvertures de classe nécessitant
l’embauche d’animateurs, non pris en compte sur les budgets 2014.
 
- au fonctionnement de certains centres d’accueils et de loisirs  pour lesquels il y a

eu une sous-évaluation des  charges liées à leur nouvelle organisation les mercredis
à compter de la rentrée 2014 .

 
 

L’ensemble de ces réajustements d’un montant total de 120 012,00 euros se répartit
ainsi :
 

Associations Activités Montants

Association des Centres d'Animation
de Quartiers de Bordeaux

Activités Péri-éducatives 3-5
ans

2 406,00 €

Association pour une Education
Buissonnière

Centres d'Accueil et de Loisirs 1 500,00 €

Club Pyrénées Aquitaine Activités Périscolaires 8 348,00 €

Centre Social Foyer Fraternel Activités Péri-éducatives 3-5
ans

488,00 €

Centre Social Foyer Fraternel Centres d'Accueil et de Loisirs 4 100,00 €
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Centre Social du Grand Parc - Gp
IntenCité

Activités Péri-éducatives 3-5
ans

680,00 €

Centre Social du Grand Parc - Gp
IntenCité

Activités Péri-éducatives 6-11
ans

1 000,00 €

Jeunes de Saint Augustin Activités Péri-éducatives 3-5
ans

204,00 €

Jeunes de Saint Augustin Activités Péri-éducatives 6-11
ans

600,00 €

Jeunes de Saint Augustin Centres d'Accueil et de Loisirs 14 000,00 €

Centre Social et Familial Bordeaux
Nord

Activités Péri-éducatives 3-5
ans

400,00 €

Centre Social et Familial Bordeaux
Nord

Centres d'Accueil et de Loisirs 3 700,00 €

Sporting Chantecler Bordeaux Nord
Le Lac

Activités Péri-éducatives 6-11
ans

16 334,00 €

Union Sportive les Chartrons Activités Péri-éducatives 3-5
ans

400,00 €

Union Sportive les Chartrons Activités Péri-éducatives 6-11
ans

1 998,00 €

Union Sportive les Chartrons Centres d'Accueil et de Loisirs 21 454,00 €

Union Saint Bruno Activités Péri-éducatives 3-5
ans

800,00 €

Union Saint Bruno Activités Péri-éducatives 6-11
ans

6 600,00 €

Union Saint Bruno Centres d'Accueil et de Loisirs 35 000,00 €

  Total 120 012,00 €
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2. Le réajustement de budgets d’activités 2015.
 
Au cours du dernier trimestre 2014, nous avons réajusté les coûts d’organisation et
d’encadrement d’activités au plus près des effectifs d’enfants à prendre en charge.
Nous vous proposons aujourd’hui de prendre en compte les  incidences de ces réajustements
sur l’exercice budgétaire  2015.
 
L’ensemble de ces réajustements d’un montant total de  6 935,00 euros se répartit ainsi :
 

Associations Activités Montants

Association des Centres d'Animation
de Quartiers de Bordeaux

Activités Péri-éducatives 6-11
ans

-8 888,00 €

Avant  Garde Jeanne d'Arc Activités Péri-éducatives 6-11
ans

2 087,00 €

Avant  Garde Jeanne d'Arc Activités Périscolaires 6-11 ans -5 371,00 €

Union Sportive les Chartrons Centres d'Accueil et de Loisirs 4 455,00 €

Union Saint Bruno Activités Péri-éducatives 6-11
ans

14 652,00 €

  Total 6 935,00 €

 
 
 
 
 

3. L’augmentation de capacités d’accueil en Centres de Loisirs  pendant les
vacances.

 
Des besoins d’accueil pendant les petites vacances et le mois de juillet d’enfants habitant
le quartier Caudéran et le quartier Bordeaux Sud nous conduisent à augmenter les capacités
d’accueil durant ces périodes.
Le montant total de ces propositions est  de 41 787,00 euros.
 

Associations Activité Montant

Centre Social Bagatelle Centres d'Accueil et de Loisirs 11 800,00 €

Stade Bordelais ASPTT Centres d'Accueil et de Loisirs 29 987,00 €

  Total 41 787,00 €
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4. Le provisionnement en vue de réajustements de budgets sur la fin de l’année
2015

 
 
 
Nous proposons de réserver un montant non affecté de 126 500,82 euros qui nous permettra
d’ajuster et de renforcer les budgets des accueils de loisirs en fonction des augmentations
d’effectifs scolaires qui seront constatés à la rentrée 2015, et ce, pour répondre aux
demandes non prévisibles mais néanmoins indispensables et urgentes pour les familles,
ainsi que de répondre à d’éventuels réajustements de budgets de fonctionnement d’activités
associatives qui sembleraient nécessaires.
 
 
 
C’est pourquoi, si vous en êtes d’accord, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien
vouloir autoriser Monsieur le Maire à :
 

- décider des nouvelles répartitions budgétaires sur les budgets Enfance.
- signer, si cela est nécessaire, les avenants modificatifs à la convention annuelle de

partenariat avec les associations bénéficiaires.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/259
Subvention Enfance. Réajustement des budgets d'activités
d'accueils éducatifs et de loisirs de l'année 2014.
Autorisation. Décision.
 
Madame Emmanuelle CUNY, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par la délibération en date du 16 décembre 2013 n° D 2013/725, vous avez autorisé
Monsieur le Maire à signer des conventions annuelles de partenariat au titre de l’exercice
2014, avec les associations qui agissent en faveur de l’Enfance.
 
Par délibérations en date du 23 juin 2014 n° D.2014/330, du 15 juillet 2014 n° D.2014/402,
du 29 septembre 2014 n° D.2014/459, du 27 octobre 2014 n° D.2014/548 et D.2014/547,
du 24 novembre 2014 n° D.2014/615 et D.2014/614 et du 15 décembre 2014 n°
D.2014/688, vous avez autorisé également Monsieur le Maire à signer d’autres conventions
annuelles avec les associations qui agissent en faveur de l’Enfance et/ou des avenants à ces
mêmes conventions de partenariat.
 
 
Ces conventions et leurs avenants définissaient nos objectifs pour 2014 et les aides
financières qui y étaient associées, et ce, à titre prévisionnel.
 
Après étude des bilans d’activités 2014, il s’avère que des crédits affectés à certaines
associations n’ont pas été consommés.
 
En effet, les ajustements au nombre réel d’enfants accueillis, ainsi que la forte fréquentation
de ces accueils générant des recettes familles en hausse, ont engendré de sensibles
économies.
De plus, la recherche permanente d’une gestion plus rationnelle et plus efficiente permet de
mieux maîtriser la dépense et ce, en lien avec nos partenaires associatifs.
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L’ensemble de ces réajustements, d’un montant global de 295 234,82 €, est détaillé ci-
dessous :
 

Association
Centres
d'accueil

et de loisirs

Accueils
Périscolaires

Activités
Péri-

éducatives
3-5 ans

Activités
Péri-

éducatives
6-11 ans

Activités
Interclasses

Pôles
Spécifiques
6-11 ans

Total

Association
des Centres
d'Animation de
Quartiers de
Bordeaux

-14 531,00 € -28 499,00 €  
-15 452,00

€     -58 482,00 €

Amicales Laïques
David Johnston -13 124,00 € -3 459,00 € -1 323,40 € -5 902,10 € -9 669,00 €   -33 477,50 €

Association
Petite Enfance,
Enfance et
Famille

-70 365,00 €        
-215,00

€ -70 580,00 €

Avant  Garde
Jeanne d'Arc -15 253,00 €           -15 253,00 €

Bordeaux
Etudiants Club -965,00 €     -76,00 €     -1 041,00 €

Centre Social
Bagatelle -1 428,00 €           -1 428,00 €

Club Pyrennées
Aquitaine -24 386,62 €   -261,00 € -1 724,00 €     -26 371,62 €

Couleurs Garonne       -358,00 €     -358,00 €

Envol d'Aquitaine       -252,30 €     -252,30 €

Centre Social
Foyer Fraternel   -4 121,00 €         -4 121,00 €

Jeunes de Saint
Augustin   -2 400,00 €         -2 400,00 €

La caisse à Outils       -2 591,40 €     -2 591,40 €

Les Coqs Rouges   -2 409,00 €         -2 409,00 €

O'Sol de Portugal   -2 138,00 €   -248,40 € -2 767,00 €   -5 153,40 €

O'ptimômes
Loisisrs -11 221,00 €           -11 221,00 €

Paul Lapie
Animation   -247,00 €         -247,00 €

Sporting
Chantecler
Bordeaux Nord Le
Lac

-6 424,00 € -2 987,00 € -140,00 €       -9 551,00 €

Stade Bordelais
ASPTT -801,00 €           -801,00 €

Union Saint Jean -4 366,00 € -26 090,00 € -2 002,60 €   -3 336,00 €   -35 794,60 €
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Union Sportive
les Chartrons   -11 096,00 €         -11 096,00 €

Union Saint
Bruno         -2 337,00 €   -2 337,00 €

USEP Elémentaire
Flornoy   -269,00 €         -269,00 €

Total -162 864,62 € -83 715,00 € -3 727,00 € -26 604,20
€ -18 109,00 € -215,00

€
-295

234,82 €
 
 
 
Ce solde d’un montant de 295 234,82 euros sera utilisé pour permettre des réajustements de
budgets de fonctionnement des activités associatives qui s’avèreront nécessaires, ainsi que
des renforcements de capacités d’accueil des centres de loisirs, des accueils périscolaires
et des activités péri-éducatives.
Il donnera lieu à de nouvelles affectations qui vous seront présentées lors de cette même
séance publique du conseil municipal.
 
C’est pourquoi, si vous en êtes d’accord, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien
vouloir autoriser Monsieur le Maire à :
 

- Décider de ces nouvelles répartitions budgétaires sur le budget Enfance
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/260
Convention de cession d’aliments conclue entre la Ville de
Bordeaux et des associations.
 
Madame Emmanuelle CUNY, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Ville de Bordeaux, au travers du syndicat intercommunal à vocation unique, livre chaque
semaine près de 70 000 repas dans les écoles. Malgré le cadre de gestion fine et rigoureuse
de la commande des repas mise en place, des excédents sont inévitables.
 
La question de l’accès aux produits de base et à une alimentation saine et de qualité se pose
pour l’ensemble des personnes en situation de précarité économique. La Ville de Bordeaux
et son centre communal d’action sociale (CCAS) ont ainsi engagé depuis plusieurs années
une démarche de réflexion et de construction d’actions avec les différents acteurs impliqués
dans l’aide et la distribution alimentaire en direction des personnes vulnérables.
 
Face à l’enjeu de limitation des biodéchets et aux besoins croissants des associations d’aide
alimentaire, la Ville de Bordeaux souhaite aller plus loin en valorisant les denrées encore
consommables à la fin des services de restauration dans les écoles, au travers de leur cession
à des associations qui pourront à leur tour en faire bénéficier des familles.
Ce dispositif s’inscrit dans l’expérimentation de « Relais popotes » porté par le CCAS visant
à mettre à disposition des espaces cuisine au sein d’associations partenaires, et sur des
créneaux identifiés, afin de permettre à des familles sans logement ou hébergées à l’hôtel
de pouvoir confectionner des repas à partir de denrées collectées. Au-delà de la question
essentielle de l’accès à la nourriture, ce projet porte une ambition de lutte contre le gaspillage
alimentaire et vise à favoriser le lien social.
 
Trois associations et lieux d’accueil ont été identifiés afin d’initier ce dispositif, dans le cadre
de conventions bipartites Ville de Bordeaux - association visant notamment à  garantir le
respect de la réglementation sanitaire et la responsabilité de chacune des parties. Il s’agit de :

- Le Centre d'Accueil d'Urgence Tregey, 50-52 rue Joseph Fauré, géré par le Diaconat
de Bordeaux,

- Le «  38 André Meunier  » place André Meunier géré par le Centre d’Accueil
d’Information et d’Orientation (CAIO),

- L’accueil de jour des « Restaurants du cœur », accueil de jour situé 21-23 rue Canis,
géré par et les « Restaurants du cœur »,
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Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à signer ces
conventions.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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MME CUNY. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, Bordeaux au travers du SIVU livre chaque
semaine 70.000 repas dans les écoles, et c’est vrai que malgré une gestion fine et
rigoureuse il y a toujours des excédents.

L’accès aux produits de base et à une alimentation saine et de qualité se pose pour
l’ensemble des personnes en situation de précarité économique. C’est pourquoi la
Ville de Bordeaux souhaite aller plus loin en valorisant notamment des denrées qui
sont encore consommables et qui, à la fin des services de restauration dans les
écoles, n’ont pas été justement consommées par les enfants.

Avec le CCAS nous avons engagé différentes actions dans l’aide et la distribution
alimentaire en direction des personnes vulnérables.

Ce nouveau dispositif que nous mettons en place s’inscrit dans l’expérimentation
de « Relais popotes » qui est porté par le CCAS afin de permettre aux familles qui
sont sans logement ou hébergées à l’hôtel de pouvoir confectionner des repas à
partir de ces denrées collectées.

Au-delà de la question essentielle de l’accès à la nourriture c’est un projet qui porte
une véritable ambition de lutte contre le gaspillage alimentaire et qui vise aussi à
favoriser le lien social.

Trois associations ont été identifiées : le Diaconat, le CAIO et les Restaurants du
Cœur.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Une seule phrase, là aussi, Monsieur le Maire, d’abord pour me réjouir et me
féliciter de l’action de Guillaume Garot(?) à ce sujet. Lui aussi, vous le voyez, a
essayé et essaie d’apporter quelque chose au fonctionnement de nos collectivités
en particulier.

Deuxième point, pour émettre le souhait qu’en particulier dans les écoles cette
politique de non gaspillage soit associée à une politique de non gaspillage de ce
qui est dans les assiettes.

Je pense que cette éducation serait très opportune dans nos cantines pour les
enfants, mais d’une manière générale dans tous les restaurants publics et les
restaurants scolaires. Je vous remercie.

MME CUNY. -

Mme DELAUNAY je partage tout à fait votre remarque. Une étude a été faite dans
l’ensemble des écoles sur le gaspillage. Les enfants y ont participé et ont pesé ce
qu’il restait dans leurs assiettes.

 

Il y a vraiment une dynamique dans ce domaine.1007



M. LE MAIRE. - 

Merci.

Pas d’oppositions, je pense, sur cette convention ?

Pas d’abstentions non plus ?

Merci.
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Convention de cession d’aliments conclue entre la Ville de Bordeaux et l’association ……

 

La présente convention est conclue entre :

La Ville de Bordeaux, sise 1 Place de l’Hôtel de Ville, Bordeaux 33000, représentée par Monsieur Alain
Juppé, agissant en qualité de Maire, d’une part

 

Et l’association ………………………………………………, sise ………………………..
………………………………………………..

,ci-après dénommée l’ « association », représentée par ………………………………………, agissant
en qualité de président(e) de l’association, d’autre part

 

Il est convenu ce qui suit :

Article 1. Cession d’aliments

A l’issue du service de restauration dans les
écoles…………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………,
les aliments non servis aux élèves et ne pouvant être réservés pour une utilisation ou un service ultérieur,
soit destinés à être jetés, peuvent être cédés à l’association, qui en assure réception au service de
restauration et le transport jusqu’en ses locaux, pour distribution dans les conditions habituelles de
fonctionnement de l’association.

 

Article 2. Conditions d’hygiène et santé

La Ville garantit que les aliments ainsi cédés sont propres à la consommation aux date, heure et
lieu de cession à l’association. Toute altération ultérieure des aliments les rendant impropres à la
consommation relèverait de la seule responsabilité de l’association, qui s’engage à ne pas distribuer
d’aliments présentant des risques sanitaires du fait des conditions de transport depuis l’école, de
conservation ou de distribution dans les locaux de l’association.

Lors de chaque cession, la Ville émet un bon sur lequel sont précisées la nature et  les quantités livrées,
ainsi que la température et l’état des aliments cédés. Ce bon est contresigné par la personne chargée de
l’enlèvement par l’association, et chacun conserve un exemplaire de ce bon.

 

Article 3. Responsabilité

La Ville est responsable de la sûreté alimentaire des repas confectionnés dans l’enceinte du restaurant
scolaire jusqu’à cession à l’association, dans le respect des normes HACCP et des règles régissant le
fonctionnement des services de restauration collective.
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L’association est responsable des conditions de conservation, transport et distribution des aliments
cédés, dans le respect des règles applicables au transport, à la conservation et la distribution de repas
en collectivité, conformément à son statut et aux autorisations des autorités sanitaires dont elle dispose.

 

Article 4. Modalités financières

Les aliments cédés à l’association ne pouvant être ni réutilisés par la Ville, ni revalorisés comme déchets
pour une utilisation quelconque, il est convenu que la cession de ces aliments se fera à titre gracieux au
profit de l’association, qui s’engage à utiliser ces aliments aux fins prévues par le statut de l’association.

Article 5. Evaluation

Une évaluation conjointe est réalisée dans les trois premiers mois de fonctionnement.

L’association transmet à la Ville le nombre de repas redistribués et le nombre de familles distinctes
bénéficiant du dispositif en fin d’année scolaire.

Article 6. Durée & résiliation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction, sous
réserve du respect réciproque des obligations prévues dans la convention.

Chacune des deux parties peut mettre fin de manière anticipée à la convention avec un délai de
prévenance d’un mois à l’autre partie, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le non respect par l’une ou l’autre partie d’une ou plusieurs des obligations prévues dans la présente
convention, entraîne de droit la résiliation de la convention, avec effet à la date du premier manquement
aux obligations prévues, par courrier simple adressé à l’autre partie.

 

 

A …………………………………………., le ……………………

 

 

 

Pour l’association, Pour la Ville,

Le président, Le Maire,

 

….. Alain JUPPE
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ANNEXE : Traçabilité des produits entre l’Ecole et

l’Association                               
 

Nom de l’école : ………………………………………………………………………………………. Nom de l’association :
………………………………………………………………………………

Personne  référente : ………………………………………………………………………………. Personne référente :
………………………………………………………………………………..

 

Date Heure Nom du produit Quantité DLC du produit Température du produit à
réception par l’association

      
      
      
      
      
      
      
 

Visa du référent école                                                                                                                              Visa du référent de l’association
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DELEGATION DE Monsieur Jean-Michel GAUTE 
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D-2015/261
Salle des Fêtes du Grand-Parc. Réhabilitation. Approbation
de l’Avant Projet Définitif. Avenant au marché de maîtrise
d’œuvre. Autorisation
 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération n° D-2013/405 du 15 juillet 2013 vous avez décidé de confier la maîtrise
d’œuvre de la réhabilitation de la Salle des Fêtes du Grand Parc de Bordeaux au groupement
Christophe HUTIN Architecte (mandataire)/LACATON et VASSAL associés/Frédéric DRUOT
Architecture/Gui JOURDAN/SECOTRAP Ingénierie International/VPEAS
 
Le coût prévisionnel des travaux a été évalué au stade du concours à hauteur de 4.000.000€
HT -valeur Juillet 2012.
 
Néanmoins, tout en préservant la mixité des usages y compris associatifs, la Ville a souhaité
faire évoluer le programme afin de permettre à la salle de spectacle l’accueil régulier
de spectacles professionnels, ce qui impose d’améliorer les dispositifs prévus dans le
programme initial.
 
L’Avant Projet Définitif remis par le Maître d’œuvre intègre ainsi les modifications suivantes:
 

- Renforcement du traitement acoustique de l'enveloppe du bâtiment (isolement
jusqu'à 105dB)

 
- Compléments d’équipement et de réseaux scéniques

 
Le montant des travaux réévalué au stade de l’Avant projet Définitif est donc désormais
de 4.399.082,20 € H.T. – valeur Mai 2015.
 
Ces modifications sont sans incidence sur la rémunération du maître d’œuvre.
 
Elles permettront en outre au projet de devenir éligible à des cofinancements potentiels
comme celui du Conseil Régional d’Aquitaine (à hauteur de 20 % du coût des travaux) et
du Centre National de de la Chanson des Variétés et du Jazz.
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En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :
 
• approuver l’Avant Projet Définitif relatif pour la réhabilitation de la Salle des Fêtes du
Grand Parc.
 
• autoriser Monsieur le Maire à signer l'avenant précité sans incidence financière.
 
• autoriser Monsieur le Maire à solliciter le soutien financier du Conseil Régional Aquitaine,
du Centre National de la Chanson des Variétés et du Jazz, à signer tout document relatif à
ces subventions et à les encaisser.
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de
l’exercice en cours, rubrique 020 – article 2313.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. GAUTE. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, il s’agit de la signature de l’approbation de
l’avant projet définitif pour la salle des Fêtes du Grand Parc avec une particularité
puisqu’il y a une évolution du programme.

En effet, outre l’aspect associatif et afin de permettre à la salle de spectacle
un accueil régulier, il sera également proposé des spectacles professionnels, ce
qui nous impose le renforcement du traitement acoustique et un complément
d’équipement des réseaux scéniques.

Ces modifications sont sans incidence sur la rémunération du maître d’œuvre.

Le coût prévisionnel ainsi qu’il vous l’est rappelé dans la délibération, était de 4
millions valeur juillet 2012. Il est aujourd’hui, valeur mai 2015 à 4.399.082 euros.

M. LE MAIRE. - 

Je crois que c’est un exemple à nouveau de ce qui se passe chaque fois qu’on
met au point un projet. Après on se fait critiquer parce que les coûts augmentent,
mais des demandes supplémentaires apparaissent, des améliorations sont faites,
très souvent à la demande de la population.

On nous demande de co-construire les projets, mais on se rend compte qu’on nous
demande une prestation supplémentaire, ce qui explique parfois que le projet dérape
un peu. Mais enfin nous sommes là à l’approbation de l’avant projet définitif.

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Monsieur le Maire, je me félicite parce que ça correspond en effet aux souhaits des
habitants. Mais je m’interroge car depuis le début j’ai participé aux ateliers, j’ai été
très proche de ce sujet, il était dans leur esprit qu’il y avait la possibilité de faire
des spectacles professionnels.

Comme vous le savez, alors même que vous n’étiez pas à Bordeaux cette salle était
réputée pour la qualité de ses spectacles.

Donc je crois que les habitants sont contents, mais ils sont surpris que ça n’ait pas
été prévu dès le début.

Et puis une fois encore, c’est un sourire, Monsieur le Maire, vous le prendrez comme
telle. L’affiche qui est sur la porte de la salle des fêtes a été modifiée pour reculer
la date de début des travaux et donc probablement la date de début d’ouverture.

Je remettrai tout à l’heure à Mme CAZALET, pour la troisième modification, ce
panneau qui est parfaitement compatible avec les armes de la Ville, qui annonce

 

 

une ouverture en février 2020, c’est-à-dire juste avant les prochaines élections
municipales.
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Je voudrais beaucoup être démentie et que ce soit bien avant, mais je crains que
ça ne soit pas le cas car les retards s’accumulent et je ne voudrais pas que cet
équipement reste vraiment le dernier qui accèdera à la réhabilitation.

M. LE MAIRE. - 

C’est vrai que si on avait mis sur la porte la photographie de la conseillère générale
ou de la députée de l’époque elle se serait un peu défraîchie, je le reconnais
volontiers.

MME DELAUNAY. -

C’eût été la même chose pour la vôtre, Monsieur le Maire.

(Rires)

M. LE MAIRE. - 

Absolument. Le temps passe pour tout le monde, Madame. C’est une vérité
première.

M. ROBERT

M. ROBERT. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, d’abord je voudrais préciser que la
musique amplifiée est un champ qui technologiquement évolue en permanence.
Donc comparer l’accueil de concerts aux grandes heures de la salle des fêtes du
Grand Parc avec l’accueil de concerts aujourd’hui n’a pas de sens.

M. LE MAIRE. - 

Tout le monde n’est pas très au fait de ces concerts que vous fréquentez, vous,
régulièrement.

M. ROBERT. -

Oui, peut-être. Il y a eu par ailleurs des évolutions qui ne sont pas liées qu’à l’accueil
de musiques amplifiées. Et je dois dire qu’avec une évolution de 9,98%, pour
présider avec Anne-Marie CAZALET le comité de suivi, nous avons été cherché à
la dizaine d’euros près ce qui pouvait être fait au plus juste ; nous sommes dans
une évolution contenue.

Quant au brin de nostalgie que vous nous délivrez à chaque fois sur ce sujet j’ai
envie de vous dire : profitez-en bien, parce que cette salle ouvrira et lorsqu’elle sera
ouverte ce sera comme pour tous les projets où vous avez ce discours tel le pont
Chaban, tout le monde aura oublié vos projets et tout le monde se rappellera que
cette salle a été réhabilitée par la majorité municipale d’Alain JUPPE.

 

 

 

 

M. LE MAIRE. - 
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Merci. En tout cas on va lancer le projet aujourd’hui avec un vote unanime, j’en
suis sûr.

Pas d’oppositions ?

Pas d’abstentions ?

Merci.
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D-2015/262
Construction d'une structure multi-accueil. Quartier du
Grand Parc. Signature des marchés.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Ville de Bordeaux souhaite la construction d’un nouvel établissement sur un terrain situé
à l’angle de la rue Robert Schuman et de la rue Pierre Trébod. Le bâtiment accueillera :
-  une structure multi-accueil régulier (pour 60 enfants)
- une structure multi-accueil occasionnel (pour 30 enfants)
- le service accueil familial
- un centre d’accueil et de loisirs pour 108 enfants.
La structure multi-accueil et le centre d’accueil et de loisirs constituent un seul établissement
avec chacun leur propre entrée.
 
Pour ce faire, un appel d'offres ouvert a été lancé sur la base d'un dossier de consultation
décomposant les travaux en 14 lots.
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d'analyse technique, la commission d’appel
d’offres, au cours de sa séance du 13 mai 2015, a attribué les marchés aux sociétés
suivantes :
 
Lot 1 : GROS OEUVRE
Société ARICI
pour un montant de 828 580 euros HT
 
Lot 2 : CHARPENTE BOIS COUVERTURE
Société BAPSALLE
pour un montant de 175 761,02 euros HT
 
Lot 3 : ETANCHEITE
Société SMAC
pour un montant de 53 153,35 euros HT
 
Lot 4 : MENUISERIES EXTERIEURES
Ce lot est déclaré infructueux.
 
Lot 5 : METALLERIE SERRURERIE
Société CONSTRUCTION SAINT ELOI
pour un montant de 97 651,29 euros HT
 
Lot 6 : PLATRERIE FAUX PLAFONDS
Société NAVELLIER
pour un montant de 266 377,32 euros HT
 
Lot 7 : MENUISERIES INTERIEURES
Société ARTBOIS
pour un montant de 267 697 euros HT
 
Lot 8 : REVETEMENTS DE SOLS
Société SOLS PRESTIGE
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pour un montant de 111 686,11 euros HT
 
Lot 9 : REVETEMENTS MURAUX
Société PARGADE
pour un montant de 82 979,50 euros HT
 
Lot 10 : CHAUFFAGE VENTILATION PLOMBERIE SANITAIRES
Société SAGECES
pour un montant de 319 695,64 euros HT (montant de base) + option 2 : 5 063,85 euros HT
+ option 3 : 14 062,62 euros HT
 
Lot 11 : ELECTRICITE
Société SIETEL
pour un montant de 163 828,19 euros HT
 
Lot 12 : ASCENSEUR
Société GRD
pour un montant de 18 200 euros HT (offre variante)
 
Lot 13 : PHOTOVOLTAIQUE
Société SOL ARCADIA
pour un montant de 25 460 euros HT
 
Lot 14 : AMENAGEMENTS  EXTERIEURS
Société ESPACE PAYSAGE D'AQUITAINE
pour un montant de 46 597,80 euros HT
 
La durée du marché se confond avec les délais d'exécution qui débute à compter de la
notification de l'ordre de service. Le délai d’exécution des travaux de l’ensemble des lots est
de 15 mois. La période de préparation est incluse dans ce délai.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées, en application des articles
33, 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 
 
La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours,
rubrique 64 - article 2313.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. GAUTE. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues il s’agit d’une délibération relative à la
signature des marchés pour une très bonne nouvelle là aussi, la construction d’une
structure multi-accueil quartier du Grand Parc qui permettra, comme la délibération
l’indique, je le rappelle d’accueillir :

Une crèche multi-accueil pour 60 enfants ;

Occasionnelle pour 30 enfants ;

Un service accueil familial ;

Un centre d’accueil et de loisirs pour 108 enfants…

Vous avez la liste exhaustive, à l’exception du lot 4 qui a fait l’objet d’un lot
infructueux que nous avons relancé.

M. LE MAIRE. - 

Très bien. Tout le monde se réjouira de ce bel équipement qui transforme
complètement ce qu’était l’ancienne crèche.

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Beaucoup regrettent cependant ce qui était le lieu d’un collège. Mais ce n’est pas
le sujet.

J’ai une question. Elle est courte. Sur ce terrain sont actuellement installés des
Algeco qui abritent une salle de prière plus ou moins discrètement. Je voudrais
savoir quel est le devenir de cette salle de prière ?

M. LE MAIRE. - 

C’est une question que nous suivons attentivement. Nous sommes en train de
chercher une implantation nouvelle.

Mme TOUTON, est-ce qu’on a progressé dans cette recherche ?

MME TOUTON. -

Oui, on a complètement progressé puisque cette salle de prière va aller s’installer
dans les locaux du lycée Schweitzer qui sont à présent vides. Donc les travaux vont
être réalisés très rapidement.

La salle de prière avec les associations qui l’occupent vont aller s’installer dans
ces locaux, et de ce fait les Algeco seront enlevés pour permettre de démarrer ce
chantier de crèche.
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M. LE MAIRE. - 

Sur la crèche elle-même est-ce qu’il y a des oppositions ?

Des abstentions ?

Je vous remercie.
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D-2015/263
Marché Victor Hugo. Requalification des locaux. Avenant au
marché de maîtrise œuvre 2012-166. Autorisation
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération n° D-2011-283 du 30 mai 2011, vous avez autorisé Monsieur le Maire à
lancer un concours sur esquisse pour la requalification des locaux du Marché Victor-Hugo.
 
 
Par délibération n° D-2012/109 du 5 mars 2012, vous avez confié au Groupement
HESSAMFAR et VERONS/TERREL/ALTO/EMACOUSTIC la maitrise d’œuvre pour un montant
total de 383 573,63 €. HT.
 
 
Par délibération n° D-2013-250 du 29 avril 2013, vous avez approuvé l’APD remis par le
maître d’œuvre déterminant le coût des travaux à 2 563 000,00 € HT.
 
 
Dans une recherche d'économies et de mutualisation des équipements municipaux, la Ville
souhaite revoir le contenu programmatique du projet qui impose des études supplémentaires :
 
 
Le marché concerné par ces modifications doit être adapté en conséquence :
 
Marché 2012-166
Groupement HESSAMFAR et VERONS/TERREL/ALTO/EMACOUSTIC
 

 
Montant

initial en € HT

Avenant
Phase APD

en € HT

Présent avenant
Phase APD

en € HT

Part de l’enveloppe
financière affectée aux
travaux/coût des travaux

2 591 973,24 2 563 000,00 2 434 850,00

Taux de rémunération 12,60 % 12,74 % 13,41 %

Forfait de rémunération 326 588,63 326 588,63 326 588,63

Missions complémentaires 56 985,00 56 985,00 56 985,00

Forfait, études
complémentaires

Montant du présent
avenant

   

79 085,37

Montant total de
rémunération

383 573,63 383 573,63 462 659,00
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En conséquence, nous vous demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire, suite à l’avis de la Commission d’Appel d’offres, à signer l’avenant au
marché précité, en application de l’Article 20 du Code des Marchés Publics.
 
La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours,
rubrique 020 – article 2313.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/264
Fourniture de mobiliers antistationnement et mobiliers de
stationnement deux roues. Signature des marchés.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Un appel d'offres ouvert, relatif à la fourniture de mobiliers antistationnement et mobiliers de
stationnement deux roues, a été lancé sur la base d'un dossier de consultation décomposant
la prestation en 10 lots.
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d'analyse technique, la commission d’appel
d’offres, au cours de sa séance du 13 mai 2015, a attribué les marchés aux sociétés
suivantes :
 
Lot 1 : potelets à boule
fourniture de potelets à boule fixe, sécable sur platine, amovible à clé et PMR
Société SERI
 
Lot 2 : barrières
fourniture de barrières  fixes, grillagées, en 1.50m et 1.00m
Société PROVILLE
 
Lot 3 : bornes basses
fourniture de bornes basses fixes : version arrêté du 15/01/2007 et version de l’arrêté du
18/09/2012,amovibles à clé, sécable
Société PROVILLE
 
 
Lot 4 : bornes basses type «Pey Berland»
fourniture de bornes basses type «Pey Berland» fixes, amovibles à clés, sécables
Société SERI
 
Lot 5 : potelet à embout caoutchouc
fourniture de potelet à embout caoutchouc fixe
Société SERI
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Lot 6 : barrière St Georges
fourniture de barrière St Georges simple
Société SERI
 
 
Lot 7 : mobiliers type «quais»
fourniture de potelets simple , amovible à clé ,sécable , PMR
fourniture de barrière composée d’une poutre centrale et de potelets pré percés 2/4 trous
fourniture de bornes basses fixe, amovibles à clé, sécables.
Société SERI
 
 
Lot 8 : mobiliers type avenue Thiers
fourniture de potelets fixe , sécable , amovible à clé
fourniture de barrières composées d’une poutre centrale et 2 potelets pré percés 2/4 trous
y compris visserie
Société SERI
 
 
Lot 9 : arceaux deux roues
fourniture d’arceaux deux roues conventionnels
fourniture d’arceaux deux roues sur rack
Société SERI
 
 
Lot 10 : mobiliers type «St Michel»
fourniture de potelets fixe, sécable et PMR
Société PROVILLE
 
Ces marchés à bons de commande sans minimum, ni maximum sont conclus pour une période
initiale de 1 an à compter de leur notification et peuvent être reconduits tacitement par
période successive de 1 an pour une durée maximale de reconduction de 3 ans.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées, en application des articles
16, 33, 57 à 59 et 77 du Code des Marchés Publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de
l’exercice en cours, rubrique 822 - article : 2318.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/265
Acquisition de postes de travail, de serveurs, d’éléments
actifs du réseau et divers périphériques / accessoires en
micro-informatique pour la Ville de Bordeaux et le CCAS
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Les Systèmes d’Information de la Ville et du CCAS sont stratégiques pour leurs organisations.
 
Ils sont composés de plus de 4 500 postes de travail, de 200 applications de gestion,
d’une centaine de serveurs, d’équipements de réseau permettant l’interconnexion de 200
bâtiments publics (écoles, musées, bâtiments administratifs…), mais aussi des équipements
de stockage et de restauration des données.
 
Les Technologies de l’Information et de la Communication évoluant rapidement, il est
impératif pour la Ville et le CCAS de maintenir un outil de production de qualité et au bon
niveau technologique.
 
A ce titre, la performance des systèmes d’information nécessite la mise en place d’une
politique de renouvellement de nos équipements afin de maintenir un niveau de performance
maximal.
 
Aussi, par la délibération n°2015/96 du 2 mars 2015, le Conseil Municipal a autorisé la Ville
de Bordeaux à constituer un groupement de commandes avec le CCAS afin de globaliser les
besoins communs dans un seul cahier des charges.
 
La Ville de Bordeaux, coordonnateur du groupement, a lancé un appel d’offres ouvert
dont l’objet est l’acquisition de micro-ordinateurs, de terminaux client léger, de serveurs,
d’éléments actifs du réseau et de divers accessoires en micro-informatique.
 
A l’issue de la procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission d’Appel
d’Offres, au cours de se séance du 13 mai 2015, a décidé d’attribuer le marché à la  société
SCC.
 
Chaque membre du groupement conclura un marché à bons de commandes selon les
dispositions de l’article 77 du Code des Marchés Publics, sans montant minimum et
maximum, pour une durée d’un an, renouvelable par période successive de un an pour un
durée maximale de reconduction de 3 ans.
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En conséquence, il vous est demandé, Mesdames et Messieurs de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer ce marché avec la société précitée, en application des articles 33,
40, 57 à 59 et 77 du Code des Marchés Publics.
 
La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours
et suivants rubrique 020, articles 2183, 2051, 6156.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/266
Maintenance et évolution du Système de Gestion des files
d’attentes. Signature du Marché. Autorisation
 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
En 2001, la Ville de Bordeaux s’est dotée, après mise en concurrence, du logiciel de gestion
des files d’attente e-SIRIUS auprès de la Société ESII afin d’accueillir les administrés et ce
dans l’objectif d’une meilleure prise en compte des services rendus.
 
Il est utilisé par environ 300 agents sur les 7 sites que sont l’accueil de la Police municipale,
l’accueil de l'Hôtel de Ville, les mairies de quartier de Caudéran, la Bastide, le Grand Parc et
Bordeaux Maritime ainsi que la Cité Municipale.
 
Cette solution logicielle permet de gérer et d’optimiser les files d'attente aux guichets
(prise de ticket, orientation vers des guichets spécifiques, régulation des temps d’attente),
d’afficher les informations municipales en lien avec le service délivré tout en gérant également
les seuils d'alerte et indicateurs de gestion d’affluence, temps d'attente et types de services.
 
Le marché arrive à échéance en juillet 2015, et la Ville de Bordeaux souhaite passer avec
la société ESII au titre des droits exclusifs qu’elle détient, un nouveau marché négocié sans
mise en concurrence dont l’objet est la maintenance et l’évolution du système de gestion
des files d’attente des sites d’accueil de la Ville.
 
A l’issue de cette procédure négociée et au vu du rapport d’analyse, la Commission d’Appel
d’Offres, au cours de sa séance du 13 mai 2015, a décidé d’attribué le marché à la société
ESII.
Ce marché à bons de commande SANS MINI/MAXI sera conclu pour une durée de 1 an à
compter de sa notification renouvelable trois fois.
 
La moyenne annuelle des dépenses effectuées sur les quatre dernières années s’élève à 15
000 € TTC.
 
En conséquence, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer le marché avec la société ESII, en application des articles 35-II-8°
et 77 du code des marchés publics.
 
La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours,
rubrique 020, articles 2031, 2051, 2183, 2313, 6156, 6184, 617,6068.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/267
Travaux de petits aménagements paysagers. Signature des
marchés.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Un appel d'offres ouvert, relatif à de petits aménagements paysagers, a été lancé sur la
base d'un dossier de consultation. Le marché a pour objet la réalisation ou la rénovation de
petits jardins, espaces verts, et squares sur le territoire de Bordeaux gérés par la Direction
des Parcs, Jardins et des Rives. Les travaux comprennent les travaux de terrassements, des
travaux horticoles et d’arrosage mais également des travaux de VRD.
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d'analyse technique, la commission d’appel
d’offres, au cours de sa séance du 13 mai 2015, a attribué le marché à la société BERNARD
PAYSAGE ET ENVIRONNEMENT.
 
Ce marché à bons de commande sans minimum, ni maximum est conclu pour une période
initiale de 1 an à compter de sa notification et peut être reconduit par période successive de
1 an pour une durée maximale de reconduction de 3 ans.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer le marché avec la société précitée, en application des articles 16,
33, 57 à 59 et 77 du Code des Marchés Publics. 
 
La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en
cours, rubrique 823, Article 2318.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/268
Achat d’équipements et de solutions numériques pour
l’éducation, prestations de mise en œuvre et maintenance
sur sites pour les Villes de Bassens, Bruges, Cenon, Le
Bouscat, Lormont et Bordeaux. Signature des marchés.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre de l'optimisation et la rationalisation des moyens les Villes de Bassens, Bruges,
Cenon, Le Bouscat, Lormont ont décidé de constituer un groupement de commandes avec
la ville de Bordeaux. C’est dans ce cadre qu’un appel d'offres ouvert a été lancé sur la base
d'un dossier de consultation en vue de la passation d’un marché ayant pour objet l'achat
d’équipements et de solutions numériques pour l’éducation, prestations de mise en œuvre et
maintenance sur sites et destinés aux villes de Bassens, Bruges, Cenon, Le Bouscat, Lormont
et Bordeaux.
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d'analyse technique, la commission d’appel
d’offres, au cours de sa séance en date du 15 avril 2015, a attribué le marché à la société
suivante : QUADRIA.
 
Ces marchés à bons de commande, sans minimum, ni maximum, sont conclus pour une
durée de 4 ans à compter de leur notification.
 
La dépense annuelle est estimée à 1 000 000 € H.T pour l’ensemble des membres du
groupement.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer le marché précité, en application des articles 33, 57 à 59 et 77
du Code des Marchés Publics.
 
La dépense en résultant pour la Ville de BORDEAUX sera imputée sur les crédits prévus à
cet effet au budget de l’exercice en cours, rubrique 020 - articles 6156, 6184, 205, 2183,
2313, 2031 et 2184.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
 

1030



Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/269
Acquisition d'équipements scéniques et festifs ainsi que les
accessoires et pièces détachées. Signature des marchés.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Un appel d'offres ouvert, relatif à l’acquisition d’équipements scéniques et festifs ainsi que
les accessoires et pièces détachées, a été lancé sur la base d'un dossier de consultation
décomposé en 5 lots. Ces  prestations  sont  destinées  aux  différents  services  et
associations de la Ville de Bordeaux lors de manifestions culturelles, économiques et
sportives sur la voie publique.
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d'analyse technique, la commission d’appel
d’offres, au cours de sa séance du 6 mai 2015, a attribué les marchés aux sociétés suivantes :
 

Lot Désignation
1 STANDS PLIANTS

Société SAMIA DEVIANNE
 

2 STANDS, TENTES DE RECEPTION ET TENTES MODULABLES DE RECEPTION
Société PLISSON
 

3 MOBILIER DE FÊTES
Société EQUIP CITE
 

4 MOBILIER INTERIEUR
Ce lot est déclaré infructueux.
 

5 PODIUMS ET SCENES
Société SAMIA DEVIANNE.
 

 
 
 
Ces marchés à bons de commande sans minimum, ni maximum sont conclus pour une
période initiale de 1 an à compter de leur notification et peuvent être reconduits par période
successive de 1 an pour une durée maximale de reconduction de 3 ans.
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En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées, en application des articles
16, 33, 57 à 59 et 77 du Code des Marchés Publics. 
 
La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en
cours, rubrique 020 - article 6068 - 2184.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/270
Travaux de mises en service et de raccordements de
matériels électriques ainsi que la fourniture de matériels
associés dédiés aux manifestations évènementielles de la
ville de Bordeaux. Signature du marché
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Ville participe à la mise en place d’installations nécessaires à leur bon déroulement des
manifestations qui se déroulent dans des espaces intérieurs et extérieurs de la Ville.
Dans ce cadre, un appel d'offres ouvert, relatif à des travaux de mises en service et de
raccordements de matériels électriques ainsi que la fourniture de matériels associés dédiés
aux manifestations évènementielles de la Ville de Bordeaux, a été lancé sur la base d'un
dossier de consultation.
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d'analyse technique, la commission d’appel
d’offres, au cours de sa séance du 6 mai 2015, a attribué le marché à la société INEO EI.
 
Ce marché à bons de commande sans minimum, ni maximum est conclu pour une période
initiale de 1 an à compter de sa notification et peut être reconduit par période successive de
1 an pour une durée maximale de reconduction de 3 ans.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer le marché avec la société précitée, en application des articles 16,
33, 57 à 59 et 77 du Code des Marchés Publics. 
 
La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en
cours, rubrique 020 - article 6232.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/271
Bibliothèque Mériadeck Phase III. Mission d’ingénierie.
Rénovation des équipements techniques : traitement d’air,
électricité, plomberie, monte charge. Signature du marché.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre de  l’amélioration des conditions de conservation et  de consultation des fonds
patrimoniaux de la Bibliothèque de Mériadeck, un appel d'offres ouvert, relatif à l’exécution
d’une mission d’ingénierie pour les travaux d’installations techniques et climatiques, a été
lancé sur la base d'un dossier de consultation. Cette troisième phase de travaux sur la
Bibliothèque concerne :
 
- Les installations techniques de climatisation des magasins, de chauffage et rafraîchissement
des espaces publics et espaces de travail des agents de la bibliothèque, la rénovation des
monte charges et,  la création d'un volume spécifique pour la consultation des fonds précieux.
- Les installations électriques en particulier pour sécuriser le fonctionnement des installations
de climatisation des espaces de conservation, d’exposition et de consultation des documents.
 
Des interventions ponctuelles sont prévues sur les réseaux d'eau glacée, les installations de
plomberie sanitaire.
 
Le marché sera constitué de 4 phases : Relevé-état des lieux, Étude de faisabilité, Description
préalable des travaux et Description précise des travaux en vue de la sélection des
entreprises.
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d'analyse technique, la commission d’appel
d’offres, au cours de sa séance du 6 mai 2015, a attribué le marché à la société HCI pour
un montant de 169 506 euros HT.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer le marché avec la société précitée, en application des articles 33,
57 à 59 du Code des Marchés Publics. 
 
La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours,
rubrique : 020 - article : 2313.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/272
Maintenance du robot de sauvegarde Quantum Scalar i6000.
Signature du Marché. Autorisation
 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
En 2007, suite à un appel d’offres, la Société Quantum a été retenue afin d’assurer la
fourniture et la maintenance du robot de sauvegarde Scalar i6000,  l’infrastructure matérielle
nécessaire à la sauvegarde de l’ensemble des données informatiques situées sur les serveurs
de la Ville.
 
Le volume des données sauvegardées est d’environ 3 Tera octets chaque jour et 36 Tera
octets chaque semaine (sauvegarde totale).
 
Le marché de maintenance conclu en cours se termine. A son échéance, la Ville de Bordeaux
souhaite passer avec la société Quantum, au titre des droits exclusifs qu’elle détient, un
marché négocié sans mise en concurrence dont l’objet est la maintenance du robot de
sauvegarde Scalar i6000 avec les prestations associées.
 
Ce marché à bons de commande sera conclu sans montant minimum ni maximum pour une
durée de 1 an et pourra être renouvelé trois fois par tacite reconduction.
 
Le montant annuel de la maintenance est de 25 443,42 € H.T.
 
A l'issue de cette procédure négociée et au vu du rapport d'analyse, la Commission d’Appel
d’Offres a décidé d'attribuer ce marché à la société Quantum. En conséquence, nous vous
demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer le
marché avec la société précitée, en application des articles 35-II-8° et 77 du code des
marchés publics.
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice
en cours, rubrique 020, articles 6156, 2051, 2031
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/273
Maintenance corrective et évolutive des solutions GeoBI/
Aigle. Signature du Marché. Autorisation
 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Ville de Bordeaux s’est dotée en 2011 d’une solution géo-décisionnelle au travers du
module GeoBI du serveur Aigle, de la société Business Geografic. Cette solution permet
d’intégrer la dimension géographique aux infocentres et systèmes d’information décisionnels
existants à la Ville. Elle permet de faire de la cartographie décisionnelle un véritable outil
d’aide à l’analyse des données générées par les applications métier et par là, à l’amélioration
de la qualité des services rendus aux administrés.
 
Afin de garantir le bon fonctionnement et la pérennité de la solution logicielle, il convient de
conduire avec la société Business Geografic, au titre des droits exclusifs qu’elle détient, un
marché négocié sans mise en concurrence dont l’objet est :

§
la maintenance corrective et évolutive des différents modules de la solution géo-
décisionnelle,

§
les formations spécifiques aux évolutions du produit,

§
l’acquisition de nouvelles licences, notamment dans le cadre de la métropolisation,

§
les prestations d’accompagnement au déploiement dans les services.

 
Ce marché à bons de commande sera conclu sans montant minimum ni maximum pour une
durée de 1 an à compter de sa notification. Il pourra être renouvelé trois fois par tacite
reconduction.
 
Le montant annuel des dépenses est estimé à 20 000 euros TTC.
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A l'issue de cette procédure négociée et au vu du rapport d'analyse, la Commission d'Appel
d’Offres, au cours de sa séance du 15 avril 2015, a décidé d'attribuer le marché à la société
Business Geografic. Par conséquent, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs de
bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer le marché précité avec la société Business
Geografic, conformément aux articles 35-II 8 et 77 du Code des Marchés Publics.
 
Les dépenses seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice
en cours et suivants, rubrique 020 (administration générale), articles 6156, 6228, 6184,
2031,2051.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/274
Exploitation des installations techniques des bâtiments
communaux. Prolongation des délais. Avenants aux marchés.
Lots 3 et 4. Autorisation.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération D-20080193 du 14 avril 2008 vous avez autorisé Monsieur le Maire à signer
les marchés de d’exploitation des installations techniques des bâtiments communaux pour
un montant de 11 453 334,52 € HT répartis en six lots attribués à cinq sociétés :

�
Lot N°1 – Education : société SPIE

�
Lot N°2 - Sport/Culture : société G-TEC

�
Lot N°3 - Bâtiments complexes : société IDEX Energies

�
Lot N°4 – Piscines : société COFELY

�
Lot N°5 - Administratif/associatif : société G-TEC

�
Lot N°6 - Action sociale : société DALKIA

 
Un premier avenant a été établi le 25 mai 2009, par délibération D-20090297, portant
le montant total du marché à 12 353 332,27 € HT, afin de compléter les prestations et
d’engager des travaux de mise à niveaux complémentaires dans chacun des 6 lots concernés
et d’intégrer dans le périmètre du contrat, des bâtiments exclus de la liste du marché
d’origine.
 
Un deuxième avenant a été établi le 28 juin 2010, par délibération D-20100384, portant
le montant total du marché à 12 554 023,53 € HT, suite à l’intégration de nouveaux
bâtiments, à l’extension des équipements pris en charge et pour reconduire les prestations
supplémentaires de nettoyage du Lot 4.
 
Un troisième avenant a été établi le 27 juin 2011, par délibération D-20110393, portant
le montant total du marché à 12 682 176,24 € HT, principalement pour reconduire les
prestations supplémentaires de nettoyage du Lot 4 et intégrer les nouveaux bâtiments.
 
Un quatrième avenant a été établi le 25 juin 2012, par délibération D-20120351, portant
le montant total du marché à 12 749 391,67 € HT, principalement pour reconduire les
prestations supplémentaires de nettoyage du Lot 4 et intégrer les nouveaux bâtiments.
 
Un cinquième avenant a été établi le 25 février 2013, par délibération D-20130126 portant le
montant total du marché à 14 917 111,03 €  HT, pour prolonger de un an la durée du contrat
de maintenance des installations techniques afin de permettre le renouvellement des marchés
selon une procédure de dialogue compétitif, de prendre en compte dans l'élaboration des
nouveaux marchés, la disparition des tarifs régulés pour la fourniture et l'approvisionnement
en gaz naturel et d'intégrer les objectifs révisés du Plan Climat Energie Territoire.
 
Un sixième avenant a été établi le 27 mai 2013, par délibération D-20130322 portant
le montant total du marché à 14 966 996,03 € HT, pour intégrer d’une durée d’un an
l’Auditorium de Bordeaux dans l’attente de sa prise en charge par la Régie de l’Opéra.
Un septième avenant a été établi le 15 juillet 2013, par délibération n° D-2013/454 portant
le montant total du marché à 14 971 902,92 € HT, pour divers ajustements du périmètre
des lots 1, 2 et 6.
 
Un huitième avenant a été établi le 24 février 2014, par délibération n° D-2014/160 portant
le montant total du marché à 16 425 157,17 € HT, pour prolonger de huit mois et disposer
ainsi du temps nécessaire au bon déroulement de la consultation et permettre d'aligner la
période annuelle contractuelle avec l'exercice civil et simplifier ainsi le suivi administratif
financier et la prise en charge des installations.
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Un neuvième avenant a été établi le 26 décembre 2014, par délibération n° D-2014/698
portant le montant total du marché à 16 795 008,48 € HT pour prolonger de 4 mois et
disposer ainsi du temps nécessaire pour adapter les prestations prévues au programme
fonctionnel du Lot 4 – piscines, suite à la fermeture de la piscine GALIN, permettre le
redéploiement des personnels de maintenance sur les 3 autres piscines et, pour le Lot 3,
adapter le périmètre conséquence du nouvel allotissement prévu pour les nouveaux marchés.
 
La procédure de dialogue compétitif n'ayant pu aboutir à la conclusion des marchés de
performance énergétique, il est désormais nécessaire de passer un avenant aux contrats en
cours pour les lots 3 et 4 jusqu'au 31 décembre 2015, afin d'assurer la continuité de service
public et permettre ainsi la mise en œuvre d'une nouvelle procédure.
 
En conséquence, il convient de passer les avenants aux marchés suivants :
 
Lot 3 – Bâtiments complexes
Marché M080123 – Entreprise IDEX Energie

 
Lot 3 – Bâtiments complexes   
Marché M 0080123 - Entreprise IDEX Energie  
Détail de l'avenant proposé  Montant en €,HT mois
Conduite et entretien Poste P2                    157 040,00 € 8

GER Poste P3                      56 480,00 € 8

Prestations obligatoires                        8 933,34 € 8
Montant de l'avenant € HT               222 453,34 €  
   
Bilan marché   

Montant de base                  2 220 643,19 €  
Montant Avenant n° 1                    244 192,34 €  
Montant Avenant n° 2                        5 025,00 €  
Montant Avenant n° 3                      47 240,00 €  
Montant Avenant n° 4                      10 855,00 €  
Montant Avenant n° 5                    513 822,68 €  
Montant Avenant n° 6                      49 885,00 €  
Montant Avenant n° 7                    354 748,45 €  
Montant Avenant n° 8                    111 226,67 €  
Montant Avenant n° 9                    222 453,34 €  

NOUVEAU MONTANT DU MARCHE € HT                  3 780 091,68  
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Lot 4 – Piscines
Marché M080124 – Entreprise COFELY
 

 
Lot 4 – Piscines   
Marché M 0080124 - Entreprise COFELY

  
Détail de l'avenant proposé  Montant en €HT mois

P2 base + AV 1 à 8                    308 011,84 € 8
P3 base + AV 1 à 8                      67 505,86 € 8
Nettoyage et analyses d'eau                    222 886,99 € 8
Montant de l'avenant € HT                    598 404,69 €  
   
Bilan marché  Montant en €HT  

Montant de base
                 4 089 443,50

 €  
Montant avenant n° 1                    215 382,33 €  
Montant avenant n° 2                    130 369,14 €  
Montant avenant n° 3                    101 692,64 €  
Montant avenant n° 4                      97 199,16 €  

        Montant avenant N° 5                    847 192,76 €  
        Montant avenant N° 6                    568 230,17 €  
        Montant avenant N° 7                    258 624,64 €  
        Montant avenant N° 8                    598 404,69 €  

NOUVEAU MONTANT DU MARCHE
€HT

                 6 906 539,03
 €  

 
 
 
En conséquence, suite à l’avis de la commission d’Appel d’offres, nous vous demandons
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer les avenants
aux marchés précités, en application de l'article 20 du Code des Marchés Publics.
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits de l’opération en cours, rubrique
020 – Article 6156.
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
 

1040



Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/275
Mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour l'organisation
et le management des objectifs du Plan Climat Energie
territoire, le renouvellement et le suivi des contrats de
maintenance des équipements techniques des bâtiments de la
Ville de Bordeaux. Autorisation.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération n° D-2013/543 du 23 septembre 2013, vous avez autorisé Monsieur le Maire
à signer le marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour l'organisation et le management
des objectifs du Plan Climat Energie territoire, le renouvellement et le suivi des contrats de
maintenance des équipements techniques des bâtiments de la Ville de Bordeaux pour un
montant de 174 410,00 € HT.
 
Ce marché, d'une durée de 6 ans, est organisé en 4 phases successives depuis le
projet d'organisation et de management, la rédaction des documents de consultation des
entreprises de maintenance jusqu'à l'accompagnement et le suivi pour les années 1 à 5.
 
La procédure de dialogue compétitif n'ayant pu aboutir à la conclusion des marchés de
performance énergétique, un avenant de prolongation des marchés de huit mois est soumis
à votre approbation en parallèle.
 
Il est nécessaire de passer un avenant au contrat d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour
prolonger sa durée jusqu'au terme des marchés en cours et de lui confier une mission
complémentaire pour l'élaboration, la mise en place et le suivi des futurs marchés de
performance énergétique.
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Dans ce cadre, le marché 2013–361 attribué à l’Entreprise SERMET doit être modifié dans
les conditions suivantes :
 
 

Détail de l’avenant proposé Montant en � HT
Etat des lieux de fin de marché   2480,00
Assistance pour la mise en place et le suivi
d'une nouvelle procédure de consultation
jusqu'à la passation des marchés.

26240,00

Intégration du bâtiment  des archives
municipales

  5120,00

Complément pour l'accompagnement, suivi et
management sur la durée du marché

14720,00

   
Montant total HT    48 640,00
Montant du marché de base 174 410,00 
Nouveau montant du marché 223 050,00
 

En conséquence, suite à l’avis de la Commission d’Appel d’offres, nous vous demandons
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant au
marché précité, en application de l'article 20 du Code des Marchés Publics.
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits de l’opération en cours, rubrique
020 – Article 6156.
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
 

1042



Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/276
Maintenance des groupes électrogènes, surpresseurs incendie
et réseaux hydrauliques incendie associés et des sprinkleurs.
Avenant au marché 2011-482. Autorisation
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 

Par délibération n° D-2011/784 du 19 décembre 2011, vous avez autorisé Monsieur le
Maire à signer un marché à bons de commande, sans minimum ni maximum, pour la
maintenance préventive et curative des groupes électrogènes, surpresseurs incendie et
réseaux hydrauliques incendie associés, des sprinkleurs situés dans les différents bâtiments
de la Ville à la Société FAUCHE ELECTROGENES en cotraitance avec la Société AAI.
 
Par délibération n° D-2014/564 du 27 octobre 2014, vous avez autorisé Monsieur le Maire
à signer un premier avenant au marché afin d’assurer la maintenance préventive et curative
de matériels supplémentaires.
 
L’objet de la présente délibération est donc à nouveau d’inclure de nouveaux matériels, non
encore identifiés dans le marché principal et d’en retirer également certains, afin d’assurer la
maintenance préventive et curative de ceux-ci. Le bilan des coûts des prestations adaptées
représente une moins value de 13 975,00 € HT.
 
Marché n° M 2011-482
Société FAUCHE ELECTROGENES/AAI
 

  Montant
annuel en € HT

% variation

Montant initial de la maintenance préventive      46 215,00  
Avenant n° 1       4 450,00  

Montant présent avenant -   13 975,00  
Nouveau montant annuel de maintenance
préventive

    36 690,00 - 20,6%

 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire, après avis de la Commission d’appel d’offres, à signer l’avenant au
marché précité, en application de l'article 20 du Code des Marchés Publics.
 
La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours,
rubrique 33, article 6156.
 
 

 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/277
Travaux de réaménagement de l'Espace Saint-Michel.
Marchés complémentaires de travaux. Autorisation.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
 
Dans le cadre du réaménagement des espaces publics de l’espace Saint-Michel, la Ville de
Bordeaux a lancé un appel d’offres en juin 2012, relancé partiellement pour les marchés de
travaux infructueux fin janvier 2013, sur la base d'un dossier de consultation élaboré par une
équipe de maîtrise d'œuvre constituée de l’agence Obras Architectes, du bureau d’études
ARCADIS et d’ Horizons Paysages.
 
Par délibération n° D-2013/249 du 26 avril 2013, vous avez autorisé Monsieur le Maire à
signer les marchés de travaux correspondants.
 
Les travaux ont démarré le 26 août 2013 pour une durée de 21 mois, selon le phasage mis
au point.
 
Trois  avenants aux marchés de travaux (délibération D 2014/157 du conseil municipal le 24
février 2014, délibération n°D 2015/ 42 du conseil municipal le 26 janvier 2015. délibération
n° D 2015/ 206 du conseil municipal du 27 avril 2015) ont déjà été passés.
 
Concernant les travaux prévus pour le lot n° 1 Terrassements-VRD et le lot n° 2 fourniture
et pose de pierre et pose de mobiliers urbains, nous  rencontrons aujourd’hui des sujétions
techniques imprévues qui impliquent des marchés de travaux supplémentaires.
En effet, le réseau multitubulaire du tramway passe sous la rue des Allamandiers et sous la
rue Carpenteyre pour s’alimenter sur un transformateur d’ERDF à proximité.
Nous avions connaissance des réseaux présents à cet endroit.
Par contre, nulle part n’était indiqué l’ouvrage béton les recouvrant.
Or cet ouvrage en affleurement empêche la réalisation de la structure de voirie et du pavage
telle qu’ils étaient initialement prévus dans le projet. Aucun Dossier des Ouvrages Exécutés
n’a pu nous être communiqué. Le projet doit donc être adapté à cet endroit. Cela se traduit
par des modifications et des compléments de travaux pour terminer la rue des Allamandiers.
Etant entendu que ces travaux et prestations ne figurent pas dans les marchés initialement
conclus mais sont devenus nécessaires à la réalisation de l’ouvrage et strictement nécessaires
au parfait achèvement du marché. Il convient donc, en application de l’article 35.II.5° de
passer avec les titulaires des lots 1 et 2 un marché complémentaire.  Les négociations ont
donc été engagées avec les sociétés Atlantic Route et COLAS.
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d'analyse technique, la commission d’appel
d’offres,  au  cours  de  sa  séance  en  date  du  13 mai 2015,  a  attribué  les  marchés
aux  sociétés précitées dans les conditions décrites ci-après :
 
 
Lot 01 – Terrassements-VRD
Marché n° M 2013-190 – Société Atlantic Route
 
Pour rappel :

 
  Montant en € HT

Montant de base 3 198 215,37

Montant du marché incluant les
avenants 3 749 006,47
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Les travaux rendus indispensables au vu de la dalle béton découverte sont de procéder à
des sondages préalables pour connaître la profondeur et la structure de cette dalle le plus
précisément possible, puis de raboter le béton de surface pour permettre la réalisation de la
structure de voirie et du pavage avec une épaisseur suffisante.
 
Montant des travaux du marché complémentaire : 8994,07 € HT
 
Lot 02 – Fourniture et pose pierre et pose mobiliers urbains
Marché n°M 2013-191 – Société COLAS
 
Pour rappel :
 

  Montant en € HT

Montant de base 6 835 118,45

Montant du marché incluant les
avenants 7 158 157,61 € HT

 
Les bordures prévues au marché avaient été commandées et livrées avant la découverte de
l’ouvrage béton recouvrant le réseau de la multitubulaire du tramway.
Pour permettre de réaliser les travaux d’aménagement et de pavage prévus, le niveau du
projet doit être remonté. L’ensemble de la  nouvelle structure de voirie est donc inférieur en
épaisseur à celle prévue initialement au projet et implique donc de modifier la hauteur des
bordures des espaces de stationnement en Lincoln et des trottoirs côté pair. Elles doivent
donc être sciées sur place avant installation.
De plus, leur pose doit être effectuée en deux fois au lieu d’une sur l’ensemble des linéaires.
 
Montant des travaux du marché complémentaire : 8336,70 € HT
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire, à signer les marchés complémentaires précités en application de
l’article 35.II.5° du Code des Marchés Publics.
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de
l’exercice en cours, fonction 824 – compte 2318
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE DU FRONT NATIONAL
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M. GAUTE. -

Monsieur le Maire, il s’agit de travaux de réaménagement sur l’espace Saint-Michel.
Des marchés complémentaires.

Il s’avère que les services avaient connaissance des réseaux présents à cet endroit,
mais nulle part n’était indiqué dans l’historique l’ouvrage béton qui recouvrait ces
réseaux. D’où l’obligation de relancer un marché complémentaire dont vous avez
le détail dans la délibération.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

M. ROUVEYRE

M. ROUVEYRE. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, je crois que la requalification de cette
place Saint Michel, officiellement nommée place Meynard, doit être montrée en
exemple, l’exemple parfait d’un projet mal mené faisant souffrir dramatiquement
le tissu économique local, l’exemple parfait d’une requalification ratée, l’exemple
parfait d’un aménagement destiné là encore à virer les plus pauvres.

Qui peut dire aujourd’hui en dehors peut-être des spéculateurs, que cet espace
urbain est mieux aujourd’hui qu’avant les travaux ?

Pas les habitants qui retrouvent ici un place formatée à l’image de toutes celles que
vous avez voulu minéraliser. Ce n’était pas dans le projet initial, je vous le rappelle.

Pas les commerçants sédentaires qui ont vu leur chiffre d’affaires baissé mois après
mois.

Pas les commerçants ambulants qui trouvent le placement actuel absurde et là
encore économiquement catastrophique.

Si vous aviez voulu fragiliser ces commerces vous ne vous y seriez pas pris d’une
autre manière.

Mais bien entendu vous n’alliez pas en rester là. Vous avez décidé maintenant
unilatéralement, sans débat ni en Conseil Municipal, ni avec qui que ce soit, mais
là peut-être encore en dehors de ceux qui ont quelques biens immobiliers autour de
cet espace urbain, vous avez décidé de supprimer un jour de puces.

Alors j’entends celles et ceux qui nous expliquent que : oui, mais vous comprenez,
il a quelques vélos volés sur cet espace. Vous pouviez tout à fait essayer de mettre
les moyens pour éviter qu’on ait des vélos volés sur cet espace.

La réalité est laquelle ? La réalité, M. ROBERT, je le regrette évidemment, est que
vous décidez de sanctionner ce territoire. On sait qu’il n’a pas voté pour vous, mais
ça ne veut pas dire qu’il ne doit pas avoir un peu de considération pour la Ville
de Bordeaux…

(Brouhaha)

 

 
1046



M. ROUVEYRE. -

… Je regrette de le lui rappeler parce que je le vois dans les starting-blocks, mais
qu’il se rappelle tout de même cette sanction électorale.

Moi je regrette tout de même, Monsieur le Maire, que vous oubliez que les personnes
qui sont sur ces puces, qui vendent des bricoles, c’est généralement le produit
de cette vente qui leur permet de vivre quelques jours. Evidemment, pour certains
d’entre eux ils vont faire les ordures pour essayer de mettre en vente tel ou tel
produit. Bien entendu, ça peut pour quelques bourgeois ne pas être un spectacle
excessivement joli à regarder…

(Brouhaha)

M. ROUVEYRE. -

… Mais je regrette de vous dire, Monsieur le Maire, que ça permet aussi à un certain
nombre de personnes de vivre et que décider unilatéralement de supprimer ce jour
de puces c’est véritablement condamner une partie de cette population.

Peut-être que vous pourriez y réfléchir de cette manière, plutôt que de vouloir à tout
prix embellir et enrichir les spéculateurs immobiliers.

M. LE MAIRE. - 

M. COLOMBIER

M. COLOMBIER. -

Décidément le réaménagement de la place Saint Michel réserve des surprises et
pas des bonnes. Pratiquement à chaque Conseil Municipal vous nous demandez
de voter des avenants, c’est-à-dire des rallonges pour des imprévus qui pour bon
nombre étaient prévisibles. Ceci devient un véritable feuilleton.

Dans le cas des deux avenants de ce dossier, la prévision, certes, était difficile
du fait de la non production de documents touchant aux travaux du tramway qui
concernent la présence sous la rue des Allamandiers d’un réseau multitubulaire.

Un minimum de concertation, de coordination, ou de connaissance de tous les
facteurs du sol sur un chantier de cette importance était indispensable et aurait
évité des surprises malvenues et financièrement préjudiciables pour la ville.

Raboter une longue dalle de béton, retailler les bordures de trottoirs à poser pour
plus de 17.000 euros, vous allez me dire que la somme est modeste, mais les petits
ruisseaux font les grandes rivières vu le nombre d’avenants que nous votons en
supplément depuis des mois.

Voilà le résultat. L’enveloppe enfle au fil des mois de manière importante.

Sur le principe et pour ces raisons nous voterons contre ces deux avenants.

M. LE MAIRE. - 

Mme KUZIEW

 

MME KUZIEW. -
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Je vais revenir sur les propos de M. ROUVEYRE.

Nous ne devons pas rencontrer les mêmes personnes à Saint Michel. J’ai la charge
de ce quartier depuis un an. Ça fait un an que j’y ai investi beaucoup d’énergie pour
suivre sa requalification ainsi que les travaux.

Nous avons travaillé énormément avec ma collègue Maribel BERNARD sur la
question du commerce et des marchés sur cette place à la demande des
commerçants eux-mêmes qu’ils soient sédentaires ou non sédentaires, car tous
avaient fait le constat de la paupérisation et de la baisse de qualité des marchés
qui s’y tenaient jusque-là.

Nous avons établi avec eux des groupes de paroles, de travail, pour trouver des
solutions pour que ces marchés retrouvent la qualité qu’ils avait antan, et que la
population y revienne.

Voilà ce que je voulais dire sur ce point.

Ensuite nous constatons également l’ouverture de nombreux commerces autour de
l’espace réaménagé, ce qui montre bien que cette réhabilitation, contrairement à ce
que dit mon collègue, ne porte pas préjudice aux commerces. Ce sont des habitants
du quartier qui viennent ; ce ne sont pas des gens qui arrivent de l’extérieur ; nous
les accompagnons pour qu’ils puissent s’installer sur ce quartier.

Et enfin les habitants retrouvent avec plaisir cette place. De plus en plus de projets
d’associations, d’animations culturelles nous sont envoyés puisque chacun veut
profiter de cet espace réaménagé et faire vivre cette nouvelle place.

Mais de toute façon il y aura toujours des mécontents.

Et comme le soulignait Fabien c’est un espace où il y aura trois fois plus d’arbres qu’il
y avait à l’époque, avec une aire de jeux pour enfants et un espace où les terrasses
pourront s’agrandir, ce qui était la demande des commerçants sédentaires. Merci.

M. LE MAIRE. - 

Merci. Nous avons une opposition qui est spécialiste des combats d’arrière-garde.

Quand j’entends dire qu’une fois de plus ce sera une place ratée parce qu’elle est
minéralisée, toutes les opérations de rénovation de places que nous avons faites
ont été des réussites. La place Pey-Berland, la place de la Comédie, la place du
Palais, la place Sainte Colombe, toutes ont été des succès. Il suffit de voir comment
les Bordelais s’y plaisent, parce que c’est ça le critère. Ils ont envahi ces places-là.

La place Saint Michel ça sera la même chose. Bien entendu, ça sera j’en suis sûr
une très belle réussite. Les commerces sédentaires sont en train de soit arriver, soit
de se développer.

J’aimerais bien savoir combien ont fermé boutique ? Combien ont disparu ?

Je connais en particulier l’un d’entre eux qui m’a poursuivi pendant tous les travaux,
et j’ai regardé le dossier après les jérémiades que j’ai entendues : baisse du chiffre
d’affaires, zéro. Et il n’a pas eu d’indemnisation, évidemment, parce qu’il n’avait
pas de baisse du chiffre d’affaires.

Alors arrêtons de victimiser. Aujourd’hui ils ont des conditions d’exercice de leur
profession bien meilleures qu’avant. Ils le disent quand je les rencontre et je les
rencontre souvent.
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Quant aux espaces verts, on vient de dire la vérité. On a planté trois fois plus
d’arbres qu’il y en avait avant, et ainsi de suite.

Donc on me fait une mauvaise caricature à des fins politiciennes.

Dire qu’il n’y a plus que des bourgeois autour de la place Saint Michel… D’ailleurs
ils ont tous voté pour moi et pour M. ROBERT. C’est tellement vrai qu’il y a eu
une modification sociologique spectaculaire de ce quartier. Au bureau des Menuts,
par exemple, les bourgeois votent Républicains à 100%. C’est formidable. On nous
raconte des salades, bien sûr.

Enfin j’ai entendu dire qu’il fallait que les gens qui vont faire les poubelles pour
récupérer des ordures puissent venir s’installer sur la place Saint Michel. Eh bien
non. Ce n’est pas la vocation de la place Saint Michel que de permettre à des gens
de vendre ce qu’ils trouvent dans les ordures.

Mme BERNARD a eu bien raison d’attaquer ce problème. Il faut que tout en gardant
sa spécificité à ce marché qui est un marché populaire, on lui donne quand même
un niveau de qualité qui ne fasse pas fuir la population ambiante et la population
qui s’intéresse à cette place et y revient.

Et puis une fois encore, attendons le jour de l’inauguration. Tout le monde sera là
en fanfare, en disant : formidable. Comme toujours.

Quant à la prévisibilité, M. COLOMBIER, d’un ouvrage qui n’est pas recensé au
cadastre et qui nous arrive comme ça tout d’un coup parce que personne n’était
capable de me le dire, là elle est assurée la non prévisibilité. Elle est incontestable.

Je reconnais qu’il y a eu des dépassements dans ce projet. C’est regrettable. Mais
il sera au total une très belle réalisation.

Qui vote contre ?

Qui s’abstient ?

Je vous remercie.
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/278
Cité des Civilisations du Vin. Productions multimédias.
Avenant n° 1 au marché 2015-063 (lot 3).
 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération n° D-2015/90 du 2 mars 2015 dans le cadre de la construction de la Cité
des Civilisations du Vin vous avez autorisé la signature d’un marché relatif à la mise en place
de théâtres optiques et programmes divers pour la galerie des civilisations (lot 3) avec la
société SIM&SAM pour un montant de 328 726 € HT soit 394 471,2 € TTC.
 
Or, l’acte d’engagement présente un montant de 328 276 € HT pour un montant TTC de
394 471,2 €. On peut constater que dans le montant HT, les chiffres ont été inversés. Il
s’agit d’une erreur matérielle dont ni la Mairie de Bordeaux, ni le titulaire ne pourraient se
prévaloir de bonne foi. Il convient donc de corriger cette erreur matérielle. La passation d’un
avenant est nécessaire.
 
Cet avenant n’a pas d’incidence financière.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer cet avenant n°1 avec la société précitée, en application de l’article
20 du Code des Marchés Publics. 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/279
Cité des Civilisations du Vin. Avenant au marché d’assistance
à maîtrise d’ouvrage M090451. Autorisation.
 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Une mission de programmation et d’assistance à maîtrise d’ouvrage a été confiée au
groupement, composé des sociétés LORD CULTURE/THOR Ingénierie et SODECSET pour un
montant de 209 640,00 € HT, validé par délibération n° D-20090583 du 26 octobre 2009.
 
Ce montant a été porté à 226 740,00 € HT par délibération n° D-2011/610 du 24 octobre
2011.
 
Ce marché comporte des phases d’accompagnement durant les études de maîtrise d’œuvre
pendant la réalisation des travaux ainsi que sur la première année d’exploitation.
 
Compte tenu de la spécificité du projet retenu, il apparaît nécessaire de modifier la répartition
des tâches relatives au suivi HQE réalisé par le cotraitant THOR INGENIERIE en renforçant la
partie de l’accompagnement durant la première année d’exploitation.
 
Cette modification est sans incidence financière sur le montant du marché.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer l’avenant au marché précité.
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget en cours,
rubrique 020, Article 2031.

 
 

 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/280
Constitution d'un groupement de commandes Ville de
Bordeaux et Centre Communal d'Action Sociale de Bordeaux.
Transport adapté de personnel. Signature d'une convention.
Autorisation
 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Comme l’autorise l’article 8 du Code des Marchés Publics, la Ville de Bordeaux et  le Centre
Communal d’Action Sociale de Bordeaux proposent la constitution d’un groupement de
commandes dans l’objectif de souscrire un marché public.
 
Les groupements permettent de coordonner et de regrouper les achats pour réaliser des
économies d’échelle, en obtenant des conditions plus avantageuses, tant économiquement
que techniquement, dans les offres des entreprises.
 
Dans le cadre de leur politique de rationalisation et d’optimisation des moyens, les
collectivités suvisées lancent le projet de la passation des marchés ayant pour objet
transports adaptés pour les personnels bénéficiaires de l’obligation d’emploi de chaque
membre du groupement de commandes.
 
Une convention constitutive doit être signée par les membres du groupement, celle-ci définit
les modalités de fonctionnement du groupement (désignation du coordonnateur, définition
des missions, modalités de leur adhésion). Il importe de préciser que la mise en concurrence
au nom du groupement sera réalisée après recensement et agrégation des besoins dans un
seul cahier des charges mais qu'il appartiendra à chaque membre d'exécuter son propre
marché.
 
En conséquence nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer cette convention entre la Ville de Bordeaux et  le Centre Communal
d’Action Sociale de Bordeaux.
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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CONVENTION 
PORTANT CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

ENTRE LA VILLE DE BORDEAUX ET LE CENTRE COMMUNAL D' ACTION 
SOCIALE  DE BORDEAUX 

 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 

- la Ville de BORDEAUX, représentée par son maire en exercice, agissant en cette 
qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du ……………., 

d’une part ; 
 
ET : 
 

 
- le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de BORDEAUX , représenté par son 

président  en exercice, agissant en cette qualité en vertu de la délibération du Conseil 
d'administration  en date du ……………., 

 
d’autre part ; 

 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de constituer  un groupement de commandes  et de 
préciser les modalités de son fonctionnement, conformément aux dispositions de l’article 8 du 
code des marchés publics. 
 
ARTICLE 2- Membres du groupement  
 
Les membres du groupement de commandes sont : 

- la Ville de BORDEAUX, 
- le Centre Communal d'Action Sociale  (CCAS) de BORDEAUX. 

 
Le coordonnateur du groupement de commandes ayant la qualité de pouvoir adjudicateur  est  
la Ville de BORDEAUX. 
 
 
ARTICLE 3 – Périmètre fonctionnel  
 
Les prestations concernées par le groupement de commandes sont : 
 
Le transport adapté pour le personnel bénéficiaire de l’obligation d’emploi (BOE) 
valides ou semi-valides la Ville et le CCAS de Bordeaux. 
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ARTICLE 4 – Règles applicables 
 
Le groupement de commandes est soumis au respect des règles applicables aux collectivités 
territoriales et plus particulièrement au code des marchés publics. 
 
 
ARTICLE 5- Adhésion au groupement de commandes 
 
La signature de la présente convention constitutive emporte adhésion de chaque membre 
désigné à l’article 2 ci-avant au  groupement de commandes.  
 
Cette adhésion doit faire l’objet d’une autorisation préalable des assemblées délibérantes 
de chacun des membres du groupement. 
 
Les délibérations des assemblées délibérantes dûment transmises au préalable au représentant 
de l’Etat  sont notifiées au coordonnateur. 
 
Il appartient au coordonnateur de transmettre au représentant de l’Etat la convention 
constitutive dûment signée par chaque membre et ensuite de la notifier à chacun des membres. 
 
 
ARTICLE 6- Durée du groupement de commandes 
 
La présente convention constitutive entre en vigueur à la date d’acquisition de son caractère 
exécutoire. 
 
Le groupement de commandes a une durée limitée à la durée nécessaire à la réalisation de son 
objet, soit au terme de la durée du dernier des marchés passés. 
 
 
ARTICLE 7- Modalités organisationnelles de fonctionnement du groupement de 
commandes 
 
7-1 Coordonnateur du groupement de commandes 
 
Le coordonnateur du groupement de commandes ayant la qualité de pouvoir adjudicateur  est  
la Ville de BORDEAUX. 
 
Le Centre Communal d'Action Sociale de BORDEAUX  donne ainsi mandat au 
coordonnateur pour organiser la procédure de passation des marchés publics nécessaires à la 
réalisation des prestations définies ci-avant à l’article  3, signer et notifier lesdits marchés.  
 
 
7-2 Missions du coordonnateur  
 
Le coordonnateur du groupement de commandes est chargé, dans le respect des dispositions 
du code des marchés publics, des missions suivantes : 
 
 

►au plan de la préparation des marchés publics : 
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- assistance de chacun des membres du groupement de commandes dans la 

définition des besoins, 
- élaboration du Dossier de consultation des entreprises en fonction des besoins 

déterminés par chacun des membres du groupement ; 
- choix de la procédure de passation des marchés conformément aux dispositions du 

code des marchés publics. 
 
►au plan de la passation des marchés publics : 
 
- organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un ou plusieurs 
cocontractants, notamment : 
• réalisation des opérations de publicité de la procédure de passation (AAPC), 
• réception des offres, 
• information des candidats durant la période de publicité, 
• secrétariat de la Commission d’appel d’offres, 
• information des candidats retenus et des candidats évincés (article 80 du 
CMP), 
• rédaction du rapport de présentation prévu à l’article 79 du code des marchés 
publics, 
• signature des marchés publics, 
• transmission au représentant de l'Etat, 
• notification des marchés aux titulaires, 
• publication des avis d’attribution, le cas échéant. 

 
► au plan de l’exécution : 
 
- conseil juridique et technique dans l’exécution du marché public, 

 
► au plan des actions en justice : 
 

Le coordonnateur du groupement de commandes reçoit mandat des membres du 
groupement de commandes pour ester en justice, aussi bien en tant que défendeur que 
demandeur, dans le cadre strict de sa mission limitée à la passation des marchés. Il 
informe chaque membre du groupement de commandes sur sa démarche et son évolution. 

 
Toute action relative à l’exécution des marchés publics reste de la compétence de chacun 
des membres du  groupement de commandes. 
 
7-3 Commission d’appel d’offres 

 
Conformément aux dispositions de l’article 8-VII du code des marchés publics, la 
Commission d’appel  d’offres  est celle du coordonnateur. Elle fonctionne selon les 
modalités prévues par le code des marchés publics. 
 
 
 
 
 
ARTICLE 8 – Engagement des membres du groupement de commandes 
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8-1 Définition des besoins 
 
Chaque membre du groupement de commandes détermine la nature et l’étendue de ses 
besoins à satisfaire.  
 
Chaque membre s’engage sur le marché à hauteur de ses attentes exprimées clairement et 
préalablement  lors de la définition des besoins. 
 
8-2 Exécution du marché 
 
Chaque membre  est chargé en ce qui le concerne de la bonne exécution du marché et ce 
dans le cadre des dispositions définies dans le marché. 

 
Chaque membre s’engage à signaler au coordonnateur tout problème dans l’exécution du 
marché et à lui communiquer toutes informations ou pièces relatives aux litiges et 
contentieux formés au titre de l’exécution du marché. 
 
ARTICLE 9- Participation financière 
 
Le coordonnateur assure les missions définies ci-avant à l’article 7 à titre gracieux et 
prend en charge  les frais de gestion  liés au fonctionnement du groupement de 
commandes ainsi que les frais liés à la publicité. 

 
 
ARTICLE 10- Modification de la convention constitutive 
 
Toute modification de la présente convention est approuvée dans les mêmes termes par 
l’ensemble des membres du groupement de commandes. 
 
Elle fait l’objet d’un avenant adopté par délibération concordante des assemblées 
délibérantes des membres du groupement de commandes. 

 
 
ARTICLE 11- Retrait 
 
Chaque membre du groupement de commandes peut se retirer. Le retrait est constaté  par 
une décision de l’assemblée délibérante compétente et est notifiée au coordonnateur. 
 
Le membre du groupement de commandes qui se retire, demeure tenu par les 
engagements pris dans le cadre du marché conclu en son nom et pour son compte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 12- Litiges relatifs à la présente convention 
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Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de l’application de  la présente convention 
relèvent de la compétence du Tribunal administratif de BORDEAUX. 
 
Les parties s’engagent à rechercher préalablement une solution amiable. 
 
 
 
 
A BORDEAUX, le ……………………………. 
 
 
Pour la Ville de BORDEAUX,                                        Pour le CCAS de BORDEAUX, 
Le Maire                                                                            Le Président 
Alain JUPPE                               
 
 
 
 
 
 

 
 

1057



Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/281
Constitution d’un groupement de commande Villes de
Bordeaux, CCAS, ……et Bordeaux métropole relatif à l’achat
d’électricité à partir du 01 janvier 2016.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Les tarifs réglementés de vente de l’électricité pour les puissances souscrites supérieures
à 36 kva, seront supprimés au 31 décembre 2015 conformément à l’article L 337-9 du
code de l’énergie. Cette suppression entraînera la caducité de nos contrats en cours au
tarif réglementé. Afin d’éviter une rupture d’approvisionnement en électricité, il est donc
nécessaire de conclure de nouveaux contrats en offre de marché.
 
La grande technicité et l’expertise nécessaire pour maîtriser le secteur concurrentiel de
l’énergie, nous invitent à créer un groupement de commandes  dédié à l’achat de l’électricité
en application de l’article 8 du code des marchés publics. L’intérêt premier de cette démarche
réside dans la massification de la demande ce qui est de nature à susciter l’intérêt des
fournisseurs et à stimuler la concurrence.
 
A cet effet, une convention constitutive définissant le mode de fonctionnement du
groupement doit être établie et signée par tous les membres. Les membres de ce groupement
de commandes sont le CCAS de Bordeaux, le TNBA, l'ONB, les Villes de Bassens, Bègles,
Bordeaux, Gradignan, Floirac, Pessac, Mérignac et Bordeaux Métropole.
 
Cette convention identifie Bordeaux Métropole comme le coordonnateur de ce groupement
dont le rôle principal est de mutualiser pour le compte de ses membres  : la passation
de l’accord-cadre et des marchés subséquents en découlant, l’attribution, la signature et
la notification de ces contrats. La commission d’appel d’offres compétente sera celle du
coordonnateur.
 
En revanche, chaque membre demeure responsable de l’exécution des marchés conclus pour
ses besoins propres. A ce titre il décide notamment de l'ouverture ou de la fermeture des
points de livraison et exécute financièrement le(s) marché(s).
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Pour répondre à ces besoins et ceux des autres membres du groupement, il convient de lancer
un accord-cadre multi-attributaires via la procédure d’appel d’offres ouvert conformément
aux articles 33, 57 à 59 et 76 du code des marchés publics. Cet accord-cadre sera conclu
sans montant minimum ni maximum et pour une durée de 3 ans.
 
Afin d'intégrer les enjeux de la transition énergétique dans l'acte d'achat, l'accord-cadre
offrira la possibilité à chacun des membres du groupement de commande d'acheter de
l'électricité d'origine renouvelable.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs de bien vouloir   adhérer
au groupement de commandes d’achat d’électricité, autoriser Monsieur le Maire à signer la
convention constitutive du groupement de commandes en vue de la fourniture d’électricité et
d’engager la Ville à exécuter avec la ou les entreprise(s) retenue(s) les marchés  subséquents
correspondants.
 
La dépense en résultant pour la Ville de BORDEAUX sera imputée sur les crédits prévus à
cet effet au budget de l’exercice en cours,  60612 fonction 020.
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. GAUTE. -

Il s’agit de la constitution d’un groupement de commande Ville de Bordeaux, CCAS,
les Villes de Bassens, Bègles, Gradignan, Floirac, Pessac, Mérignac et Bordeaux
Métropole, puisque je rappelle que les tarifs réglementés de vente d’électricité
seront supprimés à compter du 31 décembre 2015, ce qui entraînera la caducité
de nos contrats.

Afin d’éviter une rupture d’approvisionnement il est donc nécessaire de conclure de
nouveaux contrats en offre de marchés. C’est ce qui vous est proposé aux termes
de cette délibération dans le cadre du contrat d’accord-cadre.

M. LE MAIRE. - 

Mme JAMET

MME JAMET. -

Monsieur le Maire, chers collègues, je vais aller vite. C’est juste pour vous dire
que nous approuvons cette délibération qui induit la possibilité pour les collectivités
qui ont adhéré au groupement de commande d’acheter de l’électricité d’origine
renouvelable. A priori cette possibilité peut être effective via cette solution et
semblait plus complexe à mettre en place via le SDEG.

Concernant la possibilité d’achat d’énergie 100% renouvelable vous savez sans
doute que les appels d’offres sont en cours dans de nombreuses collectivités avec
des lots 100% ENR : Mairie de Paris, Nantes Métropole, Rennes Métropole, Comité
d’Agglomération du Grand Angoulême, Conseil Régional du Poitou- Charentes et
bien d’autres.

Nous espérons donc que la Ville de Bordeaux avec la Métropole proposeront
très prochainement des lots similaires 100% ENR auxquels pourront répondre
pas seulement les gros acteurs institutionnels historiques, mais aussi d’autres
fournisseurs, acteurs plus locaux et déconcentrés de la transition énergétique sur
nos territoires.

Cela nécessite un changement de mode de faire, sans doute un changement
d’habitudes dans les services, mais c’est indispensable pour mettre en œuvre la
transition énergétique et écologique au niveau local. Je vous remercie.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Pas d’oppositions à cette délibération ?

Pas d’abstentions ?

Merci.
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CCOONNVVEENNTTIIOONN    CCOONNSSTTIITTUUTTIIVVEE  DDEE  
 

GGRROOUUPPEEMMEENNTT  DDEE  CCOOMMMMAANNDDEESS  
  

ppoouurr   ll ’’aacchhaatt  dd’’éélleecctt rr iiccii ttéé      
  

  

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
La ville de Bordeaux, représentée par son maire, Alain JUPPE, agissant en cette qualité en 
vertu de la délibération du conseil municipal en date du …. 
 
La ville de ……………, représentée par son maire, ………………., agissant en cette qualité 
en vertu de la délibération du conseil municipal en date du  
 
………………………………….. 
 
Bordeaux métropole, représentée par ….. 
 
 
 
 
 
 

 
 
Le Code des marchés publics offre la possibilité aux acheteurs publics d’avoir recours à des 
groupements de commandes. Ces groupements ont vocation à rationaliser les achats en 
permettant des économies d’échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures 
de passation des contrats. 
 
Une convention constitutive, définissant les modalités de fonctionnement du groupement, 
doit être signée entre ses membres. Cette convention doit également désigner le 
coordonnateur et déterminer la Commission d’Appel d’Offres compétente s’agissant de 
l’attribution des marchés passés dans le cadre du groupement. 
 
Au vu de ce qui précède, il apparaît pertinent de conclure un groupement de commandes 
dans le domaine de la fourniture d’électricité  
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Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 er : Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de constituer un groupement de commandes et de 
préciser les modalités de son fonctionnement, conformément aux dispositions de l’article 8 
du code des marchés publics. 
 
 
ARTICLE 2 : Membres du groupement de commandes 
 
Un groupement de commandes est constitué entre les villes de Bordeaux, ………………. et 
Bordeaux métropole  
 
ARTICLE 3 : Périmètre du groupement 
 
Le groupement a pour objet la passation, la signature et la notification d’un accord-cadre 
multi-attributaires et des marchés subséquents qui en découlent relatifs à la fourniture et 
l’acheminement d’électricité et des services associés pour les besoins propres de ses 
membres.  
 
 
ARTICLE 4 : Coordonnateur du groupement de commande s 
 

Les membres du groupement conviennent de désigner Bordeaux Métropole comme  
coordonnateur. Bordeaux Métropole est dénommée dans la présente convention comme « le 
coordonnateur ». 

 
ARTICLE 5 : Répartition des rôles entre le coordonn ateur et les autres membres du 
groupement 
 

Il incombe au coordonnateur désigné à l’article 4 de la présente convention de lancer la 
consultation, signer et notifier l’accord-cadre multi-attributaire ainsi que les marchés 
subséquents en découlant  au nom et pour le compte des membres du groupement. 
 
En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur  les missions suivantes :  

- Définition et recensement des besoins, en associant les autres membres du groupement, 

- Rédaction des cahiers des charges de l’accord-cadre et des marchés subséquents 
correspondants 

- Lancement et gestion de la procédure de passation de l’accord-cadre et des marchés 
subséquents, 

- Analyse des offres reçues en partenariat avec chaque membre, 

- Signature et notification de l’accord-cadre et des marchés subséquents pour l’ensemble 
des membres du groupement, 

- Gestion du contentieux lié à la passation de l’accord-cadre et des marchés subséquents. 

 
Chaque membre du groupement est ensuite chargé d’exécuter le marché subséquent conclu 
pour ses besoins propres. 
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A l’issue de la notification et de la publication d e l’avis d’attribution, relèvent de 
chaque membre du groupement les missions suivantes :  
 
- l’exécution technique et financière pour la part des prestations le concernant. L’exécution 
technique et financière recouvre notamment les opérations suivantes : passation des 
commandes, gestion des livraisons / livrables, réception et paiement des factures, passation 
des éventuels avenants. 

A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice. 
 
ARTICLE 6 : Obligation des membres du groupement 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 

- Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses 
besoins en vue de la passation des différentes consultations, 

- Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans les 
délais impartis, 

- Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des 
prescriptions administratives et techniques (élaboration des CCAP, CCTP, règlement 
de consultation) et à l’analyse des offres, 

- Respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur,  
- Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans son budget et assurer 

l’exécution comptable et financière des contrats qui le concernent, 
- Informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de l’exécution des marchés 

subséquents.  
- Participer au bilan de l’exécution du(es) marché(s) ou accord(s)-cadre(s) en vue de 

son amélioration et de sa reconduction ou relance.  
 
 
ARTICLE 7 : La Commission d'Appel d'Offres 
 
En application de l’article 8 VII dernier alinéa du code des marchés publics, la commission 
d’appel d’offres du coordonnateur est désignée pour choisir les titulaires de l’accord-cadre et 
pour émettre un avis pour les avenants à l’accord-cadre de plus de 5% d’augmentation 

Elle interviendra dans les conditions fixées par le code des marchés publics et se réunira 
autant que de besoin. 
 
 
 
ARTICLE 8 : Le contrôle de légalité 
 
Il incombera au coordonnateur de transmettre au contrôle de légalité l’accord-cadre et les 
marchés subséquents  conclus en application de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 9 : Entrée en vigueur et durée de la présen te convention 
 
La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les parties et 
s’achèvera à la fin de l’accord-cadre conclu.  
 
 
ARTICLE 10 : Frais de fonctionnement – prise en cha rge des frais matériels éventuels  
 
Le coordonnateur ne perçoit pas d’indemnités relatives à la couverture des frais de 
fonctionnement du groupement.  
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ARTICLE 11 : Retrait du groupement de commandes et résiliation de la convention 
 
Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, par 
décision écrite notifiée au coordonnateur. Ce retrait ne saurait concerner les marchés 
subséquents  conclus. Il n’aura d’effet que pour les consultations futures lancées au nom du 
groupement. 
 
Le retrait du groupement sera réalisé par voie d’avenant. 
 
Le présent groupement pourra être résilié par délibérations ou décisions concordantes des 
instances délibérantes ou décisionnelles de l’ensemble de ses membres. Cette résiliation 
sera sans effet sur les marchés notifiés au nom du groupement, dont l’exécution perdurera 
conformément à leurs dispositions particulières. 
 
 
ARTICLE 12 : Substitution de coordonnateur 
 
En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le 
coordonnateur ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative 
interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur. Cette convention sera approuvée par 
délibérations ou décisions concordantes des instances délibérantes ou décisionnelles de 
l’ensemble des membres restants du groupement. 
 
 
ARTICLE 13 : Capacité à ester en justice 
 
Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du 
groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte sur sa démarche 
et son évolution. 
 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une 
décision devenue définitive, le coordonnateur se réserve la possibilité de diviser la charge 
financière par le nombre de membres concernés par la consultation ou le marché litigieux. 
Pour ce faire un titre de recettes sera émis par le coordonnateur. 
 
 
ARTICLE 14 : Litiges relatifs à la présente convent ion 
 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 
de la compétence du tribunal administratif de Bordeaux.  
 
 
Fait à BORDEAUX EN (X) EXEMPLAIRES, le  
 
 
Pour Bordeaux Métropole. 
……………….,  
 
………………….. 
 
 
 
 

Pour La ville de Bordeaux…………. 
……………….,  
 
………………….. 
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/282
Transfert du marché n° 2013-420 conclu avec l'association
FRICHE AND CHEAP. Avenant. Autorisation
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération 2013/618 en date du 21 octobre 2013, vous avez autorisé la signature d’un
marché n°2013-420 ayant pour objet l’exécution d’une mission d'étude, d'assistance et de
conseil pour l'actualisation et la mise en oeuvre de [Re]Centres, le projet urbain du centre
ancien de Bordeaux, avec  le groupement d’entreprises composé de l'agence d'architecture
Philippe Prost, l’association Friche and Cheap, Architecture Economie Ingénierie et le groupe
artistique Les Pas Perdus.
 
L’association FRICH & CHEAP nous a informé de sa restructuration et de son changement
de statut. Un Groupement d’intérêt Economique Friche and Cheap a été créé le 9 février
2015 afin de mettre à disposition de ses membres des services communs nécessaires à
leur exploitation et la passation de contrats de prestations de services avec des tiers et ce
dans la conception, l’art en paysage.  L’assemblée générale exceptionnelle de l’association
convoquée le 19 mars 2015, a décidé de céder l’ensemble de ses marchés de prestations
de services au Groupement d’Intérêt Economique Friche and Cheap.
 
Il convient de passer un avenant pour transférer ledit marché au Groupement d’Intérêt
Economique Frich and Cheap.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire, à signer les avenants correspondants.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/283
Transfert du marché n° 2012-134, de l'Accord-Cadre
2014-AC04 et du marché 2013-452 conclus respectivement
avec la société STERIA et la société SOPRA GROUP.
Avenant. Autorisation.
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération 2014/277 en date du 26 mai 2014 vous avez autorisé la signature d’un
accord-cadre n°2014-AC04 ayant pour objet la réalisation de prestations d’études, de
conseils, d’assistance sur l’administration et la gestion des infrastructures informatiques de
la Ville de Bordeaux, avec la société STERIA AQUITAINE.
 
Par délibération 2012/124 en date  du vous avez autorisé la signature d’un marché n
°2012-134 ayant pour objet la maintenance de l’application SAM et de l’ensemble de ces
composants, avec la même société STERIA AQUITAINE.
 
Par délibération 2012/286 en date du 29 mai 2012,  vous avez autorisé la signature d’un
marché n°2013-452 ayant pour objet la maintenance et évolution du progiciel Pléïades
pour la gestion des ressources humaines, avec la société SOPRA GROUP (SOPRA STERIA
GROUP).
 
Par assemblée générale extraordinaire de la société SOPRA STERIA GROUP, en date du 19
décembre 2014, il a été décidé la fusion- absorption de la société STERIA par la société
SOPRA STERIA GROUP. Par ailleurs, il a été appouver le projet d’apport à la société SOPRA
HR SOFTWARE de la branche d’activité complète et autonome relative à l’édition de solutions
logicielles dans le domaine des ressources humaines dénommées « PLEÏADES ».
 
Au regard de la réorganisation juridique du groupe SOPRA STERIA, il convient de passer un
avenant pour transférer les marchés et accord-cadre à la société SOPRA STERIA GROUP
d’une part et à la société SOPRA HR SOFTWARE d’autre part.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire, à signer les avenants correspondants.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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DELEGATION DE Madame Magali FRONZES
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/284
Convention de partenariat entre la Ville de Bordeaux et la
délégation Aquitaine de la Ligue de Protection des Oiseaux
pour une meilleure prise en compte de la biodiversité en
ville : amélioration de la connaissance, de la gestion, de
la sensibilisation et de la communication. Renouvellement.
Avenant n°1. Signature. Autorisation.
 
Madame Magali FRONZES, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération n° 20090431 en date du 20 juillet 2009, le Conseil Municipal a autorisé
Monsieur le Maire à signer une convention de partenariat, pour une durée de 5 ans, avec la
délégation Aquitaine de la Ligue de Protection des Oiseaux. Ce partenariat a pour objectif
pour une meilleure prise en compte de la biodiversité en ville et apporte une amélioration de
la connaissance, de la gestion, de la sensibilisation et de la communication sur ce sujet.
 
Cette convention étant arrivée à terme, il est proposé de maintenir ce partenariat pour une
durée d’un an.
 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à signer le renouvellement de cette convention.
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE

BORDEAUX ET LA DELEGATION AQUITAINE DE LA LIGUE
DE PROTECTION DES OISEAUX POUR UNE MEILLEURE

PRISE EN COMPTE DE LA BIODIVERSITE EN VILLE :
AMELIORATION DE LA CONNAISSANCE, DE LA GESTION, DE LA

SENSIBILISATION ET DE LA COMMUNICATION. RENOUVELLEMENT.
AVENANT N°1

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES :
 
La Ville de Bordeaux
Représentée par son Maire, Monsieur Alain JUPPÉ
Habilité aux fins des présentes par délibération de son Conseil Municipal en date
du                                                      reçue à la Préfecture de la Gironde le
 
Ci-après dénommée la Ville de BORDEAUX
 
D’UNE PART,
 
Et,
 
La délégation Aquitaine de la Ligue de Protection des Oiseaux dont le siège social est fixé
109 quai Wilson 33130 BEGLES, représentée par son Président, Monsieur Olivier LE GALL,
habilité aux fins des présentes par décision de l’assemblée générale du
 
Ci-après dénommée la LPO Aquitaine
 
D’UNE PART,
 
Ont préalablement, aux dispositions qui vont suivre, exposé ce qui suit :
 
Par délibération n° 20090431 en date du 20 juillet 2009, le Conseil Municipal a autorisé
Monsieur le Maire à signer une convention de partenariat, pour une durée de 5 ans, avec la
délégation Aquitaine de la Ligue de Protection des Oiseaux. Ce partenariat a pour objectif
une meilleure prise en compte de la biodiversité en ville et apporte une amélioration de la
connaissance, de la gestion, de la sensibilisation et de la communication sur ce sujet.
 
Cette convention étant arrivée à terme, il est proposé de maintenir ce partenariat suivant les
modalités ci-après exposées.
 
 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRËTE CE QUI SUIT :
 
 
ARTICLE 1 : PRISE D’EFFET ET DUREE
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La présente convention prendra effet à la date de la signature pour une durée d’un an.
 
 
ARTICLE 2 : MODALITES - ENGAGEMENTS
 
Les autres articles de la convention initiale restent inchangés.
 
 
 
 
Faite à Bordeaux, le :
 
 
 
 
Pour la Ville de Bordeaux,
Le MAIRE et par délégation,
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Magali FRONZES
Adjoint au Maire

Pour la délégation Aquitaine de la Ligue de
Protection des Oiseaux,
Le Président,
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Olivier LE GALL
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DELEGATION DE Madame Arielle PIAZZA
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/285
Domaine de La Dune. Conventions de séjour 2015 : CPLJ et
Fondation Maison de la Gendarmerie. Décision. Adoption.
 
Madame Arielle PIAZZA, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre des actions en faveur de la Jeunesse, nous accompagnons les associations
qui mettent en œuvre des projets destinés à développer l’apprentissage de la citoyenneté
et à responsabiliser les jeunes.
 
Le Centre de Prévention et de Loisirs des Jeunes de la Gironde (CPLJ) agit grâce à
l’intervention d’animateurs issus de la Police Nationale, à destination des jeunes de 6 à 17
ans, et axe son champ d’intervention sur la valorisation des initiatives entreprises par les
jeunes dans un contexte de mixité sociale et pluriculturelle.
 
Pour mener à bien ces projets éducatifs, l’Association développe à la fois des accueils de
loisirs, comme ceux que nous connaissons dans le quartier du Lac, ainsi que des séjours
découvertes et chantiers jeunes.
Aux vacances de la Toussaint 2014, un chantier-jeunes a permis de réaliser des ateliers
de peinture au Domaine de la Dune à Arcachon, tout en apportant aux jeunes un autre
environnement.
 
Compte tenu des bonnes conditions de réalisation de ce chantier, la Ville soutiendra et
accompagnera à nouveau une semblable action en faveur de 16 adolescents. Ces jeunes
seront encadrés par 4 animateurs qualifiés du Centre de Prévention et de Loisirs des Jeunes
de la Gironde.
 
Ce séjour se déroulera sur le Domaine de La Dune à Arcachon, du 26 au 30 octobre 2015,
et portera sur des travaux de peinture ou de jardinage, activités qui avaient répondu aux
attentes des intéressés lors de l’édition précédente.
 
Le soutien de la Ville se concrétisera par l’octroi de la gratuité de l’hébergement et du petit-
déjeuner pour le groupe de jeunes et les encadrants, ainsi que par l’application d’un tarif
de 12,50 euros s’agissant des repas du midi (les repas du soir ne seront pas gérés par la
présente convention et restent à la charge de l’association).
 
Cette prestation fera l’objet de la convention jointe en annexe du présent rapport.
 
D’autre part, le Domaine de LA DUNE a reçu la demande de réservation de la fondation de la
« Maison de la Gendarmerie » (siège à Paris), qui réserve depuis 11 années consécutives les
hébergements afin de permettre à des enfants de 6 à 17 ans de partir en Centre de Vacances.
 
Cette fondation, fondée en 1944, et reconnue d’utilité publique, a pour but d’aider, d’assister
et de secourir (aides sociales, organisation de centres de vacances …) les gendarmes et
leurs familles.
 
La vocation principale de la Dune étant l’accueil d’enfants, nous proposons cette convention
afin de faciliter le départ en vacances des enfants de cette fondation.
 
Ainsi, le Domaine de la Dune accueillera en pension complète des enfants de 6 à 17 ans, du
centre de vacances de la fondation « Maison de la Gendarmerie ».
 
Trois séjours pour 40 à 68 jeunes sont programmés :
 

ü
Du dimanche 5 juillet au samedi 18 juillet 2015

ü
Du samedi 18 juillet au vendredi 31 juillet 2015

ü
Du samedi 1er août au vendredi 14 août 2015
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Séance du lundi 1 juin 2015
L’équipe pédagogique et éducative, composée d’adultes, sera présente sur le site :
 

ü
A partir du vendredi 3 juillet 2015 à hauteur de 4 personnes

ü
Jusqu’au dimanche 16 août 2015 à hauteur de 4 personnes

 
Les conditions tarifaires d’accueil seront les suivantes :
 

ü
Pension complète par jour et par personne d’un montant de 35,50 euros.

ü
Mise à dispositon d’une salle d’activités pour 630 euros par séjour.

ü
Mise à dispositon d’un bureau, d’une salle logistique, d’une salle de réunion et d’une
infirmerie pour un montant de 89 euros par séjour et par salle.

 
Cette prestation fera l’objet de la convention jointe en annexe.
 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :
 

- adopter les dispositions convenues dans les conventions ci-jointes.
- autoriser Monsieur le Maire à signer ces documents.

 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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CONVENTION

 
 

SEJOUR DOMAINE DE LA DUNE
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES
 
 
D’une part :
 
La Ville de Bordeaux représentée par Monsieur Alain JUPPÉ, Maire de Bordeaux, habilité aux fins
des présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 1er juin 2015 n°……………………
 
 
Et d’autre part :
 
Monsieur Paul BOUSQUET, Président de l’Association Centre Départemental de Prévention et de
Loisirs des Jeunes de la Gironde, (127 rue Charles Tournemire Boîte à lettres 300 à Bordeaux)
autorisé par délibération du Conseil d’Administration en date du ………………………..
 
 
 
HISTORIQUE :
 
Le Domaine de la Dune situé au 156 boulevard de la Côte d’Argent 33120 ARCACHON, est une
propriété de la Ville de Bordeaux, issue d’une donation faite en 1919 par Madame Veuve LALANNE.
 
En 1958, l’Etablissement a obtenu l’agrément pour la création d’un Aérium Préventorium. Il est
devenu par la suite une Maison d’enfants à caractère Sanitaire et Social. Une reconversion du
Centre a été réalisée en 1988, avec l’accord des héritiers. A ce jour le Domaine de La Dune
peut accueillir des stages sportifs, séjours d’enfants, séminaires d’études, groupes associatifs pour
toutes les activités à caractère social, socio- éducatif, sportif, …
 
 
Agréments :
DRJSCS n° 330091015
Education Nationale : n° 033EN0144FE92 (pour 4 classes)
 
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit :
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION
 
Conformément à la délibération adoptée en Conseil Municipal le 1er juin 2015, la Ville de Bordeaux
accueillera le Centre de Prévention et de Loisirs des Jeunes de la Gironde pour l’organisation d’un
séjour/chantier pour les enfants de 6 à 17 ans (garçons et filles), au Domaine de La Dune, 156
boulevard de la Côte d’Argent – 33120 ARCACHON.
Le chantier consistera en un atelier de peinture ou en un atelier de jardinage en fonction des
conditions climatiques et du profil des jeunes.
 
 
ARTICLE 2 – CONDITIONS D’ACCUEIL
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Durée du séjour :
La présente convention s’applique à un séjour couvrant la période du lundi 26 octobre 2015 au
vendredi 30 octobre 2015 inclus (5 jours):
 
Nombre de participants :
 
Enfants et jeunes adolescents âgés de 6 à 17 ans : 16
Encadrants adultes : 4
 
Hébergement et Restauration :
 

ü
Hébergement :

Le Centre de Prévention et de Loisirs des Jeunes de la Gironde disposera de l’ensemble des
installations de pavillons nécessaire au bon fonctionnement du séjour/chantier (logement et
restaurant).
L’aménagement des chambres est conforme aux dispositions du décret n° 95-949 du 25 août
1995 modifié par le décret n° 99-465 du 2 juin 1999 et le décret n° 2000-164 du 23 février 2000.
 

ü
Restauration :

Le groupe de jeunes sera accueilli dans les meilleures conditions diététiques appliquées à
l’alimentation des jeunes.
Le prestataire s’engage à fournir le petit-déjeuner, le déjeuner, le goûter et le dîner du jour d’arrivée.
 
Le blanchissement du linge des participants n’est pas compris dans la pension.
Le lavage des draps est à la charge du bailleur.
 
Tarifs :
 
Le prix journée par personne – jeunes et adultes – est fixé à 12,50 euros (douze euros et cinquante
centimes). Ces tarifs ne sont donnés qu’à titre indicatif, la révision de ceux-ci ayant lieu tous les
ans par le Conseil Municipal.
L’hébergement, le petit-déjeuner et le goûter sont gratuits. La prestation n’inclut pas le dîner
(excepté du lundi) qui reste à la charge de l’association.
 
Horaire d’Arrivée : le lundi 26 octobre après-midi.
Horaire de Départ : le vendredi 30 octobre après le déjeuner.
 
 
ARTICLE 3 – CONSIGNES GENERALES REGLEMENT INTERIEUR
 
I. Les locaux et voies d’accès qui sont mis à la disposition de l’utilisateur devront être restitués

en l’état.
II. L’utilisateur pourra disposer uniquement du matériel mis à sa disposition. De plus, si des clefs

des locaux lui ont été confiées, il sera précisé le nombre et l’accès auxquels elles donnent
droit.

III. L’utilisation des locaux s’effectuera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des
bonnes mœurs.

IV. Un règlement intérieur est affiché dans chaque chambre et salle de réunion.
 
 
ARTICLE 4 – EXECUTION DE LA CONVENTION
 
La réservation deviendra ferme et définitive dès retour de la convention (mail, courrier ou fax)
dûment complétée et signée.
 
Le séjour sera dû pour le nombre de participants indiqué à savoir : 16 jeunes et 4 adultes, sans
modification au moins un mois avant le début du séjour.
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Un état des lieux contradictoire ainsi que la liste des matériels mis à disposition seront établis à
l’arrivée et au départ, signé par les deux parties.
 
4.1 - Etat des lieux contradictoire
 
L’ensemble des biens sur lesquels porte la jouissance du preneur est en très bon état et d’utilisation
normale immédiate.
Ces opérations s’effectuent en présence du responsable du séjour et de la responsable du Domaine,
qui viseront l’état précisé en faisant apparaître toute anomalie.
Les détériorations provoquées par le preneur et les matériels manquants lui seront imputés
sous réserve d’avoir été constatés et évalués lors de la restitution des lieux. Un devis devra
impérativement être présenté au preneur préalablement à toute réparation, sauf dispense accordée
par le preneur.
 

Les équipements et biens suivants sont mis à disposition :
o Literie (draps et couvertures fournis)
o Les clefs du pavillon d’hébergement doivent être retirées à l’accueil lors de

l’arrivée et déposées avant le départ. Le lieu de dépôt des clefs doit être précisé
au preneur. En cas de perte, la clef sera facturée 36 euros.

 
4.2 - Dénonciation de la convention
 
La présente convention peut être dénoncée :
 
1. Par la Ville de Bordeaux, collectivité propriétaire, à tout moment, par lettre recommandée avec
accusé de réception adressé à l’organisateur :
 

a. Pour cas de force majeure,
 

b. Pour des motifs sérieux tenant au bon fonctionnement du service public de
l’éducation ou à l’ordre public.

 
c. Si les locaux sont utilisés à des fins non conformes aux obligations contractées par

les parties, ou dans des conditions contraires aux dispositions prévues par ladite
convention.

 
2. Par l’organisateur, pour cas de force majeure, dûment constaté et signifié à la Ville de Bordeaux,
par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de huit jours francs avant la date
de début de la prestation.
 
Au-delà du délai de dénonciation, le séjour est dû, quelque soit le nombre de participants.
 
 
ARTICLE 5 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA SECURITE
 
L’organisateur s’engage à contracter une police d’assurance pour couvrir les risques liés tant à
l’utilisation des locaux que les biens meubles et équipements, ainsi que ceux relatifs aux personnes.
 
L’organisateur devra se conformer aux consignes de sécurité du Domaine de la Dune.
Toute dégradation ou disparition de matériel mis à disposition, devra être signalée à la responsable
de l’établissement et sera facturée au preneur.
 
La Ville de Bordeaux déclare que les locaux et installations répondent aux normes de sécurité
applicables aux établissements recevant des centres de vacances de jeunes, et ce, conformément
aux textes en vigueur. La responsable de l’établissement effectue avec le responsable du séjour une
reconnaissance des dispositifs de protection et de lutte contre l’incendie au premier jour du séjour.
La responsable du domaine s’engage également à fournir au preneur une photocopie du dernier
procès verbal de la commission de sécurité.
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ARTICLE 6 - MODALITES DE PAIEMENT
 
Le preneur s’engage à payer 30% d’arrhes à la signature de la convention et le solde le 1er jour
du séjour.
 
 
 
 
Fait à Bordeaux en 4 exemplaires, le ……………….
 
 
 
 
Pour le Maire de Bordeaux Le Président de l’Association
 
 
 
 
 
 
 
Arielle PIAZZA Monsieur Paul BOUSQUET
Adjoint au Maire
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CONVENTION

 
 

SEJOUR DOMAINE DE LA DUNE
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES
 
 
D’une part :
 
La Ville de Bordeaux représentée par Monsieur Alain JUPPÉ, Maire de Bordeaux, habilité aux fins
des présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 1er juin 2015 n°……………………
 
 
Et d’autre part :
 
Monsieur le Colonel TEISSIER, secrétaire général adjoint Fondation « Maison de la Gendarmerie »
10 Rue de Tournon 75006 PARIS
 
 
 
HISTORIQUE :
 
Le Domaine de la Dune situé au 156 boulevard de la Côte d’Argent 33120 ARCACHON, est une
propriété de la ville de Bordeaux issue d’une donation faite en 1919 par Madame Veuve LALANNE.
 
En 1958, l’Etablissement a obtenu l’agrément pour la création d’un Aérium Préventorium. Il est
devenu par la suite Maison d’enfants à caractère Sanitaire et Social. Une reconversion du Centre
a été réalisée en 1988, avec l’accord des héritiers. A ce jour le Domaine La Dune peut accueillir
des stages sportifs, séjours d’enfants,  séminaires d’études, groupes associatifs pour toutes les
activités à caractère social, socio-éducatif, sportif, …
 
 
Agréments :
DRJSCS n° 330091015
Education Nationale : n° 033EN0144FE92 (pour 4 classes)
 
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit :
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION
 
Conformément à la délibération adoptée en Conseil Municipal le 1er juin 2015, la Ville de Bordeaux
accueillera la Fondation « Maison de la Gendarmerie » pour l’organisation d’un centre de vacances
pour les enfants de 6 à 17 ans (garçons et filles), dans le Domaine de La Dune, 156 boulevard de
la Côte d’Argent – 33120 ARCACHON.
 
 
ARTICLE 2 – CONDITIONS D’ACCUEIL
 
Durée du séjour :
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La présente convention est souscrite pour une période déterminée de 45 jours au cours de l’été
2015 et répartie comme suit :
 
Trois séjours :
 

o Du dimanche 5 juillet 2015 au samedi 18 juillet 2015 pour 68 enfants et 12 adultes.
o Du samedi 18 juillet 2015 au vendredi 31 juillet 2015 pour 40 enfants et 8 adultes.
o Du samedi 1er août 2015 au vendredi 14 août 2015 pour 40 enfants et 8 adultes.

 
Deux périodes de présence du personnel encadrant pour les préparations et le rangement des
séjours :

 
o Du vendredi 3 juillet au dimanche 5 juillet 2015 pour 4 personnes.
o Du vendredi 14 août au dimanche 16 août 2015 pour 4 personnes.

 
Le prestataire s’engage à assurer l’hébergement dans les conditions normales de confort et de
nourriture.
 
Hébergement et Restauration :
 

ü
Hébergement :

La fondation « Maison de la Gendarmerie » disposera de l’ensemble des installations de pavillons
nécessaire au bon fonctionnement du centre de vacances (logement, restaurant, infirmerie).
L’aménagement des chambres est conforme aux dispositions du décret n° 95-949 du 25 août
1995 modifié par le décret n° 99-465 du 2 juin 1999 et le décret n° 2000-164 du 23 février 2000.
 

ü
Restauration :

Le prestataire s’engage à fournir la nourriture avec 4 repas par jour  : petit-déjeuner, déjeuner,
goûter, et dîner, et ce, dans les meilleures conditions diététiques appliquées à l’alimentation des
jeunes de 6 à 16 ans.
Le blanchissage du linge des participants n’est pas compris dans la pension.
Le lavage des draps est à la charge du bailleur et s’effectuera pour chaque séjour.
 

ü
Tarifs :

o Le prix journée par personne est fixé à 35,50 euros
o Le montant de la location de la salle Arguin est fixé à 630 euros par séjour.
o Le montant de la location de la salle Pyla, de la salle Automne et du Bureau est fixé à 89

euros par séjour et par salle.
 
Horaires d’Arrivée : à préciser pour les trois séjours (le soir)
 
Horaires de Départ : à préciser pour les trois séjours (en matinée)
 
 
ARTICLE 3 – CONSIGNES GENERALES REGLEMENT INTERIEUR
 
I. Les locaux et voies d’accès qui sont mis à la disposition de l’utilisateur devront être restitués

en l’état.
II. L’utilisateur pourra disposer uniquement des locaux et matériel mis à sa disposition. De plus,

si des clefs des locaux lui ont été confiées, il sera précisé le nombre et l’accès auxquels
elles donnent droit.

III. L’utilisation des locaux s’effectuera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des
bonnes mœurs.

IV. Un règlement intérieur est affiché dans chaque chambre et salle de réunion.
 
 
ARTICLE 4 – EXECUTION DE LA CONVENTION
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La réservation deviendra ferme et définitive dès retour de la convention (mail, courrier ou fax)
dûment complétée et signée. Sans modification de l’effectif au moins un mois avant le début du
premier séjour, le séjour sera dû pour le nombre de participants indiqué à savoir :
 

o Du dimanche 5 juillet 2015 au samedi 18 juillet 2015 pour 68 enfants et 12 adultes.
o Du samedi 18 juillet 2015 au vendredi 31 juillet 2015 pour 40 enfants et 8 adultes.
o Du samedi 1er août 2015 au vendredi 14 août 2015 pour 40 enfants et 8 adultes.

 
Un état des lieux contradictoire ainsi qu’une prise en compte des matériels mis à disposition seront
établis à l’arrivée et au départ, signés par les deux parties, et ce, pour chaque séjour.
 
 
4.1 - Etat des lieux
 
L’ensemble des biens sur lesquels porte la jouissance du preneur est en très bon état et d’utilisation
normale immédiate.
Ces opérations s’effectueront en présence du responsable du centre de vacances et de la
responsable de l’établissement, qui viseront l’état précité en faisant apparaître toute anomalie.
Les détériorations provoquées par le preneur et les matériels manquants lui seront imputés
sous réserve d’avoir été constatés et évalués lors de la restitution des lieux. Un devis devra
impérativement être présenté au preneur préalablement à toute réparation, sauf dispense accordée
par le preneur.
 

Les équipements et biens suivants sont mis à disposition :
o Literie (draps et couvertures fournis)
o Salle de réunion
o Rétroprojecteur
o Les clefs des salles ainsi que celles des entrées des pavillons d’hébergement

doivent impérativement être retirées à l’accueil lors de l’arrivée et déposées
avant le départ. Le lieu de dépôt des clefs devra être précisé au preneur. En cas
de perte, la clef sera facturée 36 euros.

 
 
4.2 - Dénonciation de la convention
 
La présente convention peut être dénoncée :
 
1. Par la Ville de Bordeaux, collectivité propriétaire, à tout moment, par lettre recommandée avec

accusé de réception adressée à l’organisateur :
 
a. Pour cas de force majeure,

 
b. Pour des motifs sérieux tenant au bon fonctionnement du service public de l’éducation

ou à l’ordre public,
 

c. Si les locaux sont utilisés à des fins non conformes aux obligations contractées par
les parties, ou dans des conditions contraires aux dispositions prévues par ladite
convention.

 
2. Par l’organisateur, pour cas de force majeure, dûment constaté et signifié à la Ville de Bordeaux,

par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de huit jours francs avant la
date de début de la prestation.
Au-delà du délai de dénonciation, le séjour est dû, quelque soit le nombre de participants.

 
 
ARTICLE 5 – DISPOSITIONS RELATIVES A LA SECURITE
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L’organisateur s’engage à contracter une police d’assurance pour couvrir les risques liés tant à
l’utilisation des locaux que les biens meubles et équipements, ainsi que ceux relatifs aux personnes.
 
L’organisateur devra se conformer aux consignes de sécurité du Domaine de La Dune.
Toute dégradation ou disparition de matériel mis à disposition, devra être signalée à la responsable
de l’établissement et sera facturée au preneur.
 
La Ville de Bordeaux déclare que les locaux et installations répondent aux normes de sécurité
applicables aux établissements recevant des centres de vacances de jeunes, et ce, conformément
aux textes en vigueur.
La responsable de l’établissement effectue avec le directeur du centre de vacances une
reconnaissance des dispositifs de protection et de lutte contre l’incendie au premier jour du séjour.
La responsable de l’établissement s’engage également à fournir au preneur une photocopie du
dernier procès verbal de la commission de sécurité.
 
 
ARTICLE 6 – TARIFS – MODALITES DE PAIEMENT
 
Le preneur s’engage à payer 30% d’arrhes dès la signature de la convention, 35% en juillet 2015,
et le solde à la fin du deuxième séjour, soit le vendredi 14 août 2015.
 
 
 
 
Fait à Bordeaux en 4 exemplaires, le……
 
 
 
 
Pour le Maire de Bordeaux Pour la Maison de la Gendarmerie
 
 
 
 
 
 
Arielle PIAZZA Monsieur le Colonel TEISSIER
Adjoint au Maire
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DELEGATION DE Madame Elizabeth TOUTON
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/286
Réaménagement de la place Gambetta. Réalisation des
études et travaux d'aménagement co-maîtrise d'ouvrage.
Lancement du concours de maîtrise d'oeuvre par Bordeaux
Métropole. Autorisation. Signature.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre du premier projet urbain initié en 1996, la plupart des espaces publics majeurs
de Bordeaux ont été réhabilités, ce qui contribue à valoriser grandement l’image de la Ville.
Un des derniers espaces majeurs de la Ville, la place Gambetta, particulièrement attractif non
seulement pour les Bordelais mais également pour les habitants de l’agglomération et pour
les touristes, nécessite une intervention de qualité, notamment pour en apaiser la circulation
et en révéler le patrimoine.
 
A cet effet, il est indispensable de réaliser un réaménagement de l’ensemble de cet espace
de façade à façade.
 
Afin de garantir une cohérence d’ensemble pour le réaménagement à venir, il est nécessaire
qu’un projet unique englobe la totalité des espaces concernés, et donc qu’une co-maîtrise
d’ouvrage se mette en place entre la Ville et Bordeaux Métropole.
 
C’est Bordeaux Métropole qui lance l’avis d’appel public à la concurrence relatif à la procédure
de concours de maîtrise d’œuvre sur la base d’un préprogramme fourni en annexe et qui
sera enrichi par le processus de concertation publique qui a été ouvert. A l’issue de cette
concertation, actuellement en cours à Bordeaux Métropole après décision d’ouverture de
la concertation par délibération du 26 septembre 2014, les éléments de programme seront
adaptés en fonction du bilan de la concertation.
 
L’enveloppe prévisionnelle des travaux d’aménagement, objet de la présente procédure (hors
aménagement et renforcement des passages souterrains), s’élève à 5 416 666 euros HT soit
6,5 millions d’euros TTC (valeur février 2015).
Les honoraires de maîtrise d’œuvre sont estimés à 645 833 euros HT soit 775 000 euros
TTC (valeur février 2015).
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Séance du lundi 1 juin 2015
 
Une convention devra être conclue en application de l’article L5215-27 du code général des
collectivités territoriales, afin de régler les modalités de mise en œuvre de la co-maîtrise
d’ouvrage pour l’aménagement des voiries et espaces publics concernés entre la Ville et
Bordeaux Métropole. Elle sera soumise ultérieurement à l’approbation du Conseil Municipal.
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir :
 

-autoriser Monsieur le Maire à acter le principe d’une co-maîtrise d’ouvrage entre la Ville
et Bordeaux Métropole et à confier la maîtrise d’ouvrage unique de l’ensemble à Bordeaux
Métropole ;

-autoriser Monsieur le Maire à valider le préprogramme joint en annexe et qui a été
versé à la concertation ;

-autoriser Monsieur le Maire à laisser le soin à Bordeaux Métropole de poursuivre la
procédure relative au concours d’aménagement de la place Gambetta, en application des
articles 38, 70 et 74 III du Code des Marchés Publics, et à honorer les obligations liées à
cette procédure. Bordeaux Métropole assurera le suivi des études jusqu’à la signature de
la convention qui définira en particulier les rôles et engagements respectifs de Bordeaux
Métropole et de la Ville et précisera la clef de répartition des financements.

 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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MME TOUTON. -

La place Gambetta est un des espaces majeurs de la Ville et de la Métropole et
nécessite d’être réhabilitée comme cela a été le cas pour la plupart des espaces
publics de Bordeaux.

Il est indispensable de la repenser, la réaménager de façade à façade, notamment
pour en apaiser la circulation et en révéler le patrimoine.

Des études et une large concertation sur laquelle Laurence DESSERTINE va revenir
ont été menées depuis des années et aboutissent aujourd’hui au lancement d’un
concours de maîtrise d’œuvre sur la base d’un pré-programme qui sera enrichi par
le processus de concertation qui est en cours.

Ce programme présente le contexte et les enjeux, une place à haute valeur
patrimoniale symbolique qui a connu plusieurs configurations au fil des siècles
et qui aujourd’hui est à la croisée des chemins entre d’un côté l’hypercentre
majoritairement piéton et de l’autre le reste de la Ville encore largement dévolu à
la circulation des bus comme des voitures.

L’aménagement futur devra donc s’inscrire de ce fait dans la politique globale de
déplacements ainsi que dans la stratégie de requalification des cours engagée depuis
plusieurs années.

Les mises en jeu sont donc multiples :

Réinterroger le dialogue entre l’architecture classique, l’espace public et le jardin :

Restaurer l’attractivité du site en particulier en matière commerciale ;

Valoriser le jardin, le repenser pour qu’il soit un véritable îlot de convivialité et qu’il
héberge de nouveaux usages ;

Favoriser le lien social par l’enrichissement des pratiques ;

Faciliter les traversées et améliorer les liens avec les quartiers riverains ;

Et repenser la cohabitation entre les différentes mobilités tout en réconciliant les
transports en commun avec la vie et le confort des riverains.

Les propositions d’aménagement devront donc répondre à ces problématiques et
rendre cohabitables tous les enjeux et l’ambition que nous avons pour cet espace
public tout à fait remarquable.

L’enveloppe prévisionnelle des travaux s’élève à 5.416.000 euros H.T. et les
honoraires de maîtrise d’œuvre à 645.833 euros.

La maîtrise d’ouvrage sera assurée conjointement par la Ville et la Métropole.

Je vous demande donc d’autoriser Monsieur le Maire :

A acter le principe de co-maîtrise d’ouvrage ;

A valider le pré-programme ;

A autoriser la Métropole à lancer le concours.

Je laisse la parole à Laurence DESSERTINE.
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M. LE MAIRE. - 

Mme DESSERTINE

MME DESSERTINE. -

Monsieur le Maire, chers collègues, le réaménagement de la place Gambetta fait
l’objet depuis 2011 d’une véritable réflexion à laquelle ont été associés aussi bien
les habitants et les commerçants de la place, que plus largement l’ensemble des
habitants du quartier centre.

On doit distinguer deux périodes de concertation :

Première période de concertation c’est la période 2011 / 2012 où au bout de cette
période un aménagement transitoire de la place a été réalisé, c’était l’été 2012, dans
l’attente d’un projet plus global, aménagement qui à l’époque a permis de réduire le
nombre d’arrêts de bus et d’assurer une attente plus confortable pour les usagers.

Ensuite période 2013 / 2015. Après cet engagement provisoire s’est engagée une
réflexion plus profonde de la place. 4 ateliers de travail ont eu lieu en mairie de
quartier entre septembre et novembre 2013, ateliers auxquels ont participé les
services de la ville, ceux de la Communauté Urbaine de l’époque et les associations
aussi bien SOS Gambetta que l’association des Commerçants.

A partir des recommandations qui ont été formulées par les associations, ces ateliers
ont permis d’exprimer toutes les problématiques inhérentes à ce projet et ont abouti
à l’élaboration d’un cahier des charges fortement enrichi des attentes exprimées
aussi bien par les habitants que par les usagers.

Il faut souligner que cette réflexion a été la plus large possible. Une visite a même
été organisée avec le Club UNESCO et a fait l’objet d’un débat en septembre 2013.

Des comptes rendus d’étapes réguliers ont été faits aux habitants lors des
commissions permanentes de quartier, mais aussi lors des conseils de quartier.

Après l’élaboration de ce pré-programme, une concertation publique est aujourd’hui
lancée sur les mois de mai et juin, cette concertation publique devant permettre
de co-élaborer le programme définitif du concours, la prochaine réunion ayant lieu
le jeudi 11 juin.

En définitive ce travail qui est mené depuis 5 ans avec les habitants et les différents
services de la Ville est une bonne illustration de ce que peut être une concertation
réussie. Chacun a pu exprimer ses attentes, faire part de ses recommandations et
proposer ensemble une vision dynamique et constructive autour d’un projet d’intérêt
général. Merci.

M. LE MAIRE. - 

Merci. Qui souhaite s’exprimer sur ce projet ?

M. HURMIC

M. HURMIC. -

Deux interrogations. D’abord nul ne conteste effectivement le travail de
concertation que vous avez fait, Mme DESSERTINE, nous en sommes parfaitement
informés, et la nécessité unanime dans cette assemblée de rénover cette place
Gambetta qui est l’une des dernières places de notre ville qui n’a pas encore été
améliorée. 1092



Deux questions que je souhaiterais vous poser.

Parmi le cahier des charges qui est très intéressant, très complet que vous nous
proposez, vous envisagez restaurer l’attractivité du site à l’image des autres lieux
emblématiques du centre ville et notamment soutenir l’attractivité des façades
commerciales.

Je trouve ça intéressant, mais j’aimerais vous demander comment envisagez-
vous d’agir, chacun sachant qu’actuellement la place Gambetta est essentiellement
fragilisée par la fermeture de Virgin depuis maintenant deux ans, juin 2013 ? Depuis
lors effectivement cette fermeture pénalise considérablement le dynamisme de la
place. Je crois que le loyer exigé par la société GENERALI, propriétaire des lieux,
est de nature à dissuader beaucoup de commerçants qui pourraient éventuellement
être intéressés.

Je sais que les outils dont vous disposez sont extrêmement limités pour redonner
à cette surface de 5.000 m² la destination commerciale qu’elle mérite.

Donc dans la mesure où vous prévoyez de soutenir l’attractivité des façades
commerciales, comment comptez-vous agir vis-à-vis de la société GENERALI pour
ranimer ces 5.000 m² commerciaux ?

C’était la première question.

La deuxième brièvement. Nous apprécions beaucoup qu’à plusieurs reprises dans le
cahier des charges vous insistiez sur la nécessité de gommer le caractère routier des
espaces circulés qui sont actuellement particulièrement roulés, ou roulants. Mais
cela m’amène à vous poser une question.

Je ne comprends pas pourquoi vous avez d’emblée éliminé du cahier des charges
l’aménagement d’une zone de rencontre en disant que cette dernière hypothèse ne
paraît pas souhaitable compte tenu du niveau de circulation attendu.

Précisément le niveau de circulation attendu doit être considérablement réduit, vous
l’avez écrit. La zone de rencontre me paraît assez adaptée dans la mesure où ce n’est
pas une zone dans laquelle tout trafic est interdit, simplement la vitesse autorisée
des véhicules motorisés est limitée à 20 km heure, mais c’est une cohabitation
entre les différents usagers. Donc pourquoi l’excluez-vous d’emblée du concours
que vous lancez ?

Voilà les deux questions que je voulais vous poser. Merci.

M. LE MAIRE. - 

Mme BERNARD voulait intervenir sur les commerces.

MME BERNARD. -

Pour l’immeuble de GENERALI on travaille avec Virginie CALMELS en étroite
collaboration avec eux sur la recherche d’une enseigne. Il est sûr que le manque de
visibilité pour le moment de la place est un peu compliqué, mais je sais qu’ils ont
des touches importantes et ça va venir.

Ils ont aussi des travaux importants à faire sur la structure de l’immeuble.

Mais je sais que ça avance plutôt pas mal. En tout cas ils font tout pour trouver
des repreneurs sur cette zone. Ça va venir.
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M. LE MAIRE. - 

Mme TOUTON

MME TOUTON. -

Un mot sur la zone de rencontre. Je pense que toutes les propositions sont bonnes.
Là on se retrouve devant une complexité des mobilités qui est vraiment un des
éléments majeurs de l’aménagement de cette place.

Effectivement, « exclure la zone de rencontre » ce n’est peut-être pas le bon terme,
mais je crois qu’on est ouvert à toutes propositions qui permettront quand même
à ce que les bus et les voitures continuent de toute façon, même si le trafic est
allégé, et c’est déjà le cas, dans le cadre de la circulation des cours.

Donc il y a tout un travail à faire à la fois sur la circulation sur la ceinture des cours,
sur Gambetta qui est évidemment au centre de tout ça, et sur le partage de la route
et de l’espace en général.

Donc on sera ouvert à toutes les propositions qui amélioreront et qui répondront
à ces questions.

M. LE MAIRE. - 

Merci. Si j’ai bien compris, là nous lançons le concours de la maîtrise d’œuvre.

Pas d’oppositions à ce projet ?

Pas d’abstentions non plus ?

Je vous remercie.
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Concours d’architecture et d'ingénierie 

1. | Le cadre de la consultation 
 

1.2 | L’objet de la consultation 
 
À la croisée de la ceinture des cours, d’une radiale majeure (la rue 
Judaïque) et du secteur piétonnier de Bordeaux (incarné ici par les axes 
emblématiques de la rue Porte-Dijeaux et du cours de l’Intendance), la 
place Gambetta se situe au cœur de l’agglomération et de la ville de 
Bordeaux, dans la partie classée au patrimoine mondial de l’humanité 
par l’UNESCO. La restructuration de cette place présente un enjeu 
majeur pour la Métropole et la Ville de Bordeaux. 
 
Le présent concours a donc pour objet de désigner un maître d’œuvre 
pour la conception et la réalisation de l’aménagement futur de la place 
Gambetta, lieu stratégique et emblématique. Il s’inscrit dans la continuité 
d’une politique de revalorisation des espaces publics du cœur 
d’agglomération engagée depuis près de 15 ans. Il doit donc à la fois 
symboliser la poursuite de cette politique, mais aussi mettre en exergue 
les différentes expériences tirées de ces 15 années qui ont profondément 
modifié le visage de Bordeaux et la vie de ses espaces publics. Ce projet 
d’espace public présente également la particularité d’être 
accompagné d’une réflexion et d’une action sur la mise en valeur du 
patrimoine bâti : à travers la révision en cours du Plan de Sauvegarde et 
de Mise en Valeur du centre historique de Bordeaux, dont la place 
Gambetta fait partie et d’autre part, à travers la volonté de lancer une 
campagne de ravalement des façades donnant sur la place. 
 
Afin de clarifier les attentes du concours, le présent document éclaire les 
objectifs et les orientations du programme proposé pour cette opération. 
L’équipe lauréate aura pour mission de proposer un parti 
d’aménagement d’ensemble qui valorise pleinement la position centrale 
de la place Gambetta dans la ceinture des cours et plus globalement du 
cœur historique de Bordeaux. L’approche suggérée par le concours peut 
être qualifiée de mission «d’ensemblier» portant à la fois sur le traitement 
des éléments fonctionnels, paysagers et urbains, l’éclairage fonctionnel 
et la mise en valeur nocturne du site, l’amélioration du confort d’usage, 
l’enrichissement des pratiques urbaines, la valorisation du patrimoine 
remarquable de la place Gambetta.  

Au regard des caractéristiques patrimoniales et de la symbolique du site, 
les concepteurs auront à s’exprimer sur la mise en scène des façades et 
l’évolution du jardin historique, hérité du XIXe siècle. Le projet sera 
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l’occasion de repenser le rapport entre les franges bâties et l’espace 
central, les continuités avec les espaces riverains étant privilégiées, au 
regard de l’intensité des pratiques piétonnes. Le concepteur devra 
privilégier l’insertion harmonieuse des fonctionnalités circulatoires, afin de 
limiter l’impact des réseaux de déplacement sur l’aménagement de la 
place et la vie riveraine (flux automobiles, bus et réservation pour un 
éventuel TCSP), les modes doux et le confort des piétons restant une 
priorité. Une complémentarité entre les usages quotidiens et les 
manifestations évènementielles sera recherchée, afin de redynamiser le 
site et soutenir l’activité commerciale. Ce projet devra porter une 
nouvelle ambition, parier sur un changement d’image et d’usage, 
stimuler ainsi l’attractivité globale de la place Gambetta.  

 

L’objectif du concours est également de mettre en œuvre un projet 
adapté à l’évolution du réseau de transport en commun. 
L’aménagement futur de la place Gambetta devra être compatible 
avec l’insertion d'un possible transport en commun en site propre (TCSP), 
cette option devrait être connue au second semestre 2015. 
 
Le projet contribuera au changement de statut recherché pour les cours 
du XVIII°, dans l’optique d’un centre élargi, accessible à l’échelle de la 
métropole, mais bénéficiant d’une mobilité mieux maitrisée. Les 
concepteurs auront à traiter plusieurs sujets dans le respect des 
exigences qu’impose une approche soucieuse du développement 
durable :  

- le parti global d’aménagement et les principes de partage et de 
composition des espaces publics, 

- l’intégration des fonctionnalités circulatoires de l’ensemble des 
modes de déplacements (transports en commun et véhicules 
particuliers), 

- la prise en compte des modes de déplacements doux, 

- la requalification du jardin central datant du XIXe siècle, en lien 
avec la révision du règlement du Plan de Sauvegarde et de Mise 
en Valeur du centre historique de Bordeaux, 

- les propositions de traitement des accès des passages souterrains, 

- les revêtements de sol pour les espaces minéralisés et plantés, 

- le choix du mobilier urbain, 

- l’éclairage fonctionnel et la mise en valeur nocturne du site, 

- l’ensemble des éléments qui participent au fonctionnement et à la 
valorisation du site… 
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La place dans son environnement 
 
On distingue trois périmètres : 

- Un périmètre d’intervention, englobant les espaces publics qui font 
partie intégrante de la place Gambetta (voiries et îlots, trottoirs, jardin). 
L’ensemble des ouvrages d’infrastructure recensés dans ce périmètre (dont 
les mobiliers fonctionnels et de confort, l’éclairage scénographique…) est 
financé par l’enveloppe prévisionnelle de l’opération (hors aménagement 
et renforcement des passages souterrains).  

- Un périmètre d’étude architecturale et paysagère (sur lequel la 
réalisation des ouvrages sera confiée à d’autres maîtres d’œuvre dans le 
cadre des programmations de voiries communautaires). Ce dernier 
périmètre assure la transition avec la rue Nancel Pénard. Après sélection, les 
concepteurs s’exprimeront sur la conception de niveau étude préliminaire et 
avant-projet (prédimensionnement des espaces publics, palette des 
matériaux employés, choix des mobiliers, éventuelles essences plantées, 
vocation des souterrains, etc.). 

- Un périmètre de réflexion à l’échelle du quartier : la nature des enjeux 
urbanistiques, historiques et paysagers incite à prendre en compte 
l’organisation de la ville à l’échelle sectorielle. Il sera plus particulièrement 
demandé de considérer avec justesse la trame des espaces publics 
structurants (composition et statut, liens avec les espaces majeurs du centre-
ville, traitements paysagers, ambiances et fonctions urbaines) et les 
itinéraires qui convergent vers la place Gambetta (tous modes de 
déplacements), la répartition des éléments d’attractivité (équipements, 
structures commerciales, établissements scolaires…). Ce périmètre de 
réflexion doit uniquement permettre aux concepteurs d’argumenter la 
stratégie pour la place, notamment sur les questions d’usages et de flux.  
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Il doit également leur permettre de prendre connaissance des 
aménagements récents ou à venir de la Ville et de la Métropole de 
Bordeaux au sein de ce périmètre afin de nourrir et légitimer leurs 
orientations sur les périmètres d’intervention et d’étude. 

 

  

                         Périmètre de réflexion                                        Périmètre d’étude                                 

 

                          

                                                               Périmètre d’intervention  
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1.2 | Les acteurs impliqués 
 
Le maître d’ouvrage du projet est Bordeaux Métropole, représenté par la 
Direction des grands Travaux et des Investissements de déplacement.  
 
Le maître d’ouvrage s’entoure des compétences de l’a-urba, agence 
d’urbanisme Bordeaux métropole Aquitaine, en qualité d’assistant 
technique pour la programmation et l’organisation du présent concours de 
maîtrise d’œuvre. 
 
Sont associés à la définition du projet : 

- les services de la commune de Bordeaux, 

- les services de Bordeaux Métropole, 

- le Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine de la 
Gironde, 

- le Comité Local Unesco Bordelais (CLUB), 

- les diverses associations représentant les riverains et usagers de la 
place. 

 
1.3 | Les missions confiées au lauréat à l’issue de la consultation 
 
Le présent concours est organisé en deux étapes : 

- désignation des cinq équipes invitées à participer au concours, sur 
la base d’un règlement d’appel à candidatures ; 

- remise des projets et nomination du lauréat. 

 

L’équipe retenue se verra confier les missions suivantes :  

- une tranche ferme comprenant pour le périmètre d’études (place 
Gambetta et rue Nancel-Pénard dans la section située entre la place et la 
rue Michelet) :  

- les études préliminaires (EP) ; 

- les avant-projets (AVP) ; 

- les missions complémentaires en phase EP et AVP : 

 Assistance à la Coordination des Intervenants Extérieurs (CIE) ; 

 Assistance à la Consultation et à l'Information du public (ACI) ; 

Assistance aux procédures administratives (APA) 

 Prestations complémentaires : simulation dynamique des flux de 
déplacement. 
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- une tranche conditionnelle n°1 pour le périmètre d’intervention (place 
Gambetta) comprenant une mission de maîtrise d’œuvre de type 
« infrastructures» soit : 

- les études opérationnelles  

 Études de Projet (PRO),  

 Assistance pour la passation des Contrats de Travaux (ACT), 

- le suivi technique et financier des travaux : 

 Examen de conformité – visa (VISA) ; 

 Direction de l’Exécution du contrat de Travaux (DET) ; 

Assistance lors des opérations de réception (AOR) ; 

Ordonnancement, Pilotage et coordination du chantier (OPC). 

- les missions complémentaires : 

Assistance à la coordination des intervenants extérieurs (CIE) ; 

Assistance à la consultation et à l'information du public (ACI). 

Assistance aux procédures administratives (APA) 

 

- une tranche conditionnelle n°2 pour le périmètre d’intervention (place 
Gambetta) comprenant la préparation et l’élaboration du dossier de 
consultation et suivi des travaux pour la réalisation d’opérations de fouilles 
préventives. 
 
 
1.4 | Les compétences requises 
 

Pour remplir ces différentes missions, Bordeaux Métropole et la ville de 
Bordeaux souhaitent s’entourer d’une équipe pluridisciplinaire 
rassemblant au minimum les compétences suivantes: 

 
- un architecte inscrit à l’ordre des architectes, possédant des compétences 
et des références avérées en espaces publics; 

 
- un paysagiste DPLG ou non ayant des compétences et des références en 
aménagement d’espaces publics urbains en sites constitués; 

 
Au moins l’un de ces deux intervenants disposera de références en sites 
urbains sensibles et de valeur patrimoniale ; 

 
- un (ou des) bureau(x) d’études techniques présentant des compétences et 
des références en conception, études et travaux en VRD (voirie, réseaux 
divers), espaces publics urbains, infrastructures de transports en commun, 
études de trafic et modélisation dynamique des flux de déplacement, OPC 
(Ordonnancement, pilotage et coordination). 
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- un concepteur en éclairage fonctionnel et mise en valeur nocturne du site 
ayant des compétences et des références de mise en valeur d’espaces 
publics urbains et éclairage fonctionnel de voirie. 
 
L’équipe est libre de s’entourer des compétences complémentaires qu’elle 
juge pertinente, au regard des enjeux posés par le site et les éléments de 
programme : historien, artiste, designer, bureau d’études en arboriculture 
urbaine etc. 
 
Le mandataire du groupement sera l’architecte ou le paysagiste. 
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1.5 | Calendrier et montant prévisionnel des travaux  
 
L’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux dans le 
périmètre d’intervention pour l’ensemble des aménagements (hors 
aménagement et renforcement des passages souterrains) est évaluée à 
5 416 666 € HT soit 6 500 000 € TTC (valeur février 2015), hors honoraires de 
maîtrise d’œuvre et indemnités de concours. 
 
La désignation des équipes admises à concourir est prévue pour juillet 2015. 
La remise des projets de concours se ferait fin 2015. 
 
À partir de la désignation du lauréat du concours de maîtrise d’œuvre, les 
études et la réalisation de l’aménagement définitif de la place Gambetta 
s’inscriront dans un délai prévisionnel global d’études, de suivi et 
d’achèvement des travaux estimé à 60 mois (non compris décalage 
éventuel lié à un chantier de fouilles préventives). 
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2 | Contexte et enjeux urbains 
 
2.1 | Préambule historique 
 
Sur le plan historique, on constate que la place Gambetta a connu un cycle 
de vie alternant plusieurs configurations. La particularité de la place 
Gambetta réside dans le fait qu’elle a été conçue, aménagée et 
remodelée sur la base d’un projet urbanistique d’ensemble. L’intendant 
Tourny à qui l’on doit les grandes compositions urbaines de la ville (cours, 
places ordonnancées du XVIIIe) dresse dès 1743 le plan de composition et 
d’alignement. Ce plan sera respecté jusqu’à l’achèvement des façades 
classiques qui contribuent à l’unité du lieu. La réalisation des travaux et 
notamment ceux portant sur la porte Dijeaux sera assurée par l’architecte 
Voisin. A cette époque, la place est conçue comme un espace minérale.  
Sous la pression des riverains soucieux de pouvoir bénéficier d’un minimum 
de confort estival, la ville de Bordeaux lance une souscription pour 
l’aménagement du cœur de la place. L’architecte - paysagiste Eugène 
Bühler se voit confier en 1858 la conception d’un square sur le terre-plein 
central. Bühler est également l’auteur du parc bordelais et de nombreux 
jardins du XIXe siècle, en France. Il applique sur Gambetta les préceptes du 
jardin paysager, en prenant appui sur les tracés urbains et le rythme régulier 
des façades de pierre.  
Après de nombreux débats, le projet qui sera finalement réalisé diffère de 
l’esquisse originelle, jugée trop onéreuse. En 1868, Louis Lancelin, directeur 
des travaux de la ville, interprète le projet de Bühler et lui donne une 
connotation plus bucolique. Le square Gambetta est réalisé et connait un 
véritable succès. Le lieu devient rapidement l’espace central de la ville et un 
repère pour l’agglomération naissante. Le réseau du premier tramway 
d’avant guerre y circulera jusqu’en 1958, remplacé par la suite par de 
nombreuses lignes d’autobus se croisant à Gambetta. 
L’essor de la voiture conduit à réaliser des passages souterrains pour faciliter 
la traversée des piétons. L’accès au jardin devient un enjeu majeur, au point 
que l’on démoli les grilles de l’ancien square et que l’on remplace les tilleuls 
périphériques, durant l’après-guerre, par des marronniers. À l’échelle du 
centre-ville, le rôle central de la place se consolide tout au long du XXe 
siècle, par le biais de la grande opération de rénovation urbaine du quartier 
sur dalle de Mériadeck et la piétonisation du centre historique, devenu un 
pôle économique et commercial majeur de la métropole.  
D’un point de vue urbanistique, le débat sur l’évolution du statut de l’espace 
public s’inscrit donc dans une logique temporelle. La mutation du contexte 
urbain et l’évolution des pratiques de l’espace public plaident dorénavant 
pour une adaptation des aménagements existants, ce qui ne contredit pas 
l’objectif de préservation du jardin. Les caractéristiques du site et les marges 
d’intervention sur les espaces de voirie permettent d’envisager de faire 
évoluer la place Gambetta, tout en renforçant les singularités du lieu. 
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           Le paysage de la place vers 1850, gravure de Cuvillier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
          Projet de square pour la place Dauphine, Bühler, 1858. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            Place Dauphine, projet de square, L. Lancelin, 1868. 
 
Illustrations issues de la fiche d’enquête du 23/09/2013 « figure urbaine, Place 
Dauphine – Place Gambetta » réalisée dans le cadre du recensement du paysage 
architectural et urbain, ville de Bordeaux. 
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2.2 | La charnière entre un hypercentre piéton existant et un futur cœur 
d’agglomération partagé 
 
La place Gambetta se retrouve aujourd’hui à la croisée des chemins entre 
d’un côté un hypercentre majoritairement piéton et tourné vers les quais de 
la Garonne et de l’autre, le reste de la ville et de l’agglomération, encore 
largement dévolu à une circulation automobile importante. Elle constitue la 
pierre angulaire d’une nouvelle phase de projet sur les déplacements et sur 
les espaces publics de la Ville et de l’agglomération avec l’objectif de faire 
évoluer la zone dense en un vaste espace partagé où la circulation des 
transports en commun et des modes doux serait prioritaire. Ce principe ne 
peut se concrétiser qu’avec des hubs et des interconnexions entre les 
différents modes de déplacements efficaces et identifiés, répartis sur le 
centre de l’agglomération.  
 
Le rôle que pourrait jouer la place Gambetta dans ce vaste réseau 
intermodal est aujourd’hui réévalué, à l’aune des éléments cités en amont 
et l’existence de solutions alternatives encore sous-exploitées (report de 
lignes et de terminus, distribution équilibrée des transports en commun entre 
les quartiers).  
 
 
2.3 | Un lieu pivot pour les liaisons interquartiers  
 
La place Gambetta présente une dimension centrale du fait de son 
positionnement historique et de sa fonction de liens entre les différentes 
typologies de quartier qui l’entourent : au nord-est de la place se situe le 
quartier du « Triangle d’or », ancien quartier des affaires devenu le lieu 
d’implantation des commerces de luxe avec en son centre le marché des 
grands hommes; au nord-ouest, un ancien faubourg reconverti en quartier 
de petits artisans et commerçants; au sud-est, le centre historique de 
Bordeaux qui accueille les plus grandes rues commerçantes piétonnes telles 
que la rue Sainte-Catherine, la rue Porte Dijeaux ou la rue des trois Conils, 
ainsi que le centre commercial Saint-Christoly; au sud-ouest, le quartier 
Mériadeck inspiré des préceptes de l’urbanisme sur dalle. Il abrite un 
important centre commercial (d’une surface de 17 000 m2), l’Hôtel de 
Bordeaux Métropole et les Hôtels de Région et du Département, ainsi que 
de nombreuses installations sportives (patinoire, salle des sports), culturelles 
(bibliothèque municipale) et économiques (direction régionale de grandes 
sociétés).  
Les liens établis entre les quartiers riverains dépendent fortement de 
l’ergonomie de la place Gambetta et de la lisibilité des aménagements qui 
seront conçus. La qualité de ces continuités est en partie liée aux différents 
projets en cours d’élaboration et de l’organisation future des transports 
publics, aux abords de la place. 
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2.4 | L’évolution de la ceinture des cours 
 
L’aménagement de la place Gambetta s’inscrit plus largement dans une 
stratégie de requalification de la ceinture des cours, dont le processus est 
engagé depuis quelques années. D’une longueur estimée à environ 13 
kilomètres, le tracé des cours enveloppe les quartiers historiques du XVIIIe 
siècle de Bordeaux et relie le fleuve par les ponts Chaban Delmas et Saint-
Jean. Cette composition urbaine fait écho à la ceinture des boulevards, 
réalisée au XIXe, alors que les quartiers de faubourgs se constituaient 
progressivement. Comparée aux autres places qui ponctuent cet axe de 
distribution majeur du centre historique (places André Meunier, Victoire, 
République, Tourny, Doumer...), Gambetta est la seule à offrir un jardin, dans 
un ensemble patrimonial et unitaire composé de façades classiques. Sa 
localisation aux portes du secteur marchand et piétonnier est également 
une caractéristique unique sur Bordeaux. Depuis une douzaine d’années, la 
Ville et Bordeaux Métropole procèdent à la requalification progressive des 
cours et des places qui lui sont associées. Ce projet à long terme est mis en 
œuvre par séquences, selon la programmation des autres opérations qui 
interfèrent avec la ceinture des cours (tramway et autres lignes de transport 
en commun radiales, opérations de requalification du patrimoine urbain, 
équipements publics et aménagements spécifiques).  
 
À l’image de la place Gambetta, la ceinture des cours a subi des 
transformations tout au long de l’histoire, leur statut évoluant par ailleurs 
avec l’essor des transports modernes.  
 
Pour la collectivité, les objectifs de reconquête et de requalification des 
cours s’inscrivent dans une vision de cohérence à l’échelle de l’hypercentre. 
Pour garantir une qualité d'aménagement égale entre les séquences et une 
lisibilité de l'arc historique, le « guide d'aménagement de la ceinture des 
cours » sert de référence aux différents concepteurs. Ce guide sera remis 
aux équipes retenues à participer au concours de la place Gambetta. 
L’esprit de ce document est de proposer un ensemble de préconisations 
architecturales et paysagères, mais également fonctionnelles. Il précise le 
vocabulaire de l’espace public (matériaux, essences d’arbres, implantation 
du mobilier urbain et règles de dimensionnement…) Parmi les différents 
projets d’espaces publics en relation directe avec la place Gambetta, les 
concepteurs devront prendre en compte les aménagements urbains 
proposés (et non réalisés à ce jour) pour les deux cours contigus suivants :  

- La rue Nancel Pénard dont l’étude préliminaire sera versée au 
programme définitif du concours.  

- Le cours Clemenceau qui a fait l’objet d’un concours d’architecture 
en 2013.  

 
Depuis la mise en service du tramway, la collectivité a lancé un programme 
ambitieux de requalification des principaux espaces emblématiques de 
l’hypercentre et de reconquête des quartiers anciens. Sur la ceinture des 
cours, les lieux les plus symboliques ont bénéficié de programmes de 
réhabilitation (achevés ou en cours de réalisation) à l’image du parvis de la 
gare Saint-Jean, des places André Meunier et des Capucins, de la Victoire, 
Tourny et Doumer (toutes deux traversées par le réseau de tramway). Au 
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final, cet ambitieux programme est en phase d’achèvement, la place 
Gambetta constituant un des hauts lieux symboliques restant à restaurer. 
D’une manière générale, ces projets visent aussi à redynamiser l’économie 
locale, la vie sociale et culturelle de la ville  
 
2.5 | Les enjeux particuliers soulevés par le programme 
 

• Réinterroger le dialogue entre l’architecture classique, l’espace 
public et le jardin. 

L’aménagement de la place Gambetta est l’occasion de réaffirmer 
la dimension patrimoniale du site, dont la lecture unitaire est 
aujourd’hui entravée par un ensemble de facteurs : absence 
d’harmonie entre sols et façades, omniprésence des espaces de 
circulation, encombrement des trottoirs… La place Gambetta est 
située dans le périmètre du secteur sauvegardé de Bordeaux. À ce 
titre, le règlement du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur est 
rendu opposable. Le jardin et la composition centrale de l’îlot font 
l’objet de protections particulières. Ce règlement autorise des 
modifications, si le projet donne lieu à une réflexion globale, dans le 
respect des règles de composition qui sauront valoriser l’héritage 
architectural et urbain. Les façades périphériques à la place, sont 
inscrites ou classées au titre des monuments historiques et vont 
bénéficier d’une restauration soignée, encouragée par la prochaine 
campagne publique de ravalement. Outre les façades du XVIIIe 
siècle, les éléments architecturaux remarquables tels que la porte 
Dijeaux et les perspectives urbaines sur les cours méritent d’être mis en 
valeur. Cette approche reposera sur une lecture attentive et 
perspicace de la trame paysagère du centre-ville. La scénographie 
diurne et nocturne de l’espace public sera à repenser, les ambiances 
restant déterminantes pour le bien-être et l’appropriation de l’usager.  

 

• Restaurer l’attractivité du site, à l’image des autres lieux 
emblématiques du centre-ville. 

Face au renouveau des autres espaces publics de l’hypercentre, 
l’attractivité du lieu est à reconquérir, qu’il s’agisse des pratiques 
quotidiennes, des manifestations de niveau d’agglomération ou de la 
fréquentation touristique. Le tropisme du cœur de la ville s’est ainsi 
déplacé au gré des grands projets d’espaces publics (secteur Pey-
Berland, place de la Comédie, quais rive gauche, etc.). La proximité 
des cours de l’Intendance et du Chapeau Rouge constitue un accès 
privilégié aux lieux les plus prisés de la ville (place de la Comédie, 
place de la Bourse). L’aménité, la polyvalence et le confort d’usage 
de la place sont donc désormais à jauger, au regard de l’offre sur les 
autres lieux emblématiques du centre. Cette question amène à 
préciser la vocation même de la place et le statut de son jardin dans 
la trame des espaces publics du cœur d’agglomération.  
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• Valoriser la composition de la place jardin et la présence d’un 
jardin paysager, véritable îlot de fraicheur. 

Le caractère végétal du jardin doit pouvoir s’accorder avec la 
dimension patrimoniale de la place et ne pas entraver la mise en 
valeur des façades. À l’origine, conçue comme un espace minéral, la 
place Gambetta magnifiait la composition classique de ses façades. 
La création du jardin a conduit à déplacer le centre d’intérêt du lieu, 
de sa périphérie vers l’espace central. Dans le cadre du 
réaménagement de la place Gambetta, la configuration du jardin et 
les ambiances proposées sont interrogées. Sans sacraliser le jardin 
d’époque, la préservation ou le renouvellement des arbres 
d’ornement fait aujourd’hui consensus. La topographie en creux 
(cœur du jardin) favorise la distanciation avec la réalité fonctionnelle 
du site et procure un sentiment d’intimité. Le jardin est vécu comme 
un lieu de recueillement et de contemplation. Espace de rencontre et 
de pause, il est pratiqué par de nombreux usagers des transports en 
commun, les citadins fréquentant le secteur marchand du centre 
historique, de nombreux étudiants, ainsi que des riverains… Malgré ses 
qualités intrinsèques, la lisibilité de ses allées ne suffit plus à canaliser 
correctement les traversées. Les surfaces engazonnées et massifs 
fleuris subissent les piétinements. Il devient donc nécessaire de 
repenser son système d’accès, afin de préserver un juste équilibre 
entre l’intensité des usages et la résilience naturelle du site.  

Le statut de ses limites et la perméabilité d’accès aux espaces plantés 
sont des questions qu’il est nécessaire de résoudre dans le cadre du 
projet. Aujourd’hui matérialisée par des plantations de marronniers 
vieillissants, la périphérie du jardin doit pouvoir évoluer 
(renouvellement progressif des arbres, redistribution des mobiliers de 
confort, meilleure cohérence avec le positionnement des traversées 
sur chaussées, etc.). Il conviendra de statuer sur le devenir des 
marronniers dont l’intérêt paysager est mis au débat. Pour information, 
une expertise phytosanitaire sera remise dans le programme définitif 
du concours. Cette étude permettra de mieux apprécier l’état 
général des arbres existants.  

Le débat portant sur l’aménagement d’une station de métro au 
centre du jardin Gambetta (période 1992-1995) avait provoqué un 
fort émoi, compte tenu des incidences du projet sur l’aménagement 
de la place. Aujourd’hui, l’expérience acquise sur les espaces publics 
sensibles permet d’entrevoir une adaptation du jardin, respectueuse 
de l’esprit de la place, considérée dans son ensemble. Ce débat 
s’inscrit dans un contexte où l’évolution des pratiques citadines plaide 
en faveur d’une nouvelle forme d’appropriation collective des 
espaces verts, plus orientée vers les pratiques culturelles et sociales.  
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• Favoriser le lien social par l’enrichissement des pratiques. 

La question de la convivialité de la place ouvre le débat sur la nature 
des expériences proposées, l’ergonomie des aménagements, la 
place consentie à l’évènementiel, le champ des possibles, accordés 
au caractère central du lieu. Il apparait comme prioritaire de favoriser 
les rencontres, donner le sentiment d’appartenance afin de restaurer 
le lien social aujourd’hui altéré. Cette priorité concerne l’ensemble 
des actions engagées sur ce projet. Un des principaux enjeux, en 
termes d’exploitation des espaces, est d’identifier les différentes 
animations qui participent de la vie publique et qui fonderont l’esprit 
même de la place Gambetta. La programmation évènementielle 
reste aujourd’hui insuffisante pour que la place contribue pleinement 
à l’essor du quartier. Bien que le lieu ne soit pas adapté à l’accueil de 
grands évènements attirant des foules importantes (présence du 
jardin et importance des déplacements), l’aménagement de la place 
doit rester compatible avec des manifestations de quartier ou des 
évènements métropolitains adaptés à l’échelle et à la sensibilité du 
lieu. Alors que la place Gambetta est identifiée comme faisant partie 
intégrante du centre de Bordeaux, elle doit retrouver son prestige 
antérieur et gagner désormais le rang d’espace métropolitain.  

 

• Soutenir l’attractivité des façades commerciale.  

Bien que la place Gambetta profite d’une localisation privilégiée, son 
attractivité commerciale est fragilisée depuis la fermeture du Virgin 
Mégastore. La structure commerciale de la place marque des 
différences qualitatives entre ses franges opposées. La nature des 
enseignes qui va du haut de gamme (vestimentaire, horlogerie) aux 
produits plus populaires (farces et attrapes, produits d’entretien, 
pharmacie discount…) traduit également la diversité sociale des 
usagers. Cette particularité est un héritage qui renforce le caractère 
accessible du lieu, pour l’ensemble des populations. Les cafés de la 
place peuvent être considérés comme des lieux de centralité 
métropolitaine et connus par la plupart des Bordelais. Les conditions 
de son renouveau commercial sont étroitement liées à l’image 
véhiculée par le site, le confort global proposé aux usagers et 
riverains ainsi que le niveau de fréquentation du lieu. L’extension des 
terrasses et leur éventuel déploiement sur l’espace public peuvent 
contribuer, selon le parti proposé, à la dynamique commerciale. La 
reconquête des franges sud et nord, aujourd’hui faiblement 
génératrices d’animations sur le domaine public, est déterminante 
pour renforcer les continuités commerciales à l’échelle du site. Le 
projet doit être l’occasion d’améliorer les conditions d’exploitation 
commerciale par une meilleure gestion des conflits potentiels en pieds 
d’immeubles, l’amélioration des livraisons, la lisibilité des devantures, 
une accessibilité tous modes renforcée… 
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• Faciliter les traversées et améliorer les liens avec les quartiers 
riverains.  

Considérant la géographie des quartiers connexes à la place 
Gambetta et la configuration du secteur piétonnier (y compris la dalle 
du quartier de Mériadeck), le projet d’aménagement doit s’inscrire 
dans une logique d’accompagnement des principaux itinéraires 
piétonniers. L’objectif d’un élargissement des trottoirs est proposé, 
mais ne peut être appréhendé que dans le cadre d’un parti 
d’aménagement d’ensemble. L’arrimage du jardin à la frange est de 
Gambetta (tirant profit du délestage des flux automobiles) peut être 
considéré comme une hypothèse. Au-delà des pratiques 
commerciales, les flux libérés par les transports en commun et 
notamment les parcours de correspondance sont en partie 
conditionnés par l’éloignement de la station de tramway Gambetta, 
située rue Vital Carles. La localisation des arrêts de bus a pour effet de 
concentrer la demande en matière de traversées piétonnes. Le 
jalonnement avec les autres lieux à forte attractivité (secteur 
marchand de Mériadeck, établissements scolaires, équipements 
publics proches…) facilitera la lisibilité des cheminements et le 
repérage à l’échelle du quartier. Cette réflexion est l’occasion 
d’anticiper les conflits potentiels et de faciliter les échanges entre îlots. 
L’accès à la partie centrale de la place est fortement conditionné par 
les flux automobiles. Aujourd’hui déportées sur la frange ouest de la 
place, la configuration définitive des voies de circulation sera 
débattue, dans le cadre du concours.  

 

• Réconcilier les transports en commun avec la vie riveraine.  

Le site de Gambetta fait aujourd’hui partie intégrante du pôle 
d’échange tramway / bus, réparti entre la place et la rue Vital Carles. 
Dans le cadre de la refonte du réseau urbain de transport en 
commun, le rôle de la place Gambetta évoluera, tout en remplissant 
des fonctions de connexions entre lignes de bus. Compte tenu de la 
localisation stratégique que la place Gambetta occupe dans 
l’organisation du réseau d’agglomération, il convient de trouver un 
juste équilibre entre les fonctions dédiées aux transports et les autres 
usages de l’espace public. Cette activité offre l’opportunité de 
conforter la situation centrale du lieu, mais nécessite une attention 
particulière quant à l’insertion des bus dans l’espace public. Le 
nombre important de lignes qui desservent la place Gambetta va 
être allégé dans le cadre de la délégation de service public engagée 
par Bordeaux Métropole pour l’exploitation de son réseau de 
transport urbain. Des études en cours sont menées pour redistribuer 
certains arrêts à l’échelle du quartier. La réduction des nuisances est 
un enjeu majeur pour le projet. Le nouvel aménagement de la place 
devra donc assurer la cohabitation des différents usages et activités 
pratiquées sur le site, dans les meilleures conditions de confort, de 
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sécurité et de fonctionnalité. La réussite du projet dépend fortement 
de l’apaisement de la circulation automobile et plus particulièrement 
de l’adaptation du réseau de transports en commun, aux objectifs de 
reconquête urbaine.  

 

                La place dans la géographie des réseaux de transport 

• Repenser la cohabitation entre les différentes mobilités. 

Le projet de tramway et la politique de valorisation des espaces 
publics du centre-ville ont conduit à restaurer la mise à double sens 
des cours et limiter les accès automobiles aux quartiers historiques 
(systèmes de contrôle d’accès, suppression des trafics de transits). 
Ceci a conduit à considérer les cours comme un dispositif de 
protection de l’hypercentre. Le projet s’est traduit par la mise en 
place d’un plan de circulation favorisant son contournement. Les 
orientations du volet mobilité du PLU 3.1 de la métropole bordelaise 
fixe comme priorité de repenser les conditions de déplacement sur les 
axes structurants. Cette démarche vise notamment à améliorer 
l’accès au centre et réguler la congestion automobile par une 
meilleure fluidité. Plusieurs projets à l’étude (la réalisation envisagée 
de la ligne D du tramway place Tourny, le projet d’espace public 
proposé pour les cours Clemenceau et Verdun) conduisent à redéfinir 
les principes de partage de l’espace public sur la ceinture des cours. 
Dans l’optique de l’aménagement global des cours de Bordeaux, la 
place Gambetta joue le rôle d’interface avec la séquence Nancel 
Penard / Albret.  

Aussi le projet devra garantir une meilleure compatibilité entre les 
modes de déplacement (bus, automobiles, modes alternatifs).  
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3 | Les objectifs d’aménagement 
 
Les objectifs et orientations générales d’aménagement sur l’ensemble du 
périmètre de la consultation sont les suivants : 

� 1/ Améliorer le confort de la place et favoriser son rattachement au 
secteur piétonnier de l’hypercentre 

� Élargir les trottoirs afin de faciliter l’externalisation des activités en 
rez-de-chaussée (étalages, consommation en terrasse, braderie…), 
donner un véritable confort d’usage aux piétons pour le 
cheminement, mais aussi la flânerie ; 

� Concilier le développement des pratiques commerciales avec la 
pluralité et l’intensité des usages attendus, favoriser le rattachement 
de la place au plateau piétonnier et commercial de l’hypercentre ; 

� Faciliter le jalonnement des itinéraires piétons entre quartiers 
(Mériadeck, secteur Sainte-Catherine, rue des Remparts, Triangle 
d’or, etc.) et entre pôles de destinations (centre commercial, 
auditorium, cinémas) ; 

� Faciliter les parcours entre les arrêts bus de la place Gambetta et la 
station de tramway située rue Vital-Carles… 

� 2/ Repenser l'intégration des modes de déplacement, dans la continuité 
de la ceinture des cours  

� Réduire le trafic des bus et les nuisances sur l’environnement, 
réserver la possibilité d’aménager sur le long terme un site dédié aux 
transports en commun, entre la rue Nancel Pénard et la rue 
Judaïque ; 

� Insérer les dispositifs d’échange en transport en commun, tout en 
limitant  l’impact visuel et les effets d'obstacles (quais) sur la vie 
riveraine ; gommer le caractère routier des espaces circulés ; 

� Privilégier la mutualisation des différents mobiliers d’accueil et 
d’information destinés aux usagers (abribus, signalétique) et veiller à 
leur bonne intégration. Prévoir des trottoirs suffisamment 
dimensionnés à cet effet ; 

� Aménager les continuités cyclables entre les cours Clemenceau, 
Nancel Pénard, le secteur piétonnier et les principaux itinéraires 
interquartiers ; 

� Traiter les traversées piétonnes afin de favoriser les flux entre les 
différentes faces de la place, l’espace central et les espaces 
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adjacents, garantir l’accessibilité des personnes à mobilité réduite 
aux différentes fonctions urbaines ;  

� Protéger les espaces piétonniers du stationnement illicite, consolider 
l’offre en stationnement vélos, maitriser le stationnement des deux-
roues motorisés ; 

� Garantir les livraisons et la desserte des commerces et services en 
frange de la place, autoriser la dépose rapide des jeunes enfants 
(crèche) ; 

� Pacifier les flux automobiles et partager équitablement l’espace 
entre les usagers (conformément aux préconisations du volet 
déplacements du PLU 3.1), simplifier les échanges circulatoires, 
optimiser la fluidité du trafic par une meilleure régulation du transit ; 

� Améliorer la lisibilité des services liés à l'éco-mobilité (implantés sur la 
place et à proximité) : taxis et véhicules électriques en libre service, 
station Vcub, point d’information du réseau TC communautaire…)… 

� 3/ Valoriser et moderniser le jardin, favoriser l’émergence de nouveaux 
usages 

� Se prononcer sur le niveau d'adaptation du jardin du XIXe siècle y 
compris la redéfinition des plantations, repenser les ambiances 
paysagères ; 

� Préserver les sujets remarquables et redéfinir la frange périphérique 
du jardin, en lien avec le règlement du PSMV ;  

� Faciliter l’accès au jardin depuis la périphérie de la place, réguler 
les traversées, améliorer le confort d’accueil pour l’ensemble des 
usagers ; 

� Garantir la cohabitation des différents usages, au regard des 
rythmes journaliers et saisonniers ; 

� Déterminer une nouvelle vocation pour les passages souterrains, en 
synergie avec les activités de la place et du jardin… 
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� 4/ Mettre en scène le patrimoine urbain, architectural et paysager de la 
place, renouveler son identité 

� Adopter un parti d’aménagement d’ensemble, porteur d’une 
nouvelle identité et susceptible de restaurer l’attractivité globale de 
la place ; 

� Révéler l’ordonnancement des façades du XVIIIe siècle, ainsi que 
les éléments architecturaux remarquables, accorder le traitement 
de la place avec la prestance de son patrimoine architectural ; 

� Mettre en scène la force des tracés urbains, les perspectives qui 
associent la place Gambetta à la composition de la ceinture des 
cours, inscrire la place dans leur continuité (en cohérence avec le 
guide d’aménagement de la ceinture des cours de Bordeaux) ; 

� Reprendre le nivellement des sols pour restaurer l’assise des 
soubassements des immeubles, en cohérence avec la 
microtopographie du site ; 

� Déterminer l’ensemble des revêtements de sol en harmonie avec 
les matériaux retenus sur les espaces publics contigus (matériaux 
dominants, appareillages, dispositifs divers).et la composition des 
façades ; 

� Harmoniser les mobiliers de confort et fonctionnels (lignes 
actualisées en lien avec la charte de mobilier de la Ville) ; 

� Assurer une cohérence d’aménagement urbain et paysager avec 
les réalisations d'espaces publics attenants (îlot Bonnac, rue Porte 
Dijeaux, rue Bonnac) et les projets en cours d’étude (cours de 
Verdun et Clemenceau, rue Nancel Pénard)… 

� Proposer un projet de mise en lumière mesurée, compatible avec la 
régulation des usages nocturnes nécessaires sur le jardin et les 
espaces périphériques… 

� 5/ Soutenir l’attractivité commerciale, encourager la vie culturelle et 
festive, renforcer le rayonnement de la place. 

� Conforter la lisibilité, l'attractivité et l'accessibilité à l'offre de 
commerces et de services, faciliter l’accès clientèle et améliorer les 
livraisons ; 

� Ménager les emprises nécessaires pour l’extension et le 
déploiement de terrasses, en lien avec l’ensoleillement naturel du 
site ;  
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� Élargir les trottoirs pour permettre l’installation d’étals et le bon 
déroulement des manifestations commerciales ; 

� Offrir un niveau de polyvalence adapté à l'accueil d’événements 
festifs, fixes ou temporaires, d’échelle de proximité ou 
métropolitaine, compatible avec le caractère de la place ; 

� Conforter le lien social par la mixité des pratiques urbaines, susciter 
un retour du grand public, stimuler la fréquentation touristique et la 
découverte du patrimoine… 

� 6/ Proposer des solutions d’aménagement répondant aux exigences de 
développement durable  

� Veiller à la pérennité des revêtements, mobiliers et équipements, 
minimiser les charges d'exploitation future pour les services publics 
gestionnaires : chaussées et interventions sur les réseaux, entretien 
courant des espaces verts et nettoyages des revêtements, etc. ; 

� Limiter l’impact sur les ressources naturelles, la consommation en 
eau et l’énergie électrique ; 

� Favoriser l’infiltration de l’eau sur le jardin, préserver la fraicheur 
naturelle du site ; 

� Réduire les seuils de pollution atmosphérique et les nuisances 
sonores sur l’environnement, améliorer la prévention des risques et 
la sécurité des usagers… 
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4 | Les principales orientations programmatiques 
 
 
4.1 | Le patrimoine architectural, urbain et paysager 
 
Une des composantes essentielles du projet réside dans la valorisation du 
patrimoine architectural, urbain et paysager du site. Les concepteurs se 
pencheront sur la valorisation du caractère architectural de la place et des 
cours ainsi que sur la mise en scène des éléments caractéristiques qui 
déterminent la valeur patrimoniale du site (perspectives sur le cours 
Clemenceau et la rue Nancel Pénard). Cette approche pourra, d’une part, 
se faire au travers de la mise en exergue de la composition d’ensemble et, 
d’autre part, porter sur la scénographie nocturne du site et de ses éléments 
singuliers. L’approche patrimoniale souhaitée doit permettre d’appréhender 
le jardin et la composition architecturale des façades, dans son ensemble. 
Ces deux composantes sont considérées comme indissociables, en raison de 
leur histoire commune et du dialogue paysager qui les valorise 
mutuellement. 

 
Le patrimoine bâti :  

Les façades d’époque forment une composition d’ensemble 
remarquablement bien préservée, sans altérations ni modifications majeures 
qui trahiraient les accidents de l’histoire. Le cadre de la place est constitué 
par des immeubles pratiquement identiques, dont la conception remonte à 
la moitié du XVIII° siècle. L’ordonnancement des façades se retourne sur les 
espaces publics adjacents (typologie particulière des immeubles d’angles). 
Ces façades sont inscrites ou classées au titre des Monuments Historiques, 
ainsi que la porte Dijeaux. Les immeubles sont globalement dans un état 
satisfaisant, les mascarons et agrafes sculptés restant relativement bien 
préservés. Dans le cadre de la révision du PSMV (Plan de Sauvegarde et de 
Mise en Valeur du secteur sauvegardé), la ville a effectué un recensement 
et un diagnostic des bâtiments. L’état général de la pierre, malgré le niveau 
de pollution lié à la circulation, est acceptable.  
 
Situé au croisement de grands axes urbains, Gambetta est un lieu de 
convergence qui occupe une place centrale dans l’accroche de la 
ceinture des cours avec le reste de la ville. Il existe huit entrées sur la place 
(rues et cours comptés). Sa situation géographique, proche des autres sites 
emblématiques de la ville confirme sa fonction de porte d’accès au cœur 
de la cité. Sur le plan de la connaissance historique, la place Gambetta offre 
une situation privilégiée pour la lecture et la compréhension de la ville 
ancienne. Son potentiel touristique est aujourd’hui insuffisamment exploité.  

L’altimétrie du site et la force des tracés urbains modèlent des perspectives 
monumentales sur les cours. La place Gambetta est le point le plus haut de 
Bordeaux. Le cours Clemenceau et la rue Nancel Pénard marquent des 
pentes opposées et forment une composition diagonale. Au cours de sa vie, 
la place a subi plusieurs opérations de réfection des chaussées et trottoirs, 
entrainant une surélévation des sols. Ce phénomène s’est aggravé avec la 
croissance des arbres plantés en pourtour du jardin.  
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Les emmarchements visibles au droit des devantures trahissent le dévers 
naturel de la place. Le projet est l’occasion de reprendre le nivellement des 
sols afin d’une part d’améliorer les écoulements pour assainir notamment les 
caves des immeubles et d’autre part de restaurer le socle des 
soubassements de pierre qui par endroit ont été fortement modifiés.  

 
Le jardin :  

Le jardin d’époque a subi quelques transformations depuis la fin du XIXe 
siècle, principalement, la démolition des grilles forgées du square et le 
remplacement des tilleuls par des marronniers. L’îlot central est protégé par 
le règlement du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur du secteur 
sauvegardé. Le jardin, dont la conception de l’esquisse préliminaire est 
attribuée à l’architecte paysagiste parisien Eugène Bülher (voir chapitre des 
enjeux ci-dessus) est aujourd’hui questionné. Ce jardin est pensé comme 
une représentation en miniature d’un paysage naturel. Conçu sur les 
préceptes du jardin paysager, la composition des allées et l’implantation des 
arbres encouragent la contemplation de l’eau et des arrières plans définis 
par les façades classiques. Une source jaillit en son centre et alimente une 
petite rivière sinueuse, traversée par un pont d’inspiration bucolique. Les 
pentes participent au sentiment de replis intérieur et font converger le 
regard vers l’eau qui symbolise l’écoulement de la vie. Le plan de 
composition générale et les thèmes paysagers du jardin évoquent les 
inspirations orientales de l’époque. Un alignement curviligne de marronniers 
disparates cerne le jardin. Ce pourtour végétal, plus récent dans l’histoire du 
jardin est voué à évoluer. Sur ce plan, l’étude phytosanitaire sera remise 
avec le programme définitif du concours.  

Ces marronniers altèrent pour partie les sols et bordures de trottoirs. Trois 
arbres sont considérés comme remarquables (deux magnolias centenaires 
et un oranger des osages). Depuis l’après-guerre, la lisibilité du jardin à 
l’anglaise, tel que conçu au XIX°, se dégrade progressivement, en raison de 
la disparition de bosquets et d’arbres d’ornement qui justifiaient certaines 
associations paysagères (au profit de massifs arbustifs bas pour des raisons 
de sécurité). La palette végétale s’est appauvrie au gré des décennies, les 
sujets remarquables ayant pour partie disparu.  

L’accès au square depuis les franges s’est amélioré depuis la suppression de 
la circulation automobile côté est. Il reste néanmoins difficile depuis la 
frange opposée et pose problème, compte tenu de la densité de la 
circulation. L’appropriation du jardin est variable selon les saisons, mais 
connait parfois des pics de fréquentation en périodes printanières et 
estivales. Les pelouses sont parfois investies par les usagers (pause-déjeuner 
en extérieur, repos et bain de soleil). La frange sud joue le rôle de point de 
rendez-vous pour de nombreux citadins (face à l’ancienne enseigne du 
Virgin Mégastore). Les bancs sont prisés et l’ombrage est apprécié par de 
nombreux habitués.  

Le principe d’un jardin central sur la place est acté, le site Gambetta gardant 
son statut de place-jardin. Compte tenu de sa popularité, du rôle qu’il joue 
dans le paysage urbain et les pratiques du quartier, il est souhaité d’adapter 
sa configuration à l’évolution des usages (système d’accès et localisation 
des mobiliers, protection des essences et renouvellement du fleurissement, 
mobilier de confort et éclairage d’ambiance…). 
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4.2 | Les orientations pour l’adaptation du jardin 

� Permettre une réinterprétation du jardin paysager en s’appuyant sur 
ses thèmes de composition 

Les concepteurs se prononceront sur le degré d’évolution du jardin. L’équipe 
retenue pour l’aménagement de la place fondera le parti paysager sur une 
lecture attentive des qualités actuelles du lieu. Le projet pourra proposer une 
nouvelle interprétation des principes initiaux du jardin d’époque. Quel que 
soit le parti proposé, les concepteurs respecteront les orientations suivantes : 

- Le concept de la place-jardin sera respecté. L’îlot central planté, ses 
proportions et sa superficie seront conformes au règlement du PSMV 
(Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur). Les proportions historiques 
du plan originel seront conservées ; 

- Les concepteurs se baseront sur les préceptes du jardin dit 
« paysager » ou « pittoresque », ce qui n’exclue pas une intervention 
contemporaine sur le site ; 

- Les propositions pour faire évoluer la ceinture de marronniers se 
conformeront également au règlement du PSMV (notion 
d’alignements, configuration périphérique). Le choix des arbres de 
substitution, les éventuelles plantations complémentaires relèvent du 
choix du maitre d’œuvre. Il est précisé que la notion d’alignement 
pour les jardins à l’anglaise repose sur la plantation de bosquets dont 
l’inter-distance et la frondaison peuvent fluctuer ; 

- Les deux magnolias et l’oranger des osages seront préservés et mis en 
valeur ; 

- La conception du jardin répondra aux objectifs inhérents des îlots de 
fraicheur (ombrage et densité végétale, évapotranspiration, 
présence des sols naturels) ; 

- La présence de l’eau comme élément de composition reste 
déterminante ; 

- La topographie particulière (jardin en creux) sera conservée et/ou 
adaptée, en cohérence avec le nivellement général de la place ; 

- Les principes de transparences visuelles et les jeux de perspectives 
(sur les immeubles de pierre et le cœur du jardin) seront exploités ; 

- Les tracés régulateurs qui permettent d’associer les façades 
classiques et le jardin pourront être interprétés. Une relation 
harmonieuse entre le jardin, la chaussée, les pieds d’immeubles et les 
façades sera recherchée… 

  

1120



27 

 

                                         La place jardin 

 

4.3 | Les mobilités 
 
L’évolution de la desserte en transport en commun  

L’insertion d’un transport en commun entre Bordeaux centre et Saint Aubin de 
Médoc sur la place Gambetta n’est pas à ce jour confirmée.  
 
Pour assurer la faisabilité d’un éventuel futur transport en commun, dont le 
mode et le tracé ne sont pas connus, le projet de la place Gambetta devra 
être compatible avec les exigences techniques et architecturales du projet. 
La solution proposée devra prendre en compte la bonne insertion des arrêts, 
des quais et garantir une cohabitation harmonieuse avec les autres modes de 
déplacements (VL, vélos et piétons). 
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                              Le réseau actuel de transport en commun 
 

Le réseau des bus urbains est très dense. Il compte aujourd’hui 10 lignes, 
en correspondance avec la ligne B du tramway (station Gambetta 
localisée rue Vital Carles), ce qui représente environ 1 300 bus par jour 
(chiffres de 2013), dont la majorité est composée de véhicules articulés. 
Le flux de passagers est évalué à 16 000 usagers par jours. Les heures de 
pointe du soir et matin enregistrent environ 180 à 200 bus à l’heure 
(chiffres de 2013). Les arrêts de bus investissent 3 côtés de la place : 

- Côté Nord : 1-16, direction Mérignac 

- Côté Ouest : 4-5-15, direction Palais de Justice 

- Côté Est : 4-5-15, direction Tourny 

La régulation de certaines lignes est pour partie assurée sur la place et 
occasionne des gênes (nuisances sonores, pollution et occupation de 
l’espace public). Ces régulations s’effectueront sur d’autres sites, dans la 
mesure du possible. Le repérage des arrêts de bus est délicat en raison 
de la superficie de la place, de la dispersion des supports d’information 
et du nombre de lignes desservant actuellement la place Gambetta.  
La baisse du trafic de bus sur la place Gambetta est confirmée avec une 
échéance fixée à septembre 2015. A cette date, certaines lignes ne 
devraient plus desservir la place Gambetta, leur terminus pouvant être 
reporté sur d’autres espaces publics du centre de l’agglomération.  
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Les déplacements automobiles  

L’intensité des flux automobiles, bien qu’ayant baissée globalement sur le 
secteur intraboulevards de la ville (-1.5 % en 2013) est globalement 
ressentie comme préjudiciable pour le confort d’usage. La ceinture des 
cours est l’axe principal qui alimente la place, les rues adjacentes étant 
aménagées en sens unique sortant. Sur la base des comptages 
automobiles effectués à la date de décembre 2014, les chiffres 
disponibles font état d’environ 15 000 véhicules/jour pour le cours Nancel 
Pénard en entrée et sortie, et près de 19 000 véhicules/jour pour le cours 
Clemenceau. La rue Judaïque enregistre 7 000 véhicules/jour sur un sens 
unique. Une étude de comptage des flux tous modes sera transmise aux 
équipes participant au concours.  

La pollution atmosphérique, principalement liée à la circulation 
automobile dépasse rarement le seuil d’alerte (80 microgrammes par 
m3). Malgré tout, le seuil de recommandation de l’Organisation 
Mondiale de la Santé est régulièrement dépassé (30 microgrammes par 
m3). L’exposition du public sensible et plus particulièrement des jeunes 
enfants est à diminuer (présence d’une crèche sur la place et d’une 
école à proximité).  
 
Le stationnement 

Compte tenu de l’absence d’offre en stationnement sur voirie, la pression 
est fortement ressentie aux abords de la place Gambetta. La demande 
pour des arrêts minute y est importante et génère de nombreux conflits 
avec les bus (absence d’emplacements spécifiques). Dans le cadre du 
projet, le stationnement sera réduit à la dépose-minute, la livraison des 
commerces, et les arrêts adaptés aux Personnes à Mobilité Réduite. La 
forte concentration de commerces génère un besoin important en 
livraisons quotidiennes. L’organisation des livraisons devra favoriser la 
mutualisation, dans la mesure du possible.  

Le stationnement de surface sur la place sera proscrit à l'exception 
d'aires de livraisons ou d'arrêt-minute pour la dépose des jeunes enfants 
pris en charge par la crèche associative de Gambetta. De manière à 
éviter le stationnement illicite sur trottoir, des mesures de protection 
physique devront être proposées, en limitant les effets de coupure 
prononcée par des solutions de type doubles bordures. Ces dispositifs 
seront renforcés sur les zones qui subissent une plus forte pression. Dans le 
cadre du projet, il serait souhaitable que les aménagements dissuadent 
d’eux-mêmes le stationnement illicite, afin d’éviter tout risque 
d’encombrement des trottoirs par des mobiliers de protection 
surabondants. La limitation des potelets et des barrières sera ainsi 
recherchée. 
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Les livraisons  

La situation actuelle sur la place Gambetta est la suivante :  

- 66 % des livraisons sont réalisées avec des véhicules de moins de 3,5 T 

- 60 % des livraisons se pratiquent en double file 

- la plupart des livraisons s'effectuent entre 8h30 et 10h30. La collectivité 
estimait le nombre de livraisons par semaine à environ 657 (avant la 
fermeture de l’ancien établissement du Virgin). On estime aujourd'hui 
que ce seuil est passé à environ 500 livraisons/ semaine 
 

1 à 2 places mutualisées seront à matérialiser (fort besoin à l'angle du cours 
de l’Intendance / Clemenceau). Leur dimension sera de 2,5 x 10/12 m.  

De manière générale, l’aménagement futur de la place devra autoriser une 
certaine souplesse pour permettre le stationnement des véhicules utilitaires 
en double file. Il devra aussi préserver l'accès à la rue Porte Dijeaux 
(nombreux commerces et services à desservir) 
Un principe de mutualisation entre les livraisons et dépose-minute au droit de 
la crèche (côté ouest) pourrait être recherché, mais il conviendra de définir 
les modalités de gestion (tranches horaires en fonction des usages). 
 

L’accueil des deux-roues motorisés 

La fréquentation des cyclistes et motards est importante. Gambetta est 
clairement identifié comme un lieu de rendez-vous et attire de nombreux 
utilisateurs de deux-roues motorisés. L’offre en stationnement est 
aujourd’hui insuffisante et gagnerait à être confortée. Pour ne pas obérer 
le confort de l’espace public, une répartition judicieuse des espaces 
réservés aux deux-roues motorisés doit être pensée sur un périmètre plus 
global que les simples limites de la place Gambetta.  
 

Les cheminements et le confort du piéton 

Les concepteurs devront répondre aux exigences de praticabilité et de 
confort des espaces piétonniers, en veillant au maintien d’une bonne 
continuité des cheminements. Les seuils avec les rues adjacentes devront 
être traités de manière à minimiser les effets de coupure au droit des 
carrefours. La lisibilité et le confort des principaux accès aux équipements 
publics, commerciaux et de transport en commun feront également l’objet 
d’une attention particulière.  

La collectivité élabore actuellement un Schéma Piétons, document-cadre 
qui met notamment l’accent sur l’optimisation des cheminements entre les 
différents réseaux de transport en commun et les lieux à forte fréquentation. 
Les connexions entre le site et les lignes A et B du tramway sont citées 
comme déterminantes. Le positionnement des traversées piétonnes devra 
tenir compte à la fois des points où se concentre l’essentiel de la demande, 
de la localisation des carrefours à feux pour les mouvements circulatoires, 
des caractéristiques du maillage viaire et éventuellement de la localisation 
des arrêts de TC.  
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Le futur statut réglementaire de la voirie n’est pas arrêté. Les concepteurs se 
prononceront en fonction du parti d’aménagement qui sera proposé. Trois 
statuts réglementaires sont aussi envisageables pour la place : 

- L’instauration d’une zone 30 : cette hypothèse parait possible et 
compatible avec le transit et des usages projetés. Cette piste est privilégiée, 
selon le parti global d’aménagement proposé. 

- L’extension de l’aire piétonne : cette option ne parait pas adaptée pour 
l'ensemble du périmètre de la place Gambetta, mais pourrait être 
partiellement utilisée, dans l’hypothèse où le jardin serait raccroché au socle 
piétonnier du centre historique. 

- L’aménagement d’une zone de rencontre : cette dernière hypothèse ne 
parait pas souhaitable, compte tenu du niveau de circulation attendu et de 
l’insertion des transports en commun, plus difficile. 

 

Les vélos 

Compte tenu de l'intensité des flux de vélos dans le secteur, les propositions 
doivent apporter une réponse satisfaisante à la question des conflits 
potentiels vélos/voitures, mais également vélos/piétons. De manière 
générale, l’offre en stationnement pour les vélos sera renforcée. Le 
principe retenu est de répartir l’offre selon les principaux points d’appel 
(équipements, linéaires commerciaux attractifs, stations de TC) et de prévoir 
un espace suffisant à leur extension future. La localisation de ces aires 
dédiées se fera de manière à sécuriser au mieux les usagers. Leur 
implantation devra dissuader la traversée du square à vélo. La station de 
vélos en libre-service (VCub) est maintenue sur le site. Il s’agit de la seconde 
station VCub la plus utilisée sur l’agglomération. Compte tenu de son succès, 
sa capacité sera portée de 20 places à 40 places. Son emplacement actuel 
côté nord ne pose pas de soucis particuliers. Néanmoins, son implantation 
pourra être revue, si le parti d’aménagement proposé le justifie. 

Un parking réservé aux vélos est installé dans l’un des trois souterrains encore 
existants sous la place (anciennes galeries aujourd’hui désaffectées et 
permettant de traverser les voies circulées). Sa capacité actuelle est de 90 
places. L’accès à ce parking sera revu (escalier peu ergonomique). Il est à 
noter que les concepteurs pourront faire des propositions sur la vocation des 
différents souterrains.  
 
 
4.4 | La cohérence d’aménagement avec les projets connexes 
 
Articulation aux projets d’espaces publics  

Le projet devra prendre en compte l’articulation aux projets riverains, à 
l’étude ou ayant été récemment réalisés. Il sera demandé aux concepteurs 
d’apporter un soin particulier au traitement des continuités entre les 
différentes interventions réalisées à ce jour, les raccordements et interfaces 
devant être traités avec soin. 
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Compte tenu de l'importance que revêtent ces différents projets dans le 
paysage du centre-ville, il sera demandé de tenir compte plus 
particulièrement des principes de partage de l’espace public, des 
dominantes de matériaux, des continuités fonctionnelles et paysagères, pour 
les projets suivants : 

- Rue Georges Bonnac et son prolongement place des Commandos de 
France ; 

- Rue Porte Dijeaux et le secteur piétonnier attenant, dont la rue des 
remparts, 

- Cours de l’Intendance ;  

- Rue Nancel Pénard ; 

- Parvis du musée des beaux arts et de la cité municipale ; 

- Cours Clemenceau… 

 

L’architecture des sols  

Les revêtements de sols ne sont pas imposés dans le cahier des charges du 
concours, mais la charte d’aménagement des cours sera insérée dans le 
porter à connaissance. Le choix des revêtements doit permettre d'inscrire la 
place dans la continuité des cours, tout en affirmant la singularité de la 
place. 

Considérant l’ampleur des travaux programmés, la collectivité souhaite 
encadrer les choix de matériaux de sols, dans un souci d’harmonie et de 
rationalité, tant d’un point de vue architectural et paysager que technique. 
Les concepteurs se réfèreront à la qualité et à la nature des aménagements 
urbains réalisés aux abords immédiats de la place Gambetta. Le Guide 
d’Aménagement des Espaces Publics Communautaires sera versé au dossier 
de concours. Les concepteurs s'appuieront sur ce document, dans la mesure 
du possible. 

Compte tenu de la topographie du lieu (point haut de la ville et 
configuration du jardin en creux), une attention particulière sera demandée 
quant à la qualité des raccordements de pentes et la gestion des 
écoulements et fils d’eau, les profils en long et en travers de l’espace public 
nécessitant d’être revus. L’architecture des sols étant intimement liée au 
modelé topographique, le choix des matériaux modulaires et des 
revêtements coulés sera judicieusement défini. La nature des matériaux 
choisis pour la réfection des trottoirs (surfaces et bordures, structurantes) 
tiendra compte des tonalités calcaires des façades ravalées.  

 

Les mobiliers urbains  

Les concepteurs feront une proposition d’implantation des différents 
mobiliers qui équiperont les espaces publics. Cette proposition se fera dans 
le cadre de la politique d’harmonisation des mobiliers urbains initiée par la 
ville de Bordeaux et devra par conséquent se conformer aux orientations 
prises en ce domaine. 
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La charte, applicable par l’ensemble des intervenants sur le domaine public, 
définit les modalités d’implantation des équipements dans le double souci : 

- de conforter la continuité des cheminements piétons sur les trottoirs pour 
garantir un bon confort de déambulation dans des conditions optimales 
de sécurité, en particulier pour les usagers à mobilité réduite ; 

- de préserver le paysage de l’espace public des éléments parasites pouvant 
affecter le cadre architectural, de par leur volume et leur disparité 
esthétique. 

 
Le choix des mobiliers urbains privilégiera les modèles proposés par la charte 
de la ville. Pour mémoire, les concepteurs s’exprimeront sur les domaines 
d’intervention suivants :  

- mobilier d’accueil, de confort et d’agrément : bancs, corbeilles, bornes 
fontaine, sanitaires publics, etc. ; 

- mobilier de protection : potelets, barrières, bornes, corsets d’arbres, grilles 
d’arbres, etc. ; 

- mobiliers de services (boîte aux lettres, stationnement vélos, information 
municipale, culturelle et touristique, etc.) ; 

- du mobilier d’éclairage de la voirie et des espaces piétonniers ; 

- des mobiliers de signalisation réglementaire et de jalonnement, de 
compétence métropolitaine (les traitements des mâts et des supports 
divers pourront être étudiés).  

 
 
4.5 | Les principales contraintes techniques 
 

Les dispositifs retenus sur la place Gambetta devront répondre notamment 
aux exigences esthétiques et fonctionnelles attendues sur ce type d’espace, 
à la fois emblématique et fortement sollicité dans ses usages (trafic lourd 
important). Une attention devra être portée quant aux conséquences 
économiques, fonctionnelles et d’exploitation liées à ces choix (voir objectifs 
de développement durable). Pour l’ensemble des matériaux qui seront 
proposés, les contraintes posées par la maintenance des revêtements de 
surface devront être minimisées (résistance mécanique, chimique et 
hydrocarbures, faible porosité et limitation des salissures, simplification des 
interventions sur réseau, compatibilité avec le développement racinaire des 
arbres, etc.).  

Les modes de pose rigide seront proscrits pour les zones à forte circulation 
(trafic supérieur à la classe T3). Une attention particulière devra être portée 
pour les zones lourdement sollicitées en freinages et girations. L'utilisation de 
matériaux de grands modules sur les emprises à circulation automobile est 
proscrite. 

Il appartiendra au concepteur de respecter les nécessités d’intervention sur 
les différents réseaux existants. 
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De plus, il devra veiller à assurer la compatibilité des propositions faites en 
surface (plantations, massifs pour candélabres, mobiliers divers, exutoires, 
etc.) avec la configuration des réseaux enterrés. La présence des passages 
souterrains constitue une contrainte forte. Un levé de ces installations sera 
remis aux candidats admis à concourir. Les limites des ouvrages enterrés 
seront reportées sur les plans d’état des lieux remis par les services de la Ville 
et de Bordeaux Métropole. Ces infrastructures devront être prises en compte 
de manière précise dans la conception des aménagements de surface. Les 
concepteurs devront respecter l’implantation des escaliers d’origine, tout en 
se prononçant sur la requalification des accès, au regard de leur destination 
future.  
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4.6 |  L’éclairage fonctionnel et la mise en valeur nocturne  
 

L’objectif du projet d’éclairage est de fixer les principes de conception et les 
solutions de mise en œuvre, afin d’assurer une cohérence d’ensemble. Trois 
aspects liés à l’éclairage seront à traiter dans le cadre du projet :  

- l’éclairage fonctionnel des trottoirs et des voiries y compris des traversées ; 

- la mise en valeur nocturne des façades composées et des éléments 
singuliers du paysage bâti, à l’image de la porte Dijeaux ; 

- l’éclairage de confort du jardin et les ambiances nocturnes associées. 

D’une manière générale, le cadre des interventions nouvelles en matière 
d’éclairage public est défini dans le Schéma Directeur d’Aménagement 
Lumière (SDAL) de la Ville de Bordeaux.  

Concernant la mise en scène des façades de l’espace public, les 
propositions des concepteurs distingueront 2 niveaux d’intervention : 

- L’éclairage des élévations, diffusé depuis les espaces périphériques ou 
accrochés aux façades de la place. 

- L’éclairage rapporté directement en façade des immeubles particuliers, 
des équipements publics ou de la porte Dijeaux : il est principalement 
destiné à renforcer la mise en scène de certains éléments architecturaux 
particuliers, mais l’installation doit techniquement être envisagée sur les 
édifices.  

 

Les propositions seront par conséquent formulées dans une optique de mise 
en œuvre progressive, d’adaptabilité aux contraintes opérationnelles de 
réalisation. Le projet d’éclairage soumis lors du concours doit pouvoir servir 
de référence pour l’ensemble des partenaires publics et privés impliqués 
dans la démarche du projet et garantir sa mise en œuvre sur le long terme.  
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5 | La prise en compte des aspects réglementaires et patrimoniaux 
 
5.1 | Le P.S.M.V. 

  
                 Plan de sauvegarde et de mise en valeur de Bordeaux  

 
Les règles de construction et d’aménagement des espaces libres sont régies 
au travers du règlement du « Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur du 
Secteur Sauvegardé de Bordeaux ». 

La place Gambetta est située dans le périmètre du Plan de Sauvegarde et 
de Mise en Valeur. Le PSMV fait actuellement l’objet d’une révision, qui doit 
permettre une actualisation de l’ensemble du document, notamment en ce 
qui concerne l’aménagement des espaces publics. Le futur PSMV sera 
applicable et opposable fin 2020. Jusqu’à fin 2020, c’est donc le règlement 
actuel qui fait foi. 

Le PSMV – extrait du règlement actuel :  

Le règlement du secteur sauvegardé précise que le cœur de la place 
Gambetta est constitué par un jardin. Ce jardin est protégé à l'article US13-1 
comme espace vert arboré à créer, maintenir ou renforcer : la 
transformation destinée à sa mise en valeur peut être admise si la 
conception s'inspire des thèmes de compositions compatibles avec le lieu 
ou correspond à la nature de cet espace. (Listé et caractérisé en annexe A 
au règlement).  
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L’abattage d'arbres y est interdit sauf s'il s'inscrit dans un projet d’ensemble 
qui ne porte pas atteinte à la vocation de l’espace vert et à la nature de la 
composition plantée. La nature de cet espace est caractérisée à l'annexe A 
comme : « jardin à l'anglaise et arbres d'alignement sur le pourtour ». 
 

5.2 | La protection relative aux monuments historiques 

 
L’attention des concepteurs est attirée par les mesures particulières relatives 
à la protection des Monuments Historiques, ainsi qu’aux procédures liées aux 
aménagements prévus aux abords des monuments et façades protégés. 

Toute proposition de la part des équipes concernant ou nécessitant des 
interventions en sous-sol devra également intégrer les diverses mesures de 
protection archéologique. 
 
 

5.3 | Éléments de contexte relatifs au site « patrimoine mondial » 
 

Le classement du site au titre du patrimoine mondial 

En juin 2007, le comité patrimoine mondial a inscrit, Bordeaux Port de la Lune 
sur la liste du patrimoine mondial de l’humanité comme ensemble urbain 
vivant. Le territoire concerné couvre 1810 ha délimités par les boulevards et 
la rive droite de la Garonne, la place Gambetta faisant partie intégrante du 
périmètre.  
Cette reconnaissance impose une gestion attentive des transformations 
urbaines en cours et à venir. La ville communique régulièrement avec le 
ministère de la Culture, garant devant l’UNESCO du respect des valeurs qui 
ont présidé au classement de ce site. 
Pour assurer un suivi des projets qui peuvent avoir un impact sur le site, la Ville 
a mis en place un Comité Local Unesco Bordelais, le CLUB. Les raisons qui ont 
motivé le classement au titre de l’UNESCO figurent dans la déclaration de 
valeur universelle et exceptionnelle officielle ci-dessous : 
 
Le Port de la Lune constitue un exemple exceptionnel d’échanges 
d’influences sur plus de 2 000 ans, par son rôle de capitale d’une région 
vinicole de renommée mondiale, et par l’importance de son port dans le 
commerce régional et international. L’urbanisme et l’architecture de la ville 
sont le fruit d’extensions et de rénovations continues de l’époque romaine 
jusqu’au XXe siècle. Les plans urbains et les ensembles architecturaux à partir 
du début du XVIIIe siècle font de la ville un exemple exceptionnel des 
tendances classiques et néo-classiques et lui confèrent une unité et une 
cohérence urbaine et architecturale exceptionnelles. 
 
Le site inscrit couvre non seulement des tissus constitués où l’ampleur des 
transformations à venir est limitée, mais encore des secteurs que l’on peut 
considérer comme historiquement inachevés ou dont les mutations socio-
économiques imposent la requalification. Ils doivent être aménagés de 
manière à conforter la tradition architecturale et urbaine qui fait l’identité de 
Bordeaux. 
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    Périmètre de protection UNESCO sur Bordeaux centre. 
 

 

6 | L’approche environnementale 
 
Les aménagements des espaces publics devront être réalisés selon une 
démarche environnementale. Sept objectifs programmatiques sont proposés 
aux candidats (et pourront être précisés dans le programme définitif du 
concours) : 

- la relation avec l’environnement urbain ; 

- la relation avec l’environnement naturel et la conception des espaces 
plantés ; 

- les déplacements urbains et les transports ; 

- la gestion des eaux et les matériaux de construction ; 

- un chantier à faibles nuisances ; 

- le choix des procédés et des matériaux de construction ; 

- la concertation et la sensibilisation du public. 
 
Plus particulièrement, il sera recherché une réduction des nuisances lors du 
chantier (nuisances sonores, tri sélectif des déchets).  
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Une attention particulière sera portée sur le choix des matériaux de 
chaussée et les revêtements de la place, afin de minimiser les nuisances 
sonores, faciliter les opérations de nettoyage et garantir une bonne 
réparabilité des matériaux. Le réemploi de matériaux recyclés (issus 
éventuellement de l’existant) pourra être proposé. Les approvisionnements 
locaux seront privilégiés.  
 
Le projet devra s’inscrire dans un schéma d’ensemble d’économies des 
énergies et des ressources naturelles. Les matériels employés pour 
l’éclairage fonctionnel et la mise en lumière de l’espace public devront 
satisfaire les objectifs d’économie recherchés. Le choix des essences 
d’arbres et autres espèces plantées ou semées se fera en prenant en 
compte les coûts d’entretien, la pérennité climatique ainsi que les 
économies d’eau réalisées. Les essences plantées sur le jardin seront 
adaptées au contexte local et à la nature des sols naturels. 
 
 
 

 

 

 

 

Agence d'urbanisme Bordeaux Métropole Aquitaine 
Hangar G2 – Bassin à flot n°1 BP 71 – F-33041 Bordeaux cedex 
tél.: 33 (0)5 56 99 86 33 | fax : 33 (0)5 56 99 89 22 
contact@aurba.org | www.aurba.com © aurba  
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/287
Convention entre la Ville de Bordeaux et l’A’URBA.
Programme partenarial pour l’année 2015. Validation.
Autorisation.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Ville de Bordeaux est membre de l’Agence d’Urbanisme, l’A’Urba, depuis la signature de
la convention–cadre passée en conseil municipal du 25 septembre 2000.
 
Chaque année, un programme de travail est défini et fait l’objet du versement d’une
subvention. Cette subvention s’élève en 2015 à 63 000 euros (soixante-trois mille euros).
 
Le présent rapport a pour objet de vous présenter en détail le programme de travail de l’année
2015.
 
 

1. Rappel du statut et du fonctionnement de l’A’Urba
 
D’après l’article 121.3 du Code de l’urbanisme, les agences d’urbanisme «ont notamment
pour mission :
· de suivre les évolutions urbaines et de développer l’observation territoriale,
· de participer à la définition des politiques d’aménagement et de développement, à

l’élaboration des documents d’urbanisme et de planification, notamment les schémas de
cohérence territoriale et les plans locaux d’urbanisme intercommunaux,

· de préparer les projets d’agglomération métropolitains et territoriaux, dans un souci
d’approche intégrée et d’harmonisation des politiques publiques,

· de contribuer à diffuser l’innovation, les démarches et les outils du développement territorial
durable et la qualité paysagère et urbaine,

· d’accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentralisées liées
aux stratégies urbaines».

 
 
Depuis 1970, l’A’Urba, agence d’urbanisme Bordeaux Métropole Aquitaine, assiste les
collectivités de la région bordelaise dans leurs réflexions autour du développement urbain.
Instrument d’observation, de mémorisation, de prospective, de réflexion et de dialogue, elle
travaille à toutes les échelles, du quartier à l’aire urbaine et aux grands territoires girondins,
sur les dossiers engageant l’avenir de l’agglomération et du département.
 
A travers ses différents pôles de compétences techniques, l’agence aide les responsables
locaux à prendre les décisions les mieux adaptées pour assurer une croissance harmonieuse
de l’agglomération et mettre en œuvre les politiques permettant d’offrir un cadre de vie
efficace et satisfaisant pour tous.
L’A’Urba propose à ses adhérents des initiatives stratégiques pouvant être transcrites dans
des interventions concrètes. Observatoires, planification stratégique, innovation font partie
des actions fondamentales qui doivent faire grandir l’agglomération en efficacité urbaine,
qualité environnementale et solidarité socio-économique.
 
Favorisant la diversité thématique et les approches transversales, les productions de l’A’Urba
sont variées dans leur forme : études, rapports, notes, cartographies, outils interactifs en
ligne et autres publications. Les travaux les plus marquants font l’objet de courtes synthèses,
de
4 à 8 pages, très largement diffusées à ses partenaires.
Si historiquement les agences furent créées pour favoriser l’intercommunalité, elles aspirent
maintenant aussi à y faciliter la gouvernance métropolitaine. Espace d’échanges, de débats et
d’acculturation, l’agence favorise le dialogue et la coopération entre les acteurs du territoire.
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Le cadre juridique des agences d’urbanisme
 
Comme toutes les agences d’urbanisme des métropoles françaises, l’A’Urba est une
association loi 1901 (déclarée en 1969), et relève donc d’un statut privé. Ses membres
sont des personnes morales ayant des compétences ou des implications en matière
d’aménagement ou d’urbanisme. L’agence n’est ni un maître d’œuvre ni un bureau d’étude.
Elle reste propriétaire1 de toutes ses productions qu’elle met à disposition de l’ensemble de
ses partenaires.
 
Les actions de l’agence doivent s’articuler autour de missions d’intérêt collectif contribuant
à fonder, articuler et harmoniser les politiques publiques portées par ses membres.
C’est la nature partenariale et l’intérêt collectif des activités inscrites au programme qui
exonèrent l’agence et ses partenaires des règles de la commande publique. Les deux critères
doivent donc être scrupuleusement respectés.
 
 
Forte de ses 55 membres, le fonctionnement partenarial est donc l’essence même de
l’agence :
 

· Le partenariat dans la gouvernance: aucun membre ne détient à lui seul la majorité
au sein des organes de décision que sont le conseil d’administration et l’assemblée
générale.

 
· Le partenariat dans les travaux: l’A’Urba exécute chaque année un programme de

travail partenarial, élaboré en concertation avec les membres qui participent à son
financement. Ceux-ci, appelés «partenaires», ont accès à l’ensemble de nos travaux.
Les membres non partenaires n’ont accès qu’aux productions rendues publiques.
Le programme de travail partenarial constitue l’élément central du fonctionnement
de l’agence d’urbanisme élaboré annuellement avec les partenaires de l’agence. Il
est organisé pour positionner l’agence sur des actions à enjeux stratégiques dans
l’intérêt commun et résulte de la synthèse des besoins en matière d’analyses,
d’observations, d’états des lieux, d’informations, d’études et de prospectives, dont
chacun des membres pourra disposer pour définir ses politiques notamment en
matière de développement économique, d’habitat, d’urbanisme, d’environnement, de
transport et d’aménagement.
La réalisation du travail et, le cas échéant, l’adaptation aux demandes exprimées
font l’objet d’un suivi régulier par le comité technique partenarial. Le compte-rendu
des activités annuelles fait l’objet d’un rapport présenté à l’assemblée générale
accompagné des comptes de résultat et du bilan, certifiés par le commissaire aux
comptes.

 
· Le partenariat dans le budget : le coût de la réalisation du programme partenarial

annuel, évalué par l’agence, donne lieu à des demandes de subventions à ses
membres partenaires, approuvées par le conseil d’administration. Le montant de
chacune de ces subventions est fixé au regard de l’intérêt porté par le partenaire au
programme de travail, compte tenu notamment des thèmes traités, des observations
menées, des analyses développées et des enjeux territoriaux. Les subventions
versées sont destinées à financer l’ensemble des activités du programme partenarial.
L’agence justifie pour autant, projet par projet, étude par étude, ses investissements
en temps.

 
 
 
 
 
 

2. Contenu de la convention 2015
 

Au vu du programme de travail proposé par l’A’Urba pour l’année 2015, la Commune de
Bordeaux marque un intérêt particulier sur les actions suivantes :
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Dans le chapitre 1 :
Connaissance du territoire et de ses dynamiques d’évolution

- Bureaux, commerces et hôtellerie : état de l’offre
 
 
Dans le chapitre 2 :
Les stratégies territoriales et l’articulation des politiques publiques

- Tableaux de bord de l’évolution urbaine, Plan Local d’Urbanisme et qualité
urbaine, équipement du quotidien, équipements et services en 2030

 
 
Dans le chapitre 3 :
Les procédures de planification et programmation urbaines

- Plan Local d’Urbanisme : révision 3.1 soumise à l’arrêt
 
 
Dans le chapitre 5 :
Prospectives et rétrospectives 

- Guide des espaces publics,
- rocade 2050,
- objet métropolitain,
- territoires de projet,
- 50000 logements,
- 55000 ha de nature.

 
 
Dans le chapitre 6 :
Conseil et expertise auprès des partenaires

- Etude sur l’agriculture urbaine et la cartographie du projet urbain.
 
 
 
 
Sur la base de la présentation de l’ensemble de ce programme de travail 2015, je vous
demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à :
 
- signer la convention établie avec l’A’Urba correspondant au programme partenarial pour
l’année 2015,
 
- signer toutes les pièces relatives au paiement de la subvention d’un montant de 63 000
euros pour l’année 2015.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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MME TOUTON. -

L’agence d’urbanisme définit chaque année un programme de travail global. La Ville
de Bordeaux marque un intérêt particulier pour un certain nombre de ses actions
qui font l’objet d’une convention qui est jointe, pour lesquelles nous versons une
subvention qui s’élève cette année à 63.000 euros.

Les deux sujets les plus spécifiques pour les études que nous souhaitons voir suivis
par l’A’URBA portent sur l’agriculture urbaine dont l’objet est d’identifier des pistes
d’actions et des modèles de productions qui seraient transposables sur le territoire
de Bordeaux, et des compléments sur la mise à jour des cartes du projet urbain.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Mme JAMET

MME JAMET. -

Monsieur le Maire, chers collègues, nous vous remercions pour cette délibération
beaucoup plus complète que les précédentes, notamment celle de 2014 que nous
avons votée en décembre dernier.

Nous apprenons ainsi avec satisfaction qu’un axe de travail pour l’A’URBA pour
2015 correspond à une demande précise de la Ville de Bordeaux, la réalisation d’une
étude sur l’agriculture urbaine. Il s’agira de comparer des projets innovants dans
le domaine de la production alimentaire et de l’élevage en milieu urbain : jardins
potagers, fermes verticales, serres maraîchères, toitures terrasses reconverties, et
de proposer les démarches les mieux adaptées au contexte spécifique de notre ville.

Sachant que l’agglomération bordelaise ne dispose aujourd’hui que d’une journée
d’autonomie alimentaire et de deux jours si l’on fouille dans les poubelles, cette
préoccupation nous semble en effet un enjeu majeur pour la relocalisation de notre
alimentation, le développement de la biodiversité si les cultures sont sans pesticides,
et notre indépendance alimentaire.

Nous attendons donc avec impatience les résultats de cette étude 2015, surtout que
celle lancée en 2011 pour remettre en état entre 20 et 30 hectares de surface situés
à proximité du Parc floral afin d’en faire une véritable zone agricole maraîchère, ne
semble rien avoir donné de concret en quatre ans.

Nous suivons donc non seulement les résultats de cette étude, mais aussi comment
vous mettrez en actions concrètes de grande ampleur cette thématique vitale et
urgente.

Enfin nous regrettons que dans cette convention 2015 l’étude sur le stationnement
privé intra-boulevard à Bordeaux ait été abandonnée. La problématique de
stationnement est une question cruciale dans la gestion de la mobilité en ville, mais
aussi d’un point de vue sanitaire, la réduction de l’offre de stationnement intra-
boulevard ne pouvant s’envisager qu’en lien étroit avec une offre multimodale de
transports en communs et un développement des mobilités douces.

L’étude sur les boulevards ne semble plus non plus à l’ordre du jour, ce que nous
déplorons tant cet axe majeur de circulation et de pollution bordelaise mériterait
une complète et profonde requalification.
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D’une manière plus générale j’ai personnellement découvert en m’intéressant à
cette délibération l’énorme travail que produisait notre agence d’urbanisme avec de
très nombreuses études. Je trouverais judicieux que les données récoltées pour le
compte de la collectivité soient versées dans l’open data de la Ville de Bordeaux et/
ou celui de la Métropole qui vont sans doute bientôt fusionner.

Mettre à disposition ces données publiques serait profitable à tous. Aussi peut-être
faudrait-il rajouter dans la convention un point allant dans ce sens. Je vous remercie.

M. LE MAIRE. - 

Pas d’autres interventions ?

Pas de votes contre ?

Pas d’abstentions ?

Merci.
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D-2015/288
PACT Habitat et Développement de la Gironde. Demande de
subvention de fonctionnement 2015. Autorisation.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L’association Protection Amélioration Conservation Transformation de l’Habitat de la Gironde
(PACT Habitat et Développement) est une association créée en 1955 qui intervient dans le
domaine du développement local et de l’habitat sur le département de la Gironde.
 
L’association oeuvre dans ce domaine, conformément à son objet social, en vue de garantir
un logement décent et adapté aux conditions de vie de ses occupants avec une priorité
d’action en direction des populations les plus fragiles.
 
Le PACT intervient, dans le cadre de son projet associatif, sur la totalité de la chaîne
immobilière ; de l’appui à l’émergence de projets territoriaux jusqu’à la gestion immobilière ;
assurant des actions diverses et complémentaires en matière d’information des ménages et
de conseils sur l’amélioration de l’habitat, de promotion de la réhabilitation des immeubles,
d’accompagnement social lié au logement ou encore d’appui à l’accès au logement.
 
La reconnaissance de ses compétences et de ses actions lui a conféré le statut de Service
Social d’Intérêt Général (SSIG), qualité confirmée par les agréments préfectoraux qu’il a
obtenus par arrêtés du 24 décembre 2010 en matière d’ingénierie sociale, financière et
technique et en matière d’intermédiation locative et de gestion locative sociale.
 
Certaines des actions réalisées par le PACT dans le cadre de son projet associatif entrent
en cohérence avec la politique menée par la Ville de Bordeaux en matière d’habitat, et
présentent ainsi un caractère d’intérêt général local pour ce qui concerne ses missions
d’accueil physique, d’information et de conseil aux ménages sur l’amélioration du parc privé,
et ses missions d’accompagnement à l’accès au logement des publics vulnérables notamment
les jeunes, les personnes à mobilité réduite et les personnes en insertion.
 
Ces actions du PACT permettent également d’alimenter la réflexion sur l’évaluation et
l’évolution des politiques publiques en matière d’habitat menée par les différents échelons
de collectivités, en lien avec leurs compétences respectives dans ce domaine.
 
Ainsi, la commune souhaite accompagner financièrement la mise en oeuvre de ces actions
d’intérêt général du PACT au titre de l’exercice budgétaire 2015 par l’octroi d’une subvention
de fonctionnement de 73 000 euros.

1151



Séance du lundi 1 juin 2015
 
Dans ces conditions, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :
 
- décider de la participation de la Ville au financement des actions menées par le PACT

Habitat et Développement de la Gironde dans le cadre de son projet associatif, à hauteur
de 73 000 euros, pour l’exercice budgétaire 2015,

- autoriser le Maire à signer la convention financière annuelle avec cette association,

- imputer cette dépense sur la sous-fonction 72 – nature  6574 du budget de l’exercice
en cours.

 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
Non participation au vote de Mme Solène CHAZAL et de Mr Joel SOLARI
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Subvention communale 
 

Convention financière annuelle 
 
Entre : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par Monsieur Alain Juppé, son Maire, agissant en vertu de la 
délibération du Conseil Municipal du .....................................................,  
 

ci-après dénommée « Ville de Bordeaux », 
 
 
Et 
 
L’association PACT Habitat et Développement de la Gironde, représentée par Monsieur Alain 
BROUSSE, Président, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes, 
 

ci-après dénommée « PACT », 
 
 
EXPOSE  
 
La politique générale d’aide aux associations de la Ville de Bordeaux, fait l’objet de conventions de 
partenariat qui définissent les objectifs et les moyens de l’association, les conditions matérielles et 
financières de l’aide apportée par la Ville ainsi que les engagements des deux parties. 
 
 
CONSIDERANT 
 
Que certaines des actions réalisées par le PACT dans le cadre de son projet associatif rentrent en 
cohérence avec la politique menée par la Ville de Bordeaux en matière d’habitat, et présentent ainsi 
un caractère d’intérêt général local pour ce qui concerne ses missions d’accueil physique, 
d’information et de conseil aux ménages sur l’amélioration du parc privé, et ses missions 
d’accompagnement à l’accès au logement des publics vulnérables notamment les jeunes, les 
personnes à mobilité réduite et les personnes en insertion. 
 
 
 
 
IL A ETE CONVENU CE  QUI SUIT 
 
 
ARTICLE 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de versement de la subvention de 
fonctionnement, octroyée par la Ville de Bordeaux au PACT pour l’année 2015 pour la réalisation des 
actions de l’association présentant un intérêt général local. Il s’agit de ses missions d’accueil 
physique, d’information et de conseil aux ménages sur l’amélioration du parc privé, et de ses missions 
d’accompagnement à l’accès au logement des publics vulnérables notamment les jeunes, les 
personnes à mobilité réduite et les personnes en insertion. 
 
 
ARTICLE 2 – Montant de la subvention 
 
La participation de la Ville de Bordeaux accordée au PACT au titre de la réalisation de ces actions est 
de 73 000 euros pour l’année 2015. 
 
Cette subvention sera créditée sur le compte de l’association dont les références bancaires ou 
postales sont stipulées ci-dessous : 

1153



 
 
 
 
 
RELEVE D’IDENTITE BANCAIRE /OU POSTAL 
 
Domiciliation : CREDITCOOP MERIADECK 
Titulaire du compte  : PACT GIRONDE - FONCTIONNEMENT 
Adresse : 211 cours de la Somme 33800 Bordeaux 
 
Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB ou RIP 
42559 00041 21025671307 63 
 
 
ARTICLE 3 – Modalités de versement  
 
L’aide de la Ville sera versée en deux fois selon les modalités ci-dessous : 

- dès la signature de la présente convention, un acompte de 80% du montant de la subvention 
sera mandaté au PACT, 

- le solde interviendra après réception du compte rendu d’activité et un bilan financier annuel au 
plus tard à la fin du premier trimestre n+1. 

 
 
ARTICLE 4 – Obligations du bénéficiaire 
 
Le PACT s’engage à informer tout bénéficiaire des actions financées au titre de la présente 
convention, du soutien financier de la Ville de Bordeaux. 
 
Publicité : la mention « réalisé avec le concours de la Ville de Bordeaux » devra figurer sur toute 
publication réalisée par le PACT. 
 
Toute contribution inutilisée ou non utilisée conformément à son objet devra être remboursée. 
L’association s’interdit en outre, de reverser tout ou partie de la subvention considérée à d’autres 
associations, sociétés ou collectivités. 
 
Dans le cadre des outils opérationnels, le PACT s’engage à veiller attentivement à une prise en 
compte rigoureuse des objectifs et réglementations nationaux et locaux.  
 
 
ARTICLE 5 – Communication 
 
Le PACT s’engage à diffuser et à faire connaître le partenariat par tous moyens, avec l’utilisation de la 
charte graphique du logotype fournie par la Ville de Bordeaux. 
 
 
ARTICLE 6 – Certification des comptes 
 
En application de l’article 10 de la loi N°2000-312 du 12 Avril 2000 et du décret N°2001-495 du 6 Juin 
2001 relatifs à la transparence financière des aides octroyées par des personnes publiques, la 
présente convention revêt un caractère obligatoire en raison du montant des subventions versées qui 
excède le seuil de 23 000 euros.  
 
Dans le cadre des dispositions des articles L3313-1 et L3313-6 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (loi d’orientation N°92-125 du 6 Février 1992, relative à l’Administration Territoriale de la 
République, du décret d’application N°93-570 du 27 Mars 1993 et de l’article 81 de la loi N°93-122 du 
29 Janvier 1993), les modalités de certification des comptes de l’association s’établissent comme suit : 
en application de l’article R2313 du Code Général des Collectivités Territoriales, si les subventions 
sont supérieures ou égales à 150 000 euros, les comptes devront être certifiés par un commissaire 
aux comptes choisi sur la liste des commissaires aux comptes inscrits auprès de la cour d’appel de 
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Bordeaux. Par ailleurs, en application de la réglementation précitée, l’Association doit déposer à la 
Préfecture de la Gironde son budget, ses comptes, la présente convention et, le cas échéant, les 
comptes-rendus financiers des subventions reçues pour y être consultés. 
 
 
ARTICLE 7 – Contrôle 
 
L’association fournira chaque année : 

• le compte de résultat et le bilan du dernier exercice clôturé, 
• un rapport d’évaluation, sur les actions, rentrant dans le cadre de ce financement, entreprises 

au cours de l’année, accompagné du bilan budgétaire faisant ressortir l’utilisation des 
subventions, 

• tout élément ou document susceptible de montrer la valorisation de l’image de la Ville de 
Bordeaux (photos, revue de presse, un exemplaire de chaque document de communication 
réalisé, etc.). 

 
Un contrôle sur place et sur pièces pourra être effectué par des agents dûment habilités en application 
de l’article L1611-4 du CGCT qui prévoit que « toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une 
subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la collectivité qui a accordé la subvention ». 
 
 
ARTICLE 8 – Résiliation 
 
a) En cas de non respect par l’association de ses engagements, ainsi qu’en cas de défaillance de sa 

part, la collectivité pourra résilier de plein droit la présente convention, à l’expiration d’un délai 
d’un mois, suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

b) En cas de résiliation anticipée en cours d’année, le PACT devra reverser à la collectivité le 
montant des subventions perçues, au prorata. 

 
 
ARTICLE 9 – Contentieux 
 
Les litiges qui pourront naître de l’exécution de la présente convention seront portés devant le tribunal 
administratif de Bordeaux.  
 
 
ARTICLE 10 – Période de validité 
 
La présente convention est conclue pour la durée de l’année civile 2015. 

 
 
ARTICLE 11 – Élection de domicile 
 
Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile, à savoir : 

- pour la Ville de Bordeaux, en l'Hôtel de Ville 
- pour l’association PACT Habitat et Développement de la Gironde, 211 cours de la Somme 

33800 Bordeaux 
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Fait à Bordeaux, en deux exemplaires, le 
 
 
 
 

La Ville de Bordeaux, 
représentée par son Maire 

 
 
 
 
 

Alain JUPPÉ 
 
 
 
 

L’association  
PACT Habitat et Développement de la Gironde 

représentée par son Président 
 
 
 
 

Alain BROUSSE  
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D-2015/289
Aides pour l’amélioration du parc privé. Subventions de la
Ville. Autorisation. Décision.
 
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Avec un parc de plus de 144 000 logements dont les trois quart ont été construits avant
1974 et 84% des ménages bordelais, propriétaires occupants ou locataires, logés dans
le parc privé, l’amélioration du parc privé représente un enjeu majeur pour la Ville de
Bordeaux tant du point du vue patrimonial que social. Malgré une amélioration nette de l’état
général des logements ces dernières années, on estime à environ 7% la part des résidences
principales privées potentiellement indignes, ce segment du parc logeant en grande majorité
des locataires.
 
Afin d’accompagner la mise à niveau du parc de logements en termes de confort et
d’économie d’énergie, la Ville a mis en place régulièrement des dispositifs d’aides à la
réhabilitation du parc privé (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et Programme
d’Intérêt Général) avec des résultats encourageants.
 
Cependant, l’ensemble des dispositifs animés, bien qu’ils soient à l’initiative des collectivités
locales, s’inscrivent dans le cadre très règlementé de l’Anah, qui reste limitatif notamment
en termes d’éligibilité des propriétaires et des travaux. C’est pourquoi la Ville a souhaité
aller encore plus loin en adoptant par délibération du 16 décembre 2013 un règlement
d’intervention complémentaire aux aides déjà définies dans les dispositifs animés en cours
afin d’amplifier la dynamique de réhabilitation du parc privé pour les propriétaires occupants
ou bailleurs, ainsi que pour les copropriétés privées.
 
Ainsi, il est proposé d’accorder, au titre du règlement d’intervention en faveur du parc privé,
une aide de la Ville aux 3 projets présentés dans le tableau en annexe et qui représente un
montant total de subvention de 9 507,75 euros.
 
Le versement des subventions de la Ville interviendra après réalisation complète des travaux,
sur présentation des factures détaillées et des photos des travaux réalisés.
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En conséquence, je vous demande de bien vouloir autoriser le Maire à :
 

· accorder aux bénéficiaires les subventions indiquées pour la Ville de Bordeaux dans
le tableau annexé.

 
Ces subventions seront imputées sur la sous fonction 72, compte 20422 pour la Ville.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/290
Dispositif d’aide à l’accession à la propriété Passeport 1er
Logement. Aide de la Ville aux acquéreurs. Autorisation.
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par délibération du 31 janvier 2011, vous avez décidé de la mise en œuvre d’un dispositif
destiné à faciliter l’accession sociale à la propriété pour les ménages primo-accédants à
Bordeaux. Ce dispositif appelé «  Passeport 1er Logement  » permet d’accorder des aides
financières aux ménages qui désirent acheter leur premier logement en résidence principale
à Bordeaux.
 
Les aides de la Ville répondent aux conditions générales suivantes :

ð les bénéficiaires sont des ménages primo-accédants de leur résidence principale sur
Bordeaux, sans condition de composition familiale,

ð le montant de l’aide de la Ville varie de 3 000 euros à 6 000 euros selon la composition
de la famille,

ð leurs revenus ne doivent pas dépasser les plafonds de ressources Prêt à Taux Zéro
2012.

 
Compte tenu de l’évolution du PTZ+, ce dispositif a été modifié par délibération du
25 février 2013 en maintenant l’application des plafonds de ressources du PTZ + 2012 qui
couvrent un plus large panel d’accédants, et en déconnectant l’octroi de l’aide de la Ville
de l’obtention d’un prêt à taux zéro.
 
 
L’aide est attribuée pour l’acquisition :
 

ð d’un logement neuf inclus dans une opération labellisée «Passeport 1er Logement »,
ð d’un logement ancien sur le territoire du PNRQAD Bordeaux Re[Centres] sous

condition résolutoire de mise aux normes d’habitabilité du logement dans l’année
précédent ou suivant l’acquisition du logement selon les caractéristiques du logement
décent,

ð d’un logement issu d’un changement de destination au sens du Code de l’Urbanisme,
ð d’un logement acquis en vue de sa première occupation après la réalisation de travaux

concourant à la production ou à la livraison d’un immeuble neuf au sens du 2°du I
de l’article 257 du code général des impôts,

ð d’un logement mis en vente par un bailleur social sur le territoire de la commune
de Bordeaux selon les termes des articles L.443-7 et L.443-11 du Code de la
Construction et de l’Habitation.

 
Ces logements devront être conservés pendant une durée minimale de cinq ans à compter
de la signature de l’acte d’acquisition sans pouvoir être cédés et quelle que soit la forme de
la cession, sauf cas de force majeure.
Ils devront également être occupés à titre de résidence principale par leur acquéreur pendant
cinq ans à compter de la signature de l’acte d’acquisition, sauf cas de force majeure.
En cas de non respect de ces clauses, l’acquéreur devra rembourser à la Ville la totalité
de l’aide qui lui aura été accordée par celle-ci, dans les trois mois de la survenance de
l’évènement.
 
Au titre de ce dispositif, il est proposé d’accorder une aide de la Ville pour les 5 projets listés
dans le tableau en annexe et qui représentent une aide totale de la Ville de 15 000 euros.
 
L’aide de la Ville sera versée sur le compte du notaire chargé de la régularisation de l’acte
de vente.
 
Pour les logements neufs dans les opérations labellisées, les logements mis en vente par un
bailleur social, les logements acquis en vue de leur première occupation après la réalisation
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de travaux de remise à neuf et les logements issus d’un changement d’usage, le versement
de la subvention interviendra sur présentation de l’attestation notariée de signature de l’acte
d’acquisition et d'un certificat de paiement établi par la Ville.
 
Pour les logements anciens, l’acquéreur remettra à la Ville, en complément de l’attestation
notariée d’acquisition, un engagement formel à réaliser les travaux de mise aux normes
d’habitabilité nécessaires, au plus tard dans un délai d’un an après la signature de son acte
d’acquisition et il justifiera ces travaux au moyen des factures. Dans le cas contraire il sera
tenu de rembourser à la Ville la subvention perçue dans les trois mois qui suivent.
 
La dépense ci-dessus énumérée sera imputée sur la sous fonction 72, nature 20422 du
budget de l’exercice en cours.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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D-2015/291
Attribution subventions. Mission handicap.
 
Monsieur Joël SOLARI, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
 
 
Dans le cadre de sa politique générale, la Ville de Bordeaux soutient les associations qui
engagent des initiatives en faveur des personnes en situation de handicap.
 
Il s’agit de favoriser l’intégration dans la vie de la cité de ces personnes notamment au
travers d’actions ayant trait :

- à la sensibilisation aux handicaps et aux actions en faveur du mieux-vivre ensemble,
- au développement de l’accès aux sports et aux loisirs.

 
Lors du vote du budget primitif, le Conseil municipal a décidé d’affecter une enveloppe globale
pour la mission handicap d’un montant de 17 100 euros dont reste à affecter 1 700 euros.
 
Je vous propose de procéder à l’affectation d’une partie de ces crédits disponibles en
faveur d’une association.
 
 
 

Association / Bénéficiaire
 

 
Objet

 
Montant 

Association BAND A GOSS
Participation d’enfants handicapés à une étape
« Rêve de gosse » du tour aérien des Chevaliers
du Ciel.

500 €

 
 
La dépense est déjà prévue au Budget Primitif de l’année 2015,
 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser
Monsieur le Maire à verser cette subvention.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. SOLARI. -

Monsieur le Maire, chers collègues, je dois remercier tous les présidents de groupes
de ne pas avoir dégroupé cette délibération, parce que c’était pour moi un plaisir de
passer une après-midi avec 180 enfants handicapés auxquels nous avons pu faire
passer des baptêmes de l’air avec une joie immense. Il fallait les voir redescendre
de l’avion.

On participe tous les deux ans à cette aventure.

Je pense que ces 500 euros de subvention ont été bien attribués.

Je remercie tout le monde.

M. LE MAIRE. - 

Merci. Nous nous en réjouissons avec vous.

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Monsieur le Maire, je le dis du fond du cœur, je trouve que le budget dont bénéficie
le champ du handicap est insuffisant, voire même indigent.

En plus, M. SOLARI trouve le moyen de rendre de l’argent. Je ne sais pas comment
il fait. Il faudra qu’il nous le dise.

M. SOLARI. -

Je suis chef d’entreprise Madame.

MME DELAUNAY. -

Il peut même écrire un mot au gouvernement pour dire comment il fait autant
d’économies. Je n’ai pas compris.

M. LE MAIRE. - 

Pas d’oppositions à cette subvention ?

Pas d’abstentions ?

Voilà. Je ne ferai pas de commentaires. Si j’ai bien compris il faut augmenter les
dépenses partout, diminuer les impôts, diminuer la dette… Partout. Evidemment il
y a le stade. Sans le stade on aurait pu faire des choses absolument extraordinaires
un peu partout...

Je vous rappelle que c’est 17 millions d’investissements pour la Ville.
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D-2015/292
Compte-rendu de Monsieur le Maire. Arrêtés relatifs à
la gestion de la dette et de la trésorerie pris pendant
l'exercice 2014 (information en application de l'article
L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales)
 
Monsieur Alain JUPPE, Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Au cours de l’exercice 2014, la Ville de Bordeaux a emprunté un montant de 45 107 725
euros pour financer son programme d’investissement 2014.
 
Elle a par ailleurs, comme depuis de nombreuses années, eu recours à des lignes de trésorerie
pour ajuster au quotidien ses besoins de financement.
 
N°
D’ORDRE AFFAIRES TRAITEES N° ET DATE

DE L’ARRETE OBSERVATIONS

1
 

Mobilisation d'un emprunt de 6 500 000
euros auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations au taux indexé sur le livret
A + marge de 1% pour le financement de
la cité des civilisations du vin

n°201407761 du
12 mai 2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le :
13/05/2014

2 Programme d'investissement 2014 -
Emprunt de 7  000  000 euros à taux
variable EURIBOR 1 an + 1,09 %
contracté auprès de La Banque Postale

n°201408690 du
21 mai 2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le
26/05/2014

3 Programme d'investissement 2014 -
Emprunt de 7  000  000 euros à taux
fixe de 2,41 % contracté auprès de La
LANDESBANK HESSEN-THÜRINGEN

n°201408930 du
26 mai 2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le :
02/06/2014

4
 

Arrêté abrogeant et modifiant l'arrêté n
°201408787 emprunt de 7  000  000
euros à taux variable EURIBOR 1 an
+ 0,86 % contracté auprès de La
LANDESBANK HESSEN-THÜRINGEN

n°201409193 du
27 mai 2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le :
02/06/2014

5 Contrat de ligne de trésorerie de 30
M€ conclu auprès d'ARKEA Banque
entreprises et institutionnels période juin
2014 - décembre 2014
 

n°201409798 du
05 juin 2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le :
10/06/2014

6 Mobilisation d'un emprunt de 2 607 725
euros auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations au taux indexé sur le livret
A + marge de 0,6% pour le financement
de l’opération de restructuration de la
place Saint-Michel

n°201416964 du
11 septembre
2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le :
16/09/2014

7 Contrat de ligne de trésorerie de
40  000  000 euros conclu auprès de la
Banque Postale

n°201419249 du
13 octobre 2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le :
16/10/2014

8 Programme d'investissement 2014 -
Emprunt de 10 000 000 euros à taux fixe
de 1,89 % contracté auprès du Crédit
Foncier de France

n°201421134 du
13 novembre 2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le :
14/11/2014
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9 Programme d'investissement 2014 -
Emprunt de 5 000 000 euros à taux fixe
de 1,89 % contracté auprès de ARKEA

n°201421135 du
13 novembre 2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le :
14/11/2014

10 Contrat de ligne de trésorerie
de 40  000  000 euros conclu
auprès d'ARKEA Banque entreprises et
institutionnels période décembre 2014 -
juin 2015

n°201421139 du
13 novembre 2014

Reçu à la Préfecture de
la Gironde le :
14/11/2014

 
 
Le taux moyen pondéré du nouvel encours relatif aux emprunts à taux fixe s’élève à 2,06 %.
 
Parallèlement le montant des intérêts et frais réalisé dans le cadre des lignes de trésorerie
en 2014 s’est élevé à 0,84 M€ avec un taux de financement moyen sur 2014 inférieur à
2% marge incluse.
 
Je vous remercie de bien vouloir en prendre acte.
 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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M. LE MAIRE. - 

Dernier point.

Je vous ai donné un compte rendu de la gestion de la dette et de la trésorerie de
la Ville.

Je ne sais pas qui veut intervenir sur ce point. Je ne vois pas de demandes de parole.

C’est une information

M. LE MAIRE. - 

Je vous remercie. Nous avons terminé l’ordre du jour.

Je vous souhaite une bonne soirée.

(La séance est levée à 19 h 04)
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